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JANVIER  1900. 


LES  MINISTRES  DES  FINANCES 

DEPUIS  178Ô. 


DATES 
des 

lOIOaATIOllS. 


\ 


29  juillet  1 789. 

29  juillet  1789. 

30  nov.  1790. 
37  avrO  1791* 

sSmai  1791. 
?3  mars  1792. 

i8jiiio  1792. 
3o  juillet  1792. 
10  aoât   179a. 
i3  jnin  1793. 

i^ayril  179a 
(lagermînal  an  11). 

3  uoT.  179S 
(la  bran,   an  it). 

8  nov.   1795 
(17  brnm.  mit). 

23  janvier  1796 
SplDviôaean  it). 

1  à  février  1 796 
i5plaviA»«an  it). 

30  juillet  1799 
l(i  ihcrmidor  an  tu). 

10  nov.  1799 
I19  brnm.  aoTlli). 

vj  sept.  1801 
(5  vend,  an  x). 


NOMS. 


Jaoquea  : 

Claude-Guillaume  Lambart  (continué  dans  «es  fonctions)..  . . 


Antoine  da  Valdao  da  Laaaart,  maître  des  requêtes., 
Antoine  da  Valdao  da  Laaaart , 


Lonis-Hardouin  Tarbé ,  directeur  des  contributions 

Etienne  caavitee,  député  suppléant  à  la  Lcgislotare 

Beaollan,  commissaire  de  la  comptabilité 

René  Leroax-Dalavilla ,  premier  commis  de  la  Marine 

Etienne  caavièra  (rétabli  par  l'Assemblée  législatiTc) 

Louis  Paanhampa  Daataumanaa,  membre  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Paris 

Commusîon  dite  du  finances ,  puis  dss  nvsnus  nationaux. 

Martin-Michel-Charles  Oandln,  commissaire  de  la  Trésorerie 
nationale  (non  acceptant) 

Guillaume-Charles  Faypoult,    chef  de  bureau  au  Comité  de 
salut  public 

Gamua,  archiviste  de  la  République  (n*a  pas  accepté) 


Jacques  RameldaMogaret, membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Jean-Baptiste-Robert  Ltndet,  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
CenU 


Martin-Michdi-Chailes  Oandin,  ancien  commissaire  de  la  Tré- 
sorerie nationale 


François    de 


TITRES. 


Premier  ministre 
des  finances. 

Contrôleur  générai 
des  finances. 

Idem. 

Ministre  des  cuntribu- 
tiens  et  revenus  publics, 

/(iem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 


Ministre  des  finances. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Ministre  du  Trésor. 


(*)  La  liste  complète  des  surintendants,  contrôlears  généraux,  directeurs,  ministres,  etc., 
prc|i<>scs  h  rordonnancemeot  des  finances  depuis  François  ^^  a  été  publiée  dans  le  fascicule  dq 
janvier  1 887  du  BuUetin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  Ministère  des  finances. 
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DATES 

lOmiATIOIt. 

S7  janvier  1806, 
3  avril  iSià, 

i3  181^  mai. 
ao  mars  i8i5. 
ao  mars  i8i5. 
9  juillet  1 8 1  S. 
a6  sept.  181  S. 

7  déc.  1818. 
a9(lëo.  1818. 
19  nov.  1819. 
là  cUc.  i8ai. 

h  janvier  1818. 

8  aoât  1839. 

19  mai  i83o. 
39  jaillet  i83o. 
3o  juillet  i83o. 

11  août  i83o. 

a  nov.  18S0. 

t3  mars  i83i. 

Il  octobre  i83a. 

10  nov.  1834. 

18  nov.  i834. 
18  janvier  i836. 

s  août  i836. 

6  sept.  i836. 

i5  avril  1837. 
3i  mars  1839. 

la  mai  1839. 
1"  mars  i8iio. 


99  octobre  t84o. 

a5  avril  iShi. 

9  mai  18^7. 
aAi'ëvricr  i848. 

5  mars  i8â8« 


NOMS. 


Niodas-François  MontoB. 


Joseph -Doroiniqae,   baroa  tMÊttà,  ammb  oomeiller  d'Éut, 
nommé  avec  le  titre  de  Ministre  des  finances»  le  i3  mai 


i8i4. 


Joseph-Dominiqae,  baron  Louis 

Martio-Michel-Gbarles  Oaodln,  dac  de  Oaëte 

Nicolas-François,    comte   MolUen 

Joseph-Dominiqnc ,  baron  Looia , 

Loois-Emmannd,  comte  Gorratto,  conseiller  d'État. . . . 

Antoine  Roy,  député 

Joseph-Dominiqne,  baron  Loola,  député 

Antoine  Roj,  ministre  d*État  et  député 

Jean-Baptiste-SéraphinJoseph,  comte  de  VOlèle,  député. 
Antoine,  comte  Roy,  pair  de  France. • . , 


Cbristophe-Jean-André,  comte  de  Ctaalwol  de  Gronaol,  pair  de 
France 


Guillaume-Isidore,  baron  de  floatbel,  ministre  defintérieur.. 

Casimir  Perler,  député 

Joseph-Dominique,  baron  Looli,  député. ..,..« 

Joseph-Dominique,  baron  Lonla,  député 

Jacques  LafBtte,  Président  do  Conseil  des  ministres 

Joseph-Domioique, baron  Lonle,  député. .  • 

Jean-Georges  Baauuw,  dépulé 

Hippolyte  Paaey,  député. 

Jean^eorgcs  Bumann 

Antoine-Maurice- Apollinaire ,  comte  d*Ar0O«t ,  pair  de  Fnuwt. 

Hippolyte  Passy,  ministre  du  oonuBerce 

Charles-Marie-Tanncguy,  comte  PuofcÉlal,  député 

Jean-Picrre-Joseph  Laoeire-LapUgne ,  député 

Jean-Etie  Gautier,  pair  de  France 

Hippolyte  Paasy,  président  de  la  Chambre  des  députés 


Privat-Joseph-Charamond,  comte 
de  France. 


(de  la  LoBÀre),  pair 


Jean-Georges  Homann,  pair  de  France 

Jean-Pierre^oseph  Lacav^-Laplagne ,  député 

Pierre-Sylvain  Dumon,  ministre  des  travaux  publics . 


Louis-Antoine  OarakimPaoéa,  membre  du  Goavem*  proripoke 


TITRES. 


Ministre  du  Trésor. 

Commissaire  provisoire 

pour  les  finances, 
le  Trésor,  les  manufac- 
tures et  le  commerce. 

Ministre  des  finances. 

Idenu 
Ministre  du  Trésor. 

/drm. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Commissaire  provisoire, 
Ministre  des  finances. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

^Ckàtfé  de  rinIrfrcM  du 

Ministère  des  finances. 

Ministre  des  finances. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idrnn. 
Idem^ 
Ministre  ptovisoire^ 
Ministre  des  finances. 
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DATES 
4m 


11  mai  i848* 

38  juin  i8à8. 
s5  octobre  i848. 

sodée.  i8à8. 
h  otjtobn  1849. 

adjanT.  iS5i. 

10  avfS  i86i. 
s6  OGtoorc  loot 

a6ock>ln«  18S1 

33  DOY.  i8&i« 

3dëc  18&1. 
33janv.  i85a. 
STëTrier  i855. 

26  nov.  1860. 

i4  nov.  1861. 
2ojaiiT,  1867. 

i3  noT.  1867. 

a  janv.  1870. 

i4  avril  1870. 

9  août  1870. 

h  sept.  1870. 
19  fètrier  1871. 
a5  février  1871. 

5  mart  187a. 

i3  avril  187a. 
17  aoâi  187a. 

7  déc  1872. 

-iS  mai  1873. 
ao  mars  1874. 

27  mai  187&. 


NOMS. 


Charles-Tbéodore-Eiigèiie  Dadare,  reprëaantant  do  penple. 

Michel  Ooudofaanai,  fepféaentant  dv  people 

Arirte  Troové-Chaiivtf ,  préfet  de  la  Semé 

Hîppolyte  Paasy,  membre  de  Tlnstitiit 

AdnHe  Fonld ,  représentant  du  peuple. 


Charles-Gabriel  Le  Bègae ,  comte  de  Oerminy,  receveur  géné- 
ral det  finaacet 


AchiOe  Foou,  représentant  du  peuple. 

Antoine-Philippe-Léoo  Mondtf ,  inspecteur  général  des  finances 
(non  aooaplaat). 


TITRES. 


Ifinîstro  des  finances. 


Achille  Ponld,  représentant  du  peujde. 

Jean-Martial  Bineaa,  ancien  ministre  des  travaux  publics. . 


Pierre  ifagne ,  ministre  de  ragricnltnre,  du  conuBeroe  et  des 
travaux  publics 


Jean-Louis-Victor-Adolphe  de  Foroada  de  la  Roquette ,  directeur 
général  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 

Achille  Fould,  membre  du  Conseil  privé 

Eugène  Ronher,  ministre  d*État 


Utm. 
Idem» 
Idtm, 

Idtm. 
Idem. 

Idem, 
Chargé  de  rinftfrnR  du 


Louis-Fâix-É tienne,   marquis  Torgot,  ministre  des  affaires 

étrangères (Ministère  des 

François-Xavier  de  Casabiaaoa ,  ministre  de  f  agrionltnre  et  du 


filinistre  des  finances. 


Pierre  Vanne ,  sénateur,  membre  du  Conseil  privé 

Loms-Joseph  Bnflbt,  député 

Emile- Alexis  Segils,    ministre  de  Tinstruction  publique. . . 

Pierre  Ifagne ,  sénateur. 

Ernest  Pioard,  député. 

Buffet,  membre  de  TAssemUée  nationale  (non  acceptant].. . . 

Augustin-Thomas  PouyeiH)nertier,  membre   de  TAssemUée 
nationale 


Maro-Thomas-Eugène  de  Oonlard ,  membre  de  fAssemblée  na- 
tionale ,  ministre  de  fagriculture  et  du 

Marc-Thomas-Eugène  de  Ooulard 

Pierre-Edmond  Telaaerene  de  Bort,  ministre  de  fagriculture  et 
du  commerce 


Léon  Baj,  membre  de  TAssemblée  nationale,  préfet  de  la 
Seine .  •  •  • 


Pierre  Ifagne,  membre  de  TAssembiée  nationale. 
Deaemigny,  ministre  de  fagriculture 

CaJUanx,  ministre  des  travaux  publics.* 


Idem. 

Idem, 

Idem. 

Ministre  d*Âut 
et  des  finances. 

Ministre  des  finances. 

Idem* 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Chargé  de  Viniérim  du 
Ministère  des  finances. 

Ministre  des  finances. 

Chargé  de  Yintérim  du 
Ministère  des  finances. 

Ministre  des  finanoua. 

Idem. 
Chargé  de  VmU'tim  du 
Ministère  des  finances* 

Chargé  de  Y  intérim. 
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DATES 

VOHIVATlOIf* 

9  jun  1874. 
ao  jnâlei  187^* 
10  niân  1875. 
a6  man  1S77. 

9  avril  1877. 
17  mai  1877. 
93  Dov.  1877. 
i3  déc  1877. 

10  avril  1879. 

29  avril  1879. 
99  août  1879. 

5  tepL  1879. 
a8  déc  1879. 
là  Dov.  1881. 

30  janvier  1881. 

7  août  1889. 
16  août  1882. 

8  tept.  1882. 
3o  man  i883. 

10  avril  i883. 
12  août  i883. 
28  août  i883. 

6  avril  i885. 
16  avril  i885. 

11  déc.  1886. 
3o  mai  1887. 

12  déc  1887. 
3  avril  1888. 

22  février  1889. 
i3  déc  1892. 

h  avril  1893. 

3  déc  1893. 

3o  mai  1894* 
1"  juillet  189&. 
26  janvier  189&. 

i"  nov.  1896. 

29  avril  1896. 

2  8  juin  1898. 

a  a  juin  1899. 


NOMS. 

Pierre  Magne ,  membre  de  TAMemblée  nationale 

Pierre  MaHilaii  anrtt,  membre  de  TAncmbléc  nationale 

Léon  8aj,  membre  de  TAfleemblée  nationale 

Taiaiarano  de  Bort,  miniatrc  de  ragricaltnre  et  da  commerce. 

Léon  8aj,  ténatenr 

Eugène  GaOlanx,  sénateur 

Françoif-Emest  CoUard-Dottlleal,  ancien  député 

Léon  8aj,  sénateur 

Adolphe  Qochery,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. . . . 

Léon  8aj,  sénateur 

Adolphe  Qoobary,  mmistre  des  postes  et  des  télégraphes 

Léon  8aj,  sénateur 

Joseph  lfa0Bfn,  sénateur 

Prançois-Henri-René  AIlala-Targé ,  député 

Léon  8aj,  sénateur. .% • 

Pierre-Emmanuel  Tlrard ,  député • 

Duétoro,  président  du  conseil,  ministre  desaffidrcs  étrangères. 

Pierre-Emmanuel  Tlrard ,  député < 

Raynal,  ministre  des  travaux  puUics 

Pierre-Emmanuel  Tlrard,  sénateur 

Adolphe  Coohory,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. . . . 

Pierre-Emmanud  Tlrard,  sénateur 

Jean-Jules  damagaran,  sénateur 

Marie-François-Sadi  Oamot,  député • 

Albert  Dauphin,  sénateur 

Maurice  Ronviar,  député 

Pierre-Emmanuel  Tlrard ,  sénateur 

Paul  Peytral,  député 

Maurice  Ronvlar,  député 

Pierre-Emmanud  Tlrard,  sénateur 

Paul  Peytnd,  député 

Auguste- Laurent  Burdaan,  député 

Raymond  Potaioaré,  député 

Raymond  Polnoaré ,  député 

Alexandre  Rlbot,  député 

Paul  Doomer,  député * 

Georges  Goobery,  député 

Paul  Peytral ,  sénateur 

Joseph  GoUloiuc ,  député 


TITRES. 

Ministre  des  finances. 
Idem. 
Idtnu 
Chargé  de  X'mUrim, 
Ministre  des  finances, 
/dsm. 
là»m. 
Idem. 
Chaigé  de  Yiiitérim» 
Ministre  des  finances. 
Chargé  de  Yintdrim. 
Ministre  des  finances, 
/dfm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Chorgé  de  ïintêrim. 
Ministre  des  finances. 
Chargé  de  Yintdrim, 
Ministre  des  finonoes. 
Chargé  de  Yintèrim. 
Ministre  des  finances. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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LOI 


PORTANT  REVISION  GÉNÉRALE  DES  PRIX  DE  VENTE. 

DES  POUDRES  DE  CHASSE  (»>. 

(Loi  du  28  cl4ottm])re  1888.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  1*'.  —  Les  prix  de  vente  par  TAdministration  des  contributions 
indirectes  des  différentes  espèces  de  poudres  de  chasse  qui  seront  mises  k  la 
disposition  des  consommateurs,  sont  fixés  ainsi  qu*il  soit  : 


DESIGNATION  DES  ESPÈCES  DE  POUDRES  DE  CHASSE. 


Poudres  noires  . 


Poudres  pyroxylées. 


OrdinAm;  (fine). . . 
Forte  (snpcrfine). . 
Spécule  (exlrafine) 

Type  s 

Type  J 

TypeR 

Type  M  

TypeT 


PRIX  DE  VENTE 

ADX  COHSOHMATBUBt. 


GrMMt  bottes 

(5oo  grunmet,  i 

•t  s  Idlogr.) 


fr.  c. 

1200 
15  00 
19  00 

38  00 

38  00 

39  00 
30  00 
33  00 


Petites  boHesJ 

(lOO 

•t  soo  grsinnies) 


fr.  c. 

13  50 
15  50 
19  50 

38  50 

38  50 

39  50 
30  50 
33  50 


2.  —  Pour  tous  nouveaux  types  de  poudres  de  chasse  qui  pourraient  être 
mis  en  vente  dans  l'avenir,  les  prix  seront  fixés  par  des  décrets  rendus  sur 
la  proposition  du  Ministre  des  (inanccs  et  du  Ministre  de  la  guerre ,  sans 
pouvoir  dépasser  35  francs  pour  les  poudres  noires  et  5o  francs  pour  les 
poudres  pyroxylées. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  gaerre, 

J.  CAILLAUX.  GALLIFFET. 


<*)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  16  novembre  1A99  (Doc,  pari,  n**  1 191,  J.  O. 
p.   1659).  Rapport  de  M.  Jumel,  22  décembre   1899  [Doc,  pari,  n*  i3ia.  J.  0,  p.  a3i5) 

Adoption,  a 2  décembre  1899  {Doc,  pari,  J.  0.  p ).  —  Transmission  au  Sénat,  rapport 

de  M.  Prevet  et  adoption,  23  décembre   1899  [Déh.  pari,  J,  0,  p.  921).  —  Promulgation, 
3o  décembre  1899  (•^*  ^*  P*  ^^S^)- 
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DÉCRET 

FIXANT  LE  PRIX  DES  POUDRES  À  FEU  DESTINÉES  X  L'EXPORTATION  (»). 
(Dèor«t  du  34  décembre  1808.  ) 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  a  9  mars  1897; 

Vu  les  traités  des  20  novembre  181 5  et  24  mars  1860,  qui  ont  placé  le 
pays  de  Gex  et  la  parlie  neutralisée  de  la  Haute-Savoie  en  dehors  de  la  ligne 
de  douanes; 

Sur  les  rapports  des  Ministres  des  finances  et  de  la  guerre; 


DÉCRETS  : 

Article  1*'.  —  Les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  Texportation  î^)  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit,  pour  toute  commande  dont  la  valeur  atteint  au  moins 
100  francs. 


ESPÈCES   DE  POUDRES. 


Pooclret  de  commerce  extérienr . 


ordinaire. . . 
forte 


Poudret 

de 

mine  noires 


Expiodfs 
de 


!  ronde 
angulense . . 
fin  fi^in . . . 
ronde  
anguleuse . . 
fin  grain. . . 

(  gren*e 

ientef J  non  grenéc. 

(  fin  grain. . . 


aux  mirâtes 
daromoniaoue^ 
ou  de  fouae 


Acide  picriqnc . 


typcN.. , 
typeC. 

t)pop...î°:j 


1  hii, 
9.. . . 


PRIX 

pu- 

100  kilogr. 


fr.  c. 

58  50 

67  I. 

81  n 

103  // 

72  ,1 

85  n 

108  // 

62  /' 

00  // 

79  n 

117  n 

56  " 

l'iS  '/ 

168  '/ 

70  n 

325  // 

285  n 

250  n 


OBSERVATIONS. 


Non  compris  Tcmballage. 
Destinées  à  être  exportées 
à  Tétat  nu. 

Non  compris  Tcmballage. 
Destinées  à  être  exportées 
k  TéUt  nu,  à  TéUt  de 
cartouches  comprimées  ou 
à  celui  de  mèches  de  sû- 
reté. 


Non  compris  Tencaissage. 
Destinées  à  être  exportées 
à  Tétat  de  cartouches 
comprimées. 


Non  compris  Temballage. 


^'J  Décret  inséré  au  Journal  officiel  du  1 9  janvier  1 900. 
•  (*)  L'exportation  s*entend  des  envois  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  et  possessions  fran- 
çaises ,  TAlgérie  et  la  Tunisie  exceptées.  Toutefois ,  les  prix  d'exportation  sont  applicables  aux 
explosifs  de  mine  au  nitrate  d*amnioniaquc  ou  de  soude  du  ty]>e  N  expédiés ,  ainsi  qu'aux 
poudres  de  fabrication  française  livrées  sous  forme  de  cartoucbes  expédiées  à  destination  de  la 
Tunisie. 
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ESPÈCES  DE  POUDRES. 


Pûudrrs 
do 


barils 

f  ordinaires  '  grosses  boîtes. 
I   pelites  boites. 

(  barils 

[  fortes.  .,.\  grosses  boites, 
pelites  boites. 

barils 

spéciales .     grosses  boites, 
petites  bottes. 


pvroxylées    (types   S.    J.j  grosses  bottes. 
M.  R.) (  petites  bottes. 


/  noires  ancien  type  ' 


Poudres 

de 
guerre 


noires  nouveau  type  ' 


fusil... 
canon. 


CotoD- 
pondre 


brunes  prismatique^  ^ 

BN  ou  BM  t')  dites  sans  fumée 

(pour  torpilles, 
grandes  form** 
petites  formes 

,  en  pâte  ^*J  n*  i 

'  n*  1  pour  dy- 
namite   

n*  a  pour  dy- 
namite   

n"  3  pour  usa- 
/ire  autre  que 

^•«•^"P» (  SmdeuV 

namite 

A*  à  pour  usa- 
ge autre  que 
celui  delà  ay- 

namite 

Cordeaux  détonants  (le  mètre  courant)  souple 


PRIX 

par 

100  kllogr. 


fr.  c. 

150  // 

195  n 

245  // 

170  // 

315  // 

265  n 

190  // 

235  // 

285  n 

900  n 

050  n 

100  n 


155 
130 

220 
750 

460 
420 
640 
350 

450 

300 


700  » 


430  " 
1  25 


/ 


OBSERVATIONS. 


Non  compris  l'emballage. 
Destinées  à  être  exporta 
en  bottes,  à  Tétat  nu  (en 
barils),  ou  à  Tétat  de 
cartouches. 


Non  compris  Tencaissage. 
Destinëf^  à  être  exportées 
en  boites  ou  à  l'état  de 
cartouches. 

Non  compris  l'emballage. 
Destinées  à  être  exporées 
à  l'état  nu ,  à  TéUt  de 
cartouches  on  de  pièces 
d'artifices. 

Non  compris  l'emballage. 
Destinées  à  être  exportées 
à  l'état  nu  ou  de  muni- 
tions confectionnées. 


^  Non  compris  Tencaissage. 


C)  Cette  désignation  >'appHqiic  «ox  ancieni  types  dita  k  canon  et  à  raoasqart. 
(*)  T/cxportatton  de  ces  poadres  ponira  lire  tnapendae  par  on  arrêté  da  IfiniitrQ  de  la  gverro. 
(^]  Les  poudres  de  gaerre  dites  BN  et  BM  sont  des  poadres  4  grande  poissanco  balistique  destinées  aox  fasils 
de  petit  calibre  et  anx  canons  de  toas  calibres.  L'exportation  pourra  en  être  sospendoe  par  «n  arrêté  ministériel. 
1*1  L'exportation  du  coton-poadre  do  gnerre  pourra  être  suspendue  par  un  arrêté  du  Ministre  do  la  guep^. 


2.  —  Les  types  de  poudre  de  guerre  dont  Texportation  est  autorisée  sont 
les  suivants  : 

I.  —  Anciens  types  :  poudres  de  guerre  dites  a  canon  et  à  mou.squet; 

U.  —  Nouveaux  types:  poudres  à  canon  :  i°  noires  Ci,  C2,SPi,SP2, 
A  26/34,  A  3o/4o,  R,  prismatiques;  2°  brunes  prismatiques  P  B  1,  PB  2, 
F  B  3,  poudres  à  fusil  F  1,  F  2,  F  3; 
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m.  —  Poudres  B  N  ou  B  1^  canon  et  a  fusîl  : 

IV.  —  Coton-poudre  de  guerre  en  charge  comprimée  ou  en  pâte. 

3.  —  Les  prix  d'exportation  fixés  pour  les  poudres  de  mine,  de  guerre , 
de  chasse  et  pour  le  coton-poudre  sont  applicables  aux  explosifs  de  même 
espèce  vendus  par  la  régie  dans  le  pays  de  Gex  et  dans  la  zone  neutralisée  de 
la  Haute-Savoie. 

4.  —  Les  prix  de  vente  portés  au  présent  décret  seront  applicables  à  par- 
tir du  i*'  février  1900.  ' 

5.  —  Les  Ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1899. 

EMILE  LOUBET- 

Par  ie  Président  de  la  République  française  : 

Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  de  la  guerre, 

J.  CAILLAUX.  GALLÏFFET. 


DÉCRET 

FIXANT  LE  PRIX  DES  POUDRES  \  FEU  POUR  LES  GOUVERNEMENTS 

DES  COLONIES  FRANÇAISES  ET  DES  PAYS  DE  PROTECTORAT  ^') 

(  Décret  du  24  décembre  1899.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  des  finances  et  de  la  guerre, 

DÉCRàxE  : 

Article  !•'.  —  Les  prix  des  poudres  à  feu  que  la  r^ie  des  contributions 
indirectes  livrera,  sous  le  régime  de  l'exportation,  aux  gouvernements  des 
colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


(*)  Décret  inséré  aa  Journal  officiel  du  1 9  janvier  1 900. 
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ESPÈCES    DE    POUDRES 


Poudre  de  commerce  extérieur. 


ordinaire, 
forte.... 


Explosifs  de  mine  aux' 
nitratei  d'ammonia-' 
oiaque  on  de  soude . 


Addc  picrique. 


Poudres  de  chasse. 


Poudres  de  guerre . 


Coton- poudre . 


ordinaires. . 


Poudres  de  mine  noires.  \   fort^. 


lentes. 


ronde  ....*. 
anguleuse. . 
fin  grain.. . 

ronde 

anguleuse. . 
fin  grain... 

«renée 

non  grenée. 
fin  grain. . . 


type»  N  . 
typeC. 
typeP.. 


i   n-i. 
•(   n»  a 


n" 
n* 
n*  2. 
n»  i  . 
n*  a  . 


bis,. 


l    barils. 

noires  oitiinaires j   grosses  bottes . 

(   petites  bottei.. 

!  Barils 
grosses  boites . 
petites  boîtes . . 

/    barils •. 

noires  spéciales grosses  boîtes  . 

petites  bottes  . 
pyroxyléestypeS.J.M.R|  grosses  bcrftes . 
'^J      J  \   peUtes  boite». . 


noires  ancien  type .... 

noires  nouveau  type. . .  j 

brunes  prismatiques 

B  N  ou  B  M  dites  sans  fumée 


fusU.. 
canon. 


(pour  torpilles 
grandes  formes 
petite»  formes 

en  pâte  n*  i 

n*  1  pour  dynamite  . 
n**  2  pour  dynamite  . 


o\\qae J   "'  ^  pour  usages  autres  que 

*        celui  de  la  a)'namite 


n*  à  pour  usages  autres  que 
celui  de  la  aynamite. . . 
cordeaux  détonants  (le  mètre  courant]  souple 


PRIX 

DB    TBITX 

aax 

gonvememenU 

(les 

coloaÎM  et  pays 

de  protectorat 
par    loo    kilogr. 


fr.  e. 

53  50 

58  00 

65  00 
79  00 

100  00 
70  00 
Sk   00 

105  00 
60  00 
58  00 
77  00 

114  00 

54  00 
145  00 
165  00 

68  00 
315  00 
275  00 

240  00 

145  00 
190  00 
240  00 
165  00 
210  00 
260  00 
185  00 
230  00 
280  00 
850  00 
900  00 

95  00 
150  00 
125  00 
210  00 
700  00 

445  00 
405  00 
620  00 
340  00 
445  00 
295  00 

680  00 

420  00 
l  20 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—   10  — 

2.  —  Les  prix  de  vente  portés  au  présent  décret  seront  applicables  à  partir 
du  i**  février  1900. 

3.  —  Les  Ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2 4  Décembre  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  \o  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  la  gaerre, 

J.  CAILLAUX.  GALLIFFET. 

DÉCRET 

RELATIF  À  LA  PERCEPTION  DES  DROITS  D'OCTROI  SUR  LES  RIÈRES  X  PARIS  o). 
(D6oret  du  27  décembre  1899.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances. 

Vu  les  lois  des  27  vendémiaire  an  vu,  19  frimaire  an  vni,  28  avril  1816, 
24  juillet  1867  et  10  août  1871  (art.  94)  et  5  avril  i884  (art.  168,  §S  i5 
et  28); 

Vu  les  ordonnances  des  9  décembre  1 8 1 4 , 2 o  juillet  1 8 2 5  et  2  2  juillet  1 83 1  ; 

Vu  les  décrets  des  12  février  1870,  i4  mars  et  3i  décembre  1872, 
10  janvier  et  23  décembre  1873; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  11  décem- 
bre 1 899 ,  qui  propose  d'établir  un  nouveau  régime  pour  la  perception  des 
droits  sur  les  bières  et  d*exonérer  les  petites  bières  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  i3  décembre  1899  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  l"'.  —  Sont  autorisés,  du  1*''^  janvier  au  3i  décembre  1900 
inclusivement,  les  droits  d'octroi  suivants,  [en  remplacement  de  ceux  in- 
scrits aux  articles  12  et  1 3  du  tarif  de  la  ville  de  Paris  : 


ARTICLES 
da 

TARIF. 

DÉSIGNATION  DE  L'OBJET 

ASSUJETTI   AOX  DROITS. 

UNITÉS 
•or 

LBSQOBLLSS 

portent 
les  droiU. 

TAXE 

L'OCTROI. 

DISPOSITIONS 

12 
13 

13  bis 

Bière  dont  la  pesanteur  spéclfioue 
originelle  est  sapërieore  à  o"3 
au-dessns  de  reau  >...•.>•.*. 

Hectolitre. 
HectoUtre. 
Hectolitre. 

fr. 

15 
15 
45 

(  1  )  Nésnmoini  resteat  an  droit 
de  i5  fr.,  cpielle  qae  soit  leur 
densité ,    les    moâts    destinés   à 
itre  transfornséB  en   biire   sans 
sncun  allongement.  La  transfor- 
mation derra   être  effeetnée  en 
présence  des  agents  de  Toctroi. 

Moûts  ayant  une  densité  supérieure 
à  3'3  jusqu'à  7*6 ....  » 

Moûts  avant  une  densité  supérieure 
à  -t'S  U) 

Ces  droits  ne  supportent  pas  de  décimes  additionnels. 
('}  Décret  inséré  au  Journal  officiel  da  39  décembre  1899. 
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2.  —  Les  brasseurs  de  Paris  pourront  obtenir  déchaîne  du  droit  d'octroi 
sur  les  brassins-mères  dont  ils  déclareront  devoir  abaisser  le  titre  par  allon- 
gement à  froid  jusqu'au  degré  densimétrique  maximum  de  la  petite  bière, 
soit  3*3;  ces  allongements  devront  être  opérés  en  présence  du  service  de 
roctroi,  qui  constatera  le  degré  de  dilution  au  moyen  des  densimètres  en 
usage  dans  le  service  des  contributions  indirectes. 

3.  —  Aux  entrées  de  Paris,  les  introductions  de  petites  bières  susceptibles 
de  bénéficier  de  Texonération  ne  seront  admises  que  par  certaines  portes  dé- 
terminées par  le  préfet  de  la  Seine;  les  introducteurs  seront  tenus  de  disposer 
à  part,  sur  leurs  chargements,  les  bières  ^e  l'espèce,  afin  de  faciliter  les 
vérifications  du  service  de  l'octroi. 

4.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  R^ubliqae  : 

Le  Ministre  des  finances, 

J.  CAÏLLAUX. 


DÉCRET 

RELATIF  AUX  SELS  DESTINÉS  À  LINDUSTRIE  O. 
(Décret  du  29  déoembre  1899.) 

Le  Président  de  la  République  fi*ançaise, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances. 
Vu  l'article  12  de  la  loi  du  17  juin  i84o; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1897,  ®^  notamment  les  articles  5  et  7  de  ce 
décret; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  !•'.  —  Le  tableau  A  annexé  au  décret  du  7  juillet  1897  et  conte- 
nant la  liste  des  industries  autorisées  à  recevoir  des  sels  neufs  en  franchise 
de  la  taxe  de  consommation,  à  la  condition  de  les  dénaturer  sur  place  avant 
de  les  mettre  en  œuvre,  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Désignation  des  industries. 
Fabrication  d'acide  cblorhydrîque  servant  a  la  teinture  et  à  la  prépara- 
lion  des  sels  à  base  organique  ou  des  matières  colorantes. 

Procédés  de  dénaturation. 
Addition  d'acide  sulfurique  à  10  degrés,  dans  la  proportion  de  3   litres 
par  100  kilogrammes  de  sels  neufs.  Les  opérations  ont  lieu  en  présence  du 
service. 

0)  Décret  inséré  au  Journal  officiel  du  11  janvier  1900. 
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2.  —  Le  Ministre  des  finances  est  charçé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  ie  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  desjinances, 
J.  CAILLAUX. 


•DÉCRET 

RETIRANT  DE  LA  CIRCULATION.  À  LA  MARTINIQUE,  LES  BONS  DE  CAISSE 

EN  PAPIER  DE  l  ET  2  FRANCS  ^'). 

(Décret  du  31  dôoembre  1899.) 


Le»  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  des  Ministres  des  colonies  et  des  finances, 
Vu  larlicle  6,  S  10,  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854,  qui  règle    la 
constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion; 

Vu  le  décret  du  18  août  i884,  autorisant  la  mise  en  circulation  de  bons 
de  caisse  à  la  Martinique  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  l•^  —  Le  remplacement  des  bons  de  caisse  en  papier  de  1  franc 
et  de  2  francs,  restant  en  circulation  à  la  Martinique,  par  des  jetons  en 
nickel,  sera  effectué  dans  un  délai  d'un  an  a  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret  dans  la  colonie. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  les  bons  de  caisse  en  papier  de  1  franc  et  de 
2  francs  cesseront  d  avoir  cours  entre  les  particuliers  et  ne  seront  plus  reçus 
dans  les  caisses  publiques. 

.  2.  —  Les  Ministres  de^  colonies  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux 
Journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies.  Le  Minisire  des  finances, 

Albert  DEGRAIS  J    CAILLAUX. 


^')  Décret  inséré  au  Journal  officiel  du  10  janvier  1900. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TAXES  ASSIMILÉES. 

Exercice  1899.  —  Situation  au  i*'  janvier  1900. 

Comparaison  des  évaluations  avec  les  rôles  émis. 


désignation  DES  PRODUITS. 


ÉVALUATIONS. 


B.dg..8é»*»L.j  ^^ 


ContrioBtioiiB  dtrectcf 


Ccntiom  ad- 

^f^.^V  Conlribatiènsdirect». 
pioiitdeBdépar.>  Tax»  awinûléet 


•«etc. 


Total. 


473,181,557' 
36.363.527 


508,545.084 


508,545,084 


RÔLES  ÉMIS. 


493,869,400' 
37,369.800 


531,239,200 


391,091.000 
1,751,000 


392,842,000 


924,081,200 


OBSERVATIONS. 


Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION   DES  PRODUITS. 

DOUZIÈMES 

BOIVI. 

RECOUVRE- 
MENTS. 

BirriBSNeBs  aux  bboovtbbhbmt*  ~1| 
par  rapport  «as  douiimes  iehus.    1 

Augmenta  tioBS. 

DimiDatiooa. 

Contributions  directes 

811.213,700' 
35,800.700 

859.977,700' 
37,712,200 

48,764,000' 
1,851,500 

Taifim  i^mmil4^ 

Totaux .« 

847,074.400 

897.689,900 

50,615,500 

II 

En  PLQS  aux  reooovreuM 

Bnts  .  ..*•••..•.•••••• 

50,615,500'                Il 
0  dopz-  ^^                  H 

Kviloatioa  en  doosièmeii 

.••.•.••..*.•.••*. •.••*.• 

z— _ll 

Comparaison  des  recouvrements  de  1899  avec  les  recouvrements  de  1898. 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 

RECOUVREMENTS 

EN  PLUS 
Bl  1899. 

EN  MOINS 
BH  1899. 

DB  1899. 

DB    1898. 

CootribatioDs  directes 

859,977,700' 
37,712,200 

846.196.800' 
37,181.300 

13,780,900' 
530,900 

/' 

Taxfsi  asmiilées 

Totaux 

897,689,900 

883.378.100 

14,311,800 

// 

• 

nts de  i 8qq 

14,311.^00^                 Il 

*•  ***  ' ^yy 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1899  avec  ceux  de  1898 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

FRAIS  DE  POURSUITES 

EN  PLUS 
M  1899. 

EN  MOINS 
Bx  1899. 

(  RMOovremeBU  da  toala  natnrv  affectai 
Mf  loaa  laa  ex«rcieaa  an  coort.  ) 

IV  1899. 

■H   1898. 

Proportîoo  entre  les  frais  de  ponrsaitcs 
et  les  rcooavrements 

1,648,000' 
lfr.79p.0/00 

1,639.400' 
irr.81p.0/00 

8.600' 
1/ 

Il 
0  fr.  02  p.  0/00 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT  (PBANGE  ET  ALGÉRIE). 

RECOUVREMENTS  DE  DÉCEMBRE  I8ML 


Comparaison  avec  les  évalaations  budgétaires  et  les  recoavremenU 
du  mois  correspondant  de  Vannée  précédente. 


DÉSIGNATION 


0>f  PBOBVITS. 


Enrcgistreineiit 

Timbre • . 

Impôt  8.  opér.  de  Bourse. 

Impôt  de  À  p.  o/o 

Douanes  (sâs  et  sucres 
non  compris) 

Contributions  indirectes 
(sels,  sucres  et  mono- 
poles aou  compris).. . 

Sucres. 

Produits  de  monopoles. . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts 

Produits  dirers 

Ressources  exceptîoBn^ 

les 

Recettes  d*ordre 

ToTiox  pour  la  France '*^ 


Impôts  directs 

Enregistrentent 

Timbre 

Impôt  de  4  p«  o/o 

Douanes 

Contributions  diverses . 

Tabacs 

Poudres 

Postes 

Télégraphes 

Téléphones 

Domaine  non  forestier . 

ForéU 

Produits  divers 

Recettes  d*ordre 

Totaux  pour  TAlgérie. 

ToTAOl  GÉNÉRAUX  '*'.  . 

(  France  et  Algérie.  ) 


RECOU- 
VREMENTS 

BrVBCTBâs. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


RECOU- 
VREMENTS 

Dl   L'ARVÛ 


frMMS.  frsno». 

FRANCE.  (Décembre  1899.) 


DIFFÉRENCES 


ria  BArroax 
évalua  tioM. 


43,676.000 

15.976.000 

637.500 

738.500 

47.7W.000 


57.088.000 
4,958,000 
13.332.000 
73.511,200 
1,139,500 
1,617.500 
2.081.300 


9,770,600 


272,255.100 


44.111.000 

15,917,500 

625,500 

279.600 

45,508,000 


54.792.000 
5.652,000 
9.493.000 

70,350,100 
2,853,000 
1.543,900 
2,012.500 


6.007.400 


259,145,500 


45.305,500 

23.580.500 

491,500 

713.500 

43,408.000 


59.388.000 
5,883.000 
8,789.000 

73,255.600 
1.671,500 
1.238.100 
2,012.500 


6,007,400 


271.744,100 


fnaet. 


435,000 
58.500 
12.000 

458,900 


FAR  SArroar 
à  fumia 
pr^e^<l«nte. 


-f  2,221,000 


fraa 


-  1,629,500 

—  7,604,500 
-f.  146.000 
-f   25,000 

-f  4,321.000 


2,296.000 

694,000 

3.839,000 

3.161.100 

1.713.500 

73,600 

68,800 


-f  3,763,200 


4-13,109,600 


—  2,300,000 
925,000 
4,543,000 
255,600 
532,000 
379,400 
68,800 


3,763,200 


+   511.000 


ALGÉRIE.  (Novembre  1899.) 


9,300 
411.000 
441,000 

20.000 

1,426.000 

663.700 

20.900 

70,000 
370,900 
121,200 
5.900 
235.000 
159.500 

86.900 
362,100 


4,403.400 


24.900 
356.000 
408.500 

H 

1,295.500 

572.900 

18,500 

50.600 

279,500 

111.300 

3.200 

213.000 

92,500 

67.900 

429,000 


3.923.300 


13.800    - 
368.500 
41ft.500 


1.207.000 

559.800 

20.000 

48.100 

297.100 

123.700 

4.500 

240.000 

162.000 

67.900 

429.000 


3,955.900 


15,600 

55.000 

32,500 

20.000 

130.500 

90.800 

2.400 

19.400 

91.400 

9.900 

2.700 

22.000 

67,000 

19,000 

66,900 


480,100 


4.500 

42,500 

26.500 

20.000 

219.000 

103.900 

900 

21.900 

73.800 

2.500 

1.400 

5.000 

2.500 

19,000 

66.900 


-h      447.500 


276,658,500 


263.068,800  1    275.700,000  l-f  13,589.700  1+      958,500 


(M  Non  compru  lei  recoavramants  affectait  en  Franca  an  titre  daa  imputa  diracta. 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 
RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  r  JANVIER  1S99. 


Comparaison  avec  Us  ivalaaiions  hadgétaires  et  les  recouvrements 
dês  mois  correspondants  de  Vannée  précédente. 


DÉSIGNATION 


REœu- 

VREMENTS 

WICTWi». 


ÉVALUA. 
TIONS. 


RECOU- 
VREMENTS 

01   L'ANllis 


Truies. 


francs. 


DIFFERENCES 


PAB   KAPTORT 

aai 
tvaloatioo». 


FRANCE.  (Doose  premien  iboû.) 


EBregutrement 

Timbre 

ImpAt  s.  opér.  de  Bonne. 

Impôt  de  4  p.  o/o 

Doiuiitt  (tds  et  racres 
non  comprit  ) 

Contribotîoos  indiroetcf 
(sdt,  iocres  et  mooo- 
poles  non  compris).. . 

bncres 

Produits  de  monopole».. 
Domaine  non  forestier. . 

ForéU 

Produits  divers. 


542,677,500 

180.050,000 

6,883,500 

74.291,000 

430,048,000 


630,^99,000 
32,335.000 
189,821,000 
711,170.600 
16,389.000 
30.040.300 
15,347.000 


46.622,300 


526,904,000 

178.122.400 

5,526.000 

72,078,100 

417.024,000 


605.291.000 
34.76/1.000 
180.076,900 
669.525.100 
26.425,000 
30,289,800 
13,704,100 


excei 
les......... 

Recettes  d  ordre 

ToTAffxpovriaFnmce^').  2,906,175,200    2,801.996,500    2,911,205,900  l-fl04,l78,700—  5,030,700 


42,2rt6,100 


532,385,000 

191,321,500 

5,104,500 

70.197,500 

470.134.000 


623,805,000 
33,662,000 
177,941,500 
689,501,600 
21,455,500 
30,383,900 
16,273,100 

6,774,700 
42.266,100 


francs. 


+15,773.500 
4-  1,927,600 
+  1,357,500 
-h  2,212,900 

+13,024,000 


+25,208,000 
—  2.^^28,000 
+  9.744,100 
+41,645,500 
—10,036,000 
--  249,500 
+  1,642,900 


PAS   SAPPCKT 
k  l'année 
précMenle. 


+  4,356,200 


francs. 


+10,292,500 
—11,271,500 
+  1,779,000 
+  4,093,500 

—40,086.000 


+  6.694.000 

—  1,320,000 
-+-11,879,500 
+21,669,000 

—  5,066.500 
-      343,600 

-  926,100 

-  6,774,700 
+  4,356,200 


ALGÉRIE.  (  Onxe  premiers  mois.) 


liapôCs  directs. 

Enregistrement. 

Timbre. 

Impôt  de  4  p.  o/o 

Dooines 

Contribations  diverses. 
Tibics 


PWes. 

Tâégraphes 

Tëépbones 

Domaine  non  forestier. . 
Pwéb. 


Recettes  dordre 

ToTADi  poor  FAlgérie. 


6,830.500 
3.H65.000 
3,827,000 

186,500 

13.116,000 

6,388,000 

234,000 

625.500 
2,866,300 
1,328,700 

114,100 
2.083,500 
1,763,500 

991,400 
3,040,700 


47,260,700 


5,789,900 
3,310,000 
3,790,500 

156,000 

11,194.000 

6,105.900 

237,700 

561,900 
2,660,000 
1,219,000 
79,800 
1,669,500 
2,261,300 

700,800 
3,002,300 


42,739,200 


5,964,300 
3,561,000 
3,802,500 

200,000 

12,038,000 

5,789,300 

233,300 

493,000 
2,706,500 
1,324,400 
95,600 
1,825,500 
1,507,500 

700,800 
3,002,300 


43,244,000    +  4,521,500  +  4,016,700 


1,040,600 

+ 

866,200 

554,400 

+ 

304,000 

36,500 

+ 

24,500 

30,500 

— 

13,500 

1.922,000 

+ 

1,078.000 

282.100 

+ 

598.700 

3,700 

+ 

700 

63,600 

+ 

132,500 

206,300 

+ 

159,800 

109,700 

+ 

4,300 

34,300 

+ 

18,500 

414.000 

+ 

258,000 

497,800 

+ 

256.000 

290,600 

+ 

290.600 

38,400 

+ 

38,400 

ToTAOx  GÉMtaAOx<»».  .12.053.435.900 
(France  et  Algérie.)    1 


2.844.735.700  12.954.449.900  1+108,700,2001-  1,014,000 


(*^  Non  compris  les  recouTrements  effectnés  en  France  au  titre  des  impôts  directs. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DBCBMBRB  IC 


—  16  — 

LES  REVENUS   D^ 

ENREGISTREMENT,  TIMBRE ,  IMPÔT  SDR  LES  OPERATIONS  DE  B0UBS|| 


Comparaison  avec  let  évaluations  badgétain 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 

DE    DÉCEUBRG 
1899- 


r  MaUtions 
à 
Utre 
i  onéreux, 


Meubles. 


Valeurs  mobilières 

Créances, rentes, offices.  ... 

Ponds  de  oooimeroe 

Meubles  corporels 

Ersimblb 

Immeubles  et  droits  immobiliers 

Total  

Mutations  {  Entre  vifs  (donations  ) 

à   titre  gratuit.      |  Par  décès  (  successions  )... . 

Total 

Taxe  d'accroissement 

Total  des  droits  snr  les  mutations , 


Autres  conventions  et  actes  civils  «  administratifs  et  de 

l'eut  civil 

Actes  iudidaires  et  extra  judiciaires 

H  vpothèques 

Penalilés  f  droits  en  sus  et  amendes) 

Recettes  aiversts 


Total.  . 


fnnei. 


08,500 
357,500 
571,500 
713,000 


COMPARAISON^ 

AVEC    LES    BTâLCATIOHS    BUDUITAUUS. 


Evaluations 
badgcUires. 


1,740,500 
13,262,500 


n,003,000 


1,901,000 
15.383,500 


17.386,500 


57,500 


31.347,000 

9.367,500 

1.991,500 

296,000 

312,000 

362,000 


43,676.000 


£r  moins  anx  recouvrements  de  1899., 


I- 

0.9 

a  3 


l  Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimension . 

.  _  ,     J  Affiches  sur  papier 

Affiches}  Affiches  peintes 


Bordereaux  d'agents  de  change  — 

'  Contrats  d'assurances 

I  Contrats  de  transports 

'  Contrôle  des  marques  de  fabrique. . 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Quittances  et  chèques 

Total 


Timbre 
proporlionnd. 


Effets  négociables  ou  non .  warrants,  bil- 
lets de  banque 

Valeurs  mobilières 


Total. 


Pcualitcs  (  amendes  de  contravention  ). 
Recettes  diverses 


Total.. 


4,552,500 

248,500 

10,500 

0,500 

1,816,500 

3.376,500 

2.000 

2.500 

809.000 

2,180.500 


13.005.000 


1.395,500 
1,511,000 


2,006,500 


63.000 
1.500 


15,97r),000 


En  plus  aux  recouvremenU  de  1899. 


Inncs. 


69,500 
412,000 
630,000 
374,500 


DifTéreneas. 


En  pin 


1,486,000 
13,123,500 


14.609,500 


1,390.500 
14,888,000 


16,278.500 


30,500 


30,937.500 

10,031,500 

2.151,500 

304,000 

375,000 

921,500 


44,111,000 


fraaes. 


30,000 


338,500 


En  no 


367,500 


367,500 


513,500 
404,500 


1,008,000 


18,000 


1,303,500 


40,500 


1,434,000 


firamea. 
BNRBGIJ 

54.500 
58.500 


113.000 
861«000 


974.000 


974.000 

OGt.OOO 

160.000 

8,000 

ftS.OOO 


1,800,000 


435,000' 


4,844,500 

340,000 

7.000 

1,580.500 

3,130,000 

1,500 

811,000 
1,944,000 


13,876,500 


1,378,500 
1,602.000 


3.080,500 


60,500 


15.917.500 


3,500 

6,500 

337,000 

500 
3,500 

336,500 


476,500 


17,000 


17,000 


2,500 
1,500 


407,600 
T8, 


TIl 

292.OO0 
500 


53,500 
2.000 


348,000 


9l;OO0 


Ol.OOC 


^30,00( 


500» 


Impôt  sur  les  oporalions  de  Bourse. 


037. .500 


625.500 


13,000 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  elc  . 


738,500 


270,(i00 


458,900 


> 
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L'ÉTAT  (FRANCE). 

TAIE  SUR  LE  RBYENoTdES  YALBURS  MOBILliRBS,  ETC. 

et  ki  recouvrements  de  décembre  1899. 


COMPARAISON 

ATU   hmXMMGlCB   riBCBDllT. 


à€ii^. 


frvct. 

TUmilT. 

77,500 
4S3.00O 
651,000 
Ul.OOO 


Différmces. 


En  plos. 


•i.031.500 
13.213,000 


15,2M.500 


1,780,000 
15,657,500 


17,«7,50O 


127.000 


32,809.000 

9,384.000 

2,291,000 

307,500 

388,000 

U6,000 


45.305,500 


fnmm. 


21,000 


En 


21,000 


21.000 


124,000 


124,000 


145.000 


216,000 


301,000 


124,500 
50,500 
128,000 


312,000 
050,500 


1.202,500 


275.000 


276,000 


60,500 


1.607.000 

10.500 

299,500 

11,600 

56.000 


1,990,500 


u: 


E*wi«ài899...    (*)   1.629,500' 


BRE. 


4480.000 

282,500 

500 

9.500 

1,882.500 

3.«a,500 

2.500 

1«,500 

2,137.000 


J3,144,500 


1,404,500 
8,972,500 


23,580,500 


10,000 


2,000 

42,500 
43,500 


98,000 


li.OOO 
1,500 


103.600 


127.500 
14.000 

3,000 
60,000 
27,000 


237.500 


9,000 
(b)  7,461,500 


7.470,500 


7,708,000 


EsMOiwàiSgg....     7,604,500' 


491,500 


146,000 


713,500 


25,000 


OBSERVATIONS. 


(a)  Les  produit»  (la  mois  de  décembre  1899  *<*'*'  légèrement  inférieurs  à 
reux  du  mois  correspondant  de  1 898  ;  mais  celui-ci  acenssit ,  par  rapport  à 
l'année  prérédente ,  une  plus-value  sensiblement  égale  f  1,394,000  fr.  ).  La 
plus-value  de  l'année  entière  demeure  supérieure  à  10  millions. 


(•)  Le  mois  correspondant  de  1898  avait  bénéficié  de  recettes  anormales 
par  suite  du  timbrage  an  tarif  de  1896,  d'une  quantité  exceptionnelle  de  rentes 
et  effets  publics  de  Gouvernements  étrangers  orésentés  f  la  formalité  antérieu- 
rement au  i"  janvier  1899.  pour  cviUr  l'élévation  de  tarif  applicable,  à 
compter  da  cette  date ,  aux  valeurs  de  l'espèce. 


Bull,  de  stat. 
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DÉCEMBRE  i8gg< 


LES  REVENUS  DE 


DOUANES,  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES, 


Comparaison  avêo  Us  évaluations  badgétairti 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Droits  k  rimporUtioD  (marchandises  diverses)., 

Droits  de  statistlijite 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 


Totaux.. 


En  plus  aux  recouvrements.. 


Droits     I  Vins,  cidres,  poirés,  hydromels 

sar  les    |  Bières 

boissons.  (  Alcools  et  surtaxe  des  vins  alcoolisés. . . 

Stéarines  et  bougies. 

Vinaims  et  acides  acétiques. 

Chemins  de  fer  (grande  vitesse} 

Voitures  autres  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  d  or  et  a  argent 

Cartes  à  jouer. 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 


Totaux. 


En  plus  aux  recouvrements.! 


Sels. .. 


Sucres. . 


de  douanes. 

de  contributions  indirectes. 

coloniaux  (douanes) , 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes).. 


Totaux. 


En  plus  aux  recouvrements  . 


Contri>  (  Allumettes  chimiques. . 

butions  j  Tabacs 

bdirectcs.  (   Poudres  à  feu 

Postes 

Télégraphes 

Téléohones ;••.••*• 

Produits  de  diverses  exploitations. . 


Totaux., 


En  plus  aux  recouvrements. . 


RECOUVRE- 
MENTS 

DB    DKCBMBtB 
1899. 


francs. 


COMPARAISON 

AVaa  LBS  âvALVATtOM   aOMiTAIBBS. 


Évalnttioni 
badg^Uir«s. 


Di£Mrenee«. 


Eaplnt, 


^•Mtt 


Es  molBi. 


frM«s. 


45,572.000 
845.000 
736.000 
376.000 
200.000 

43.413.000 
822,000 
806.000 
351.000 
116,000 

DOUANES 

2.159.000 
23,000 

25,000 
84.000 

(sels  et 

70.000 

// 

$1 

47.729,000 

45,508,000 

2,291.000      .    70.000 
2.22  ,000^ 

16.164.000 

1.812,000 

28,123,000 

1.180.000 

183,000 

4,452.000 

553.000 

96.000 

712.000 

287.000 

347,000 

3,179.000 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES   (SELS, 


57.088.000 


15,939,000 

1,913.000 

26,817.000 

869,000 

181,000 

4,359,000 

575.000 

173.000 

616,000 

289.000 

310.000 

2.751.000 


54,792.000 


225,000 

II 

„ 

101,000 

1.306.000 

II 

311,000 

II 

2,000 

II 

03.000 

II 

„ 

22.000 

11 

77,000 

96,000 

n 

II 

2,000 

37.000 

H 

428.000 

n 

2.408,000 

202.000 

2.296 

,000' 

4,187.000 

771.000 

1.331.000 

4,000 

11.997.000 


18.290.000 


4,408.000 
1,244,000 
1,697,000 
8.000 
7,788.000 


15.145.000 


4.209,000 


SELS  Et 

221.000 

473.00(^ 

366.000 

4.000 


3,045.000 
37.251.000 

1.274.000 
26.836,900 

3,359,000 

1,683,900 
61.400 


2,687.000 
36.417.000 

1.031.000 
25,241.300 

3.289.600 

1.622,300 
61.900 


73,511,200     70,350.100 


ip 


4,209,000 ,    1,064.000 
"37145,000^        ^1 

M0N<j 

358.000 

834.000 

243.000 

1,595,600 

69.400 

61,600 


3.161.600  50 

TÎ6M03^ 


M 
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L'ÉTAT  (FRANCE). 


SELS,  SUCRES   BT    MONOPOLES. 

et  Us  recouvrements  de  décembre  1898, 


COMPARilSOlf 
AfBc  ■.•■uacioa  nk^m*n. 


OBSEEVATIONS. 


sncBU  KON  compris). 


aoa,ooo 

7W,0OO 
376,000 
93,000 


43,408.000 


El  9m  k  1 


(A)4a90,000 
37,000 


107,000 


ih,334,000 


13,000 


13,000 


M; 


4,321,000^ 


(a)  Mmrkmméittê  divtrtet.  —  Let  ««^«nUtioiM  ami  m  »ont  prodaite»  pen- 
dant le  mois  4e  décembre  1899  ont  porté  plu*  partMoUèraroMt  snr  les  objets 
fabriqués  (-|-  9,4oo,ooo'},  les  »fés  (-4-  i,o3i,ooo'),  les  vins  (  -|-  938,000'K 
les  fontes,  fers  et  sriers  ( -4- 368,Ooo' ) ,  les  bois  eoromnns  (-|- 36 1,000''}. 
Psrmi  les  «rtirlee  ayant  donné  lieu  à  des  diminotions ,  oa  reUve  le  cacao 
( —  630,000*^),  les  fmits  de  table  et  les  raisins  de  distillerie  ( —  171,000'), 
U  bière  (  —  103,000*^). 


SUCEES  IT  MONOPOLES  NON  COMPRIS). 
I  15,066,000  (■]  1,098,000 


1.156,000 

3-2,283,000 

865,000 

163.000 

4,373,000 
565,000 
306,000 
567,000 
178,000 
367,000 

3.590.000 


050,000 


(t)  Les  boissons  accusent  une  diminution  de  s,4o6,ooo  francs  qui  porte 
entièrement  sur  les  alcools  dont  le  produit  est  inférieur  de  4, 160,000  francs  à 
celui  du  terme  correspondant  Je  1898.  Le  chapitre  des  alcools  avait  été.  Tannée 
dernière,  exceptionnellenaent  favorisé  par  snite  d'approTisionnements  anticipés 
effectnés  en  prévision  du  relèvement  des  tarifs  d'octroi.  Les  vins  et  les  ciffres 
donnent  on  boni  de  1 ,098,000  francs  par  suite  d'nne  récolte  abondante  et  les 
bières  une  aogmontation  de  65o,ooo  francs  amenée  par  le  changement  de 
régime  des  brasseries. 

Pour  l'année  1899.  ^**  boisson*  sont  en  augmentation  de  «,709,000  francs 
snr  Tannée  1898  et  de  19,187,000  francs  snr  les  évalnations  budgétaires. 

(c)  Augmentation  de  3i5,ooo  ft«Bcs  qui  est  la  contre-partie  des  diannutions 
constatées  en  octobre  et  novembre  par  suite  d'un  pins  grand  nombre  de  livrai- 
sons eflectuées  avec  crédit  des  droits ,  alors  qu'elles  étaient  faites  auparavant 
en  dfoîts  acquittés. 

(o)  Augmentation  de  i4ô,ooo  fr.  qui  porte  à  6so,ooo  francs  le  boni  réalisé  en 
1899  *'"'  1*  droit  de  garantie.  Ce  résultat  favorable  est  du  notamment  à  la 
dîÂision  de  plus  en  plus  grande  de  l'orfèvrerie  d'argent  par  snite  de  l'ab*isse> 
ment  du  prit  de  ce  métal. 

SUCRBS. 


OVAXTirés  sooMiSBs  Avx  Mtorrs. 


An  plein  tarif 

. .  (  Sucres  oolonisas.  —  Décbeta  de  fabrication 
'\Y-    \  Sacres  indigènes.  —  Excédent*  dereodement. 
'^"^  (  Sncres  desunés  su  svcrage  de*  vendanges . 


TOTAPl(l).. 


kilogr. 

1,818,300 

5,030,400 

34,578,600 

156.200 


41,583.500 


kilogr. 

12,271.120 

1,953,000 

7.300,6W 

209,600 


21,743,168 


(b)  Simple  variation  dan*  les  livraison*.  Le  produit  de  l'année  atteint 
a9«96a.ooo  franc*  en  augmentation  do  770,000  francs  snr  1898  et  de 
i,38t,ooo  francs  snr  les  évaluation*  budgétaires. 

(r)  Bien  qne  de  nombreuses  et  importantes  grèves  aient  pu  inf  uencer  le 
développement  de*  ventes  du  tabac ,  le  boni  réalisé  dans  Tannée  atteint 
8,377,000  francs. 


*}  1  compris  les  opération*  de  la  période  complémentaire  de  l'exercice. 


3. 
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DIRECTION  GENBRALE  DES  DOUANES. 


LE  COMMERCE  DE  LA   FRANCE 

PENDANT  L'ANNÉE  1899. 


RESULTATS  PROVISOIlUtS. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  le  second  semestre  de  1899 
a  été  de  4,075,870,000  francs,  dont  2,o3o,836,ooo  francs  à  Tentrée  et 
2,o45,o34,ooo  francs  à  la  sortie.  Comparé  a  celui  de  la  période  correspon- 
dante de  1898,  il  présente,  dans  Tensemble,  une  augmentation  de 
120,635,000  francs;  mais,  tandis  que  les  importations  sont  en  diminution 
de  99,887,000  francs,  les  exportations  subissent,  au  contraire,  une  pro- 
gression de  220,522,000  francs. 

Pour  Tannée  entière,  l'évaluation  globale  de  nos  échanges  internationaux 
est  de  8,116,292,000  francs  dont  4,2i7,i5o,ooo  francs  pour  l'importation 
et  3,899,142,000  francs,  pour  l'exportation.  La  plus-value  totale,  importation 
et  exportation  réunies,  s'élève,  par  rapport  à  la  période  de  comparaison,  à 
i32,84o,ooo  francs.  Il  est  k  remarquer  que  la  marche  respective  des  im- 
portations et  des  exportations  a  été  la  même  depuis  le  commencement  de 
Tannée.  Ainsi,  d'un  côté,  la  diminution  que  nous  avons  signalée  dans  les 
entrées  du  premier  semestre  de  1899,  ^'^^^  encore  accentuée  :  de 
1 55,5 1 5,000  francs  elle  est  passée  à  255,4o2,ooo  francs;  d'un  autre  côté, 
la  progression  dans  les  envois  à  l'étranger  n'a  cessé  de  s'accroître,  s'élevant 
de  167,720,000  francs  à  388,242, 000  francs. 

La  diminution  constatée  dans  les  apports  de  Tétranger  se  répartit  ainsi 
par  nature  de  produits  : 

EN  PLUS.  EN  MOINS. 

Objets  d'alimentation »  486,359,ooo^ 

Matières  nécessaires  à  l'industrie..  .        157,968,000*^  n 

Objets  fabriqués 72,989,000  » 

Totaux.. 230,957,000   486,359,ooo 

Diminution  réelle  :  255,4o2,ooo*^ 

Comme  on  le  voit,  la  moins- value,  que  ne  parviennent  pas  à  compenser 
les  augmentations  constatées  sur  les  autres  produits,  porte  exclusivement  sur 
les  objets  d'alimentation.  Elle  affecte  en  majeure  partie  les  céréales  (grains 
et  farines)  sur  lesquelles  la  diminution  est  de  476,169,000  francs.  Ce  chiffre 
montre  que  le  ralentissement  signalé  au  Bulletin  de  juillet  dernier  dans  les 
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achats  de  céréales  à  l'étranger,  en  raison  de  Tabondance  de  ia  récolte  de 
1898,  n*a  fait  que  s*accentuer  de  plus  en  plus  pendant  les  six  derniers  mois 
de  Tannée.  Au  surplus,  notre  dernière  récolte,  n'ayant  pas  été  inférieure  à 
celle  de  1898,  il  n'est  pas  étonnant  que  nos  demandes  a  l'étranger  se  soient 
considérablement  restreintes. 

Les  autres  objets  d'alimentation  dont  les  apports  présentent  de  notables 
diminutions  sont  le  riz  ( — 3,i33,ooo  fr.],  les  autres  farineux  alimentaires 
( — 8,072,000  fr.),  les  vins  de  toute  sorte  (-^7,944,000  fr.),  les  eaux-de- 
vie,  esprits  et  liqueurs  ( —  3,062,000  fr.),  les  bestiaux  (—7,951,000  fr,), 
et  les  graisses  ( —  i,835,ooo  fr.).  Il  est  toutefois  à  considérer  que  ces  diverses 
diminutions  sont  quelque  peu  atténuées  par  des  plus-values  portant  en  parti- 
culier sur  les  fruits  de  table  (+ 1,407,000  fr.) ,  les  sucres  (-f- 1,691,000  fr.) , 
le  café  (+2,704,000  fr.),  l'huile  d'olive  (-{-2,168,000  fr.),.et  surtout  les 
viandes  fi^tches  (+ 1  i,8i4,ooo  fr.). 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  les  matières  nécessaires  à  l'industrie 
accusent  un  accroissement  de  157,968,000  francs.  Cet  accroissement  ne  s'est 
pas  maintenu  dans  la  même  proportion  que  pour  les  six  premiers  mois  qui 
déjà  étaient  en  Jiausse  de  115,626,000  francs.  La  soie  et  la  bourre  de  soie 
présentent  à  elles  seules  une  augmentation  de  72,556,000  francs.  Les  autres 
articles  qui  ont  donné  lieu  à  des  accroissements  assez  importants  sont  les 
chevaux  (+2,535,ooo  fr.),  les  laines  (+  ii,558,ooo  fr.),  le  nitrate  de 
soude  (+  6,576,000  fr.),  les  fourrages  (-j-  4^842, 000  fr.),  les  écailles  de 
tortue  (+  4,2  53,000  fr.) ,  les  graines  et  fruits  oléagineux  (-j-  12,723,000  fr.) , 
(les  huiles  de  graines  grasses  (+  2,671,000  fr.),  le  caoutchouc 
(-f-5,028,ooo  fr.),  le  tabac  en  feuilles  (+6,934,000  fr.),  les  merrains 
(+2,188,000  fr.),  les  bois  de  teinture  (+  3,342,ooo  fr.),  les  pierres  el 
terres  servant  aux  arts  et  métiers  (+3,626,000  fr.),  la  bouille 
(+27,784,006  fr.),  les  minerais  de  toute  sorte  (+ 7,973,000  fr.),  les 
fontes  (+2,449,000  fr.),  le  fer  et  l'acier  (+ 3, 593, 000  fr.),  le  cuivre 
(+7,882,000  fr.)  et  quelques  autres  articles  pour  lesquels  les  augmenta- 
tions oscillent  entre  800,000  francs  et  1,800,000  francs.  En  ce  qui  concerne 
la  houille  spécialement,  la  crise  que  subit  depuis  quelque  temps  le  charbon- 
nage français  ne  paraît  pas  étrangère  à  l'augmentation  relatée  ci-dessus. 

Les  objets  nécessaires  à  l'industrie  qui  accusent  des  diminutions  sont  peu 
nombreux.  Les  seuls  u  mentionner  sont  :  les  peaux  et  pelleteries  brutes 
( — 7,675,000  fr.),  les  plumes  de  parure  ( — 4,683, 000  fr.),  le  jute 
( — 5,989,000  fr.),  le  lin  ( —  1,578,000  fr.),  les  graines  à  ensemencer 
( — 1,991,000  fr.),  les  bois  à  construire  ( —  2,938,000  fr.),  les  bois  d'ébé- 
nisterie  ( —  i,85i,ooo  fr.),  les  teintures  et  tanins  ( —  2,862,000  fr.), 
le  plomb  ( —  2,673,000  fr.),  l'étain  ( —  4,343,ooo  fr.),  et  le  zinc 
{ —  3,635,000  fr.). 

Quant  aux  objets  fabriqués,  la  plus-value,  qui  était  de  i4>367,ooo  francs 
pour  les  six  premiers  mois  de  l'année,  s'est  notablement  accrue.  Elle  s'est 
élevée  pour  l'année  entière  k  72,989,000  francs.  A  quelques  exceptions  près, 
tous  les  articles  sont  en  progrès,  mais  la  plus  grosse  part  d'augmentation 
(+  24«8io,ooo  fr.)  porte  sur  les  machines  et  mécaniques  que  l'on  a  dû 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  24  — 

importer  en  plus  grandes  quantités  en  raison  des  travaux  qui  se  font  à  Paris 
depuis  quelque  temps.  Viennent  ensuite  les  produits  dérivés  du  goudron  de 
houille  (+  2,173,000  fr.),  les  poteries  de  terre  commune  et  faïences 
(+3,748,000  fr.),  les  tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  (+9,957,000  fr.), 
les  tissus  de  coton  (+  3,376,000  fr.),  le  papier,  le  carton,  les  livres  et  gra- 
vures (+2,626,000  fr.),  rhoriogerie  (+ 2,696,000  fr.),  Torfèvrerie,  la 
bijouterie  et  les  plaqués  (+  2,424,000  fr.),  les  outils  et  ouvrages  en  métaux 
(+5,991,000  fr.).  Les  bâtiments  de  mer,  qui  accusaient  pour  le  premier 
semestre  une  diminution  de  3,o3o,ooo  francs,  présentent,  au  contraire, 
pour  Tannée  entière,  une  augmentation  de  5,499,ooo  francs.  Les  quelques 
articles  pour  lesquels  on  relève  des  diminutions  sont  les  fils  de  coton 
( —  1,473,000  fr.),  les  fils  de  laine  ( —  i,334,ooo  fr.),  les  peaux  préparées 
( —  1,526,000  fr.). 

L'augmentation  de  388, 242,000  francs,  dans  le  mouvement  des  exporta- 
tions, se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Objets  d'alimentation i7,843,ooo*^ 

M  tières  nécessaires  à  l'industrie i5 1,965,000 

Objets  fabriqués  (y  compris  les  colis  postaux) 2i8,434,ooo 

Augmentation 388,242,ooo 

D'après  ce  tableau,  toutes  les  catégories  de  produits  présentent  des  aug- 
mentations qui  aflTectent  même  les  objets  d'alimentation  pour  lesquels  s'était 
manifestée  pendant  les  six  premiers  mois  une  diminution  de  8, 1 1 6,000  francs. 

Les  principaux  articles  de  ce  groupe  qui  donnent  des  plus-values,  sont 
les  fruits  de  table  (+2, 2 68,000 fr.),  le  sucre  brut  indigène  (+8,485,ooofr.), 
le  sucre  raffiné  et  les  vergeoises  (+6,761,000  fr.),  les  poissons  de  mer  et 
poissons  marines  {+  5,907,000  fr.),  le  fromage  (+  2,220,000  fr.).  Los 
seuls  articles  sur  lesquels  il  convient  de  signaler  des  diminutions  sont  les 
grains  et  farines  ( —  6,588,ooo  fr.),  les  bestiaux  (—  4,32o,ooo  fr.),  le 
beurre  (— -  9,047,000  fr.). 

Sauf  de  rares  exceptions,  tous  les  articles  compris  dans  la  cat^orie  des 
matières  nécessaires  à  l'industrie  font  apparaître  des  augmentations.  Celles-ci 
portent  principalement  siu*  les  minerais  (+  3,2o5,ooo  fr.),  le  cuivre  pur 
ou  allié  (+  10,578,000  fr.),  les  drilles  et  pâtes  de  bois  (+  3,8o4,ooo  fr.), 
le  bois  à  construire  (+2,062,000  fr.),  les  bois  autres  (-1-7,992,000  fr.), 
les  graines  à  ensemencer  (+3,3o4,ooo  fr.),  les  peaux  et  pelleteries  brutes 
(+19,297,000  fr.),  les  laines  (+33,786,000  fr.),  les  plumes  de  parure 
(+  1 5,465,000  fr.),  les  soies  et  la  bourre  de  soie  (+33,i65,ooo  fr.). 

De  même  que  les  matières  nécessaires  a  l'industrie,  les  objets  fabriqués 
alimentant  notre  commerce  d'exportation  présentent  presque  tous  des  accrois- 
sements. Les  articles  pour  lesquels  ces  accroissements  offrent  le  plus  d'intérêt 
sont  les  tissus  de  coton  (+3 1 ,3  2  i  ,000  fr.  ) ,  les  tissus  de  laine  (+  2  6,2  43,ooo  fr.), 
les  tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie  (+  7,756,000  fr.),  les  fils  de  tonte 
sorte  (+20,553,000  fr.  ),  les  peaux  préparées  et  ouvrages  en  peau 
(+  20,378,000  fr.),  les  machines  et  mécaniques  (+  5,885,ooo  fr.),  la 
tabletterie,  la  bimbeloterie,  les  lorgnettes,  la  brosserie,  les  éventails,  les 
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boatons  et  articles  de  Tindustrie  parisienne  (+  1 5, 262,000  fr.),  les  modes  et 
les  fleurs  artificielles  (+  31,873,000  fr.),  les  confections  pour  femmes 
(-[-  32,788,000  fr.),  les  livres,  gravures  et  lithographies  (+  3, 284,000 fr.), 
\ff  médicaments  composés  (+  3,283,ooo  fr.). 

Les  pays  k  destination  desquels  nos  exportations  en  1899,  comparées  k 
celles  de  Tannée  1898,  présentent  les  augmentations  les  plus  marquées 
sont  les  États-Unis  et  TEspagne.  Nos  exportations  sur  TAngleterre  accusent 
également  une  notable  plus-value.  Mais,  ainsi  que  nous  avons  déjk  eu  occa- 
sion de  le  constater,  les  envois  qui  se  font  en  Amérique  empruntent  assez 
souvent  la  voie  anglaise  et  figurent  dans  les  statistiques  françaises  au  compte 
de  TAngleterre.  En  définitive,  on  peut  inférer  des  résultats  de  Tannée  1899 
que  la  cessation  des  hostilités  entre  TEspagne  et  les  Etats-Unis  a  été  pour 
chacun  de  ces  deux  pays  le  signal  de  la  reprise  des  affaires  et  a ,  par  contre- 
coup, provoqué,  de  leur  part,  une  recrudescence  dans  les  commandes  faites 
à  notre  industrie. 

Dans  les  deux  tableaux  qui  suivent  se  trouve  résumé,  pour  la  période  dé- 
cennale de  1890-1899,  le  mouvement  de  notre  commerce  spécial,  avec 
indication  de  la  part  revenant  aux  céréales,  aux  vins,  aux  matières  textiles  et 
aux  fils  et  tissus. 

IMPORTATIONS  (1890-1899). 

COMMBRCB    SPÉCUL 

(numéraire  non  compris). 


ANNÉES. 

CÉRÉALES. 

,  VINS. 

MATIÈRES 

TEITILBS. 

FILS 

IT    TISSUS. 

AUTRES 

MAKCHAN  DISKS. 

TOTAL. 

frsnc. 

francs. 

franes. 

francs 

francs. 

francs. 

>890 

363,632,000 

34i>,846,000 

896,200,000 

230.660,000 

2,596,570,000 

4,436.908.000 

1891 

53-2,024,000 

401,119,000 

894, 783,000 

251,603,000 

2,688,278.000 

4,767.867,000 

189» 

487,111,000 

305.627.000 

882,074,000 

215,422,000 

2,297.825,000 

4,188.059.000 

•v 

30-,29J,000 

183.032,000 

898,506,000 

186,902.000 

2,277,969,000 

3,853,700,000 

1894 

363,103,000 

144,808.000 

770,418,000 

105,977,000 

2.406,139,000 

3,850,445.000 

1893 

162,917.000 

211.856,000 

822,106,000 

P5,771,000 

2,347,249,000 

3,719,899,000 

1896 

123,409,000 

293,815,000 

834,542,000 

187,471,000 

2,359,342,000 

3,798,670,000 

ihi 

247,441,000 

280,309,000 

920,041.000 

172,645,000 

2,335,591,000 

3,956.027,000 

«M 

632,023,000 

309,884,000 

906,370,000 

166,521,000 

2,457,754,000 

4,472,552.000 

1899  (proT.) 

15^,852,000 

301,940,000 

984,600.000 

178.209,000 

2,596,543.000 

4,217,150,000 

EXPORTATIONS  (  1 890- 1 899  ) 

COMMERCE    SPl&CIAL 

(numéraire  non  compris). 


ANNÉES. 

CÉRÉALES. 

VINS. 

MATIÈRES 

TCITILKS. 

FILS 

ET  TISSOS. 

AUTRES 

HARCBAIIOISIS. 

TOTAL. 

francs. 

francs. 

irancs. 

francs. 

francs. 

francs. 

1890 

18,858,000 

268,841,000 

288,642,000 

813,037,000 

2,364,080,000 

3,753,458,000 

1891 

43,606,000 

245,713.000 

253.307,000 

728,848.000 

2,298,263.000 

3,509,737,000 

189a 

60,456,000 

213,572,000 

287,854.000 

730,450,000 

2,168,403,000 

3.460,735.000 

1893 

14,287,000 

188,616.000 

291,003.000 

660,074,000 

2,082,403,000 

3,236,383,000 

1894 

15,313.000 

232,734,000 

252,708,000 

625,663,000 

1,951,727,000 

3.078,145,000 

1895 

13,783,000 

222,379,000 

326,141.000 

778,121,000 

2.033,372,000 

3.373,796,000 

1896 

13,578.000 

242,268,000 

274.461,000 

732,022.000 

2.138,591,000 

3,400,920  000 

1897 

11.888,000 

232,507,000 

325,229.000 

705,194,000 

2,323,134.000 

3,597,962.000 

1898 

26.538,000 

218,334,000 

335.558.000 

659,187,000 

•A-27 1,282,000 

3,510,89V.000 

1899  (proT.) 

19,950,000 

219,718,000 

401,441,000 

746,713,000 

2,511.320,0J0 

3,899.142.000 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-après  le  résumé  général  de  nos  échanges 
avec  les  principaux  pays  pendant  Tannée  1899,  comparativement  k  1898. 
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DIRECTION    DU   MOUVEMENT    GENERAL    DES    FONDS. 

ACHATS  ET  VENTES  DE  RENTES 

EFFECTUÉS  PAR  L'INTERMÉDIAIRE  DES  COMPTABLES  DU  TRÉSOR. 


I.  —  Années  1866  à  1899. 


« 
M 

-ta 

a: 
se 

< 

CAPITAUX 

OORBISPOIOAXT 

COURS  MOYEN  DE  LA  RENTE 

3  i/a  p.  0/0 

•chats. 

•ox 
véniel. 

3  r.  0/0. 

3  p.  0/0 
•nortissable. 

4  i/ï  r.  0/0 
«B«îea. 

5  F.  0/0. 

4  i/a  r.  0/0 
1883. 

millions. 

«niions. 

fr.     c. 

fr.     e. 

h.     c. 

fr.    e. 

fr.     c. 

fr.     c. 

i866. 

146.7 

70.1 

68  01 

Il 

96  84 

Il 

Il 

Il 

1867. 

125.8 

67.9 

69  03 

.1 

98  49 

II 

II 

II 

1868. 

128.7 

86.0 

69  91 

II 

100  61 

II 

II 

II 

1869. 

133.9 

72.1 

71  41 

II 

102  28 

II 

II 

II 

1870. 

107.1 

52.8 

65  79 

II 

94  57 

II 

II 

II 

1871. 

IH.l 

9.0 

54  19 

n 

79  97 

II 

II 

II 

187a. 

479.0 

40.5 

54  80 

,1 

86  10 

89  10 

II 

II 

1873. 

577.9 

78.3 

56  50 

II 

81  10 

89  95 

II 

II 

1874. 

597.9 

155.9 

60  80 

II 

87  56 

96  54 

II 

II 

1875, 

5U.5 

190.0 

64  91 

II 

94  49 

103  36 

II 

II 

1876. 

517.9 

238.4 

68  82 

n 

98  94 

105  23 

II 

II 

1877. 

505.4 

255.7 

70  86 

II 

100  56 

105  10 

II 

II 

1878. 

392.4 

380.4 

75  08 

80  34 

105  53 

111  42 

II 

„ 

1879. 

391.4 

311.6 

80  70 

80  05 

111  46 

115  36 

II 

1* 

1880. 

365.7 

252.4 

84  45 

86  37 

116  96 

118  66 

II 

n 

1881. 

324.1 

211.0 

84  97 

86  46 

114  42 

118  29 

II 

II 

1881. 

389.5 

146,5 

82  19 

82  62 

111  38 

115  65 

II 

II 

i883. 

365.3 

162.0 

79  05 

80  53 

109  10 

112  06<»' 

107  57" 

„ 

i88à. 

372.8 

135.0 

77  70 

79  12 

106  28 

// 

107  69 

II 

1886. 

344.6 

157.1 

80  41 

82  25 

105  49 

*/ 

109  22 

II 

1886. 

335.8 

167.4 

82  32 

84  72 

106  08 

// 

109  80 

II 

1887. 

367.3 

153.3 

81  07 

84  26 

103  82» 

// 

107  45 

II 

1888. 

315.3 

171.4 

82  63 

85  68 

II 

II 

105  86 

II 

1889. 

272.6 

198.7 

85  77 

89  07 

II 

II 

104  79 

II 

1890. 

252.3 

191.4 

91  69 

94  21 

II 

II 

105  96 

II 

1891 . 

289.9 

165.2 

95  23 

95  84 

II 

II 

105  12 

n 

1892. 

249.4 

203.6 

98  05 

98  59 

II 

II 

105  46 

II 

1893. 

289.0 

211.0 

97  86 

98  07 

}i 

II 

105  55 

II 

1894. 

317.8 

163.7 

100  93 

100  06 

II 

II 

104  75 

107  28W 

1895. 

282.4 

120.5 

101  89 

100  79 

II 

II 

II 

107  28 

1896. 

264.2 

127.9 

102  04 

100  68 

II 

II 

II 

105  65 

1897. 

256.5 

128.7 

103  34 

101  95 

II 

II 

II 

106  61 

1898. 

271.1 

110.2 

102  81 

101  55 

II 

II 

If 

106  06 

1899- 

301.8 

105.4 

101  21 

100  26 

II 

II 

" 

102  74 

W  Ap 

'-(«î  Ap 
j    JS)  Ap 

•rUrJtt  i«.oàlj883.Ii.5 
artir  da  a3  novembre   1887 
partir  da  i*' février  1894.  U 

D.  0/0  •  MM 

,  le  4  i/a  p.  < 
i  i/a  p.  0/0 

i  d'être  eoU; 
>/o  ancien  •  ci 
i883  a  cessé  d 

il  a  éU  rempl 
Msé  d'être  eoU 
l'«trecotê;  il 

•eê  par  le  nou 
t  ét^  remplace 

ves«  4  i/a  p. 

par  le  3  i/a 

0/0. 
p.  0/0. 
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ADMINISTRATION  DE3  MONNAIES  ET  MEDAILLES. 


MONNAIES  FABRIQUÉES  EN    1899 

À  LA  MONNAIE  DE  PARIS. 
1.  —  Monnaies  françaises. 


DÉNOMINATION   DES  PIÈCES. 

NOMBRE 

M  plàCBS. 

VALEUR 

■OMIIIALI. 

Ort'). 

10,000 

1,600,000 

1,500,000 

698.503 

francs. 

1,000,000 
16,000,000 
30,000,000 

6,985,030 

^yP*«       f    Pièces  de  lo  francs 

iff^^            i   Pièces  de  2o  francs.  .«••••....•.•••••••«•••• 

*yP«-          Pièces  de  lo  francs 

ToTAf  des  monnaies  cl*or«  ••>•••••• 

3,808,503 

53,985,030 

Argent  W, 
Pièce»  de  a  francs 

3.500,000 
11,000,000 
18,000,000 

7.000,000 

11,000,000 

9,00(1,000 

Pièces  de  i  iraac , , 

Pièces  de  5o  centimes 

Total  des  monnties  dVgent 

Bronze, 
Pièces  de  i  o  centimes. 

32,500,000 

27,000,000 

4,000.000 

7,400,000 

750,000 

1,500,000 

400,000 

370,000 

15,000 

15,000 

Pièces  de  5  centimes 

Pièces  de  a  centimes 

Pièces  de  i  centime 

TfTTAL  des  monnaies  de  brome 

Total  c^n^ral 

13,650,000 

800,000 

49,958,5a3 

81,785,030 

(')    Cette   frappe   de  monnaies   d'or    a    ét^  alimentée  par  des  lingots  et  par  la  refonte  de  600.000  pièces  de 
ao  francs  Iiigêrea  et  de  «,3oo,ooo  pièce»  de  5  francs  en  or  (  53,5oo,ooo  franca). 

(^   Le   m^tal  qui   a  scrri  k  cette   frappe   provient   de   ia    refonte   de   4»5o8,70o    pièces   de  5   francs,   soit 
33,5.43,Soo  francs. 
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II.  —  Monnaies  des  colonies  françaises  et  pays  de  protectorat. 
INDO-CHINE. 


DÉNOMINATION  DES  PIÈCES. 

NOMBRE 

DB  PlàcBS. 

VALEUR 

AO  PAU. 

Argent 
Pièces  de  i  piastre , 

4.681,244 
3,050,000 
4,100,000 

fr.        c. 

25.278,717  60 
2,214,000  00 
2,214.000  00 

Piècei  de  ao/ioo"  de  piartre 

Kèccs  de  i  o/i  oo"  de  piastre 

Total  des  rnooDaies  d'argent 

Bronze, 
Pièces  de  i/ioo*  de  piastre 

10,831,244 

29,706.717  60 

8,000,000 
5,000.000 

432,000  00 
54,000  00 

Pièces  de  i  sapèqne 

Total  des  monnaies  de  bronze 

Total  général 

13.000,000 

486,000  00 

23,831.244 

30,192,717  60 

TUNISIE. 


DÉNOMINATION  DES  PIÈCES. 

NOMBRE 

DB  PlàcBS. 

VALEUR 

MOIIIIIALB. 

Or, 
rtèces  de  2o  francs , , 

150,020 
80 

frtnct. 

3,000,400 
800 

Pièces  de  lo  francs , 

Total  des  monnaies  d*or 

150,100 

3,001,200 

Argent, 
Piè06B  de  1  fr«nc8 

300 

700 

1,000 

600 
700 
500 

Pièces  de  i  franc 

Pièces  de  5o  centimes. 

Total  des  monnaies  d'argent 

Total  oéiiÉRAL 

2.000 

1,800 

152,100 

3,003,000 
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III.  —  Monnaies  étrangères, 
BOLIVIE. 


DÉNOMINATION  DES  PIÈCES. 

NOMBRE 

DE    PlicXS. 

VALEUR 

AC  PAin. 

Argent. 
Pièce*  de  5o  centavos  •• • 

50 
50 

fraacs. 

126 
50 

Piècw  die  30  centavos ..^........ 

100 

175 

Nickel 
Pièces  de  1  o  centavos, 

8,000,020 
2,000,020 

1,500,010 
500,005 

PiècM  de  5  centavos 

Total  des  monnaies  de  nickel 

Total  gbrkral . 

5,000,040 

2,000,015 

54)00,140 

2,000,190 

ÉTfflOPIE. 


DÉNOMINATION   DBS  PIÈCES. 

NOMBRE 

DK  PliCBS. 

VALEUR 

AU  PAIB. 

Argent. 
P\^r^  dç  1  tfll#ri . .    . 

201,000 

IVsnes. 
1,0(15,200 

Total  gsnéral. ........... 

201,000 

1,045,200 

PRINCIPAUTÉ  DE  UCHTENSTEIN. 


DÉNOMINATION  DES  PIÈCES. 

NOMBRE 
ai  MicBs. 

VALEUR 

AC  PAIB. 

Or. 
Pièces  de  1  o  couronnes.  (  Essai.  ) 

30 

francs. 

815 

Argent. 
Pièces  de  5  couronnes  (Essai).. 

100 
125 

500 
125 

Pièoo de  i  couronne  (Essai) 

Total  des  monnaies  d*anrent.  .......•>. 

225 

626 

Total  g^cii^iial  . 

255 

940 
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MAROC. 


DÉNOMIxNATION   DES   PIÈCES. 

NOMBRE 

DB  P1KCB8. 

VALEUR 

AO  PAIB. 

Argent 
Pièces  de  5  onces 

224,571 

451,405 

857.429 

2,285,964 

fr.      e. 

606,341  70 
609,396  75 
463,011  66 
617,210  28 

Pièces  de  a  onces  1/2 , 

Pièces  de  1  once 

Pièces  de  i/a  once 

Total  général 

3,819.369 

2,295,960  39 

RUSSIE. 


DÉNOMINATION   DES   PIÈCES. 

NOMBRE 

DB  PlàcBS. 

VALEUR 

AU   PAIR. 

Argent. 
Pièces  de  5o  copecs. 

10,000,000 

francs. 

20,000,000 

Total  général 

10,000.000 

20,000,000 

RÉCAPITULATION  DES  FABRICATIONS  MONÉTAIRES  DE  1899. 


NATIONALITÉS. 

NOMBRE 

OB  PIKCBS. 

VALEUR. 

Monnaies  françaises , 

49.958,503 

23,831,244 

152,100 

5,000,U0 

201.000 

255 

3,819,369 

10,000,000 

fr.         c. 

81.785,030  00 

30,192,717  60 
3.003,000  00 

2,000,190  00 

1,045,200  00 

940  00 

2,295,960  39 

20,000.000  00 

Monnaies               )    ,    .     _, . 
1     ^  1     •     r          .          1    Inao-Ghinc 

des  colonies  françaises     \   »"«»^vituuï. 

ou  Davs  de  orotectorat     1    Tunisie  . 

/    Bolivie 

1   Ethiopie 

^        XJUUWJ^tC . 

Monnaies  étrangères. . . .  <    Principauté  de  Lichtenstein 

1   Maroc 

1    Russie 

Total  général 

92,962,61 1 

140,323,037  99 

Nota. — Les  monnaies  «l'or,  d'argent  de  bronic  et  de  nickel,  dont  ce  tableau  donne  le  nombre  el  U  vslonr,  re- 
préncntcnt  ensemble  un  poid»  de  089,861  kilogrammes. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


33  — 


flC 

ifS 

b 

U 

Û 

co 

. 

?^ 

•- 

*^ 

s 

S 

00 

U2 

33 

H 

;j 

^ 

c/i 

§ 

2 

c/: 

C^ 

x 

Cs3 

H 

H 


f 

f     1 

^^" 

■" 

™*^ 

s  1 

^ 

^  o 

à. 

oo 

JM 

as 

oo 

**  ' 

3 

■"" 

> 

M 

i    . 

, 

^ 

^ 

2 

5 

_ 

. 

_ 

< 

Sb 

M 

8 
S 

(^ 

Si 

r 

z 

0 

(?i 

m 

c* 

r- 

<C 

<• 

O* 

eo 

lO 

H 

t1 

9i 

rt 

f>^ 

o 

r- 

t- 

r; 

« 

o 

0S 

-a- 

es 

eri 

-a 

O 

eo 

•S 

tn 

*b] 

~ 

n. 

1 

M 

S 

S 

i 

si 

S 

S 

O 

i 

o 

00       ^ 

m 

'       G* 

tÛ 

1 

> 

s  • 

a 

^ 

r^ 

Oi 

£ 

OC 

r- 

3C 

2 

i      1 

^ 

O 
C 

(C 

-a 

<3 

r- 

r- 

M 

cs 

C 

^ 

\ 

•a 

t 

~ 

~ 

~ 

i 

f 

) 

*! 

c^ 

c 

1 

00 

o» 

0 

*c 

r- 

r- 

c 

(C 

oc 

^ 

c 

r 

oo 

(Tï 

CM 

Oi 

tO 

•a 

p' 

^ 

r 

.^ 

»r 

•=3 

art 

« 

1^ 

c^ 

J3 

V 

5_ 

m 

o 

'M 

o 

t^ 

in 

oc 

»r 

g   : 

0 

*M 

r- 

(O 

o 

« 

«■ 

ï 

<j 

c^ 

^ 

CM 

fT 

5 

M-S  " 

"" 

t 

^^               S 

o       ■• 

W3 

1 

1 

C 

g   1 

>             C 

5 

l                   i 

kA 

9» 

é 

o 

to 

00 

(fi 

00 

-M 

*? 

g    5 

r      c 

>                   -5 

00 

m 

-a 

c^ 

en 

00 

OC 

kT 

c 

'              £ 

- 

>. 

an 

oc 

C 

r^ 

t^ 

iT 

to      r- 

c 

î              0 

a 

irt 

tO 

o 

G^ 

-3 

P' 

oo      ir 

tf 

?             :? 

er 

*? 

r^ 

r-» 

<j 

c 

i 

CI 

CM 

c 

^ 

' 

^^^" 

"^^^ 

5* 

. 

tn 

o 

r- 

C^ 

»n 

oc 

C 

C4       - 

c 

1           a 

^ 

•=? 

r- 

rt 

eo      -a 

F                "- 

4                                 O 

(A 

S 

o 

C 

r- 

in 

r- 

r^ 

<f 

ôc 

«          c 

l                                 ** 

*    - 

o 

eo 

m 

o 

<f 

ec 

es 

c 

>'                   O 

D       S 

a 

-^ 

e^ 

'           ;z; 

w    5 

5  i  ^ 

o 

1 

z     S 

^ 

o 

in 

o 

in 

^ 

es 

— 

et. 

3                       ! 

5   " 

9t 

an 

<!■ 

o 

PC 

r> 

e«- 

<î 

c 

iT 

a 

O 

r- 

id 

oc 

r^ 

^ 

qc 

•c 

^ 

o 

r         ~s 

Cl 

c<5 

tn 

tC 

^ 

rt 

es 

c 

l      « 

12 

V 

L  J 

:      si 

^  8 

-3  ce 

•                   C 

î 

<                        1 

2  *• 

J 

te" 

< 

:      ^  I 

i. 

•                u     , 

9     « 

J 

-     ? 

^                        1 

k 

« 

•î 

3-2 

S 

e 

-Ce: 

a, 

a 

«! 

'^ 

.2 

t 
: 

a 

!      •£  â: 

3 
< 

1 

t. 
ci 

i. 

u 

U 

i      il 

n 

■r 

•X 

-r 

"â 

a  S 

n 
•E 

T 

1 

c 

T 

e 

*i 

1 

p 

c 

1. 

^ 

c 

>- 

5^j^ 

5^555555 

^^ 

a 

,     z 

.      C 

)     c 

2 

*     t: 

C- 

)      C 

BULL.    DE   STAT. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  34  — 

DIHBCTION  GÉNÉRALE  DE  L'ENREGISTREMENT,  DBS  DOMAINES  ET  DtJ  TIMBRE. 

LES  PRODUITS  DES  DROITS  DE  TIMBRE, 

AU  COMPTANT, 
PERÇUS  X  PARIS.  EN  1899,  SUR  LES  VALEURS  MOBILIÈRES  ÉTRANGÈRES  (»). 


Antérieurement  au  i*"'  janvier  1896^  les  droits  de  timbre  au  comptant, 
applicables  aux  valeurs  mobilières  étaient  ainsi  fixés  : 

Titres  et  effets  publics  des  Gouvernements  étrangers  : 

G  fr.  75  pour  chaque  titre  de  5oo  francs  et  au-dessous; 

1  fr.  5o  pour  chaque  titre  de  5oo  francs  jusqu'à  1,000  francs; 

3  francs  »pour  chaque  titre  au-dessus  de  1,000  francs  jusqu'à  2,000  fr. 
et  ainsi  de  suite  à  raison  de  1  fr.  5o  par  1,000  francs  ou  fraction  de 
1,000  francs. 

Titres  des  sociétés,  villes,  provinces  et  corporations  étrangères  : 

1  fr.  20  p.  0/0  du  capital  nominal  (arU  2  de  la  loi  du  3o  mars  1872). 

La  loi  de  finances  du  28  décembre  1896  (art.  3)  a  substitué  à  ces 
droits  un  tarif  proportionnel ,  savoir  : 

Titres  et  effets  publics  des  Gouvernements  étrangers  :  o  fr.  5o  p.  0/0  ^*^; 

Titres  des  sociétés,  villes,  provinces  et  corporations  étrangères  :  2  fr.  p.  0/0  ^*\ 

Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  nominale  de  diaque  titre  ou  coupure  consi- 
déré isolément  et,  dans  tous  les  cas,  sur  un  minimum  de  100  francs. 

Les  titres  déjà  timbrés  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  tombent  sous 
son  application,  mais  le  droit  nouveau  ne  leur  est  appliqué  qu'imputation 
faite  du  montant  de  l'impôt  déjà  payé. 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées,  en  ce  qui  concerne  les  titres  et  effets 
publics  des  Gouvernements  étrangers,  par  l'article  i3  de  la  loi  de  finances 
du  i3  avril  1898  qui  a  relevé  à  1  p.  0/0  à  compter  du  1"^  janvier  1899 
le  droit  de  timbre  afférent  à  ces  valeurs.  Toutefois,  les  fonds  étrangers 
cotés  à  la  Bourse  ofiicielle,  dont  le  cours  au  moment  où  le  droit  devient  exi- 
gible, est  tombé  au-âessous  de  la  moitié  du  pair  par  suite  d*une  diminu- 
tion de  l'intérêt  imposé  par  l'État  débiteur  sont  demeurés  soumis  au  tarif 
de  o  fr.  5o  p.  0/0  édicté  par  la  loi  de  1895. 

Les  résultats  de  l'application,  en  1899,  des  dispositions  des  lois  de  1896 
et  de  1898  sont  dès  maintenant  connus  pour  Paris,  qui  encaisse,  d'ailleurs, 
la  presque  totalité  du  produit  de  ces  droits. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  pour  les  années  1896  à  1899,  les  ^ou- 
vements  des  capitaux  taxés  et  des  produits  encaissés. 

l*)  Voir  les  BuUêtint  de  statistique  de  février  1897,  P*g®  *^9'  ^®  janvier  1898,  page  45, 
et  de  janvier  1899,  page  55. 

(*)  L'artide  3  de  la  lot  de  1895 ,  GOmme  Tarlicle  a  de  la  loi  do  3o  naars  1  87a,  s'ap- 
plique uniquement  aux  titres  des  sociétés  non  abonnées. 
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DIRECTION    GENERALE    DE    L'ENREGISTREMENT,    DES    DOMAINES    ET    DU    TIMBRE. 


L'IMPÔT  SUR   LES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE. 

La  loi  du  2  juillet  1863  (art.  19)  avait  soumis  les  bordereaux  des  agents 
de  change  et  des  courtiers  k  un  droit  de  timbre,  fixé  en  principal  et  décimes 
a  o  fr.  60  pour  les  sommes  de  10,000  francs  et  au-dessous,  et  à  1  fr.  80 
pour  les  sommes  supérieures  à  10,000  francs  Ce  larif  gradué  ne  répon- 
dant pas  suffisamment  au  principe  de  la  proportionnalité  de  Timpot,  la  loi  de 
finances  du  28  avril  iSgS  (art.  28  k  35),  lui  a  susbtitué  un  tarif  strictement 
proportioonel.  Le  droit  nouveau,  fixé  k  o  fr.  o5  par  1,000  francs  ou  fraction 
de  1,000  francs  du  montant  de  Topération,  est  calculé  d  après  le  taux  de  la 
n^ociation;  il  atteint  «toute  opcTution  de  bourse  ayant  pour  objet  Tachât 
ou  la  vente,  au  comptant  ou  k  terme,  de  valeurs  de  toute  nature».  I.,es 
reports  ne  supportent  que  le  demi-droit,  soit  2  centimes  et  demi  par 
1,000  francs  ou  fraction  de  1,000  francs. 

Ces  quotités  ont  été  réduites  des  trois  quarts  au  profit  des  n^ociations 
effectuées  sur  les  rentes  françaises,  k  partir  du  i**  janvier  1896,  par  la  loi  du 
28  décembre  1896  (art.  8). 

Enfin,  la  loi  du  i3  avril  1898,  par  son  article  i4>  a  substitué  aux  dis- 
positions inscrites  dans  Tarticle  29  de  la  loi  de  1898,  le  texte  suivant  : 
■  Quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des  oflSres  et  des  demandes 
de  valeurs  de  Bourse,  doit,  k  toute  réquisition  des  agents  de  l'enregistre- 
ment, s'il  s'agit  de  valeurs  admises  k  la  cote  officielle,  représenter  des  borde- 
reaux d'agents  de  change  ou  faire  connaître  les  numéros  et  les  dates  des 
bordereaux,  ainsi  que  les  noms  des  agents  de  change  de  qui  ils  émanent, 
et,  s'il  s'agit  de  valeurs  non  admises  k  la  cote  officielle,  acquitter  personnel- 
lement le  montant  des  droits.  » 

Dans  ces  conditions,  toutes  les  opérations  relatives  aux  titres  ou  promesses 
de  titres  de  la  catégorie  de  ceux  qui  se  négocient,  soit  sur  le  marché  offi- 
ciel, soit  sur  le  marché  en  banque,  tombent  sous  l'application  de  la  loi. 

Les  deux  tableaux  que  nous  publions  aujourd'hui  ont  pour  objet  de  faire 
connaître  les  résultats  obtenus. 

Le  premier  mentionne  les  résultats  généraux  :  il  montre  que,  depuis  son 
établissement  (10  juin  1898  jusqu'au  3i  décembre  1899),  l'impôt  sur  les 
opérations  de  Bourse  a  procuré  au  Trésor  un  encaissement  total  légèrement 
supérieur  k  kj  millions  et  demi. 

Le  second  présente  les  résultats  mensuels  de  chacune  des  années  189^ 
a  1899,  en  distinguant,  pour  les  recettes  effectuées  à  Paris,  entre  les  verse- 
ments des  agents  de  change  et  ceux  des  autres  assujettis;  il  devient  ainsi 
possible  d'apprécier  les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  réalisées,  dans  la 
pratique,  les  hypothèses  prévues  par  le  législateur. 

Deux  diagrammes  permettent  de  saisir,  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
<létails,  le  mouvement  de  l'impôt 
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Produits  de  Vimpât  sur  les  opérations 
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I.  ^^      (  paf  les  agent!  de  changt. 
*           "  j  paf  les  ititref  assajetUf . . 
EvMIfiLI 
ailleurs  qu»à  Paris 

Totaux 

Ià  Paris. .  {  P"  '*•  •^°**  ***  ^^^^^ 
*  ' }  par  les  autres  assujettis* . 
ElStHBLI 
aillettrs  qu'à  Paris 

Totaux 

I,              j  par  les  agents  de  change, 
a  Paris..  J  ^^  ^^  ^^^^  assujettU. 
ËSSBMSLI 
ailleurs  qu'à  Paris 

Totaux ; . 

,  (  par  les  agents  de  change 

Droits    (  *    ^"*'  ■  j  par  les  Autres  assujettis. . 
acquittés  1 

en       \ .  EatBMBLB 

^^7      (  ailleurs  qn»à  Paris 

Totaux 

i' à  Paris     I  ***'  '^*  ■*^**  ^^  change. 
*  '  )  par  les  autres  assujettis. . 
■ 
Ensemble 
ailleurs  qu*à  Paris 

Totaux 

I.      (  par  les  agents  de  change, 
a  Pans.-  J  ^^  ^^  ^^^^^  assujettis.. 
Emsbmblb 
ailleurs  qu'a  Paris 

Totaux 

^ssassmsssassBSsaÊamÊmmBMommÊ 


289,461 
189.633 


^79,114 
27,886 


507,000 


419,300 
282,363 


701,663 
33,837 


735,500 


948,911 
189,964 


688.875 
87,025 


576.500 


lAXYlBK. 

rBTAlBK. 

■ABS. 

ATsa. 

francs. 

278,777 
478,736 

ft«ncs. 

359,038 

574,477 

francs. 

835.002 
650.352 

francs. 

272,992 
514.383 

752,519 
46.487 

934.415 
46.589 

985.854 
43.646 

787.375 
38.625 

799.000 

981.000 

1,029.000 

826,000 

254,090 
495.290 

330,018 
768,321 

917.806 
701,271 

271,154 
666,  IS9 

749.320 
33.180 

1.098*339 
48,161 

1,019,077 
48.923 

937.3W 
50.157 

782.500 

1.146,500 

1,068.000 

987,500 

196,096 

337,767 

158,894 
220,412 

169.702 
331,220 

147,378 
201.737 

533.862 
21,638 

379,306 
23.194 

400,922 
23.078 

349.115 
23,385 

555,500 

402,500 

424.000 

372.500 

178,655 
284.587 

221.032 
328.832 

168.465 
260,972 

149,909 
223,686 

463.242 
26.258 

549.864 
39,136 

419,427 
25.073 

373.595 
20,314 

489,500 

589.000 

444.500 

300,909 

171.292 
235,766 

183.951 
298.102 

201,377 
293,413 

1S8.40C 
300,780 

407,058 
28,442 

482,053 
26,447 

494.790 
27,210 

495,180 
32.3U 

435.500 

508,500 

622,000 

527.500 
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TATS  MENSUELS. 


£rmKs. 

26S466 
482,792 


7514)58 
28,443 


779,500 


384,417 
593,061 


877,478 
38,022 


915,500 


fnact. 
238,616 
499,031 


737,547 
39,453 


771.000 


aoAt. 


237,163 
401.228 


638,391 
22,109 


660,500 


fr«net. 
277,035 

607,044 


884,079 
36,921 


921,000 


franc*. 

257,179 
585.403 


842,582 
54,918 


897,500 


tnac: 
278,780 
687,373 


966,153 
30,847 


997,000 


oicmiRi. 


frtae*. 

276.395 
681,939 


908.334 
51,160 


959,500 


lUbULTATS 


ftruw*. 

S.S59,46Q 
0,705,810 


10,088,279 
471,921 


10,536,500 


o.  5 
o,  S 


6 

7 

8 
9 

10 


11 
12 

13 
14 

15 


16 

17 

18 

19 

20 


21 
22 

23 
24 

25 


26 
27 

28 
29 

30 


174,971 
587.057 


862,028 
39,472 


901.500 


239,476 
004,303 


843.779 
36,221 


880.000 


218,948 
486,554 


70^,502 
31.498 


737,000 


206,630 
499,874 

186,898 
510,570 

706,504 
30.496 

097,468 
29,032 

737,000 

726.500 

198,985 
555,116 


754,101 
41,399 


795.500 


237,651 
436,512 


674,163 
31,837 


706.000 


211.187 
377,142 


588,329 
25.671 


614,000 


2.947,814 
6,688,139 


9.035,953 
446,047 


10,082,000 


173.424 
260,891 


434,315 
21.185 


455.500 


183,174 
289.642 


472.816 
23.684 


496,500 


152.886 
219,498 


372,384 
20.116 


392.500 


125,686 
192,047 


317,733 
20.767 


338,500 


124,716 
109,038 


323,754 
18,246 


342,000 


129.179 
218,308 


347,487 
18.513 


360,000 


156,101 
253.497 


409,688 
21.812 


431,500 


192,802 
265,885 


458,687 
28,313 


487.000 


1.910,127 
2,889.942 


4.800,069 
263,931 


5.064,000 


m,293 
258.836 


433,129 
21,371 


454,500 


191,889 
277,830 


469,719 
31,281 


501.000 


169.506 
243,547 


413,053 
12,947 


426.000 


180,154 
227,530 


407,684 
27.316 


435,000 


152,260 
224.440 


376,700 
20.300 


397.000 


155,917 
264,861 


420,778 
30,222 


451,000 


174,218 
251,797 


426,015 
2-. 185 


453,200 


179.439 
264,253 


443,692 
41.699 


485.391 


2,095.727 
3.101;171 


5.196,898 
329,102 


5,526,000 


47Î.575 
197.917 


670,492 
43,008 


713,500 


193,280 
2«,315 

174.903 
203,729 

182.611 
131,671 

237,569 
74,259 

167,743 
102,078 

180,362 
139,040 

247,581 
156,452 

271,097 
197,361 

2,409,172 
2,404,966 

159,595 
30,905 

378,632 
19,868 

314,282 
21,718 

311,828 
21.672 

269.821 
16,679 

328,402 
19.598 

404,033 
22,467 

468,458 
23,042 

4,814,138 
290,362 

490,500 

398,500 

336,000 

333,000 

286,500 

348,000 

426,500 

491,500 

5,104,500 

481,042 
192.805 


673.937 
38.563 


712,500 


350.844 
163.652 


514.496 
30.004 


544,500 


229,465 
121.367 


350.832 
19,168 


370.000 


215.071 
136,532 


351,603 
17,397 


369.000 


303.842 
171,258 


475.100 
26.400 


501,500 


380,271 
203.564 


583,835 
34.665 


618,500 


419,736 
182,801 


602,537 
34,963 


637,500 


4,324.845 
2.181,360 


6.500,205 
377.295 


6,883,500 
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DIRECTION  GÉNÉRALE   DE  L*ENRBGISTREMBNT,  DBS  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE. 


LE  RECOUVREMENT  DE  LA  TAXE  D'ACCROISSEMENT 

ET    DE   L'IMPÔT    SUR    LE    RETENU   DUS  PAR  LES   CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 


L  —   Taxe  d'accroissement 

Depuis  1896,  les  recouvrements  ont  été,  chaque  année,  en  progression 
constante.  De  276,500  francs  en  1896,  ils  se  sont  élevés  à  5o6,ooo  francs 
en  1897  et  à  742,700  francs  en  1898. 

Nous  donnons  ci-après  la  situation  comparative  des  recouvrements  au 
3o  novembre  1899  ^*  '*  statistique  générale  des  poursuites  exercées  depuis 
1896. 

SITUATION  œMPARATIVE  DES  RECOUVREMENTS  AU  30  NOVEMBRE  1899. 


DÉSIGNATION. 

CONGRÉGA- 
TIONS 
et 

COBHDRA0TÉ8 

aotoris^. 

CONGRÉGA- 
TIONS 
et 

ASftOCUTIOMS 

religienses 
non  aatoris^es. 

MONTANT 

reeoovrees 

en  1899 

(  an  3o  novembre.) 

AUiéni  ANT^itiinii  k  1896  (a). 

(16  avril) 

RecoaTrë  ao  3 1  dëounbre  1 898 

francs. 

1,062,606  36 
1.549,656  15 

fnnes. 

15,321    67 
22.467  68 

francs. 

494,195  80 

61.257  33 

73.565  96 

60.498  74 

338.341    12 

—       au  3o  novembre  1899 

Recouvrements  des  onse  premtert  mois  de  1899.  * 

MODVBLLI   TAXI    POUA    1898  (a). 

(Depuis  le  16  avril.) 
Recouvré  au  3 1  décembre  1 898 

487.049  79 

7.146  01 

197,660  95 
248,085  43 

60,472  76 
71.305  61 

—       au  3o  novembre  1 899 

ROUVBLLI   TAXB   POOR   1896  (k). 

Recouvré  au  3 1  décembre  i 8q8 

50,424  48 

10,832  85 

250,418  43 
305,023  99 

76,823  87 
95.784  27 

—       au  3o  novembre  1 899 •• 

HOUVBLLB   TAXI   POOa   1 897  (a). 

Rfyoovn^  AU  3i  décfflonbm  1 808.  ..t........... 

54,605  56 

18,960  40 

226,100  14 
276,557  57 

77,275  59 
87.316  90 

— -        au  3o  novembre  i8oq 

Recouvrements  des  onse  premiers  mois  de  1899. . 

ROUVBLLB   TAXI   POUK  1898  (a). 

Recouvré  au  3i  décembre  1898 

50,457  43 

10.041  31 

255.494  67 

82,846  45 

—        au  3o  novembre  1800 

RecouvremenU  des  onxe  premiers  mois  de  1899.. . 
Total  o^iii^.aAi.  des  recouvrements. ..... 

255.494  67 

82,846  45 



1.027.858  95 

(a)  Droits  on  tues  simples.                                                                                                                                                    1 
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STATISTIQUE  GÉNÉRALE 

DES  POURSUITES   DE  TOUTE   NATURE   EXERCEES  DEPUIS  LE  MOIS  D'AVIVIL    î  896 
JUSQU'AU    00   NOVKMlUiK   1899. 


DÉSIGNATION. 


Contraintes  décernées 

Instances  engagée» 

i    contradictoires 
Jogemcnb.  | 

i   par  défaut | 

SaÎMC»-arrét5  pratiquées .... 

Saisies  mobilières • 

Ventes  mobilières — ..,,..,,..... 

Saisies  immobilières    autorisées   par   rAdminist ration   cen- 
trale (a) 


favorables, 
contraires . 
favorables, 
contraires  . 


5 

'^1 


GONGRÉ- 

CONGRÉ- 

G.VTIONS 
et 

GATIONS 

ASSOCIl- 

AOtORlSÉBS. 

TIOMa 

non 

autorisrei. 

1,20-2 

886 

50G 

309 

•205 

ki 

18 

a 

^2m 

104 

3 

/i 

tî55 

35 

li 

1 

2 

1 

258 

63 

TOTAL. 


(a)  détail    de    CBS    SAISIES  : 

1"  Saisies  en  préparation ■ 

a'  Saisies  pratiquées 

3*  Adjudications  annoncées  par  voie  dafficbes 

h*  Adjudications  tranchées 

Total  Égal  au  nombre  des  saisies  autorisées. 


2,088 

815 

246 

27 

398 

7 

200 

5 

3 

321 


05 

23 

7(V 

20 

28 

2 

89 

12 

258 

63 

88 
102 

30 
101 


321 


POURVOIS  ET  ÂRHETS. 

P 
de 

LADMINISTnA 

OLRVOIS 

TOTAL. 

ANNÉES. 

TIOX. 

dct 
CONCnÉGATlOKS. 

1896  (du  1"  avril  au  3i  décembre) 

i  ftft- , 

1 

13 
7 
3 

10 
18 
31 

3 
23 
25 
34 

*°9/ 

tflnfi                          

1  899 •  •  • 

Totaux  

24 

61 

85 

A  R  R  Ê  r  S 

TOTAL. 

• 

rATORABLBS 
h 

l'adroiais- 

trntion. 

COnTRAlABS 

l'adniinii- 
tralioQ. 

mXTBS. 

1896  (du  1*'  avril  au  3i  décembre) 

1 

3 
2 

6 

n 

\ 

{ Pères 

(te  la  Croix.) 

tt 

il 
II 

1 

(Meunière») 

1 

3 
3 

7 

*  097 

,  RnR 

1  Hnn       

'°99 

Totaux 

12 

1 

l 

14 
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DIRECTION  GENERALE  DES  CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 


LES  FABRIQUES  DE  SUCRE 

ET  LEURS  PROCÉDÉS  DE  FABRICATION 

PENDANT  LA  CAMPAONB  1898-99. 


Fabriqoêi,  oavrien  et  salaires.  —  Le  nombre  des  fabriques  actives  pendant 
la  campagne  dernière  s'est  maintenu  au  même  chiffire  que  pendant  la  cam- 
pagne précédente  (344). 

Ces  344  sucreries  se  répartissent  en  3o7  fabriques  simples  et  en  37  usines 
centrales  auxqudles  107  duperies  sont  annexées. 

Aucune  fabrique  n'a  opté  pour  le  régime  du  déchet  ;  les  344  fabriques  ont 
toutes  travaillé  sous  le  iH%ime  de  Tabonnement.  En  1897-98,  on  comptait 
343  fabriques  abonnées,  et  1  fabrique-distillerie. 

La  durée  de  la  période  de  râpage  a  été  de  23,198  jours  contre  23,726  en 
1897-98.  Par  suite,  la  durée  moyenne  de  la  fabrication  a  été  de  67.4  jour- 
nées par  fabrique  contre  68.9  journées  pendant  la  campagne  précédente. 

Le  nombre  total  des  ouvriers  hommes,  femmes  et  enfants  occupés  pendant 
cette  période  présente  une  diminution  de  670  (48,55 1  au  lieu  de  49,22 1  ). 

Comparativement  à  1897-98,  le  taux  moyen  des  salaires  n*accuse  que  de 
légères  différences  :  3  fr.  79  cent,  au  lieu  de  3  fr.  75  cent,  pour  les  hommes, 
1  fr.  88  cent,  au  lieu  de  1  fr.  87  cent,  pour  les  femmes,  1  fr.  55  cent,  au 
lieu  de  1  fr.  52  cent,  pour  les  enfants. 


Matières  premières.  —  Les  quantités  de  betteraves  mises  en  œuvre  ne 
se  sont  élevées  qu'à  6,105,614,762  kilogrammes  contre  6,4o2,o58,i79  ki- 
logrammes en  1897-98,  d'où  une  différence  en  moins  de  296,443,4^7  kilo- 
grammes. Le  prix  moyen  de  la  betterave  a  dépassé  celui  de  la  campagne 
précédente  de  4  fr.  27  cent,  par  1,000  kilogrammes  (3o  fr.  24  cent,  au 
Heu  de  25  fr.  97  cent.). 
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D'après  ces  données,  la  culture  aurait  reçu,  durant  la  dernière  campagne, 
18,372,340  francs  de  plus  que  pendant  la  campagne  1897-98  : 

1898-99  :  6,105,614,762  kilogr.  X  3o  fr.  24  cent.  =  1 84,633, 790  francs. 
1897-98  :  6,4o2,o58,i79  kilogr.  X  25  fr.  97  cent.  =  166,261, 45o  francs. 


Il  a  été  consacré  à  la  culture  de  la  betterave  237,169  hectares  au 
lieu  de  23i,o54  en  1897,  ™^^^  ^^  rendement  k  Thectare  s'est  abaissé,  de 
27,708  kilogrammes  en  1897,  ^  25,744  kilogrammes  en  1898. 


En  appliquant  au  rendement  cultural  le  prix  moyen  des  betteraves,  on  con- 
state qu'un  hectare  a  produit,  en  1898-99,  778  fr.  49  cent,  contre 719  fr. 57  c. 
en  1897-98,  soit  58  fr.  92  cent,  en  plus. 


Si  Ton  divise  le  poids  total  des  betteraves  travaillées  par  le  nombre  de 
fabriques  ayant  fonctionné,  on  touve  une  moyenne  de  17,748,880  kilo- 
grammes de  betteraves  par  fabrique  contre  i8,6io,633  kilogrammes  en 
1897-98.  Mais  le  travail  moyen  par  fabrique  et  par  24  heures  s'est  élevé  à 
276,122  kilogrammes  de  betteraves,  tandis  que,  pendant  la  campagne  pré- 
cédente, cette  moyenne  n'avait  atteint  que  269,833  kilogrammes. 


Le  poids  des  pulpes  obtenues  dans  l'ensemble  des  fabriques  et  des  râpe- 
ries  a  été  de  2,623,277,786  kilogrammes.  Au  prix  moyen  de  4  fr.  19  cent, 
la  tonne,  ces  résidus  représentent,  pour  les  fabricants,  une  valeur  de 
10,991,533  francs.  Ils  avaient  donné,  en  1897-98,  11,627,755  francs 
(2,704,082,600  kilogrammes  au  prix  moyen  de  4  fr.  3o  cent.). 


Comme  combustible,  on  a  consommé  56,099  tonnes  de  charbon  de  moins 
qu'en  1897-98. 


Production.  —  Les  344  fabriques  ont  mis  en  œuvre  6,105,614,762  kilo- 
grammes de  betteraves  dont  on  a  extrait  737,902,149  kilogrammes  de  sucre 
exprimé  en  raffiné,  y  compris,  à  raison  de  i4  p.  0/0,  le  sucre  contenu 
dans  les  mélasses  expédiées  sur  les  distilleries,  k  l'agriculture  ou  à  l'étranger. 


Cett<;  production,  qui  représente  un  rendement  moyen  de  12  kil.  o85  gr. 
de  raffiné  par  100  kilogrammes  de  betteraves,  dépasse  de  7,834,652  kilo- 
grammes celle  de  la  campagne  1897-98  qui  éla't  la  plus  importante  réalisée 
jusqu'ici  (730,067,497  kilogrammes). 
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Mais  le  rendement  cultural  s'étant  abaissé  pendant  la  dernière  campagne,  le 
produit  en  sucre  raffiné  par  hectare  a  été  l(^gèrrment  inférieur  à  celui  de 
1897-98,  soit  3,111  kilogrammes  contre  3,159  ^^  1897-98,  d*oii  un  déficit 
de  48  kilogrammes  par  hectare. 

Voici,  sous  le  rapport  des  quantités  de  betteraves  travaillées  et  du  rende- 
ment, les  résultats  des  diverses  campagnes  depuis  que  le  droit  réduit  sur  les 
excédents  est  fixé  à  3o  francs  par  100  kilogrammes. 


CAMPAGNES. 


BETTERAVES 

TBATAILLRBS. 


1S89-9O 
1890-91 
1891-93 
1893-93 
1893-94 
1894-95 
189S-96 
1896-97 

1897-98 
1898-99 


6,676,052 
6,507,907 
5,625,698 
5.467,892 
5,2^0,020 
7,137.737 
5,411,484 
6,765,000 
6,402,058 
6,105.614 


QUANTITES 

vu  «cou 
prit  en  charg* 

(raffiné). 


kilofrtn 

700,409,247 
616,889,568 
578,213,630 
523.412,388 
515.076.092 
704.569.287 
593,646,030 
668.516.778 
730.067.497 
737.902,140 


RENDEMENT 

ptr 

100  K11.0011AHMBS 

de  b«tl«ra«et. 


kilogri 

10,49 

9,47 

10.27 
9.57 
9.82 
9.87 

10.97 
9,89 

ll.(iO 

12,08 


Les  quantités  de  sucre  ayant  bénéficié  du  tarif  réduit  atteignent 
2i6,226,85o  kilogrammes  et  représentent,  par  rapport  k  la  production  to- 
tale, 29.302  p.  0/0;  ce  chiffre  est  celui  de  la  déduction  coloniale  pour  la 
campagne  1899-1900.  Pour  la  campagne  précédente,  il  n'avait  été  que  de 
28.00  p.  0/0. 

Par  suite,  le  boni  moyen,  calculé  à  raison  de  3o  francs  par  100  kilo- 
grammes pour  les  quantités  passibles  du  droit  réduit,  s'élève  à 
64,868,o55  francs  et  ressort  à  8  fr.  79  cent,  par  100  kilogrammes  de  sucre 
raffiné  produit  (y  compris  le  sucre  représenté,  à  raison  de  i4  p*  0/0,  par  les 
mélasses  expédiées  en  distillerie,  à  l'agriculture  ou  à  l'étranger). 

En  1897-98,  le  montant  des  bonis  de  fabrication,  soit  6)  ,336,876  francs 
(2o4i456,254  kilogr.  X  3o  fr.),  ressortait  à  8  fr.  4o  cent,  par  100  kilo- 
grammes de  sucre. 

La  densité  moyenne  des  jus  a  été,  en  1898-99,  de  8°  contre  7''  6  pen- 
dant la  campagne  précédente,  et  le  rendement  en  sucre  turbiné  de  i.44  par 
degré  de  densité  contre  i./i3  en  1897-98. 

Les  cours  des  sucres  se  sont  soutenus  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  ia 
campagne  précédente.  Pour  les  sucres  n"  3,  la  moyenne  atteint,  pour  la  cam- 
pagne 1898-99,32  fr.  38  cent,  par  100  kilogrammes  au  lieu  de  3ofr.47  cent., 
en  1897-98. 
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Pendant  la  campagne  1896-97,  les  primes  de  sortie  ont  été  payées  à 
raison  de  ia  moitié  (ôo  p.  0/0)  des  tarifs  inscrits  dans  cette  loi.  Une  ré- 
partition complémentaire  a  été  effectuée  en  fin  de  campagne,  portant  k 
66.36^  p.  0/0  du  montant  des  tarifs  légaux  les  primes  léellement  payées. 
En  1897-98,  les  primes  ont  été  attribuées  intégralement.  Mais  la  balance  des 
recettes  et  des  .dépenses  efiectuées  en  exécution  de  la  loi  du  7  avril  ayant 
fait  apparaître,  k  la  fin  de  juillet  1898,  un  déficit  qui,  suivant  le  vœu  de 
ia  loi,  devait  être  récupéré  au  moyen  d'une  diminution  du  taux  des  primes 
d'exportation,  un  décret  du  17  août  1898  a  réduit  les  primes  à  payer  eo 
1898-99  à  2  fr.  42,  a  fr.  77  et  3  fr.  11  par  100  kilc^rammes  derafliné, 
suivant  la  qualité  des  sacres.  Le  règlement  de  compte  établi  en  juillet  1899 
ayant  fait  constater  que  le  déficit  n'était  pas  entièrement  comblé,  une  non- 
velle  revision  a  été  opérée  et  les  taux  des  primes  ont  été  fixés  par  décret  do 
10  aoât  1899,  ^  3  fr*  769  3  fir.  16  et  3  b.  55  par  100  kilogrammes  de 
raffiné,  suivant  cat^rie  pour  la  campagne  1899-1900. 

Otttillage.  —  En  1897-98,  la  production  moyenne,  par  sucrerie,  avait  été 
de  2,132,289  kilogrammes  de  sucre;  elle  a  atteint  2,i45,p64  kilogranunes 
en  1898-99. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  les  &bricants  ont  augmenté  sensiblement  la  puis- 
sance de  leur  outillage.  Ds  ont  porté  la  force  totale  des  générateurs,  exprimée 
en  mètres  carrés  de  chauffe,  de  255,455  à  267,206  mètres  carrés  et  celle 
des  machines  motrices  de  60,793  k  65,209  chevaux-vapeur. 

Les  sept  tableaux  qui  suivent  fournissent,  sur  l'agencement,  l'exploitation 
et  ia  production  des  fabriques  de  sucre,  en  1898-99,  des  renseignements 
détaillés. 
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L'ENSEMBLE  DES  OPÉRATIONS 

DES  CAISSES  D'ÉPARGNE  PRIVÉES  ET  DE  LA  CAISSE  NATIONALE  D^PARGNK 
PENDANT  L'ANNÉE  1897. 


Bd  présentant,  à  la  date  du  20  décembre  1898,  le  rapport  au  Président 
de  la  République  sur  les  opérations  de  la  Caisse  Nationale  d'Épargne  pour 
Tannée  1897  ^^\  M.  Paul  Delombre,  Ministre  du  commerce  et  de  Tinduslrie, 
faisait  connaître  qu*il  avait  prescrit  d'établir,  dès  la  publication  du  rapport 
sur  les  opérations  des  Caisses  d'Epargne  ordinaires (^)  pour  la  méaie  année, 
un  résumé  d'ensemble  sur  les  opérations  des  deux  institutions,  de  manière  à 
d^ager,  dans  ses  lignes  essentielles,  le  mouvemeot  général  de  l'épargne 
nationde. 

Le  Ministère  du  commerce  vient  de  publier  ce  résumé  an  Journal  officiel 
du  3o  décembre  1899.  Nous  en  détachons  les  renseignements  qui  suivent  : 

Au  1*  janvier  1897,  ^  existait  9,317,109  livrets  en  circulation  ,  représen- 
tant un  capital  de  492  26,53g,559  firancs,  soit  une  moyenne  de  453  francs 
par  livret.  Pendant  l'année,  il  a  été  ouvert  9^19964  comptes  nouveaux;  d'au- 
tre part,  il  en  a  été  soldé  616,977,  de  sorte  que,  en  Taisant  entrer  dans  le 
calcul  les  comptes  ouverts  par  suite  de  transferts  et  qui  sont  au  nombre  de 
22,962  au  3i  décembre  1897,  il  existait  9,665,o58  comptes  ou  livrets  en 
circulation,  soit  une  augmentation  de  347,9^9  relativement  k  l'année  précé- 
dente, c'est-à-dire  3.6  p.  0/0. 

Les  principales  opérations  des  caisses  d'épargne  peuvent  se  résumer  do  la 
manière  suivante  : 


i 

VERSEMENTS. 

REMBOURSEMENTS  (ESPÈCES). 

SOLDE 

" 

1893. 

■OMBM. 

■OITAXT. 

MOIKXXI. 

■OMftM. 

■OXTAXT. 

MOTBIIII. 

tu  3i  drrembn*. 

5.524,524 

1.122,902,669 

203 

3,880,002 

11,298,535,869 

354 

3,751,055,787 

180(^. 

6,086.614 

1,255,547,393 

206 

3,759,254 

1,125.907,540 

299 

3,977,366.388 

1895. 

6.240,479 

1,242,738,153 

199 

3,904,632 

1,174,136.507 

300 

4,148,918.713 

1896. 

6.043,947 

1,052.221,582 

174 

4,007,351 

1,133,493.450 

282 

4,167,305,741 

1897. 

6,281,197 

1,085,811.288 

173 

4,026.176 

1,085,796,902 

269 

4,971,304,588 

(^)  Voir  le  Bulletin  de  mai  1899,  page  454* 

(*>  Voirie  BnlUtin  de  sq>teinbre  1899,  page  s84. 
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Ce  tableau  comparatif  donne  lieu  à  un  cotain  nombre  de  remarques. 

Tout  d'abord,  il  faudrait  se  garder  d'attacher  aux  chiflres  relatifs  k  Tannée 
1893  trop  d'importance  :  on  se  rappelle,  en  effet,  que  cette  année  fut  com- 
plètement anormale,  en  raison  de  la  campagne  qui  fut  menée  contre  les 
caisses  d'épargne  et  qui  tendait  k  jeter  la  panique  parmi  les  déposants.  C'est 
ce  qui  explique  le  chiflre  restreint  des  versements  et,  par  contre,  le  chifire 
élevé  des  remboursements,  tant  pour  le  nombre  que  pour  la  valeur. 

A  partir  de  1894  9  on  constate  dans  le  mouvement  des  versements  des  fluc- 
tuations faciles  à  expliquer.  Les  années  1894  et  1896  ont  vu  s'accentuer  la 
progression  interrompue  en  1898;  au  contraire,  en  1896,  nous  assistons  à 
une  diminution  dans  le  nombre  et  le  montant  des  versements,  ainsi  que  dans 
la  valeur  moyenne  de  chaque  opération.  Ce  phénomène  passager  a  été  sans 
doute  amené  par  la  disposition  de  la  loi  du  20  juillet  1896  abaissant  le  ma- 
ximum des  dépôts.  D'ailleurs,  en  1897,  les  versements  l'emportent  en  nom- 
bre et  en  valeur  sur  les  chififres  correspondants  de  1896. 

En  ce  qui  concerne  les  remboursements,  le  tableau  précédent  ne  renferme 
que  les  chiflres  relatifs  aux  remboursements  en  espèces ,  sans  mettre  en  ligne 
les  remboursements  effectués  sous  d'autres  formes,  telles  qu'achats  de  rente 
d'o£Bce  ou  k  la  demande  des  déposants,  transferts,  etc.  Pour  ce  qui  est  de 
cette  dernière  opération ,  die  constitue  bien  pour  les  caisses  intéressées  un 
véritable  versement  ou  remboursement;  mais  en  réalité,  pour  l'ensemble  de 
l'épargne,  il  n'y  a  Ik  qu'un  simple  déplacement  qui  n'affecte  pas  la  situation 
générale. 

L'année  1893  mise  à  part,  le  nombre  des  remboursements  a  augmenté 
chaque  année  depuis  1894 ;  cette  augmentation,  k  partir  de  1895,  paraît 
être  la  conséquence  de  l'abaissement  du  maximum  des  dépôts  signalés  plus 
haut.  Par  contre,  le  montant  de  ces  remboursements,  après  avoir  augmenté 
en  1895,  a  de  nouveau  baissé  en  1896;  cette  diminution  s'est  encore  accen- 
tuée en  1897;  ^^  fait,  de  1895  k  1897,  les  remboursements  ont  diminué  de 
90  millions;  dans  cette  période,  la  moyenne  des  remboursements  a  baissé  de 
39  francs,  soit  i3  p.  0/0. 

Quant  au  solde  restant  dû  aux  déposants  au  3i  décembre  de  chaque  année 
et  comprenant,  avec  le  montant  des  comptes ,  en  capital ,  la  somme  des  intérêts 
afférents  k  ces  comptes,  il  s'accroît  d'année  en  année  :  de  1894  k  1897,  ^1  ^ 
trouve  majoré  de  7.4  p.  0/0.  Cette  augmentation  constante  atteste  l'accrois- 
sement régulier  de  la  petite  épargne  en  France  et  la  confiance  qu'inspirent  k 
la  population  prévoyante  les  caisses  d'épargne,  publiques  ou  privées. 

Livrets  existant  aa  31  décembre  1897, 

Au  3i  décembre  1897,  ^^^^  qu'on  l'a  vu,  il  y  avait  9,665,o58  livrets, 
représentant  un  montant  de  4,371,304,588  francs,  soit  une  moyenne  de 
442  francs  par  livret. 
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Au  point  de  vue  de  leur  valeur  relative,  ces  livrets  se  partagent  de  la  ma- 
nière suivante  : 


PRO- 

PRO- 

H5^S55I 

DESIGNATION. 

NOMBRE. 

PORTION 

MONTANT. 

PORTION 

MOYENNE 

F.  O/O. 

p.  o/o. 

PAB  LIVaST. 

LivreU  de        "20  fr.  et  au-desMiu. 

3,274,149 

34.08 

35,931.188 

0.84 

10 

Uvrets  de        21  fr.  à      100  fr.. 

1,741.463 

18.10 

97,278,782 

2.28 

56 

Livreti  de      101  fr.  à      200  fr.. 

835.766 

8.40 

126.379,448 

2.96 

151 

Livrets  de      201  fr.  à      500  fr.. 

983.422 

10.10 

351,458.324 

8.21 

357 

UYrets  de      501  fr.  à  1,000  fr.. 

977,952 

10.20 

706.658.747 

16.58 

707 

LivreU  de  l»001  fr.  à  1.500  fr.. 

768.354 

8.00 

957.835,974 

22.26 

1.247 

Livrets  de  1.501  fr.  à  2.000  fr.. 

5«4,938 

6.00 

969,522,412 

22.85 

1,660 

LivreU  de  2.000  fr.  et  aibdeMus 

passibles  de  réduction 

493.330 

5.08 

999,756,129 

23.41 

2,029 

LivreU  de  2.000  fr.  H  au-dossus 

. 

exempt/s  de  réduction  par  la  loi. 
Totaux  et  moyennes 

5,68^1 

0.04 

26,483.584 

0.61 

4.665 

9.665.058 

100.00 

4.271.304,588 

100.00 

442 

Statistique  des  nouveaux  déposants  en  1897, 
Au  point  de  vue  du  sexe  el  des  professions,  les  nouveaux  déposants  se  ré- 
)artissent  ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-après  : 


PROFESSIONS. 


Chefs  d^ëtablissemenls  agricoles. 

industriels  et  oommereiaux  . . 
Journaliers  et  ouvriers  agricoles 

Ouvriers  d*industrie 

Domestiques 

Militaires  et  marins 

Emplo^fés 

Professions  libérales. 

Propriétaires ,     rentiers    et 

sonnes  sans  profession. . . . 
Mineurs  sans  profession  .... 
Nomades 


pcr- 


TOTAOX 

Sociétés  et  associations  diverses . 


Total  céNÉRAi.. 


HOMMES. 


MOmBl 
de  livrets. 


48,318 
75,672 
70,596 
34.173 
19,809 
45,026 
15.878 

30,539 

139,032 

552 


479,595 


F.  o/o 

du 
toUi  général 


5.13 
8.04 
7.50 
3.63 
2.06 
4.79 
1.69 

3.25 

14.69 

0.05 


50.83 


FEMMES. 


NOMBKK 

de  livret». 


29,26(' 
38,393 
64,391 
69,511 

1,297 
16,362 

5.888 

102,895 
132,983 

182 


461,162 


p.  o/o 

du 

total  général 


3.11 
4.08 
6.86 
7.40 
0.18 
1.73 
0.62 

10.94 

14.23 

0.02 


49.17 


TOTAUX 

PAK   PDOFKSSIOII. 


HOHBIUI 

de  livrets. 


77,578 

114,065 

134,987 

103,684 

21,106 

61,388 

21.766 

133,434 

272,015 

734 


940,757 
1,734 


942,491 


p.  o/o 
da  total. 


8.24 
12.12 
14.36 
11.03 
2.24 
6.52 
2.31 

14.19 

28.92 

0.07 


100.00 


Il  résulte  de  Tensemble  de  ce  tableau  que  sur  les  9/10,767  nouveaux 
livrets  ouverts  à  des  particuliers,  272,016  Tont  été  à  des  mineurs  sans  pro- 
fession :  c*est  une  proportion  de  28.92  p.  0/0,  soit  environ  2/7  du  total. 

Les  professions  qui  ont  compté  le  plus  de  déposants  sont  les  ouvriers  d'in- 
dustrie (i4.36  p.  0/0),  et  les  propriétaires,  rentiers  et  personnes  sans  profes- 
sion (14.19  p.  0/0).  Viennent  ensuite  les  journaliers  agricoles  (12.12  p.  O/o), 
puis  les  domestiques  (11. o3  p.  0/0).  Ce  sont  les  militaires  et  marins  et  les 
professions  libérales  qui  figurent  en  plus  petit  nombre. 
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En  comparant  les  déposants  d'après  leur  sexe ,  on  relève  que  les  diverses 
cat^ories  se  répartissent  comme  suit  : 

La  prépondérance  appartient  au  sexe  masculin  pour  les  professions  sui- 
vantes :  chefs  d'établissements  agricoles,  industriels  ou  commerciaux  (5.1 3 
contre  3.1 1  p.  o/o);  joumadiers  et  ouvriers  agricoles  {8.o4  contre  4.o8); 
ouvriers  d'industrie  (seulement  7.60  contre  6.86);  employés  (4-79  contre 
1.73);  professions  libérales  (1.69  contre  0.62). 

Par  contre ,  elle  revient  au  sexe  féminin  et  dans  une  proportion  considé- 
rable pour  les  deux  catégories  suivantes  :  domestiques  (7.40  contre  3.63)  et 
propriétaires  rentiers  et  personnes  sans  professions  (10.94  contre  3.25  p.  0/0). 

Voici,  en  outre,  comment  se  répartissent,  par  nature,  les  sociétés  aux- 
quelles il  a  été.  délivré  de  nouveaux  livrets  en  1897  : 


DESIGNATION   DES  SOCIETES. 


Sodétés  de  secours  mutuels 

Syndicats  ou  associations  professionnelles. 

Compagnies  de  sapeurs-pompiers 

Société  de  bienfaisance 

Sodëtés  d'épargne 

Sociétés  de  coopération 

Cerdes  d c^nciers 

Comices  agriccdes. 

Sodëtés  commerciales 

Sociétés  et  institutions  divenes 


Total 


NOMBRE 
1.1VIUITS. 


474 

122 
119 
77 
73 
53 
24 
20 
528 


1.734 


A  la  suite  de  ces  renseignements,  le  rapport  du  Ministre  du  commerce 
fait  connaître  comment  les  opérations  de  Tannée  1897  se  sont  réparties  entre 
les  différents  départements  :  le  tableau  dressé  a  cet  effet  indique  en  même 
temps  la  proportion  par  1,000  habitants  de  chacune  des  opérations  de  verse- 
ment ou  de  remboursement. 

11  résulte  de  ce  tableau  que  la  moyenne  des  versements  par  1,000  habi- 
tants s'est  élevée  en  nombre  k  i63  et  en  montant  a  28.189  francs  :  la 
moyenne  du  nombre  des  remboursements  a  été  de  1 06  par  i  ,000,  habitants ,  soit 
de  57  au-dessous  des  versements;  quant  au  montant  des  remboursements, 
la  moyenne  par  1,000  habitants  a  été  de  28,188  francs,  c*est-a-dire  qu'entre 
la  moyenne  des  versements  et  celle  des  remlx)ursements,  il  n'y  a  par  1,000 
habitants  qu'une  différence  de  moins  de  1  franc  au  profit  des  versements. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  tableau  dont  nous  venons  d'indiquer  les  résultats 
Devise  que  les  opérations  de  l'année  1897;  P^"^  déterminer  le  rôle  relatif 
de  l'épargne  dans  chaque  département,  il  eût  fallu  faire  ressortir,  soit  le  nom- 
bre de  livrets  existant  au  3i  décembre  de  l'année,  soit  le  montant  du  solde 
dû  aux  déposants  a  la  même  date.  Mais  ces  renseignements  ne  se  rencontrent 
pas  parallèlement,  à  l'heure  actuelle,  dans  les  rapports  publiés  pour  les  caisses 
^épargne  ordinaires,  d'une  part,  pour  la  caisse  nationale,  de  l'autre. 
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VILLE   DE  PARIS. 


PRODUITS  DES  DROITS  D'OCTROI  EN  1899  ET  1898  <'\ 

(iVALUATIONS  PROVISOnUtt.) 


Prodaitt  constatés  à  t entrée  de  Paris  et  à  la  swtie  dès  entrepôu  fictifs. 
(Principal  et  décimes,) 


CHAPITRE  DES  PERCEPTIONS. 


Boilloas 

Préparation  à  base  alcoolîqae  et  aloods 
aèDaturét 


Liquidai  tntra  que  let  boÎMOiM 

GomMtiblei . * 

CombiutiMes 

Matériaux 

Bois  à  ouvrer,  bateaux ,  bois  de  déchi- 

«ge. 

Fourrages 

Objet!  divers. 

Forts  centimes 


BntrepMs 

a 
domicile 

et 
uaînet* 


Droits  d^admission  à  la  fa- 
culté d^entrepAt 

Timbre    des    bulletins    de 
sortie 


Droits  d*aboDnement  sur  let 
combuftibles 


Totaux. 


RÉSULTAT  DES  ANNÉES 


1899. 


fnnc». 

65,346,0^8 

353.574 
19,089,303 
35,108,579 
14,152,650 
12,361,498 

5,544,348 

6,181,061 

2,421,801 

20,271 

379,300 

89,302 

359.375 


161,400,170 


1898. 


franc». 

66,748,597 

235,987 

I7«356.498 

54,053,503 

13,970,137 

9,841,538 

4,732,137 

6,105,320 

2,341,899 

20,339 

368,800 

88,867 

301,616 


156,064,238 


AUOMBIITATIOR  BN    1899.. 


AUGMENTA- 
TIONS 
n  1899. 


fnn«t. 


117,587 
1,625,865 
1,056.076 

182,513 
2,519,960 

812,211 
75,741 
79,902 
10,500 


435 
57,759 


6,738,549 


DIMI- 
NUTIONS 
n  1899. 


francs. 
1,402,549 


68 


1,402,617 


5,335,932' 


(1)  Pour  les  années  précédentes,  voir  les  volumes  antérieurs  du  Bulletin, 
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VILLE  DE  PARIS. 


LES  RECETTES  DES  THÉÂTRES  ET  SPECTACLES  DE  PARLS 
(1850-1809). 


Noas  publions f  aa  commencemeût  de  chaque  année,  avec  Tobligeant 
concours  de  M.  le  Directeur  de  TAdministration  générale  de  Tassistance 
publique,  le  relevé  détaillé  des  recettes  brutes  des  principaux  théâtres  et 
spectades  de  Paris  (^),  et  nous  rappelons,  en  même  temps,  les  variations, 
depuis  i85o,  du  montant  total  des  recettes  théâtrales,  qui  subissent  avec 
une  remarquable  sensibilité  Tinfluence  des  circonstances  extérieures. 

Voici  les  situations  annuelles  depuis  i85o  : 

Recettes  brutes  des  théâtres  et  spectacles  de  Paris  {185û'1899). 


ANNÉES. 


RECETTES 

•Bons. 


ANNEES. 


RECETTES 

BlOTBt. 


I8&O 

1861 

i85a 

i853 

i854 

i85S  (ExpoàtioD.).. 

i85S 

1857 

i8bè 

1869 

1860 

1861 

186) 

i863 

1864 

i865 

1866 

1 867.  (  Exposition.  ). 

1868 

186^ 

i870..(Goerre.) 
1871.  (Gn 
187J  . 
1873. 
187A  . 


t:.. 


8,300,818 
8,661,916 
9,537,993 
11,352,332 
10,738,078 
13,838,133 
13,186.125 
13.733,501 
13,737.498 
13.453,314 
U.433.944 
13,704.501 
14.506.683 
15,800,517 
16,033,665 
15.907,006 
16,063.503 
31,983.867 
12,361,030 
15,198,000 
8.107,385 
5.715,113 
16,144.597 
16.504.373 
18,368,379 


1875 

1876 

»Ô77 

1878.  (Eipontioa.). 

»879 

1880 

1881 

i88a 

i883 

i884 

188S 

1886 

1887 

1888 

1889.  (Exposition.). 

1890 

1891 

189a 

1893 

1894 

1895 

1896 


1898. 
1899. 


fnaes. 
30,907.391 
31,663.663 
30,978,180 
30,657.499 
30,619.310 
33,614.018 
37,434.418 
39,068,593 
39,144.609 
35,984,054 
35,590,077 
35,074,458 
33,063,440 
35,007,074 
33,138,998 
33.013,459 
33,599,657 
33,533,316 
38,132,106(a; 
39,257,431 
39.661,331 
30,071,334 
30.743.361 
31.140,543 
33.159,566 


(a)  Pour  tt  proniiTC  fou  «a  189S.  rA«iAinittrtlî»n  de  l'tsMsItDe^  publique  ■  réaai  eax  thiâlres  et  epeeudes 
prepreaeal  àiu  le*  cefU^oneerie  et  ealrM  itabliueneat  eiitlogve»   ete.,  qâi  ne  figonient  pe»  iaas  le»  nievée 


Voici  maintenant  le  détail  des  recettes  de  Tannée  1899  : 


'^)  Pour  le  détail  des  années  1878  à  1896 ,  voir  les  Bulletins  de  janvier  1887,  page  66  ;  jan* 

"*    "    *       «  258;  février  1893.  page  161;  mars  1894,  page  289; 

page  969;  février  1097,  page  187;  févner  1898, 


,-  _  1090,  voir  les  If  afiettruae  janvier  1007,  page  00;  jan- 
vier 1891,  page  83;  février  1899,  page  258;  février  1893.  page  161  ;  mars  1894,  page  289; 
janvier  1895.  page  53;  février  1896. 


page  171,  et  jfévrier  1899.  P*8^  *4^* 
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Relevé  des  recettes  brutes  des  principaux  théâtres  et  spectacles  de  Paris  en  1899. 


DÉSIGNATION 


DBS     BTABLI88BIIBHTS. 


RECETTES 


Théâtre  de  l'Opéra........ 

de  la  Comédie-Frtn- 

çaise 

de  l^Opéra-Comique. . 

de  rOdéon 

du  Vaudeville 

des  Variétés 

du  Chàtelet 

des  NouYeautës 

^  de  la  Porte-S*-Martiii. 

de  la  Rcnaissanco. . . . 

de  la  Gaflë 

— ^ .du  Palais-Royal. .... 

des  Folies-Dramatiques 

de  TAmbigu 

du  Gymnase 

des  Boudes- ParisicDs. 

de  l'Athénée 

Antoine 

Nouveau-Théâtre .... 

Sarah-Bornhardt 

de  Cluny 

de  la  République. . . . 

de  Belleville 

Montparnasse 

des  Gobelins 

Déjojtet 

— —  des  BatigooUes 

— — —  des  Bonnes  du  Nord  . 

■  de  Grenelle. 

Montmartre 

Moncey  (et  Magiiéra). 

des  Capucines 

des  Ternes 

de  la  Villctte 

Tréteau  de  Tabarin 

Grand-Guignol 

Folies-Belleville 

Robert-Houdin 

Mathurins. 

Nouveau-Cirque 

Cirf|ue  d'Été 

d'Hiver 

-  Médrano 

Casino  de  Paris 


2.863,833  75 

1.861,276  05 

2,028,851  09 

643,268  25 

945,423  00 

1,199,431  00 

1,331,986  00 

1,356,386  50 

826,006  50 

395.066  25 

676,179  25 

585,062  50 

150,792  25 

404,549  50 

421,428  75 

479,521  50 

147,730  50 

487,675  25 

81,091  00 
701,966  75 
249,059  25 
275,940  85 
150,195  75 
203,'i52  90 
179,011  80 
168,041  75 
124,387  10 
170,433  70 
170,520  80 
115,804  95 

^5,070  85 
I05,ft73  00 

75,302  80 

42,027  05 
194,913  00 

63,831  00 
164,055  85 

40,808  75 
182,917  50 
821,506  25 
152,855  00 
390,271  00 
331,326  75 
063,404  50 


DESIGNATION 

DBS     BTABLIS8BMBBT8. 


Folies-Bergère. . . 

Olympia 

Palais  de  Glace 

Marigny 

Concert  des  Ambassadeurs. 

de  l'Alcarar 

Jardin  de  Paris. 

Moulin-Rouge 

Concert  de  rEldorado 

delaScala 

Pariaiana 

Batadan 

: —  du  Petit-Casino. . . . 

de  la  Cigale 

Européen 

la  Gaité-Rochechouart. 

la  Gaité-Montpamasse. 

de  l'Époque 

Parisien 

de  la  Pépinière. ..... 

des  Fantaisies-Nouv  . . 

de  la  Sirène 

des  B&leaux  Omnibus. 

Bijou-Concert 

Café  de  la  Presse 

Bobino-Concert 

Divan-Japonais 

Concert  ae  la  Fauvette 

de  la  Fourmi 

.  Hamel 

Cour  des  Miradcs 

Pôle  Nord 

Grande-Roue 

Musée  Grévin 

Cinématographe  du  Colosse. . 

Dufayel .... 

Triaoon  (concert  et  bal) 

Salle  Wagram  (concert  et  bal). 

Bal  Bullier. 

Concerts  du  Conservatoire . . . 
— —  Colonne 

Lamonreux. 

Total 


RECETTES 


fr.     c. 

1,252,(152  50 

792,015  00 

252,979  00 

382,246  00 

307,478  50 

175,272  ^0 

262,136  70 

400,295  50 

384,960  80 

751,715  25 

622,654  50 

252,926  50 

297,822  55 

463,342  50 

122,847  00 

202,545  35 

231,901  05 

140,053  25 

127,426  55 

144,710  70 

101,773  45 

70,75ù  00 

68,814  30 

49,911  85 

51,076  80 

138,756  20 

75,496  95 

65,803  20 

56,884  80 

66,689  40 

25,152  50 

80.670  00 
384,505  25 
308.975  50 

66,532  00 

58.671  00 
285,731  75 
119,140  25 
170,459  00 
190.542  00 
166.249  40 
322,650  00 


33,159,565  69 


Nota.    —   KtabHaacmenti  figurant  sur  l'clal  de  1898  et  fermé»  on  1899  :  Galerie  Viviennc  et  La  Roulotte. 
Etahlisscincnts  ayant  rlianj^é   th  nom  :  Théâtre  Magném ,  anrien    Théâtre-Moncey.   —   Théâtre 
«les    Ternes ,    ancien    Pari^-Concerl.   —  Théâtre  de  la  Villette ,    précédemment    Folies-I'ari- 
siennes.  —  Concert  de  la  Sirrne ,  ancien  Concert  de  Lyon. 
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PAYS   DIVEKS. 


LA  MOYENNE  DU  TAUX  DE  L'ESCOMPTE 

À  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  À  LA  BANQUE  D  ANGLETERRE. 

(1875-1899.) 


Nous  avons  établi  pour  la  période  1876-1899  le  graphique  des  variations 
(lu  taux  moyen  de  Tescompte  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Banque 
d'AngleteiTe. 

La  similitude  d'allures  des  courbes  et  la  concordance  k  peu  près  parfaite 
des  points  les  plus  hauts  et  les  plus  bas  indiquent  nettement  lasolidarité  des 
deux  banques.  - 

Les  cours  les  plus  élevés  pratiqués  pendant  ces  25  années  ont  été  de  : 

5  p.  0/0  en  France; 

6  p.  0/0  en  Angleterre; 

en  1881-1882,  au  moment  de  la  crise  de  l'Union  générale  : 

De  1890  à  1894  le  taux  de  l'escompte  s'est  abaissé  d'une  façon  à  peu  près 
continue,  tout  en  gardant  une  très  grande  stabilité,  variable  évidemment 
avec  la  politique  financière  particulière  de  chacune  des  banques.' 

A  partir  de  1894,  les  affaires  ont  commencé  k  se  réveiller,  les  transactions 
se  sont  développées,  le  marché  est  devenu  plus  actif.  Grâce  aux  facilités 
que  le  prodigieux  développement  de  l'industrie  aurifère  au  Transvaal ,  l'aug- 
mentation incessante  de  la  production  de  l'or,  la  liquidation  des  pays  a  finances 
avariées,  ont  fourni  aux  banques  pour  fortifier  leur  encaisse,  l'escompte  a  pu 
être  maintenu  au  taux  très  modéré  de  : 

2  a  3  p.  0/0  en  France;    ... 

2  k  4  p-  0/0  en  Angleterre-  .  .  .      , 

En  1896,  cependant,  la -Banqtie- d'Angleterre  a  dû  porter  son  taux  jusqu'à 
4  p.  0/0,  a  la  suite  de  la  crise, des. Banques  australiennes. 

Dans  les  trois  dernières  ÉfrftïéÈS,'  le  mouvement  d'affaires  s'est  rapidement 
accéléré.  La  mise  en  valeur  de  certains  pays,  l'ouverture  de  nouveaux  dé- 
bouchés, les  découvertes  accomplies  dans  les  différentes  branches  de  l'indus- 
trie, de  l'électricité  en  particulier,  ont  déterminé  une  expansion  économique 
particulièrement  vive  qui  a  absorbé  des  capitaux  considérables,  et  entraîné 
un  relèvement  marqué  du  loyer  de  l'argent;  les  banques  ont  dû  élever  leur 
taux  d'escompte  et  le  porter,  k  la  fin  de  1899,  à  : 

4  1/2  p.  0/0  (3  décembre)  en  France; 
60/0(1'*  décembre)  en  Angle teiTc. 
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Voici    d'ailleurs,   quel    a    été   le    taux  moyen  de   lescompte  dans  les  ^  . 
deux  banques  de  i875  à  1899, 


BiMQtE  BANQUE 

p.  0/0.  p.  o/o. 

875 4  00  3  23 

876 3  4o  2  60 

877 2  28  3  17 

878 2  18  3  67 

879 2  58  2  5i 

880 2  81  2  76 

881 3  84  3  48 

882 3  80  4  i4 

883 3  08  3  58 

884 3  00  2  96 

885 3  00  2  92 

886 3  00  3  o5 

887 3  00  3  34 

888 3  10  3  3o 

889 3  16  3  55 

890 3  00  4  69 

891 3  00  3  35 

892 2  5o  2  52 

893 2  5o  3  06 

894 5  5o  211 

895 2  10  2  00 

896 2  00  2  48 

897 2  00  2  64 

898. 2  20  3  19 

899 ♦ 3  o3  375 


♦*^* 
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ANGLETERRE. 

LE  MOUVEMENT  DES  PRDC  (». 

m 

M.  A.  Sauerbeck ,  de  la  Société  de  Statistique  de  Londres ,  vient  do  pu- 
blier la  liste  des  index  nambert  qu'il  établit  chaque  année.  Nous  reprodui- 
sons les  cbifEres  de  ce  travail  en  rappelant  que  les  coefficients  proportionnels 
présentés  sont  obtenus  en  combinant  les  prix  successifs  de  ib  marchandises 
importantes,  le  niveau  moyen  des  prix  de  la  période  1867  à  1877  étant 
représenté  par  100  et  servant  de  terme  de  comparaison.  Voici  comment 
l'auteur  résume  la  marche  des  prix  W  : 

Airaiis.         coBPFiciEim.  uaiisa.    cowficikits.         uinias. 


1873 111  (max.) 


1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
i883. 
i884. 


87 
83 
88 
85 
84 
8a 
76 


i885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1893. 


72 

69 
68 
70 
72 
72 
72 
68 


1893. 
189A, 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


cowncnnfTs. 

..  68 

. .  63 

. .  62 

. .  61 

. .  62 

..  64 

..  68 


En  général,  les  prix  se  sont  donc  sensiblement  relevés  en  1899. 

Pour  le  sucre,  le  thé  et  le  café,  les  cours  ont  été  plus  élevés  que  l'année 
deraiëre,  mais  les  autres  produits  végétaux  et  animaux  destinés  à  l'alimenta- 
tion sont  en  nouvelle  baisse. 

Les  charbons  sont  en  hausse  très  forte. 

Voici  les  fluctuations  mensuelles  des  trois  dernières  années  : 
■OIS.  >B97.      1898.      189g.  MOIS.  >897.      1898.      1899. 


Janvier . . . 

.      62.0 

62.8 

,65.4 

JuiUet 

61.7 

64.3 

67.6 

Février . . . 

.      61.9 

63.4 

65.8 

Août 

63.2 

64.0 

68.3 

Mars 

•      61.9 

63. 0 

65.6 

Septembre. . 

63.4 

63.9 

70.0 

AvrU 

.      61.5 

65.5 

66.1 

Octobre.  . . . 

62.7 

63.6 

71.5 

Mai 

.      61.2 

66.4 

66.6 

Novembre . . 

62.4 

63.9 

71.6 

Juin 

.      61.3 

64.7 

66.9 

Décembre .  . 

62.4 

63.8 

72.3 

Le  prix  moyen  du  métal  argent  était,  pour  iSgS,  de  35  d.  1/2  lonce 
standard.  En  1896,  le  prix  moyen  était  de  3o  d.  3/4;  en  1897,  de  26  d.  9/16; 
en  1898  de  26  d.  i5/i6;  en  1899»  il  a  été  27  7/16. 


^>  Voir  le  Baïletin  de  février  1899,  page  196. 

^^  Voir  la  ligne  des  indew  numbers  dans  le  diagramme  intercalé  page  6 1 
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ANGLETERRE, 

LE  COURS  DES  CONSOLIDÉS  DE  1875  À  1899. 

Le  tableau  suivant  présente  les  cours  moyens  des  consolidés  anglais  depuis 
Tannée  1875  jusqu*à  la  fin  de  Tannée  1899. 

COURS  MOYENS. 
ANNÉES.  — 

—  Intérêt  annael 

3  p.  0/0. 

1875 93  3/4 

1876 95 

1877 95  3/8 

1878 95  3/16 

1879 97   1/2 

1880 98  3/8 

1881 100 

1882 100   1/2 

1883. 101   3/16 

1884 101 

i885 99  1/3 

1886 100  4/5 

1887 ^^1   4/5 

Intérêt  rédoll 
à  9   3/4  p.  0/0. 

1888 97   11/16 

1889 98 

1890 96   1/3 

1891 95  3/4 

1892 96   1 1/16 

1893 98  3/8 

1894 101   1/16 

1895 106   1/8 

1896 110  3/4 

1897 ^^2  ^/8 

1898 109  3/4 

1899 * io4  1/2 


On  trouve  dans  larticle  que  nous  consacrons  aux  achats  de  rentes 
(page  27)  les  cours  moyens  de  la  Rente  française  3  p.  0/0,  pour  la  même 
période. 

Les  variations  des  consolidés  anglais  et  de  la  Rente  française  font  d'ailleui's 
lobjet  d'un  diagramme,  page  61. 
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ANGLETERRE. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DU  ROYAUME-UNUD. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  «  à  titre  provisoire  ^  les  résultats  du  com- 
merce extérieur  de  l'Angleterre  pendant  Tannée  1899  et  les  rapproche  des 
résultats  déGnitifs  des  trois  années  précédentes. 

Importations  et  exportations  en  1899,  1898,  1897  el  1896. 


IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS. 


1899. 


liv.  tt. 


1898. 


liv.  tt. 


1897. 


IIAliCHAIlDISBS. 
(  CommerM  spécial.  ) 


Importations. 
ExportadoDS . 


Importations  et  exportations  réanies. 
En  plus  aux  importations. . . . 


485.075.5U 
264,660.647 


740.736,161 


220,414.867 


470.378,583 
233.359.240 


703.737.823 


237.019.343 


liv.  st. 


451.028.960 
234,219,708 


1890. 


685,248,668 


216.809.252 


liv.  st. 


441,808.904 
240.145.151 


681.954,055 


201,663,753 


Importationa. 
Exportations. 


Importations  et  exportations  réanies. 


En  plus  aux  importations.  . 
En  uotns  aux  importations., 


MBTADX   PRECIEUX. 
45,261,486 
35.491,184 


80,752.670 


9,770,302 


58,400,759 
52,213,701 


110.614.460 


6.187.058 


48,840.949 
49.589.559 


98,430,508 


748,610 


38,797,696 
46,172,050 


83,969,746 


6,374,354 


MARCHANDISES   ET    METAUX    PRÂGIBUX    REUNIS. 


Importations.. 
Exportations. . 


Importations  et  exportations  réunies. 
En  plus  aux  importations. . . . 


530,337,000 
300,151,831 


830,488,831 


230,185,169 


528.779,342 
285,572,941 


814,352,283 


243,206.401 


499,869,909 
283,809,267 


783,679.176 


216.060,642 


480,606,600 
285,317,201 


765»923,801 


195,289,399 


Il  résulte  du  tableau  ci-dessus  que  les  importations  de  marchandises 
ont  augmenté  de  141696,931  livres  en  1899  par  rapport  à  1898.  C'est  une 
augmentation  de  3  p.  0/0  environ.  Les  exportations  ont  augmenté  de 
3i,3oi,4o7  livres,  soit  de  i3  1/2  p.  0/0  environ. 

^*)  Voir  le  BuUetin  de  mars  1899,  page  291. 

BULL.  DE  STAT.  5 
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La    Douane   anglaise    répartit  le   commerce   du   Royaume-Uni    en   dix 
groupes  principaux  à  l'importation  et  en  qotlre  groupes  à  l'exportation. 


Voici  les  résultais  de  ce  classement  pour  les  années  1898  et  1899  • 


r 


CATÉGORIES. 


ANNÉES. 


AUGMENTA- 
TIONS 


DIMINU. 

TIONS 


1808. 


1899. 


■H  1899. 


liv.  tl. 


IMPORTATIONS. 


Ut.  st. 


Uv.  »t.        I  liv.  tl. 


Animaux  d«  booclierie  vivanU.. . 
Denrées  solides  et  liqaides  : 

1*  Denrées     entrant    eu    fran- 
chise  

a*  Denrées  taxées  à  Tentréc.. . 

3*  Tabac  taxé  &  1  entrée 

Métaux 

Produits    cbîmiqucs ,    tinctoriaux 

et  pour  le  tannage 

Hoikt 

VI.  Matières  textiles  brutes 

VII.  Matières  brates  pour  diverses  in- 

doslries  et  manufactures 

Vin.  Objets  fabriqués 

IX.  04eU  divan 

X.  Colis  postaux 


11. 


ai. 

IV. 
V. 


TOTABX. 


10.385,676 


166,913,341 

26,817,470 

3,887,010 

31,853,381 

5,fi84.420 

8,:<66,/i05 

71,268,713 

52,226,005 

87,076,^^79 

14,797,070 

1,313,606 


9,515,012 


169,149,654 

25,375,134 

5,616,458 

28.2r»3,8.'i3 

5.768,890 

9,688.760 

65,683,636 

56,666,589 

9l,293,'i85 

15,914,563 

1,139,490 


470.378,5831    485.075.51(i 


2,236,313 

1,720,(148 
6,411,462 

284,470 
1,332,355 


4.440,583 
4,217.006 
1,117,487 


14,690,931 


870,664 


442,336 


5,585,077 


174,116 


l.    Animaux  vivants 

H.  Denrées  solides  et  liquides 

III.  Matières  brutes 

IV.  Objets  &briqués  finis  ou  partielle- 

ment finis  : 

a.  Fils  et  obfeta  de  fiiidastria  tex- 
tile  

(r.  Métaux  et  objets  en  métal  (ma 
chines  exceptées.  ) 

c.  Machines  et  ouvrages  po«r  la 
minoterie 

tL  .Navires  construits  pour  Tè- 
tranger 

e.  Vêtements  et  objets  pour  Pusage 

personneL 

f.  Produits  chimiques  et  pharma- 

ceutiques  

g.  Objets  non  dénommés,  finis  ou 

partiellement  finis 

A.  GoUs  postaux 


Totaux . 


EXPORTATIONS. 

1,103,084 
12,104.608 
21,076,823 


91,508,128 

52,746,790 

18,380,073 

II 

9,577.084 

8,.389.215 

33,322,075 
2,139,660 


233,350,240 


1,003,075 
12,568,606 
26.581,056 


99,454,533 

40,312,443 

19,650,881 

9,195,192 

9,554.511 

8.855,523 

35,016,514 
2,467,353 


264.660,647 


464,058 
5,505,183 


4,046,405 

7.565.653 

1,260,008 

9,195,192 

f 

406,308 

1,693,539 
327,693 


31,301,407 


100,900 


22.573 
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Voici  maiiitenanl  le  détail  des  recettes  douanières  de  1897,   1898  et 
1899  : 


ARTICLES  IMPOSÉS. 

DROITS   PERÇUS                              1 

B!i  1897. 

BR  1808. 

BU  1890. 

cycoi^ 

ttv.  H. 

54,186 
189,599 
173,940 

108,612 

71,095 

218,319 

2,198,364 

1,388,024 

950,816 

3,856.663 

10,740,462 

787,825 

1,316,001 
23,791 

11,024 

liv.  Si. 

53,156 
191.075 
175,564 

116,896 

64.692 

198,947 

2,149,889 

1,400,085 

806,177 

3.923,568 

11,111,158 
773,953 

1.383,191 
27,016 

22,436 

Uv.  .1. 

59,012 
189,321 
187,859 

113,443 

78,792 

215,964 

2,359.470 

1,484.256 

907,636 

4,042,680 

0,982,278 
819,766 

.  1,686,104 
29,415 

15,421 

Oteio.... 

Café. 

fmiU  «te*  ; 

Raisins  de  Corinthe 

ri#44M*  nniiK^nai  «■««•■■•i. .......••• 

IUmum  eecs 

Spirinmx  : 

Bhnak 

Comte 

GtnSÀYTe  et  Aatm  etoX'^lo-vic. ......... 

Thé 

Tahoa: 
Taiiac  brtit. 

TaImc  manufoelaré 

Viai 

Articles  diTcrs. 

Recettes  aatres  que  droits  sur  les  marcban- 
difM. .....;.  j  ............  w  ....•  t .  • 

Totaux 

22,089,011 

21,397,803 

12,064,448 

Les  drawbacks  et  autres  remboursements,  qu'il  convient  de  déduire  d«s 
totaux  ci-dessus,  ont  atteint  291,471  livres  en  1899,  contre  267,532  livres, 
en  1898  et  287, i33  en  1897.  Le  produit  réel  de  la  douane,  pendant  ces 
trois  aouées,  ressort  donc,  frais  de  perception  non  défalqués,  à  21,772,977 
en  1899,  contre  21,130,271  livres  en  18986121,851,878  en  1897. 


5, 
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ALLEMAGNE. 


LE  MONNAYAGE. 

Le  BaUetin  de  février  1899  présentait  (page  186)  le  relevé  des  monnaies 
frappées  pour  TEmpire  jusqu*à  la  fin  de  1898. 

Voici,  d*après  le  Reichsanzeiger,  quel  est  le  montant  des  fabrications  effec- 
tuées en  1899.  Mettant  en  regard  de  ces  nouvelles  données  les  frappes  anté- 
rieures et  les  retraits  effectués  jusqu*à  Tannée  1900,  nous  en  déduisons  le 
total  net  des  existences  au  3i  décembre  dernier.  Les  retraits  dont  il  est  fait 
mention  dans  le  tableau  suivant  sont  totalisés  depuis  Tépoque  où  Ton  a 
commencé  à  frapper  des  marks  (1872). 


Pièces  {or  : 


MONNAYAGE 
«a  1899. 

■larkt. 


FRAPPES 
ja»i|a'à  fin  1899. 


De  ao marks. 
De  10  marks. 
De  5  marks . . 

Ensemble. 


Pièces  d'argent  : 

De  5  marks 

De  a  marks 

De  1  mark 

De  5o  pfennigs. . . 
De  ao  pfennigs . . 

Ensemble.  ... 


Pièces  de  nickel  : 

De  ao  pfennigs . . 
De  jio pfennigs.. 
De  5  pfennigs . . . 

Ensemble,  ... 


Pièces  de  bronze 

De  2  pfennigs. . 
De  1  pfennig. .  • 

ËNSEMnLB. . . . 


marks. 

i38,a96,8ao  a,Qaa,ada,Q30 
3,000,000     6o5,aÂa,6io 

'  î^7>9699^5 


retraits 

JQMpi'à  fin  1899. 
marks. 


TOTAL  NET 

an  3i  (M- 
cembre  1899. 


a,Qo3,5do  3,919,339,380 

8,3a  1,060     696,921,550 

aa,oi3,aoo  5,966,735 


idi .296,030  3,555,^66,455       33,a37,8oo  3,622,217,666^*^ 


6,206,600  io8,o45,4oo  65,486  io7»979i9i5 

9,616,660  132,396,920  119,346  132,377,674 

3,440,711  193,422,384  23,o64  193,399,330 

f  71,874,608  409,137  71,465,471 

f  35,717,923  26,011,136  10,706,798 

18,361,771  641,467,335  36,638,147  616,839,088 


f      6,006,861 

3,086,306   37,304,377 

999,742   19,346,601 


161    6,006,700 

27,745   37,176,632 

2,676   19,344,026 


3,084,948   61,666,839 


3o,482   61,626,357 


6,213,207 
8,184,426 


396,914       14,397,632 


396,914 


6,213,087 
8,i84,3o4 

391        14,397,341 


170 

131 


^^'  Sur  ce  chiffre,  il  a  été  frappé  3,  a  a  9,8 19,5^0  marks  pour  le  compte  des  particuliers. 
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ALLEMAGNE. 

LA  RÉFORME  DES  IMPÔTS  DIRECTS  EN  BAVIÈRE. 

Le  Landtag  bavarois  a  volé,  dans  sa  dernière  session,  trois  lois  qui  portent 
modification  au  régime  actuel  des  impôts  directs  dans  le  Royaume. 
Ces  lois  ont  pour  objet  de  réformer  les  taxes  actuellement  en  vigueur  : 
i"  Sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  (Capilalrentensteuer); 
2**  Sur  les  revenus  (Einkommensteuer); 
3"  Sur  rindustrie  (patentes  [Gewerhesteaer]), 

Le  Landtag  avait  déjà  manifesté  le  désir  de  transformer  les  taxes  directes 
en  un  impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu;  ce  désir  ne  fut  pas  réalisé; 
néanmoins,  les  réclamations  très  vives  auxquelles  donna  lieu  la  perception  de 
Timpôt  des  patentes  sous  sa  forme  actuelle  amenèrent  les  Chambres  bavaroises 
à  demander  rétablissement  d'un  nouveau  régime  d'impôts  ^^\  et  c'est  pour 
répondre  aux  vœux  qu'elles  avaient  exprimés  que  le  Minisire  des  Finances  du 
Royaume  les  a  saisies  des  projets  de  lois  qu'elles  ont  adoptés  et  dont  nous 
donnons  ci-après  la  traduction. 

PROJET  DE  LOI 

RELATIF    X    L'IMPÔT    SUL    LE    REVENU    DES    CAPITAUX    MOBILIERS. 

1"  SECTION. 

OBJET  ET  ASSIETTE  DE  LUMPÔT  SUR  LE  REVENU  DES  CAPITAUX  MOBILIERS. 

Article  l*'.  —  L'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  sera  prélevé  : 

a)  Sur  les  intérêts  ou  les  rentes  des  emprunts  de  l'Empire  ou  de  l'Etat,  des  em- 
prunts communaux  ou  d'autres  associations  publiques;  sur  les  intérêts  ou  les  rentes 
des  hypothèques  et  obligations  foncières,  prêts  hypothécaires,  dettes  foncières, 
dettes  en  rentes  et  intérêts  de  capitaux  placés  en  biens  fonciera ,  ainsi  que  sur  les 
intérêts  des  dépôts  en  comptes,  comptes  courants,  dépôts  de  caisses  d'épargne, 
cautionnements,  consignations,  avances,  arrhes,  billets  à  ordre,  ou  autres  place- 
ments de  capitaux  portent  intérêt  ; 

h)  Sur  les  intérêts,  rentes  et  dividendes  des  actions  ou  parts  sociales  d'entre- 
prises de  toutes  sortes  qui  sont  exploitées  pour  le  compte  de  sociétés  par  actions , 
ou  pour  le  compte  d'associations  ou  de  sociétés  à  capitid  variable,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  si  lesdites  entreprises  sont  soumises  à  un  autre  impôt  en  Bavière 
on  ailleurs  ; 

(*)  Sous  le  régime  actuel ,  les  contribuables  soumis  au  Gewerbesteuer  acquittent  un  imp*>t 
variant  entre  3/4  et  a  i/a  p.  o/o  du  chiffre  de  rendement  de  leurs  affaires,  !e  service  descon- 
tribntions  directes  (Steveramt)  étant  seul  juge  pour  déterminer  le  taux  de  taxation  entre  ces 
limites. 
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c)  Sur  les  intérêts  qui ,  de  fait,  sont  incorporés  dans  les  valeurs  à  terme,  les 
lettres  de  change,  les  bons  de  caiate  do  Trésor  et  autres  capitaux  ne  portant  pas 
intérM. 

L'impôt  sur  lo  revenu  des  capitaux  mobiliers  est  exigible,  réserve  faite  des  disj)o- 
sitions  de  Tarticle  10,  sans  qu  u  y  ait  lien  de  considérer  si  les  intérêts,  les  rentes  ou 
les  dividendes  sont  touchés  en  Bavière  ou  ailleurs. 

2.  —  L*iœpôt  tnr  It  revenu  des  capitaux  mobiliers  est  perçu  conformément  au 
tarif  suivant  : 

1  i/a  p.  0/0  pour  un  revenu  annuel  de 

a             —  —  de  plus  de ... . 

a  1/2      —  —  de  plus  de ... . 

3             —  —  de  [dus  de , . , , 

3  1/2      —  —  de  plus  de ... , 

3  3/4      —  —  de  plus  de    . . , 

d             —  —  de  plus  de ... , 

Pour  le  calcul  de  l'impôt,  les  chiffres  de  revenu  divisibles  par  10  marks  seront 
seuls  pris  en  considération. 

Les  fractions  de  revenu  de  5  marks  et  au-dessus  seront  comptées  à  la  dizaine 
immédiatement  supérieure;  il  ue  sera  pas  tenu  compte  des  fractions  inférieures  à 
5  marks. 

3.  —  L*impôt  est  établi  sur  le  chifire  annuel  de  lensemble  des  revenus  tel  qu'il 
existe  au  moment  de  l'estimation. 

Les  revenus  des  capitaux  qui  sont  sujets  à  des  fluctuations  annuelles  seront  impo- 
sés d'après  la  moyenne  des  deux  dernières  années  précédant  l'évaluation. 

Si  les  revenus  de  capitaux  n'existent  que  depuis  moins  de  deux  ans,  leur  montant 
annuel  sera  déterminé  d'après  une  moyenne,  à  établir  depuis  le  moment  où  ils 
auront  commencé  à  courir. 

On  calculera  l'intérêt  des  capitaux  mentionnés  à  l'article  1*',  lettre  c,  à  3  p.  0/0 
de  la  valeur  nominale  du  capital,  lorsqu'il  ne  pourra  pas  être  démontré  qu*ils  pro- 
duisent intérêt  à  un  taux  différent. 

4.  — •  Sont  exen^ts  de  l*imp6t  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  : 

!•  L'État; 

a*  Les  chefs  et  les  membres  des  missions  diplomatiques  accréditées  en  Bavière , 
les  membres  de  leur  famille,  leurs  employés  et  leurs  serviteurs,  qui  ne  sont  pas 
originaires  de  la  Bavière,  de  même  que  les  consuls  des  États  étrangers,  lorsque 
l'exemption  d'impôts  leur  est  accordée  en  vertu  de  traités  ou  ordonnances  du 
Gouvernement; 

3*"  Les  établissements  et  les  institutions  de  bienfaisance  ou  d*instrucUon ,  les  ca- 
pitaux faisant  partie  des  bénéfices  ecclésiastiques,  ainsi  que  les  caisses  d'épargne 
et  de  secours  placées  sous  le  contrôle  officiel; 

4*  Les  fondations  faites  au  profit  d'églises  et  d'établissements  consacrés  aux 
cultes,  ainsi  que  les  capitaux  recueillis  par  des  sociétés  pour  la  construction 
d'ég^ses,  dans  le  cas  où  le  payement  de  l'impôt  serait  de  nature  à  empêcher  ces 
sociétés  ou  établissements  d'atteindre  entièrement  leur  but* 

5*  Les  caisses  ou  Ins  associations  de  retraites,  de  secours  en  cas  de  maladie  ou 
en  cas  de  décès,  les  caisses  d'assistance  pour  les  funérailles,  qui,  bien  que  n'étant 
pas  placées  sous  le  contrôle  officiel ,  sont  reconnues  d'utilité  publique  ; 
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6*  Les  cailles  corporatives  de  crédit,  dont  les  revenus  (déduction  faite  de  la 
somme  nécessaire  pour  attribuer  aux  parts  sociales  un  intérêt  n'excédant  pas  le 
taux  légal)  sont  destinés,  aux  termes  des  statuts,  à  former  un  fonds  consacré  à  un 
but  d utilité  publique; 

7*  Les  intérêts  des  capitaux  qui,  conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  de 
finances  du  26  mai  189  a ,  sont  attribués  aux  villes  et  communes  du  Royaume  ; 

8"*  Les  établissements,  sociétés  ou  associations  corporatives  qui  emploient  des 
capitaux  étrangers  dans  des  exploitations  industrielles,  pourvu  que  les  revenus  qui 
en  proviennent  soient  distribués  aux  associés  et  assujettis  à  l'impôt  entre  les  mains 
de  ces  derniers; 

9*  Les  revenus  qui  sont  propres  aux  industriels  et  qui  proviennent  des  capitaux 
d'exfJoitation  on  des  valeurs  et  traites  qui  constituent  le  fonds  de  roulement  pro- 
fessionnel. 

10*  Les  rentes  inférieures  à  4oo  marks  par  an  de  capitaux  appartenant  aux  caté- 
gories suivantes  de  personnes ,  lorsque  ces  personnes  n  ont  pas  un  revenu  total  su- 
périeur a  700  marks;  veuves,  femmes  séparées,  abandonnées  ou  divorcées  en 
vertu  de  Tarticle  1675  du  Code  civil;  orphelins  mineurs  de  père,  personnes  sou- 
mises à  l'article  a ,  lettre  a  de  la  loi  sur  Timpôt  siu*  les  revenus ,  qui  sont  à  la  charge 
dW  maître  ou  d*un  chef  de  famille  et  qui  n*ont  pas  de  domicile  personnel ,  ainsi 
que  toute  personne  ne  suffisant  pas  par  elle-même  a  son  existence. 

5.  —  Les  contribuables  dont  le  revenu  provenant  de  capitaux  mobiliers  ne  dé- 
passe pas  le  cbifire  annuel  de  a, 000  marks  et  qui  ne  bénéficient  pas  de  l'exemption 
totale  prévue  par  les  dispositions  précédentes,  ne  payeront  que  la  moitié  du  taux 
d'impôt  spéciné  à  l'article  a ,  si ,  en  dehors  de  leur  revenu  provenant  de  capitaux 
mobiliers,  ils  n'ont  aucun  autre  revenu  ou  qu'un  revenu  insignifiant. 

Les  contribuables  dont  les  revenus  annuels  provenant  de  capitaux  mobiliers  n'ex- 
cèdent pas  3,000  marks  et  dont  l'ensemble  des  revenus  ne  dépasse  pas  annuelle- 
ment 5,000  marks,  bénéficieront,  sans  préjudice  des  exemptions  prévues,  d'une 
modération  d'impôt  s'ils  ont  a  supporter  des  charges  extraordinaires  à  raison  de 
l'entretien  et  de  l'éducation  des  enfants ,  à  raison  de  l'entretien  de  parents  sans  res- 
sources, ou  à  raison  d'une  maladie  prolongée  ou  d'accidents  personnels.  Pour  ces 
contribuables,  l'impôt  sera  diminué  d'un  degré  dans  l'échelle  du  tarif  établi  par 
l'article  a.  Ceux  qui  ne  devaient  être  imposés  qu'au  taux  le  plus  bas  seront  entiè- 
rement exemptés  d'impôt 

6.  -—  Les  charges  résultant  d'iutérêts  à  payer  pour  la  rémunération  d'un  capital 
emprunté  ou  du  service  d'une  des  dettes  désignées  à  l'article  1"  (sect.  I,  lettre  a), 
ainsi  que  les  charges  de  droit  privé  constituées  en  vertu  de  titres  spéciaux,  seront 
déduites,  pour  leur  montant  annuel,  des  revenus  imposables  si  les  contribuables 
font  preuve  de  l'existence  de  ces  charges. 

Cette  preuve  sera  considérée  comme  faite  par  la  désignation  des  pièces  justifica- 
lives  pouvant  servir  à  la  déduction,  par  l'indication  de  la  personne,  de  la  situa- 
tion et  du  domicile  du  créancier  ou  du  bénéficiaire,  ainsi  que  par  la  désignation 
da  chiffre  des  revenus  et  intérêts  perçus  par  le  créancier  ou  le  bénéficiaire. 

Les  intérêts  pour  dettes  qui,  conformément  à  l'article  10,  sect.  II,  chiQ're  a, 
lettre  /r^  de  la  loi  sur  les  patentes,  peuvent  être  déduits  du  rendement  d'une  pro- 
fession ,  ne  doivent  pas  l'être  du  revenu  imposable  des  capitaux  mobiliers. 

Les  charges  assumées  volontairement  par  des  contribuables  en  vue  do  subvenir  à 
des  dépenses  quelconques,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune  défalcation 
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7.  —  Quiconque  a  la  jouissance  effective  du  revenu  d*un  capital  mobilier  est , 
aux  yeux  des  autorités  fiscales ,  imposable  pour  ce  revenu. 

8.  —  Pour  le  calcul  de  l'impôt ,  au  revenu  des  capitaux  mobiliers  du  chef  de 
famille,  il  y  a  lieu  d*ajouter  le  montant  des  capitaux  appartenant  en  propre  à  sa 
fenmie  ou  aux  enfants  se  trouvant  à  sa  charge.  Ces  capitaux  sont  toujours  évalués 
séparément 

Toutefois ,  sont  personnellement  assujetties  à  Timpôt  : 
1  ^  Les  femmes  qui  vivent  habituellement  séparées  de  leur  mari  ; 
a*  Les  femmes  dont  les  revenus  proviennent  d*un  capital  réservé  et  les  enfants 
jouissant  d  un  revenu  personnel ,  alors  même  qu'ils  habitent  avec  leurs  parents. 

Les  mêmes  prescriptions  sont  applicables  en  matière  de  déductions,  et  lorsqu*il 
y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  Tarticle  à  (chiffre  lo)  et  de  Tarticle  5  de  la 
présente  loi. 

9.  —  Tout  héritage  indivis,  pour  lequel  l'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobi- 
liers n  aurait  pas  déjà  été  payé  par  le  testateur  et  en  possession  duquel  aucun  héri- 
tier de  droit  ne  serait  entré ,  est  soumis  directement  à  Timpôt  sur  le  revenu  des 
capitaux  mobiliers. 

10.  — Les  sujets  bavarois  qui  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  habituelle  dans 
un  Etat  allemand  autre  que  la  Bavière,  ainsi  que  les  personnes  qui,  appartenant  à 
un  autre  Etat  allemand,  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  habituelle  en  Bavière, 
sont  passibles  de  Timpôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiUers,  sauf  appUcation  de  la 
loi  du  i3  mai  1870  sur  les  perceptions  doubles. 

Les  sujets  bavarois  qui,  sans  avoir  de  domicile  en  Bavière,  résident  habituelle- 
ment à  l'étranger,  ainsi  que  les  étrangers  qui  ont  leur  domicile  en  Bavière  ou  qui  y 
séjournent  pendant  plus  d'un  an,  sont  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  capi- 
taux mobiliers  pour  tous  les  revenus  qu'ils  per^ivent  en  Bavière  ou  hors  de  Ba- 
vière. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  exonérer,  en  tout  ou  partie ,  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  capitaux  mobiliers  payable  en  Bavière ,  les  étrangers  qui  ont  déjà  acquitté 
l'impôt  sur  le  revenu  du  capital  dans  leur  pays  d'origine. 

11.  —  Il  sera  tenu  compte  pour  mémoire,  en  ce  qui  concerne  l'assiette  de 
l'impôt,  de  la  part  que  devraient  payer  les  sujets  de  l'EImpire  qui  ne  sont  pas  de 
nationalité  bavaroise  et  qui  ont  leur  domicile  en  Bavière  ou  qui  y  séjournent  depuis 
plus  d'une  année,  alors  même  qu'ils  seraient  exemptés  de  cet  impôt  en  vertu  de  la 
loi  impériale  sur  les  perceptions  doubles,  et  ce  sans  préjudice  des  cas  d'exemption 
prévus  à  l'article  4* 

On  prendra  en  considération  pour  les  travaux  de  répartition  les  impôts  ainsi 
portés  en  conipte. 

L'article  10  de  la  loi  de  l'impôt  sur  les  revenus  (Einkommensteaer)  est  applicable 
à  l'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers. 

12.  —  Tout  contribuable  est  tenu  d'acquitter  l'impôt  au  siège  de  son  domicile 
ou,  s'il  n'en  possède  pas,  au  lieu  ordinaire  de  sa  résidence  en  Bavière. 

Si  le  contribuable  est  susceptible  d'être  imposé  à  la  fois  dans  plusieurs  localités 
en  Bavière ,  il  est  fait  application  des  dispositions  de  l'article  1 7  de  la  loi  sur  l'impôt 
sur  les  revenus. 

Les  contribuables  qui  séjournent  hors  de  Bavière  sont  soumis  à  l'impôt  sur  le 
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revenu  des  capitaux  mobiliers  dans  la  localité  où  ib  sont  assujettis  à  Timpôt  sur  les 
revenus,  conformément  à  larticle  17  de  la  loi  précitée. 

En  cas  de  doute  sur  le  lieu  de  Texigibilité  de  Timpôt,  la  Chambre  des  finances 
de  la  Régence  décide.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  liésitation  entre  plusieurs  localités 
situées  dans  des  Régences  différentes,  la  question  est  tranciiée  par  le  Ministre  des 
finances. 


n*  SECTION. 

ÉTABLISSEMENT    DE    L*ASSIBTTB    DB    L'IMPÔT    SUR    LE    REVENU 
DES   CAPITAUX    MOBILIERS. 

13.  —  Le  rôle  des  contribuables  qui  doivent  acquitter  Timpôt  sur  le  revenu  des 
capitaux  mobiliers  est  établi  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

14.  —  Les  personnes  possédant  im  revenu  de  capitaux  mobiliers  d*au  moins 
70  marks  et,  à  leur  défaut,  leur  représentant  légal ,  —  ou,  pour  celles  résidant  hors 
de  ia  Bavière,  leur  fondé  de  pouvou*,  —  doivent  dans  les  délais  prescrits  par  un  avis 
officiel,  faire  une  déclaration  verbale  ou  écrite  du  montant  annuel  du  revenu 
de  leurs  capitaux  mobiUers.  Dans  le  cas  de  la  déclaration  prévue  à  Tarticle  1 3 , 
alinéa  2 ,  le  contribuable  devra  donner  les  indications  nécessaires  sur  sa  résidence 
et  faire  connaître  dans  quelle  mesure  il  entend  faire  usage  des  facilités  qui  iui 
sont  accordées. 

Le  contribuable  est  d*ailleurs  autorisé  à  faire  valoir  les  motifs  qui  justifieraient 
une  exemption  ou  une  diminution  de  taxe  ainsi  que  les  déductions  prévues  aux  ar- 
ticles 4i  5  et  6. 

Lorsque  plusieurs  contribuables  vivent  ensemble  en  famille ,  c*est  le  chef  de  fa  • 
mitle  qui  est  responsable  de  la  déclaration  des  autres  membres  de  la  famille. 

15.  —  Les  contribuables  doivent  certifier  que  leur  dédaration  est  faite  en  toute 
conscience. 

16.  —  Immédiatement  après  Téchéance  du  premier  délai  prescrit  pour  la  remise 
de  la  déclaration ,  un  second  avis  est  publié  dans  lequel  il  est  fait  sommation ,  avec 
rappel  de  la  disposition  pénale  de  Tarticle  33  de  la  présente  loi,  à  tous  les  con- 
tribuables en  retard  de  remettre  leurs  déclarations  dans  un  dernier  délai  maxi- 
mum de  deux  semaines. 

17.  —  Les  deux  sommations  sont  faites  par  les  soins  des  autorités  communales 
qui  doivent  se  mettre  en  mesure  de  recevoir  les  déclarations  et  tenir  à  la  disposition 
des  contribuables  les  formules  nécessaires. 

18.  —  Après  Téchéance  des  délais  fixés  pour  la  remise  des  déclarations,  les  auto- 
rités communales  transmettront  les  déclarations  aux  bureaux  de  perception  et  four- 
niront la  preuve  que  les  sommations  légales  ont  été  faites. 

Les  bureaux  de  perception  contrôleront  provisoirement  les  déclarations  reçues  et 
chercheront  à  faire  une  estimation  générale  des  revenus  des  capitaux  existant  dans 
leur  ressort. 

Les  bureaux  de  perception  pourront,  à  cet  effet,  s  adresser  à  toutes  les  Admi- 
nistrations de  rÉtat  et  des  conununes  ainsi  qa*aux  notaires.  Ces  derniers  sont 
obligés  de   leur  fournir  tous  les   renseignements  nécessaires,  et,  à  moins  que 
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des  conûdérations  particulières  de  service  no  s  y  opposent  (ce  dont  les  autorités 
supérieures  compétentes  seront  juges)  «  de  leur  donner  connaissance  de  tous  les  do- 
cuments qui  pourraient  être  utiles  à  Tenquète. 

Les  bureaux  de  perception  sont  en  outre  chargés  de  faire  les  relevés  nécessaires 
en  vue  de  l'application  de  l'article  la. 

19.  —  Tout  contribuable  qui  porte  en  déduction  des  intérêts  de  dettes  en  capital 
ou  toute  autre  charge  du  revenu  imposable  des  capitaux  mobiliers,  peut  être  mis  en 
demem'e  par  les  bureaux  de  perception  de  prouver,  dans  un  délai  déterminé ,  sous 
peine  de  déchéance,  soit  par  pièces  écrites  ou  de  toute  autre  façon,  le  bien  fondé 
de  ces  déductions.  La  déduction  est  considérée  comme  justifiée  lorsque  lesdits 
intérêts  ou  lesdites  charges  sont  mentionnés  comme  revenus  dans  la  déclaration 
des  bénéficiaires. 

Les  bureaux  de  perception  sont  en  outre  autorisés  : 

a)  A  réclamer,  par  l'envoi  d'une  formule,  une  déclaration  aux  personnes  qui  n'en 
auraient  pas  fait  et  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'elles  jouissent  d'un 
revenu  de  capitaux  mobiliers  au  moins  égal  à  70  marks,  ou  pour  lesquelles  il 
existe  des  raisons  particulières  d'exiger  la  remise  d'une  déclaration  ;  ces  personnes 
devront  remplir  les  formules  en  indiquant  leur  revenu  ou  en  certifiant  qu'elles 
n  ont  pas  le  revenu  présumé  ;  elles  peuvent  être  mites  en  demeure  de  faire  con- 
naître quelle  est  l'origine  de  leurs  moyens  d'existence  et  le  montant  de  leur  revenu 
total; 

b)  A  demander  aux  contribuables,  dans  tous  les  cas  où  la  sincérité  de  leur 
déclaration  peut  être  sérieusement  mise  en  doute,  un  relevé  de  leurs  capitaux 
mobiliers  productifs  de  revenu ,  ainsi  que  des  renseignements  sur  leurs  ressources 
et  sur  leur  revenu  total  dont  ils  jouissent  (lettre  a). 

Si ,  conformément  aux  dispositions  de  l'alinéa  précédent ,  les  déclarations  ou  in- 
dications demandées  ne  sont  pas  remises  en  temps  voulu ,  le  taux  d'imposition  sera 
fixé  administrativement  par  la  commission  des  impôts,  La  réclamation  faite  par  les 
bureaux  de  perception  contiendra  un  avertissement  à  cet  égard  avec  l'indication  d'un 
délai  de  rigueur.  En  cas  de  retard ,  le  contribuaJ)le  sera  passible  de  la  peine  disci- 
plinaire prévue  à  l'article  35 ,  n"*  1 . 

20.  —  La  fixation  du  revenu  imposable  des  capitaux  mobiliers  ainsi  que  toutes 
décisions  relatives  à  l'application  de  l'article  1 9  en  ce  qui  concerne  le  lieu  d'exigi- 
bilité de  l'impôt  seront  de  la  compétence  des  commissions  d'impôts  constituées  à 
cet  effet,  conformément  aux  prescriptions  des  aiiicles  3a  à  4a  et  45  de  la  loi  de 
l'impôt  sur  les  revenus. 

21.  —  A  défaut  de  déclarations  ou  s'il  subsiste  des  doutes  sur  l'importance  de 
l'impôt  à  percevoir,  les  contribuables  qui  n'ont  pas  répondu  aux  sommations  qui 
leur  ont  été  adressées  conformément  à  l'article  19,  alinéa  a,  seront  imposés  sans 
nouvelle  enquête. 

Du  reste,  les  dispositions  de  l'article  43  de  la  loi  de  l'impôt  sur  les  revenus 
sont  applicables  en  l'espèce,  sauf  dans  le  cas  d'omission  des  renseignements  de- 
mandés, conformément  aux  prescriptions  du  premier  alinéa  de  l'article  43;  en 
pareil  cas,  la  fixation  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  sera  faite 
d'office  par  la  commission  de  l'impôt,  et  le  contribuable  en  défaut  sera  passible 
de  la  peine  prévue  à  l'article  53 ,  n**  a ,  de  la  loi  de  l'impôt  sur  les  revenus. 
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m*  SECTION. 

V0IB8    DB    RBGOURS. 

22.  —  Il  peut  être  fait  usage  des  voies  de  recours  indiquées  à  la  III*  section  de  la 
loi  de  Timpôt  sur  les  revenus  contre  les  décisions  des  commissions  des  impôts. 
Le  droit  de  recours  appartient  aussi  bien  aux  représentants  du  Trésor  ou  à  la  Chambre 
des  Finances  qu*aux  contribuables ,  et ,  lorsqu  il  s^aeit  de  Tapplication  des  disposi* 
lions  de  Tartick  i  a  pour  ce  qui  concerne  le  lieu  aexigibilité  de  Timpàt ,  aux  au- 
torités monicipales  intéressées. 

Les  recours  n'ont  aucun  effet  suspensif  pour  la  perception  de  Timpôt. 

23.  ^»  En  ce  qui  concerne  la  durée  des  délais  de  recours  et  la  procédure  à 
suivre,  il  est  fait  application  des  articles  47  à  69  et  de  Tartide  84  de  la  loi  de 
llmpôt  sur  les  revenus. 

IV  SECTION, 

PBRIODBS     D^IMPOSITION.     —     PROCBDORB     POUR     LB8    AUGMENTATIONS,     RBDUCTIOXS 
BT  MODIFICATIONS  DB  TAUX  DB  LMMPÔT  SUR  LB  RBVBNU  DBS  CAPITAUX  MORIMBRS. 

24.  —  Les  rôles  de  Tioipôt ,  définitivement  arrêtés  conformément  k  la  présente 
loi ,  forment  la  base  de  la  perception  pendant  les  deux  années  solaires  qui  suivent 
Tannée  pendant  laquelle  l'imposition  a  été  faite. 

Tous  les  deux  ans ,  Timpôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  est  soumis  à  une 
révision  générale. 

25.  —  Cependant ,  3  est  tenu  compte ,  pour  la  plus  prochaine  échéance  de  Timpôt , 
de9  changements  (augmentations  et  duninutions)  qui  ont  pu  survenir  dans  le 
revenu  imposable  du  fait  des  cii*con stances  ci-après  mentionnées. 

26.  -^  Au  cours  de  la  période  d*imposition ,  il  y  a  lieu  à  inscription  sur  les  rties 
de  Timpôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobUiers  : 

a)  Lorsqu*une  personne  qui,  jusqu'alors,  n avait  pas  de  revenu  imposable  de 
capital  mobilier  vient  à  en  posséder  un ,  ou  lorsque ,  par  le  fait  de  son  établissement 
dans  le  Royaume,  une  personne  devient  susceptible  d*étre  imposée  ou  de  figurer 
dans  la  répartition  dudit  impôt  (art.  10  et  11]; 

b)  Lorsqu'au  décès  d'un  contribuable,  la  masse  successorale  devient  débitrice 
de  l'impôt 

Il  y  a  lieu  à  radiation  des  rôles,  en  cours  de  période  d'imposition,  lorsque  la 
perception  du  revenu  imposable  ou  la  redevabilité  de  Timpôt  viennent  à  cesser 
oomfuétement  par  suite  du  décès  ou  du  départ  du  contribuame  ou  par  suite  d'autres 
circonstance!. 

27.  — -  Si ,  dans  le  courant  d'une  période  d'iinposition ,  des  augmentations  ou 
des  diminutions  se  produisent  dans  le  montant  annuel  du  revenu  imposé,  il  y  a 
U«a  à  modification  de  l'impôt  quand  l'augmentation  ou  la  diminution  du  revenu 
annuel  dépasse  1 00  marks  ;  mais ,  en  ce  qui  concerne  les  revenus  de  capitaux  mo- 
biliers sujets  à  des  fluctuations  annuelles  (art.  3,  alinéa  3),  il  n'y  aura  lieu  à 
modification  que  si  l'augmentation  ou  la  diminution  du  revenu   annuel ,  dépassant 
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loo  marks,  est  due  à  Taugmentation  ou  à  la  diminatioQ   des  capitaux  places  à 
intérêts. 

28.  —  En  cas  d*imposition  additionnelle,  conformément  à  Tarticle  a 6 ,  alinéa  i, 
lettre  a,  ou  en  cas  d*angmentation  de  revenu  annuel  entraînant  une  modification 
de  Timpàt,  le  contribuable,  ou  son  représentant  légal,  fera,  dans  les  délais  fixés 
par  le  Gouvernement,  près  des  bureaux  de  perception  ou  près  des  autorités  commu- 
nales, pour  qu'elles  la  transmettent  aux  bureaux  de  perception,  la  déclaration 
prescrite  par  les  articles  i  d  et  1 5. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  a6,  alinéa  i,  lettre  b,  les  tribunaux,  les  notaires, 
les  administrateurs  de  successions  et  les  exécuteurs  testamentaires  donneront  aux 
bureaux  de  perception  compétents,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  le  Gouverne- 
ment, connaissance  des  successions  dont  ils  s'occupent  et  leur  fourniront  les  rensei- 
pfnements  nécessaires  au  point  de  vue  de  rétablissement  de  l'impôt  sur  le  revenu 
des  capitaux  mobiliers. 

29.  —  Si  la  masse  successorale  n'est  pas  soumise  directement  à  l'impôt  sur  le 
revenu  des  capitaux  mobiliers,  ou  si  la  succession  n'est  pas  soumise  à  un  régime 
particulier,  les  bureaux  de  perception  ont  le  droit,  dès  qu'ils  ont  été  avisés  du  décès, 
d'exiger  des  héritiers  une  déclaration  qui  devra  être  remise  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  être  inférieur  à  quatre  semaines  et  qui  indiquera  le  montant  des  capitaux 
portant  intérêt  et  dépendant  de  la  succession ,  ainsi  que  leur  revenu  annuel. 

Si  le  montant  des  capitaux  placés  à  intérêts  donne  lieu  à  discussion ,  le  bureau 
de  perception  compétent  a  le  droit  d'exiger  un  relevé  détaillé  des  capitaux  placés 
et  des  rentes  dépendant  de  la  succession.  Les  héritiers  peuvent  justifier  leurs  indica- 
tions en  présentant  les  documents ,  les  livres  de  comptes  et  autres  pièces  intéressant 
la  succession. 

Enfin,  les  bureaux  de  perception  sont  autorisés,  dans  le  cas  où  les  indications 
des  héritiers  seraient  jugées  insuffisantes  et  à  défaut  d'autres  preuves,  à  entendre 
sous  serment  tous  témoins  sans  préjudice  des  dispositions  contenues  dans  l'article  43, 
S  6  et  7,  de  la  loi  de  l'impôt  sur  les  revenus. 

Tous  les  héritiers  majeurs  et  les  représentants  légaux  des  héritiers  mineurs,  en 
tutelle  ou  curatelle ,  sont  tenus  de  fournir  les  déclarations  visées  dans  le  premier 
alinéa,  et  le  relevé  exigé  dans  le  deuxième  alinéa;  ils  doivent  également  produire 
tous  les  documents,  livres  de  commerce  et  autres  pièces  intéressant  la  succession. 

30.  —  Les  indications  nécessaires  pour  obtenir  les  radiations  ou  les  diminutions  de 
revenu  imposable  peuvent  êti*e  remises  en  tout  temps  aux  bureaux  de  perception, 
directement  ou  par  l'intermédiaire  des  autorités  conmiunales. 

Les  bureaux  de  perception  peuvent,  avant  de  faire  droit  à  la  demande  en  dégrè- 
vement ,  se  faire  donner  des  explications  sur  toutes  circonstances  de  nature  à  amener 
une  réduction  de  l'impôt ,  ou  sur  la  diminution  du  revenu  annuel  imposable. 

31.  —  Après  examen  des  renseignements  et  des  éclaircissements  fournis,  les 
bureaux  de  perception  fixeront  le  montant  des  impositions  additionnelles  ou  des 
modifications  à  apporter  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers. 

Le  contribuable  sera  informé  par  écrit  du  montant  de  l'impôt  sur  le  revenu  des 
capitaux  mobiliers  dont  il  sera  redevable. 

La  procédure  sur  les  autres  points  est  la  même  que  celle  prévue  à  l'article  66  de 
l'impôt  sur  les  revenus. 

32.  —  Quand,  au  cours  d'une  période  d'imposition,  les  dispositions  de  Tar- 
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ticle  i  a ,  alinéa  a ,  de  la  présente  loi  doivent  être  appliquées  ou  cesser  d'être  appli- 
quées, il  y  aura  Heu  de  suivre  la  même  procédure  que  celle  prévue  dans  la  sec- 
tion IV  de  la  loi  de  Timpôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mdbiliers  et  dans  les  articles 
66  et  67  de  la  loi  relative  à  Timpôt  sur  les  revenus ,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
contribuables  qu*en  ce  qui  touche  les  communes  intéressées. 


V  SECTION. 

DISPOSITIONS    PENALES. 

33.  —  Seront  réputés  contrevenants  à  la  loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu  des  capi- 
taux mobiliers  : 

a)  Tous  ceux  qui,  après  sommation  de  remettre  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 1 6 ,  ne  l'auront  pas  remise  ; 

h)  Tous  ceux  qui  négligent  Tobligation  prescrite  par  l'article  38,  alinéa  1,  de 
(aire  leur  déclaration  sur  l'augmentation  du  revenu  annuel  entraînant  modification 
de  l'impôt  ; 

c)  Tous  ceux  qui,  remettant  les  déclarations  prescrites  par  les  articles  i4.,  16  et 
a8,  alinéa  1,  et  relatives  au  revenu  de  leurs  capitaux  mobiliers  ou  au  revenu  des 
capitaux  mobiliers  d'un  contribuable  qu'ils  représentent,  donnent  des  indications 
fausses  ou  incomplètes  destinées  à  diminuer  le  taux  de  l'impôt  ; 

d)  Tous  ceux  qui ,  soit  en  répondant  aux  questions  de  TAutorité  compétente ,  soit  en 
motivant  ou  en  discutant  un  recours,  soit  au  cours  d'une  explication,  soit  en  remet- 
tant les  déclarations  exigées  conformément  à  l'article  39,  donnent  des  indications 
fausses  ou  incomplètes  destinées  à  entraîner  une  diminution  de  l'impôt. 

Les  contrevenants  sont  passibles  d'une  amende  égale  à  quinze  fois  le  montant  de 
l'impôt  fraudé. 

Toutefois,  si  avant  la  remise  d'un  avertissement,  ou  si  avant  l'introduction  d'une 
poursuite ,  les  déclarations  omises  ont  été  faites  ou  si  les  indications  fausses  ou  incom- 
plètes ont  été  rectifiées  auprès  du  bureau  de  perception  compétent,  au  lieu  de  l'amende 
précitée  il  ne  sera  infligé  quune  peine  disciplinaire  de  100  marks  au  maximum. 

S'il  est  prouvé  que ,  dans  les  cas  prévus  au  1  "  alinéa ,  la  fraude  n'a  pas  été  inten- 
tionnelle, il  sera  infligé  une  peine  disciplinaire  de  100  marks  au  maximum,  à 
moins  qu'avant  l'expiration  du  délai  mentionné  dans  le  précédent  alinéa,  les 
indications  omises ,  fausses  ou  incomplètes  n'aient  été  rectifiées  ou  complétées  auprès 
du  bureau  compétent.  En  ce  cas ,  il  ne  sera  fait  application  d'aucune  pénalité. 

34.  —  Llmpôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  est  perçu  indépendamment 
de  l'amende  infligée. 

35.  —  Est  passible  d'une  amende  disciplinaire  de  3  n  100  marks  quiconque  « 
sans  excuse  suffisante  : 

1°  Ne  répond  pas  ou  ne  répond  pas  à  temps  à  la  sommation  de  remettre  les 
déclarations,  indications  ou  relevés  prescrits  par  l'article  19,  alinéa  1 ,  lettres  a  et  6; 

a*  Ne  donne  pas  les  explications  demandées  par  la  commission  des  impôts 
(art  21,  alinéa  3); 

3"  Etant  chargé  du  partage  d'une  succession  à  titre  privé,  ne  remplit  pas  les 
obligations  imposées  par  l'article  28 ,  alinéa  2  ; 
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d"*  Ne  donne  pas  mite  À  là  tommàtion  qui  lui  a  été  faite  d*étre  entendu  ou  de 
prêter  Berment  à  titre  d expert  on  de  témoin  (art  ao,  i3  et  29  de  la  pi*ésente  loi; 
art  dS«  alinéa  5,  et  art  5a  ^  alinéa  5,  de  Timpôt  «ur  les  revenui). 

5*  Contrevient  aux  prescriptions  exécutoires  de  la  présente  loi  entraînant  ane 
amende  formellement  édictée  par  le  Gouvernement. 

36.  —  Est  passible  d*une  amende  disciplinaire  de  a5  à  2,5oo  marks  quiconque, 
sans  excuse  suffisante ,  ne  se  soumet  pas  k  Vobligation  de  remettre  une  déclaration 
ou  de  présenter  un  relevé,  conformément  à  Tartide  39. 

37.  —  Les  dispositions  pénales  contenues  dans  les  articles  71  et  78  de  la  loi  aur 
Timpôt  sur  les  revenus  sont  également  applicables  en  matière  de  contravention  aux 
prescriptions  correspondantes  de  la  présente  loi. 

n  en  est  de  même  en  ce  qoi  concerne  la  procédure  et  la  compétence  en  matière 
de  contraventions,  ainsi  quen  matière  de  prescription  des  poursuites  et  d*exéca* 
tion  des  peines  prévues  par  la  loi  sur  Timpôt  sor  les  revenus, 

L^artioe  74  est  également  applicable  en  ce  qui  concerne  les  obligations  oui 
incombent  aux  employés  et  aux  agents  des  communes,  en  vertu  de  la  présenta  ici 
et  des  prescriptions  exécutoires  édictées  à  cet  eiïet. 

38.  -^  Le  montant  des  amendes  infligées  en  exécution  de  la  présente  loi  est 
attribué  pour  moitié  aux  fonds  des  pauvres  ou ,  À  défaut ,  k  la  caisse  des  pauvres  de 
la  localité  à  laquelle  ressortit  le  délinquant. 

39.  —  Les  bureaux  de  perception  et  les  agents  percepteurs  de  Timnôt  ont  le 
devoir  de  surveiller  en  tout  temps  et  minutieusement  Texactitude  des  mdications 
relatives  aux  revenus  imposables  provenant  des  capitaux  mobiliers. 

Les  autorités  conmiunales  sont  obligées  de  donner,  sur  réquisition,  tous  les 
éclaircissements  demandés. 

40.  —  Les  notaires  qui  ne  se  conforment  pas  à  l'obligation  qui  leur  est  impoace 

f)ar  Tarticle  38,  alinéa  3,  seront  rappelés  à  Vordi'e  et,  en  cas  de  récidive,  seront 
rappés  de  peines  disciplinaires,  conformément  aux  dispositions  pénales  prévues 
pour  ce  cas. 

VI-  SECTION. 

FRAIS  DE  PROC^DUKE,  PERCEPTION  DE  LIIIPÔT  ET  DISPOSITIONS  FINALES. 

41.  —  Les  articles  76,  77,  78,  79,  80  et  81  de  la  loi  de  Timpôt  sur  les  revenus 
sont  applicables  aux  frais  de  procédure  et  à  la  perception  de  Timpôt  sur  le  revenu 
des  capitaux  mobiliers. 

42.  —  Les  contribuables  qui  ont  été  omis  lors  de  rétablissement  des  rôles  ou  qui 
ont  été  taxés  à  un  taux  d'impôt  inférieur  à  celui  auquel  ils  auraient  du  Tétre ,  d*après 
le  revenu  iniposable  de  leurs  capitaux  mobiliers,  sont  tenus  de  rembourser  Tarriérë  à 
la  caisse  de  tËtat;  le  montant  de  cet  arriéré  sera  Bxé  par  le  bureau  de  perception. 

Toutefois,  il  ne  peut  être  réclamé  de  remboursement  au  delà  de  dix  ans  en 
arrière ,  à  partir  de  fannée  au  cours  de  laquelle  Terreur  a  été  constatée.  En  cas  de 
doute ,  le  montant  de  Tarriéré  sera  fixé ,  pour  la  période  pendant  laquelle  Timpôt 
aura  été  incomplètement  perçu ,  d'après  le  maximum  d'impôt  légalement  dû  pen- 
dant les  trois  dernières  années. 
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Si  le  montant  de  rarriçré  ne  peut  être  déterminé  qu*après  la  mort  du  contri- 
buable, le  remboursement  sera  prélevé  sur  la  succession  ou  mis  à  la  charge  des 
héritiers.  S*il  parait  justifié  qu'il  y  a  eu  fraude  intentionnelle ,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  33,  la  prescription  peut  être  reculée  à  ving[t  années  en  arrière,  à  partir  de 
l'aimée  au  cours  de  laquelle  la  fraude  a  été  constatée.  En  ce  cas,  il  sera  fait  appli- 
cation du  2*  alinéa  du  présent  article  pour  la  fixation  du  montant  de  i'améré. 

En  fixant  le  montant  de  Tarriéré,  on  désignera  le  lieu  où  Timpôt  aurait  été  exi- 
gible et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  plusieurs  lieux  d'exigibilité,  l'époque  à 
laquelle  il  aurait  dû  être  payé  dans  chacun  d*eux. 

Les  héritiers  ne  sont  responsables  de  l'arriéré  que  ù  lactif  de  la  succession  dé- 
passe le  passif.  Ils  sont  alors  solidairement  responsixbles,  aussi  bien  au  point  de  vue 
des  droits  qu'au  point  de  vue  de  leur  répartition. 

Il  peut  être  inteneté  appel  au  sujet  du  payement  de  l'arriéré ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  83 ,  alinéa  6,  de  l'impôt  sur  les  revenus. 

43.  —  Les  arriérés  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  qui  peuvent  être  récla- 
més, en  vertu  de  l'article  Ixi ,  peuvent  être  également  exigés  pour  les  impôts  sur  le 
revenu  des  capitaux  mobiliers  dont  l'Etat  a  été  frustré  sous  le  régime  de  la  loi  du 
3i  mai  i856  et  de  la  loi  du  19  mai  1881. 

Toutefois,  pour  les  arriérés  dont  l'origine  remonte  au  régime  des  lois  antérieures, 
mais  qui  n'ont  été  constatés  qu'après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  fait 
application  de  celles  des  dispositions  de  la  loi  qui  seront  les  plus  favorables  pour  le 
contribuable. 


W. 


La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i*'  janvier  1900. 


Pour  les  évaluations  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  de  la  période 
d'imposition  de  1900  a  1901  qui  seront  faites  pendant  l'annéç  1899,  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  seront  appliquées  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation. 

Le  1*  janvier  1900,  la  loi  du  19  mai  1881,  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu  du 
capital,  l'article  a  de  la  Dédaration  royale  du  ai  avril  188Â,  modifiant  les  lois  sur 
les  impôts  directs ,  seront  abrogés  pour  tont  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu 
des  capitaux  mobiliers. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


SUPPRESSION  DU  TIMBRE  SUR  LES  JOURNAUX. 
(Loi  du  27  dèoembre  1889.) 

La  Wiener  Zeitang  a  pablié,  dans  son  numéro  du  3i  décembre,  la  loi 
suivante  qui  abolit  le  timbre  sur  les  journaux  et  les  calendriers  : 

Article  1".  —  A  partir  du  i"  janvier  1900,  le  timbre  sur  les  journaux  et  sur 
les  calendriers  est  aboli. 

2.  —  Le  Gouvernement  pourra  Jusqu'à  la  fin  de  septembre  1900  rembourser  les 
droits  de  timbre  acquittés  pour  les  calendriers  qui  n'auraient  pas  été  encore  vendus 
et  qui  ne  porteraient  aucune  trace  d'usage.  Ce  remboursement  aura  lieu  dans  les 
conditions  prescrites  par  l'article  19  de  l'Ordonnance  impériale  du  6  septembre  i85o. 


AUTRICHE-HONGRIE. 


LES  DROITS  DE  MUTATION  SUR  LES  IMMEUBLES. 
(Ordonnanoe  du  16  août  1899.) 

La  Wiener  Zeitang  a  publié,  dans  son  numéro  du  22  août  dernier,  une 
Ordonnance  impériale  qui  fixe  le  taux  des  droits  de  mutation  sur  les  im- 
meubles. Nous  donnons  ci-après  la  traduction  de  cette  Ordonnance. 

I.  —  Taxes  immobilières. 

Article  1".  —  Les  taxes  suivantes  doivent  être  perçues  pour  les  transmissions 
de  propriété  d'immeubles,  sans  préjudice  des  droits  exigibles  sur  la  valeur  nette 
des  donations  ou  des  mutations  de  biens  par  décès  et  sans  égard  à  la  durée  de  la 
possession  antérieure  : 

1 .  —  Les  transmissions  qui  s*opèrent  des  parents  aux  enfants  légitimes  ou  natu- 
rels ou  à  leur  postérité,  et  inversement;  des  parents  aux  personnes  qui  conti*actent 
mariage  avec  leurs  enfants  ou  qui  sont  déjà  unies  à  ceux-ci  par  le  mariage;  des 
beaux- pères  et  belles-mères  (parâtres  et  marâtres]  aux  beaux-fils  et  belles-filles  et 
des  parents  aux  enfants  adoptifs;  celles  qui  ont  lieu  entre  époux  ni  divorcés  ni 
séparés;  entre  fiancés,  par  contrat  de  mariage,  sont  passibles  du  tarif  ci-après  sans 
qu'il  Y  ait  lieu,  d'ailleurs,  de  distinguer  s'il  s'agit  d'une  mutation  par  décès  ou  d'une 
transmission  entre  vifs  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  : 
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a)  Pour  une  valeur  n^excédant  pas  3o,ooo  couronnes i  p.  o/o 

b)  Pour  une  valeur  supérieure  à  3o,ooo  couronnes i  1/2  p.  0/0 

2.  —  Les  transmissions  qui  s'opèrent,  par  décès  ou  entre  vifs  à  titre  gratuit, 
entre  personnes  autres  que  celles  désignées  sous  le  n""  1  payent  : 

a)  Pour  une  valeur  a*excédant  pas  20,000  couronnes 1  i/a  p.  0/0 

h)  Pour  une  valeur  supérieure  à  a  0,000  couronnes a  p.  0/0 

3.  —  Les  transmissions  qui  s*opèrent  entre  vifs  à  titre  onéreux ,  entre  personnes 
autres  que  cdles  désignées  sous  le  n*  1,  payent  : 

a)  Pour  une  valeur  n'excédant  pas  10,000  couronnes 3  p.  0/0 

b)  Pour  une  valeur  supérieure  à  10,000  couronnes,  sans  excéder 

4o,ooo 3  i/a  p.  0/0 

c)  Pour  une  valeur  supérieure  à  4.0,000  couronnes dp*  0/0 

Lorsque ,  dans  les  cas  prévus  au  n'  2 ,  ime  mutation  entre  vifs  n'a  lieu  à  titre 
gratuit  que  pour  partie,  la  taxe  immobilière  applicable  en  vertu  du  n*"  91  B  du  tarif 
de  la  loi  du  9  février  1 85o  ne  doit  jamais  être  inférieure  à  celle  qui  devrait  ôtre 
perçue,  d'après  le n*  3,  pour  une  transmission  à  titre  purement  onéreux. 

Si  un  immeuble  provenant  d'une  transmission  par  décès  fait  l'objet  d'une  nou- 
velle transmission  entre  vifs  ou  par  décès  dans  les  deux  ans  qui  suivent  l'ouverture 
de  la  succession ,  le  droit  perçu  d'après  les  n**  1  et  a  pour  la  première  mutation 
doit  être  imputé  sur  la  taxe  exigible  pour  la  seconde ,  en  vertu  du  présent  article. 

2.  —  Lorsque  la  transmission  porte  sur  un  bâtiment  occupé  en  totalité  ou  en 
partie  par  le  propriétaire ,  ou  sur  des  immeubles  consacrés  à  l'agriculture  et  exploi- 
tés par  le  propriétaire  ou  par  sa  famille ,  avec  ou  sans  le  secours  de  domestiques  ou 
de  journaliers ,  ou  sur  des  immeubles  de  cette  nature  qui  n'échappent  à  une  pareille 
exploitation  que  parce  qu'ils  sont  frappés  de  saisie  ou  que  le  propriétaire  est  en 
tutelle  ou  en  curatelle,  les  taxes  à  percevoir  au  lieu  des  droits  établis  à  l'article  1" 
et  sans  préjudice  de  l'imputation  prévue  au  dernier  alinéa  de  l'article  1"  sont  réglées 
comme  suit  : 

1.  —  Si  la  transmission  s'opère  au  profit  d'une  des  personnes  désignées  à  l'ar- 
ticle 1 ,  n'  1  ; 

a)  Pour  une  valeur  n'excédant  pas  5,ooo  couronnes,  aucun  droit  immobilier; 
h)  Pour  une  valeur  supérieure  à  5, 000  couronnes  sans  excéder 
ïo,ooo ^/^  P-  ^/o 

3.  —  Si  la  transmission  a  lieu  au  profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées 
à  l'article  1!',  n*  1 ,  quand  elles  exploitent  l'immeuble  de  la  manière  ci-dessus 
spécifiée  : 

n)  Pour  une  valeur  n'excédant  pas  5, 000  couronnes,  la  moitié;  h)  et  pour  une 
valeur  supérieure  à  5,ooo  couronnes,  sans  excéder  10,000,  les  trois  quarts  des 
droits  établis  à  l'article  1"  (n"  2  et  3). 

Lors  de  la  cession  d'une  propriété  bâtie  ou  d'un  fonds  exploité  de  la  manière 
ci-dessus  spécifiée  à  un  enfant  légitime  ou  naturel,  à  une  personne  qui  contracte 
mariage  avec  cet  enfant  ou  qui  lui  est  déjà  unie  par  le  mariage ,  à  un  beau-fils  ou  à 
nn  enfant  adoptif  du  propriétaii'e ,  la  valeur  de  la  réserve  en  usufruit  stipulée  au 
profit  du  cédant  ne  doit  être  estimée  qu'à  cinq  fois  le  revenu  annuel.  11  en  est  de 
même,  si  la  réserve  en  usufruit  est  stipulée  au  profit  du  conjoint  du  cédant  ou  au 
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profit  des  deux  conjoints  (père  et  mère)  pour  la  durée  de  leur  vie.  Si,  dans  des 
aliénations  de  cette  nature,  des  réserves  temporaires  sont  stipulées  au  profit  des 
frères  et  sœurs  du  cessionnaire ,  elles  doivent  être  également  évaluées  à  cmq  fois  le 
revenu  annuel,  à  moins  que,  confonnément  à  l'article  16,  lettre  e,  de  la  loi  du 
9  février  i85o,  Testimation  ne  doive  être  réduite  au  triple  de  ce  revenu. 

3.  —  Il  ne  peut  être  perçu  pour  TEtat  aucun  supplément  aux  droits  prescrits 
dans  les  articles  1  et  a,  amsi  qu  à  la  taxe  établie  au  n"  45 .4  6  de  la  loi  du  i3  dé- 
cembre 1862. 

4*  — *  Lorsque ,  aux  termes  des  articles  1  et  a  de  la  présente  loi  ou  de  Tordon- 
nance  impériale  du  1 1  janvier  i86o,  en  vigueur  pour  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg,  le 
tarif  de  Timpôt  varie  d'après  la  valeur  des  proprîété^,  il  faut,  dans  le  cas  où  la  trans- 
mission porte  sur  des  parts  indivises  d'immeubles,  considérer  seulement  la  valeur 
de  ces  parts  indivises,  et  non  celle  de  la  totalité  de  Timmeuble. 

Si  la  valeur  totale  des  immeubles  ou  parts  d'immeubles  transmis  dans  le  cours 
d'une  année ,  en  vertu  d'opérations  entre  vifs ,  par  le  même  cédant  au  même  cession- 
naire  dépasse  la  valeur  limite  qui  sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe  pour  l'une  de 
ces  transmissions ,  c'est  la  valeur  totale  qui  doit  être  prise  pour  base  du  calcul  des 
droits;  par  suite,  il  ne  doit  pas  être  fait  application,  à  l'égard  de  cette  transmission, 
du  tarit  proportionnel  plus  faible,  ou  de  1  exemption  dont  elle  aurait  pu  profiter. 

5.  —  Le  droit  proportionnel  spécial  établi  dans  la  note  3  du  n*  91  et  dans  la 
note  1  du  numéro  1 06  B  du  tarif  de  la  loi  du  9  février  1 85o ,  est  supprimé  en  ce 
qui  concerne  la  mutation  à  titre  gratuit  de  la  servitude  d'usufruit  ou  d'usage  d*un 
immeuble. 

Lorsque  la  transmission  a  lieu  à  titre  onéreux ,  elle  n'est  assujettie ,  en  rempla- 
cement du  droit  de  3  1/3  p.  0/0  fixé  aux  n*'  39  et  55  de  la  loi  du  i3  décembre 
1861 ,  qu'à  la  taxe  déterminée  au  tarif  II  sur  la  valeur  de  ces  servitudes. 

Les  inscriptions  aux  registres  publics  pour  l'acquisition  des  servitudes  d'usufruit 
ou  d'usage  aimmeubles  ou  d'un  droit  assimilé  sont  soumises  à  la  taxe ,  non  plus  en 
vertu  de  la  lettre  A,  mais  en  vertu  de  la  lettre  B  du  n*  45  du  tarif  de  lu  loi  du  i3  dé- 
cembre 1862 ,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  l'exemption  admise  par  la  lettre  D 
de  ce  tarif. 

6.  —  Si  un  objet  dépendant  d'une  succession  échue  à  plusieurs  héritiers  est, 
avant  leur  acceptation ,  acquis  par  l'un  des  copropriétaires  en  totalité  ou  pour  une 
partie  supérieure  à  celle  que  lui  confère  la  dévolution  héréditaire ,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'y  voir,  pour  la  liquidation  de  la  taxe ,  une  nouvelle  opération  juridique. 

7.  —  Les  actes  qui  impliquent  partage  de  certains  objets  ou  d'un  patrimoine 
entier  entre  les  copropriétaires,  ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit  de  trans- 
mission ,  lorsque  chaque  copartageant  ne  reçoit  pas  une  valeur  supérieure  à  sa  part 
dans  ces  objets  ou  dans  le  patrimoine  entier. 

Mais  si  l'un  des  copartageants  reçoit  une  attribution  de  biens  ou  de  charges  supé- 
rieure à  la  valeur  nette  qui  lui  incombe ,  le  droit  de  transmission  doit  être  acquitté 
sur  l'excédent  d'attribution.  Lorsque,  dans  ce  cas,  le  copartageant  dont  il  s'agit 
acquiert  des  biens  soumis  au  droit  de  transmission  suivant  des  taux  différents,  on 
doit  toujours  considérer  comme  compris  dans  Texcédent  d'attribution  les  objets 
sur  lesquels  le  droit  le  plus  faible  est  exigible. 

8.  —  La  liquidation  de  la  taxe  sur  les  mutations  de  propriété  d'immeubles,  ainsi 
que  l'exemption  de  cette  taxe  en  vertu  de  l'article  2,  n"  1,  lettre  a  ^  de  la  présente 
Ordonnance ,  est  de  la  compétence  exclusive  des  fonctionnaires  des  finances* 

Les  dispositions  détaillées  sur  ce  point  seront  édictées  par  voie  d'Ordonnance. 
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9.  —  Sont  abrogés  :  la  section  II  de  rOrdonnance  du  Ministre  des  finances  du 
5  mai  i85o ,  Tarticie  3 ,  n*"  5 ,  et  les  articles  3 ,  4  et  5  de  l'Ordonnance  impériale  du 
19  mars  i853,  et  enfin  les  articles  1  à  5  de  la  loi  du  3 1  mai  1891.  Pour  le  surplus 
et  à  moins  de  dispositions  contraires  dans  les  articles  1  À  8  de  la  présente  Ordon- 
nance ,  les  prescriptions  générales  des  lois  d*impôt  sont  applicables  aux  mutations 
qu  elle  prévoit. 

11.  —  Garanties  pour  le  recouvrement  des  divits  de  succession. 

10.  —  Si  la  déclaration  de  succession  qui  doit  être  faite  pour  la  liquidation  des 
droits  n*est  pas  présentée  an  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  Jour  de  Ton- 
verture  de  r hérédité,  les  intérêts,  à  6  p.  0/0  l'an,  du  montant  total  des  droits 
applicables  k  la  mutation  par  décès  doivent  être  acquittés  à  partir  de  Texpiration 
de  ce  délai  jusqu'au  moment  où  une  déclaration  régulière  est  souscrite. 

Si  le  redevable  n*a  connaissance  de  la  succession  que  postérieurement  à  son 
ouverture,  le  délai  de  six  mois  ne  court  que  du  jour  où  il  a  acquis  cette  connaissance. 
Lorsqu^il  existe  plusieisrs  redevables  sdidairement  obligés  au  payement  du  droit, 
il  suffit,  pour  fau*e  courir  le  délai,  que  lun  deux  ait  eu  connaissance  de  Touver- 
tnre  de  la  succession. 

Le  redevable  peut ,  en  versant  au  Trésor  public  une  sonune  destinée  k  couvrir 
le  montant  des  oroits  qui  seront  exigibles,  s  exonérer,  dans  la  mesure  de  ce  verse- 
ment, de  Tobligation  de  payer  les  intérêts. 

11.  —  Aussitôt  que  la  déclaration  de  succession  a  été  souscrite ,  TAdministration 
des  finances  peut,  si  elle  est  en  état  de  produire  des  fiiits  permettant  de  présumer 
que  la  succession  a  été  inexactement  ou  incomplètement  déclarée  et  que  la  per- 
sonne tenue  de  faire  Li  déclaration  a  connaissance  des  inexactitudes  ou  omissions 
qu'elle  renferme ,  demander  en  justice  que  cette  personne  soit  appelée  à  affirmer 
par  serment  qu'elle  n'a  fait  sciemment  aucune  dissmaulation. 

Cette  demande  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  Ministre  des 
finances,  dont  il  doit  être  justifié  au  tribunal. 

Le  tribunal  doit  ensuite,  d'après  la  procëdore,  accomplir  les  formalités  néces- 
saires, notamment  entendre  l'héritier  et,  aussitôt,  rendre  sa  décision  sur  la  de- 
mande. 

Les  dispositions  des  .articles  9àiieti4ài6de  l'édit  impérial  du  9  août  i854 
lont  applicaUes  au  recours  contre  la  décision  du  tribunal.  La  prestation  de  serment 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  a  acquis  force  de 
chose  jugée. 

11  est  permis  au  redevable,  lors  de  Taudition  qui  précède  la  prestation  de  ser- 
ment, de  vérifier  ou  de  compléter  les  indications  de  la  déclaration  de  succession  ; 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  objets  déclarés  en  supplé- 
ment, de  poursuivre  conformément  k  la  loi  pénale. 

Si  le  redevable  ne  comparait  pas  au  jour  fixé  pour  la  prestation  de  serment  ou 
s'il  refiise  de  prêter  serment,  le  tribunal  peut,  sur  réquisition,  le  condamner  à 
l'emprisonnement. 

L emprisonnement,  qui  doit  être  prononcé  conformément  aux  articles  3 60  à 
366  de  l'ordonnance  sur  l'exécution  forcée ,  prend  fin  au  moment  où  le  serment  est 
prêté  et  ne  peut  durer  plus  de  six  mois. 

La  personne  emprisonnée  peut  en  tout  temps  demander,  au  tribunal  qui  a 
statué  ou  au  tribunal  du  lieu  de  l'empriBonnement ,  à  être  admise  â  prêter  le  ser- 
ment exigé,  n  doit  être  immédiatement  donné  suite  à  la  demande. 

Si  la  succession  n'est  pas  du  ressort  d'un  tribunal  impérial,  la  demande  en 
prestation  de  serment  exigée  par  l'Administration  des  finances  doit  être  présentée 
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aa  tribanal  du  district  du  domicile  du  redevable,  et  ce  tribunal  est  compétent  pour 
la  décision  à  rendre. 

12.  —^  Les  donations  qui  n  ont  pas  été  faites  par  la  personne  décédée  plut  de 
trois  mois  avant  sa  mort  doivent,  pour  la  liquidation  des  droits,  être  comprises 
dans  la  succession,  si  elles  n'ont  pas  supporté  le  droit  de  donation  entre  vifs. 

Le  paragraphe  précédent  n^est  pas  applicable  aux  autres  donations. 

13.  —  Si,  en  dehors  des  cas  prévus  à  Tarticle  qui  précède,  il  est  fait  mention, 
dans  un  acte  de  dernière  volonté,  d'une  disposition  faite  de  son  vivant  et  a  litre 
gratuit  par  le  testateur,  sans  que  cette  dis}>osilion  ait  supporté  le  droit  de  donation 
entre  vils,  elle  doit  être  considérée,  pour  la  liquidation  des  droits,  comme  si  le  tes- 
tateur lavàii subordonnée  a  son  décès. 

14.  -^  Si  un  testateur  déclare,  par  un  acte  de  dernière  volonté,  qu'un  objet 
trouvé  dans  sa  succession  ne  lui  appartient  pas,  ou  si  Ton  retrouve  des  objets, 
notamment  des  valeurs  mobilières  ou  de  Targent  comptant,  désignés  par  une  recon- 
naissance ou  un  titre  distinct  comme  étant  la  propriété  d'une  autre  personne ,  cette 
déclaration  ou  cette  désignation  est,  en  l'absence  de  toute  autre  justiucation  démon- 
trant que  ces  objets  ne  dépendaient  pas  du  patrimoine  du  testateur,  sans  effet  pour 
la  liquidation  des  droits,  et  la  taxe  doit  être  perçue  sur  ces  objets  comme  sur  tout 
ai^tre  élément  de  la  succession. 

15.  —  En  ce  qui  concerne  la  taxe  exigible  sur  les  biens  désignés  dans  les  ar- 
ticles la ,  i3  et  i4,  leur  acquéreur  est  seul  obligé  au  payement. 

16«  —  Les  biens  désignés  dans  les  articles  la,  i3  et  i4  doivent,  pour  la  liqui- 
dation des  droits,  être  compris  dans  la  déclaration  de  succession  ou  être  immédia- 
tement déclarés  à  l'Administration  des  finances  au  moment  même  où  ils  sont  con- 
statés. 

111.  —  Dispositions  transitoires  et  finales. 

17.  —  Pour  le  Tyrol  et  le  Vorariberg,  les  transmissions  qui  se  produiront  dans 
les  dix  années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Ordonnance  seront 
assujetties,  en  remplacement  des  droits  de  a  p.  o/o  et  4  p.  o/o  établis  dans  l'article  i , 
n'a ,  lettre  6,  et  n*  3,  lettre  c,  aux  droits  de  i  i/a  p.  o/o  et 3  i/a  p.  o/o  seulement. 

La  disposition  de  l'article  8  s'applique  aux  transmissions  par  décès  sans  égard  à 
l'époque  du  décès ,  pourvu  que  la  liquidation  des  droits  n'ait  pas  encore  eu  lieu  sur 
la  succession  dont  il  s'agit  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Ordon- 
nance. 

Les  articles  lo  à  i6  sont  applicables  à  toutes  les  successions  qui  n*ont  pas  encore 
été  soumises  aux  droits  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  l'Ordonnance. 

Dans  ce  cas,  les  intérêts  prescrits  par  Tarticie  lo  commencent  à  courir  du  jour 
de  la  mise  en  vigueur  de  l'Ordonnance. 

Si,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  i6,  la  déclaration  de  succession  a  été  souscrite 
au  jour  de  cette  mise  en  vigueur,  mais  si  les  droits  n'ont  pas  encore  été  acquittés , 
l'héritier  est  tenu  de  faire  la  déclaration  qui  lui  est  imposée  par  cet  article  oans  les 
trente  jours  qui  suivent  l'entrée  en  vigueur  de  l'Ordonnance. 

18.  —  Les  Ministres  des  finances  et  de  la  justice  sont  chargés  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  la  présente  Ordonnance. 
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BELGIQUE. 

LE  PROJET  DE  BUDGET  POUR  1900. 


Le  projet  de  budget  générarpour  Texercice  1900  a  été  présenté  en  treize 
projets  de  loi  distincts  : 

Après  les  amendements  présentés  par  le  Gouverne- 
ment, les  évaluations  de  recettes  s'élèvent  à 452,246,6i8^  oc* 

et  les  prévisions  de  dépenses  à ^50,939,736  66 

Soit  un  excédent  de  recettes  probable  de 1,316,891   70 

Le  budget  des  dépenses  se  répartit  comme  suit  entre  les  différents  minis- 
tères et  services  : 

Dette  publique 127,940,416^  58* 

Dotations 5,o44,i57  00 

Ministère  de  la  justice 34,959,885  00 

—  des  affaires  étrangères ...  3,069,228  00 

—  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  29,245,259  00 

—  de  l'agriculture 1 1,801,470  20 

—  de  l'industrie  et  du  travail 4,582,520  00 

—  des  chemins  de  fer,  des  postes  et  des  télé- 

graphes   147,132,930  00 

—  de  la  guerre 53,520,9i  1  67 

Corps  de  la  gendarmerie 7,019, 563  80 

Blinistère  des  finances  et  des  travaux  publics 34,747,385  00 

Non-valeurs  et  recouvrements 1,876,000  00 

Total  des  dépenses 450,929,726  3o 

Voici  maintenant  quelle  est  l'économie  du  budget  des  recettes  (voies  et 
moyens)  : 

DÉSIGNATION    DES    PRODUITS. 

Chap.  l*'.  —  Impôts  : 

Contributions  directes 56,i35,ooo^  j 

Douanes ,  accises  et  recettes                          (  ^ 

diverses 100,764,784  211,532,784 

Enregistrement,  etc 54,633,ooo  ) 

Chap.  II.  —  Péages 321,620,060 

Chap.  DL  —  Capitaux  et  revenus 1 4*776,800 

Chap.  IV.  —  Remboursements 4,3 16,974 

Total  du  budget  des  voies  et  moyens.  .  .  .     452,246,6 18 
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DANEMARK. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1898. 


DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


AmnMng  TiTuits. 

DforéM  êuBilM... 

Céréales  en  grains 

Parinct.. . , , 

Céréales  ( autres  produits  dérivés). 

Léguâmes 

Fiantes  (oumigères 

Fruits  et  denrées  ooloniaies 

Boissons  et  liqueurs 

MaUèros  i  filer 

Fils  et  filés. 

Tissus  de  soie 

Tissus  de  laine  et  poil 

Tissus  de  fibres  végétales. 

Vétenients  confectionnés 

Peam,  fourrures,  ot  et  oomes.  • . 

Huiles,  goudrons  et  résines 

Bois  ouvres  ou  non  ouvrés 

Couleurs  et  produits  colorants. . . 

Produits  végétaux  divers. 

Papier  et  ouvrages  m  papier. . . . 
Produits  minéraux  bmts  et  ouvrés 

Métaux  brots  et  ouvrés 

Autres  produits 

Total  


IMPORTATIOHS. 


couroones. 

2,4/15.000 
62,767,000 
59,919.000 

6.086.000 
488.000 

2.787,000 
30,412,000 
36,605,000 

7.269.000 
11,415,000 
13,263,000 

4.807,000 
17,248.000 
15.345,000 

2.717.000 
19,360.000 
14,810.000 
27,619,000 

2,567.000 

5,143,000 

2,975,000 
46.613,000 
38,107.000 
41,443,000 


462,210,000 


EXPORTATIONS. 


conroanes. 

15,437,000 

213,328,000 

14,493,000 

1.851,000 

409,000 

598,000 

4,052,000 

13,198.000 

3.352.000 

7,620,000 

830,000 

599.000 

2,870.000 

2,044.000 

199,000 

10,53à,00O 

6,641,000 

1,575,000 

649,000 

1,915,000 

479,000 

6,821,000 

7,239,000 

9,629,000 


330.361,000 
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ESPAGNE. 


LES  NOUVEAUX  DROITS  SUR  LES  SUCRES. 
(Loi  du  18  déoombM  ISe».) 


La  Gaceta  de  Madrid  a  publié  dans  son  numéro  du  20  décembre  dernier 
la  loi  qui  modifie  les  droits  sur  les  sucres,  les  glucoses,  la  saccharine  et 
autres  produits  similaires. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  principaux  articles  de  cette  loi. 

Article  I".  —  A  partir  du  jour  de  la  promidgalion  de  la  présente  loi,  les  droits 
actuellement  en  vigueur  sur  les  sucres  et  les  glucoses  de  production  nationale  sont 
abolis. 

2.  —  Les  sucres  de  toutes  classes,  les  glucoses,  les  miels  et  mélasses,  la  saccha- 
rine et  tous  autres  produits  pouvant  remplacer  le  sucre  dans  l'alimentai  ion  ou  dans 
la  préparation  des  substances  alimentaires ,  seront  soumis ,  à  compter  de  la  mêmç 
date,  à  un  impôt  dénommé  impôt  sar  les  sucres. 

3.  —  Pour  ces  articles ,  les  douanes  percevront  à  l'impoiiation  les  droits  d'après 
le  tarif  ci-après  : 

PeseUt. 

Sucres,  glucoses,  caramels  hquides  et  autres  produits  analogues,  par 
100  kilogrammes  de  poids  net 85 

Miels  et  mélasses  contenant  plus  de  5o  p.  0/0  de  sucre  cristallisable , 
par  iQO  kilogrammes  net 80 

Miels  et  mélasses  contenant  Jusqu'à  5o  0/0  de  sucre  cristallisable,  par 
100  kilogrammes  net 4o 

Chocolat,  par  kilogramme  net S 

Confiseries  fines,  confitures,  conserves  sucrées  et  sirops  non  médici- 
naux, par  kilogramme  net 3 

Saccharine  et  produits  analogues,  par  kilogramme  net 16 

Médic^uuents  contenant  du  sucre,  de  la  glucose,  de  la  saccharine  et 
antres  produits  analogues,  par  kilogi'amme  net. 
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4.  —  Le  tarif  des  douanes  actuellement  en  vigueur  sera  modifié  par  la  substitu- 
tion des  dispositions  précédentes  aux  articles  qui  s*appliquaient  jusqu'ici  aux  produits 
ci-dessus  mentionnés. 

5.  —  Seront  soumis  à  l'impôt  tous  les  articles  ci-dessus  mentionnés  qui  seront 
importés  de  l'étranger,  des  îles  Canaries  et  des  possessions  espagnoles. 

6." —  Les  sucres  de  toutes  classes,  la  glucose ,  les  miek  et  mélasses,  la  saccharine 
et  les  produits  analogues,  produits  dans  la  Péninsule  et  les  lies  Baléares  seront 
soumis  aux  droits  suivants  : 

PeteUi. 

Sucres  de  toutes  classes,  par  loo  kilogrammes  net sB 

Glucose ,  par  i  oo  kilogrammes  net 12 

Miels  et  mélasses  contenant  plus  de  5o  p.  0/0  de  sucre  cristallisable,par 

1 00  kilogrammes  net 1  a 

Miels,  mélasses  et  résidus  contenant  jusqu'à  5o  p.  0/0  de  sucre  cristal- 
lisable,  par  100  kilogrammes  net 5 

Saccharine  et  produits  analogues ,  par  kilogramme  net 3 

7.  — :  Les  miels,  mélasses  et  résidus  de  production  nationale  destinés  à  la  fabri- 
cation des  alcools  et  des  eaux-de-vie  seront  exemptés  des  droits  ci- dessus ,  à  condi- 
tion qu'en  aucun  cas  les  droits  à  percevoir  sur  les  alcools  ainsi  produits  ne  puissent 
être  inférieurs  aux  droits  qu'auraient  dû  acquitter  les  miels,  mélasses  et  écumes 
employés  pour  leur  fabrication. 

8.  —  Les  droits  fixés  par  l'article  6  seront  perçus  à  la  sortie  des  fabriques  ou  des 
raffineries  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique. 


10.  —  Les  sucres  de  production  nationale,  les  miels  et  mélasses,  les  résidus  de 
fabrication  et  de  raffinerie  qui  seront  exportés  de  l'étranger,  dans  les  îles  Canaries , 
et  dans  les  possessions  espagnoles  seront  exempts  de  l'impôt. 


11.  —  Les  fabricants  de  chocolat,  de  confiseries,  de  confitures,  de  fruits  au 
sirop  et  confits  au  naturel,  de  pâtes  de  fruits,  de  gelées,  de  sirops  et  pâtisseries  fines 
qui  exporteront  leurs  produits  à  l'étranger,  dans  les  îles  Canaries  et  dans  les  pos- 
sessions espagnoles  auront  droit  à  un  remboursement  partiel  des  droits  acquittés  sur 
le  sucre  de  production  nationale  employé  pour  la  préparation  des  produits  exportés 
dans  les  conditions  suivantes  : 

Pesetas. 

Chocolats,  confiseries,  fruits  au  sirop,  pâtes  de  fruits,  gelées,  sirops, 
par  100  kilogrammes  net 12  5o 

Fruits  confits  au  naturel  et  pâtisseries  fines,  par  100  kilogrammes  net.       4  00 
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12.  —  ^administration  aura  le  droit  dexieer  que  tous  les  produits  soumis 
àTimpot  sur  les  sucres  ne  circulent,  dans  tout  le  territoire  de  la  Péninsule  et  des 
îles  Ekdéares,  qu accompagnés  d*un  acquit-à-caution,  et  que  tous  les  récipients 
contenant  lesdits  produits  conservent  en  tout  temps  le«  signes  et  marques  de  pro- 
venance légitime,  qui  seront  déterminés  par  règlement  d'administration  publique. 

13.  —  Quiconque  voudra  fabriquer  on  ra£Bner,  dans  la  Péninsule  ou  dans  les 
lies  Baléares,  les  produits  mentionnés  à  l'article  6  de  la  présente  loi,  devra  en  aviser 
l'administration ,  et  ne  pourra  commencer  aucune  opération  avant  d'avoir  accompli 
les  formalités  qui  seront  édictées  par  règlement  d'acuninistration  publique. 

14.  —  Sont  expressément  interdites  l'exportation,  la  fabrication,  la  mise  en 
circulation ,  la  conservation  on  la  mise  en  vente  dans  le  Royaume  de  toutes  sub- 
stances alimentaires  contenant  de  la  saccharine  ou  des  produits  analogues  ou  des 
mélanges  de  sucre  et  de  glucose. 


11  est  également  interdit,  dans  les  fabriques  et  les  raffineries  de  sucre,  de  tra- 
vailler ou  de  mélanger  des  glucoses ,  de  la  saccharine  ou  d'autres  produits  analogues. 

16.  —  Dans  les  traités  et  conventions  commerciales  que  l'Espagne  viendrait  à 
conclure  avec  d'autres  nations,  il  ne  pourra  être  accordé  aucune  réduction  de  droits 
SOT  les  articles  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi. 

17  —  En  aucun  cas,  l'admission  temporaire  ne  pourra  ôtre  autorisée  pour  les 
sucres,  glucoses,  miels  et  mélasses,  ainsi  que  pour  la  saccharine  produits  à  l'étranger, 
dans  les  iles  Canaries  ou  dans  les  possessions  espagnoles. 

18.  —  L'administration  de  l'impôt  sur  les  sucres  sera  confiée  à  la  Direction 
générale  des  Douanes,  qui  l'exercera  avec  le  personnel  spécial  et  technique  né- 
cessaire. 
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RUSSIE. 


LE  BUDGET  DE  L^MPIRE  POUR  1900  <». 

Le  budget  de  l'Empire  pour  1900  vient  d'être  présenté  à  l'Empereur  par 
le  Ministre  des  finances.  Voici  le  tableau  récapitulatif  des  prévisions  budgé- 
taires adoptées,  mises  en  regard  de  celles  qui  y  correspondent  dans  le  budget 
précédent. 

RECETTES. 

RECETTES    ORDINAIRES. 

pR^Yisioss  pnévisioiis 

pour  1900.  pour  1899. 

roubles.  rovblet. 

Contributions  directes iao,365,5i7  1 1 3,554,63 1 

Contributions  indirectes 64i,i4ai3oo  591,374,700 

Droits  d*enregistrement  et  de  timbre  et  autres 

taxes 84,8oa,85o  75,807,757 

Droits  régaliens 173,687,800  1 45,0 16,800 

Domaine  de  l'Etat 4^2,748,423  396,307,898 

Aliénation  d'immeubles  du  Domaine 078,139  902,802 

Annuités  de  rachat 77,717,000  77,094,000 

Recouvrement  de    débours   effectués   par  le 

Trésor 66,941,018  62,827,010 

Recettes  diverses 5,762,688  5,648,5go 

Total  des  recettes  ordinaires 1,598,745,680  1,469,128,208 

RECETTES    EXTRAORDINAIRES. 

Dépôts  perpétuels  à  la  Banque  de  Russie ....               8,000,000  4,ooo,ooo 

Total  des  recettes  extraordinaires 1 ,596,745,680  1 ,478, 1 28,208 

Montant  à  prélever  sur  l'encaisse  disponible  du 

Trésor i6o,64i,423  98,604,448 

Total  général  des  recettes   1,757,887,108  1,571,782,646 


^*^  Voir  les  Bulletins  de  janvier  1899,  P®?*^  97»  ^^  '""^  1898,  page  33o;  mars  1897, 
page  327;  janvier  1896,  page  i45;  janvier  1896,  page  89;  janvier  1894,  page  110;  jan- 
vier 1893,  page  97;  janvier  1892,  page  i3o. 
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DÉPENSES. 

DEPENSES   ORDINAIRES.  . 

PREVISIONS  PROVISIONS 

pour  igoo.  poar  1899. 

roubles.  ronblds. 

Dette  publique . .  .  ^ 274,726,164  270,238,086 

Granos  Corps  de  l'Etat 3,007,996  2,880,62 1 

Saint-Synoae  et  culte  orthodoxe. .    23,559,6^5  2 1,199,  i44 

Ministère  de  la  Maison  de  TEmpereur 12,899,614  i2,637,5o6 

—  des  affaires  étrangères 6,267,735  5,3i4,666 

—  de  la  guerre 324,343,686    t»)  318,601,639 

—  de  la  marine 86,628,016  83,o66,ooo 

—  des  finances 281,489,304  233,38i,888 

—  de  Tagriculture  et  des  domaines. . .  40,997,092  36,980,741 

—  de  1  mtërieur 86,938,484  82,146,703 

—  de  Tinstruction  publique 33, 180,829  28,761,171 

—  des  voies  de  communication 322,287,960    ^'^  293,174,883 

—  de  la  justice 46,616,736  44,944,66i 

Contrôle  de  l'Empire 7,72  j ,623  7,469,627 

Direction  générale  des  haras 1,077,849  1 ,784. 1 1 7 

i  ,56o,44i  ,679  1 ,44^  ,669,233 
Dépenses  imprévues  pouvant  résulter  de  be- 
soins extraordinaires i4,ooo,ooo  20,000,000 

Total  des  dépenses  ordinaires. 1,664,441,679  1,462,669,233 

DISPENSES   EXTRAORDINAIRES. 

Constniction  du  chemin  de  fer  de  Sibérie. .. .  25,196,268  27,164,360 

Mesures  auxiliaires  se  rattachant  à  la  construc- 
tion dudit  chemin  de  fer .\  . .  3,4i8,624  3,706,266 

Construction  d  autres  voies  ferrées  d'intérêt 

généraL 30,673,660  24,777,782 

Matérid  roulant  pour  le  chemin  de  fer  de  Si- 
bérie   43,768,092  46,864,626 

Prêts  de  capitaux  aux  compagnies  de  chemins 

de  fer 85,ooo,ooo  a 

Remboursement  anticipé  d'obligations  de  che- 
mins de  fer f  6,670,600 

Indemnités  de  propination 6,000,000  v 

Total  des  dépenses  extraordinaires. .  . .  192,946,424  109,073,413 

Total  g^n^ral  des  dépenses 1,767,387,103  1,671,732,646 


^^*  La  modification  subie  par  ces  deux  chiflRres»  si  on  les  compare  avec  les  premières  pré- 
visions de  1899  (*oir  le  BnÛetin  de  janvier  1899)  ^^^^  ^^^  rattachement  du  chemin  de  fer 
transcaspien  au  ministère  des  voies  de  communication.  Cette  modification  n'est  faite  ici  que 
pour  faciliter  les  comparaisons  des  prévisions  de  1 900  à  celles  de  1901. 
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Nous  reproduisons  ci-après  les  principaux  passages  du  rapport  présente  à 
TEmpereur  par  M.  de  Witte ,  Ministre  des  finances, 

KÉSUMÉ   GÉNÉRAL. 

Les  évaluations  du  budget  de  1 900  s'établissent  ainsi  : 

Recettes.  fio^t%. 

Recettes  ordinaires 1,593,745,680 

Recettes  extraordinaires 3,ooo,ooo 

1 ,596,745,680 
Montant  à  prélever  sur  les  disponibilités  du  Trésor        1 6o,64 1 ,4^3 

Total 1,757,387,103 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires i,564,4di ,679 

Dépenses  extraordinaires I9a,945,4a4 

Total 1,757,387,103 

Il  est  prévu  au  budget  ordinaire  un  excédent  de  recettes  de  29,304,001  roubles. 
Comparativement  au  budget  de  1899,  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  in- 
scrites à  celui  de  1900  présentent  une  différence  en  plus  de  1 24*617,477  roubles 
et  de  101,782,446  roubles  respectivement. 

Aux  recettes,  les  plus  forts  relèvements  des  prévisions  ont  trait  au  produit  du 
monopole  de  vente  des  spiritueux  ^'^  (25,9  millions  dé  roubles)  et  au  rendement  des 
boissons  ^*^  (22,1  millions  de  roubles).  Ces  deux  évaluations  sont  basées  tant  sur  les 
résultats  acquis  et  sur  le  chiffre  présumé  de  la  consommation  que  sur  la  mise  en 
vigueur  du  monopole,  à  dater  du  i'' juillet  1900,  dans  de  nouvelles  régions:  le 
territoire  du  Don  et  les  sept  provinces  de  Livonie ,  de  Courlande ,  d'Esthonie ,  de 
Koursk ,  de  Voronège ,  de  Stavropol  et  de  la  Mer  Noire.  Viennent  ensuite  :  le 
revenu  des  douanes,  à  Tégard  duquel  les  prévisions  ont  été  relevées  de  21,2  mil- 
lions de  roubles,  pour  les  mettre  d  accord  avec  le  mouvement  actuel  des  recettes,  et 
le  produit  brut  duréseau  de  l'État,  porté  pour  19,1  millions  de  roubles  de  plus  qn  au 
budget  de  1809  à  raison  de  la  progression  du  trafic  sur  la  plupart  des  voies  exis- 
tantes et  de  la  mise  en  service  normal  des  lignes  de  Tiflis  à  Kars,  de  Perm  à 
Kotlas,  du  Transbaïkal  et  du  Mourgab.  Sur  la  taxation  du  commerce  et  de  l'industrie, 
il  est  fait  état  dWe  plus-value  de  5  millions  de  roubles,  en  tenant  compte,  d'une 
part,  des  recouvrements  du  premier  semestre  de  1899  ®*'  d'autre  part,  du  rdève- 
ment  de  la  taxe  de  répartition  et  du  rendement  présumé  de  la  taxe  de  quotité 
variable  à  laquelle  sont  assujetties  les  sociétés  par  actions.  D'autres  plus-values 
importantes  sont  escomptées  sur  les  recouvrements  de  prêts  et  d^autres  débours  — 
5  millions  de  roubles  —  par  suite  notamment  de  l'inscription  au  budget  des  arrérages 
à  payer  par  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  sur  les  capitaux  que  le  Trésor  leur 
a  avancés;  sur  le  produit  des  forêts  —  4,4  millions  de  roubles;  sur  les  mutations  — 


(')  Produit  brut  du  débit  moins  les  droits  d'accise  afférents  aux  quantités  rectifiées  pour 
le  compte  du  monopole. 

(^)  Accise  (10  francs  par  védro,  soit  12,299  litres  d'alcool  pur),  patentes-licences  et 
portion  des  recettes  du  monopole  qui  correspond  aux  droits  d'accise. 
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4  millions  de  roubles  ;  sur  les  sacres  —  3,3  millions  de  roubles  ;  sur  les  droits  de  timbre , 
de  greffe  et  d'enregistrement  —  2,9  millions  de  roubles;  siu*  les  tabacs,  2,3  mil- 
lions de  roubles,  etc. 

Pour  ce  qui  est  des  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire  de  1 900,  le  plus  fort  relè- 
vement, 43,1  millions  de  roubles ,  porte  sur  les  allocations  du  ministère  des  fmances. 
Sur  ce  total,  28,2  millions  de  roubles  ont  trait  aux  dépenses  d'exploitation  et  de  pre- 
mier établissement  du  monopole  des  spiritueux,  c'est-à-dire  à  des  débours  qui  sont 
compensés  par  un  accroissement  des  recettes  ;  les  autres  augmentations  des  crédits 
da  ministère  des  finances  ont  pour  objets  principaux  :  les  avances  à  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt  —  4,9  millions  de  roubles  ;  le 
renforcement  de  la  garde-frontière,  de  l'inspection  des  impôts,  du  personnel  des 
contributions  indirectes  et  de  divers  autres  services  —  3,2  millions  de  roubles ,  et  la 
mise  à  la  fonte  de  billon  d'argent  et  de  cuivre  —  3  millions  de  roubles.  En  même 
temps  figurent,  pour  la  première  fois,  des  allocations  nouvelles  :  pour  créer  à 
Saint-Pétersbourg  un  institut  polytechnique —  2  millions  de  roubles ,  pour  continbuer 
aux  dépenses  de  premier  établissement  et  d'entretien  de  pensions-asiles  à  fonder 
par  des  corporations  nobiliaires  —  2  millions  de  roubles ,  etc.  Au  budget  du  ministère 
des  voies  de  communication.  Ta ugmentation  globale  des  crédits  est  de  29,1  mil- 
lions de  roubles.  Elle  porte  en  majeure  partie — jusqu'à  concurrence  de  1 6,3  millions 
de  roubles  —  sur  des  débours  qui  sont  la  contre-partie  de  recettes  :  les  dépenses 
d'exploitation  du  réseau  de  l'État,  dont  Taccroissement  est  motivé  par  la  mise  en 
service  de  lignes  nouvelles,  par  la  progression  du  trafic  sur  les  lignes  existantes  et, 
dans  une  certaine  mesure,  par  le  renchérissement  des  bois  d'œuvre  et  du  combus- 
tible. 

Aux  dépenses  extraordinaires,  il  est  affecté  192,945,421  roubles  de  crédits, 
savoir  :  construction  du  Transsibérien  —  26,195,258  roubles;  mesures  auxiliaires 
se  rattachant  à  ladite  construction  —  3,4 18,624  roubles;  construction  d'autres 
voies  ferrées  —  3o,&73,55o  roubles;  acquisition  de  matériel  moteur  et  roulant 
powle  Transsibérien  et  d'autres  hgnes  —  43,768,092  roubles;  prêts  de  capitaux 
à  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  contre  dépôt  d'obligations  garanties  par  l'Etat 
—  85  millions  de  roubles,  et  indemnités  à  des  particuliers  et  à  des  personnes  morales 
pour  les  dédommager  de  la  perte  du  privilège  dit  de  propination  ^^^  —  6  millions 
de  roubles. 

La  contre-partie  des  dépenses  extraordinaires  se  décompose  ainsi  :  recettes 
extraordinaires  —  3  millions  de  roubles  et  excédent  des  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  de  même  nature  —  2q,3o4i00i  roubles.  Le  reste,  i6o,64 1,4^3  roubles, 
est  imputé  sur  les  disponibilités  du  Trésor  impérial.  Au  i'' janvier,  le  chiflre  des  dis- 
ponibilités doit  atteindre  un  minimum  de  245  millions  de  roubles,  c'est-à-dire  un 
total  bien  supérieur  à  celui  des  dépenses  exraordinaires  imputées  sur  lesdites  dispo- 
nibilités. 

Ainsi,  comme  l'établissent  les  chiffres  ci-dessus,  le  budget  de  1900  ne  rempUt 
pas  seulement  les  conditions  d'équilibre  qui  doivent  exister  entre  les  recettes  ordi- 
naires et  les  dépenses  de  môme  nature  ;  il  pourvoit  encore  à  la  presque  intégralité 
des  dépenses  extraordinaires  sur  les  disponibilités  du  Trésor  Impérial,  disponibilités 
constituées  en  majeure  partie  avec  les  excédents  des  derniers  budgets  ordinaires. 
Les  disettes  partielles  dont  le  pays  a  eu  à  souffrir,  les  débours  considérables  néces- 
sités par  la  construction  du  Transsibérien  et,  en  général,  de  voies  ferrées,  d'autres 
dépenses  extraordinaires  encore,  la  situation  défavorable  du  marché  des  capitaux, 

^'^  Droit  exclusif  de  produire  et  de  vendre  des  spiritueux.  L'institution  du  monopole  rend 
impossible  aux  ayants  droit  l'exercice  de  ce  privilège. 
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en  un  mot  toates  les  difiicultés  avec  lesquelles  la  Russie  a  eu  a  compter  dans  ces 
derniers  temps  sont  restées  impuissantes  à  ébranler  la  stabilité  de  nos  finances, 

Quoique  la  progression  rapide  des  besoins  anxqueb  il  est  lait  face  sur  les  ressources 
u  budget  ait  entraîné  chaque  année  une  augmentation  notable  des  dépenses 
publiques. 

Le  Ministre  des  finai;ces  traite  ensuite  de  diverses  questions  impoiiantc^s 
pour  réconomie  Dationale  de  la  Russie,  notamment  des  effets  des  mauvaises 
récolles  des  dernières  années,  de  la  situation  de  findustrie  et  de  celle  du 
reseau  ferré,  de  1  état  de  la  circulation  monétaire  et  des  mesures  prises  par 
TadministratioD  finaDcière  pour  alléger  le  poids  des  impôts  à  la  charge  de  la 
population  nécessiteuse  des  campagnes. 

Les  mécomptes  qui ,  trois  années  de  suite ,  ont  atteint  notre  industrie  agricole , 
font  naturellement  craindre  à  bien  des  personnes  que  la  quatrième  année  ne  soit 
pas  meilleure  que  les  précédentes,  mais,  malgré  ses  côtés  fAcheux,  la  récolte  de 
1 899  offre  précisément  des  particularités  qui  sont  de  nature  à  calmer  ces  appréhen- 
sions. Les  provinces  qui,  en  1898,  avaient  eu  à  souffrir  de  la  disette  (Est  et  région 
agricole  du  Centre)  ont  eu  en  1899  *^^®  récolte  de  céréales  magnifique,  excédant 
de  1 15  millions  de  quintaux  métriques  le  produit  de  Tannée  précédente;  inverse- 
ment, les  provinces  plus  ou  moins  éprouvées  en  1899  ^^'^^^^t  ®^  ^^  *^9^  '^'^ 
récolte  au-dessus  de  la  moyenne.  Il  est  ainsi  évident  que  la  cause  immédiate  des 
récentes  disettes  partielles  ne  saurait  être  attribuée  à  l'épuisement  des  terres  fer- 
tiles, mais  à  des  phénomènes  d'une  nature  passagère. 

Pour  apprécier  la  situation  générale  de  notre  industrie  et  l'influence  qu'a  exercée 
sur  son  développement  l'application  du  système  protecteur,  il  y  a  lieu  de  jeter  an 
coup  d'oeil  sur  les  données  numériques  ci-après,  qui  montrent  les  phases  consécu- 
tives de  l'accroissement  du  chiffre  d'affaires  de  la  production  industrielle  en  Russie 
pendant  les  vingt  dernières  années  connues  ^^^  : 

BRANCHES  DE  PRODUCTION.  1877.         1887.  1892.  1897. 

Millions  do  roubles. 

I.  Industrie  textile ^97»7  464,2  58 1,6  946,3 

11.  Produits  alimentaires 17,0  37,9  ^7,0  9^,7 

m.  Mise  en  œuvre  de  produits  animaux. .  67,7  79,6  73,6  i3îi,o 

IV.  Industrie  du  bois 16,8  25,7  33,3  103,9 

V.  Industrie  du  papier 12,7  21,0  25,5  45,5 

VI.  Produits  chimiques io,5  21, 5  35,3  59,6 

Vil.  Produits  céramiques 20,4  29,0  32,3  82,6 

VIII.  Objets  en  métal 89,3  112,6  162,3  3 10,6 

IX.  Autres  industries 8,6  io,4  19,5  4i  ,0 

Total  ^'^^ "54^        802         1.010        1.816 

Augmentation  annuelle,  exprimée  en  millions  de  roubles,  de  l'ensemble  de  ces 
neuf  rubriques  : 

1878-1887.  1888-1892.  1893-1897. 

26,1  4i,6  161,2 

(*î  Le  présent  tableau  a  été  dressé  sur  les  chiffres  fournis  pai*  la  direction  du  commerce 
et  des  manufactures. 

(')  Non  compris  ia  production  minérale  et  métrdlttrgitfUâ  (hauU  foumeaax),  la  meunerie 
et  les  industries  soumises  à  l'accise  (alcool,  sucres,  tabacs,  allumettes). 
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11  ressort  de  ces  chiiL*es  que,  pendant  la  dernière  période  quinquennale,  les 
prog^i^s  de  la  production  matiufaclurière  ont  été  quatre  fois  plus  rapides  que  pen- 
dant la  précédente  et  six  fois  plus  que  pendant  la  période  aécennede  1878-1887. 
Il  est  à  noter  d'ailleurs  que,  de  1878  à  1897,  notre  industrie  ne  s'est  pas  bornée  à 
au^enter  la  masse  de  ses  produits  ;  on  a  pu  voir,  à  l'exposition  nationale  de  Nijni- 
Novgorod,  en  1896,  qu'elle  a  su  également  améliorer  ses  procédés  techniques. 
Beaucoup  de  branches  de  production  qui  existaient  à  peine  il  y  a  vingt-cinq  ans 
sont  aujourd'hui  florissantes  et  ont  atteint  un  haut  degré  de  perfection;  d'autres 
industries  sont  nées  qui  nous  fournissent  des  objets  que  nous  faisions  venir  naguère 
de  l'étranger  en  totalité. 

Pour  ce  qui  est  spécialement  de  la  production  minérale  et  métallurgique,  le 
système  protecteur  et  l'animation  qu'il  a  déterminée  dans  la  vie  industrielle  du 
pays  ont  exercé  sur  elle  une  influence  bienfaisante  qui  n'est  pas  douteuse.  Le 
tableau  ci-après  fait  ressortir  l'étendue  des  progrès  réalisés. 

1877.     1887.     1892.      1897.      1898. 

MiUiont  de  pondt 
(Unité:  i6,38o  '/«  tonnes  a.]. 

Production  de  la  houille.  .  .  < 110  277  4^4  684  746 

Production  du  naphte i3  167  299  478  607 

Production  de  la  fonte 33  36  64  1 13  i34 

Production  du  fer 16  23  39  3o  3o 

Production  de  l'acier 3  i4  3i  74  70 

Ce  tableau  fait  voir  que  l'extraction  du  combustible  minéral  et  la  production  de 
la  fonte  marchent,  en  général,  d'une  manière  satisfaisante.  Si  néanmoins  ces 
branches  de  notre  industrie  sont  encore  impuissantes  à  satisfaire  les  besoins  chaque 
jour  plus  grands  de  combustible  et  de  métal  brut  ;  si ,  par  suite ,  nos  importations 
de  houille  et  de  fonte  augmentent ^*^  au  lieu  de  diminuer;  si  enfin  les  prix  ne 
cessent  de  monter,  il  faut  en  chercher  la  cause ,  non  dans  l'action  du  régime  pro- 
tecteur, mais  dans  des  raisons  d'un  autre  ordre. 

Le  renchérissement  de  la  houille  et  de  la  fonte  n'est  pas  spécial  au  marché 
rosse,  il  s'observe  sur  le  marché  universel;  c'est  un  état  de  choses  avec  lequel  ont 
à  compter,  non  moins  que  la  Russie ,  tous  les  pap  de  l'Europe  occidentale.  Ce  phé- 
nomène tient,  en  majeure  partie,  au  grand  développement  que  prennent  la  pro- 
duction manufacturière,  les  constructions  de  voies  ferrées  et  la  navigation.  Ces 
trois  industries  progressant  en  Russie  avec  mie  intensité  plus  grande  que  partout 
ailleurs;  c'est  également  en  Russie  que  le  renchérissement  des  matières  premières 
qu'elles  emploient,  la  houille  et  la  fonte,  se  manifestent  avec  le  plus  de  force.  11  y 
a  quelques  années  à  peine,  en  1891-1894^  nos  chari^nnages  n'avaient  pas  encore 
de  débouchés  assurés  pour  la  totalité  de  leur  production,  mais  le  rapide  essor  de 
notre  industrie  manufactutière ,  nos  grands  travaux  de  chemins  de  fer  et  le  renché- 
rissement du  combustible  végétal  ont  provoqué  une  nouvelle  demande  de  houifle , 
qui,  depuis  1897,  va  toujours  en  augmentant.  Notre  industrie  minérale  n'a  pas  su 


Importations  (frontière  d'Europe)  : 


1877.  1887.   1892.  1897.   1898. 


lloniile  et  coke  exprimé  en  houille. . . . 
Fonte  (fer  et  acier  exprimés  en  fonte). 
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mettre  à  temps  sa  production  à  la  hauteur  des  besoins  croissants  du  pays  et  elle  a 
causé  ainsi  quelque  embarras  à  nos  manufactures. 

La  question  du  combustible  minéral  et  celle  du  développement  de  la  production 
de  la  fonte  méritent,  de  la  part  du  gouvernement,  Tattention  la  plus  sérieuse. 
Pour  que  le  marché  soit  abondamment  pourvu  de  métal  brut  et  de  houille ,  il 
n*existe  que  deux  moyens  a  employer  :  ou  bien  ababser  les  droits  de  douane ,  oa 
bien  augmenter  la  production  du  pays.  Le  premier  procédé  demande  une  grande 
circonspection.  L*appliquer  sans  réserve,  purement  et  simplement,  pourrait  tuer 
notre  industrie  minérale  et  métallurgique ,  qui  ne  fait  que  de  prendre  racine ,  alors 
que  la  Russie  possède  tous  les  éléments  nécessaires  pour  voir  se  développer  préci- 
sément cette  branche  de  la  production.  Pour  atteindfre  le  but ,  il  suffit  de  prendre 
des  mesures  appropriées,  lesquelles —  selon  moi  —  doivent  consister  surtout  à 
rendre  accessibles  à  Tesprit  d  entreprise  des  particuliers  les  inépuisables  richesses 
minérales  dont  est  si  généreusement  dotée  notre  patrie.  En  ce  qui  concerne  spé- 
cialement la  fonte ,  je  serais  d*avis  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  se  décider  le 
plus  tôt  possible  à  donner  à  Tinitiative  privée  la  faculté  de  mettre  en  œuvre  les 
richissimes  gisements  de  TOural  qiii  appartiennent  à  FEtat  et  qui,  depuis  long- 
temps, sont  loin  d'être  exploités  comme  le  comporterait  leiu*  richesse.  Ces  gise- 
ments, s'il  en  était  tiré  parti  d'une  manière  rationnelle,  pourraient  fournir  annuel- 
lement plus  de  minerai  qu'il  n'en  faut  pour  produire  un  million  et  demi  de  tonnes 
métriques  de  fonte. 

Parallèlement  au  régime  de  protection  douanière ,  une  autre  cause  a  concouru  à 
imprimer  aux  forces  productives  du  pays  une  impulsion  puissante  :  l'exécution  du 
programme  qui  a  été  suivi  pour  rétormer  le  régime  des  chemins  de  fer  et  pour 
développer  l'étendue  du  réseau.  Il  s'est  écoulé  plus  de  dix  années  déjà  depuis  que , 
conformément  aux  volontés  de  l'Empereur  Alexandre  III,  l'Etat  a  pris  la  hctute 
main  sur  les  chemins  de  fer  dans  l'mtérét  de  toutes  les  branches  de  l'industrie 
nationale  et  du  commerce  et  reconstitué  sur  de  nouvelles  bases  l'organisation 
financière  du  réseau.  La  mise  en  œuvre  de  ce  programme  fut  confiée  au  ministère 
des  finances,  où  fut  créé  à  cet  effet  un  service  nouveau,  la  direction  des  affaires  des 
chemins  de  fer. 

Au  mois  de  janvier  1889,  nos  chemins  de  fer  avaient  une  longueur  de 
29,393  kilomètres ,  dont  6,903  kilomètres ^'^  soit  35,6  p.  0/0  seulement,  apparte- 
nant à  l'Etat;  le  reste  —  33,890  kilomètres  ou  76,4  p.  0/0  du  réseau  —  était  con- 
cédé à  43  compagnies  différentes.  Chacune  de  ces  Compagnies  exploitait  sa  ligne  à 
peu  près  conune  elle  l'entendait,  chacune  avait  sa  politique  spéciale  en  matière  de 
tarifs.  £ji visages  dans  leur  ensemble,  le  réseau  de  l'Etat  et  les  lignes  à  revenu 
garanti  imposaient  au  Trésor  des  sacrifices  considérables:  en  1889,  ^^  déficit  global 
de  l'exercice  d'exploitation  atteignit  3o,5  millions  de  roubles  et  les  dettes  des  Compa- 
gnies envers  TEtat,  du  chef  des  avances  qu'elles  avaient  reçues  depuis  Torigine  an 
titre  de  la  garantie,  formaient  la  somme  colossale  de  984  millions  de  roubles. 

Les  intérêts  du  pays  exigeaient  que  les  travaux  de  chemins  de  fer  dissent  conti» 
nues  et  même  qu'ils  fussent  activement  poussés  ;  les  intérêts  du  Trésor  exigeaient 
une  diminution  des  dépenses.  Avec  l'ancien  système,  il  eût  été  bien  difQcile  de 
remplir  deux  taches  aussi  contradictoires  ;  il  n'était  possible  d'y  réussir  qu'à  la  con- 
dition de  faire  rentrer  dans  la  sphère  d'action  immédiate  du  Gouvernement  le 
régime  tout  entier  des  voies  ferrées.  Il  fut  procédé  au  rachat  de  diverses  lignes  et  à 
la  concentration  du  réseau  entre  les  mains  de  l'Etat  et  d'un  petit  nombre  de 
grandes  Compagnies.  Laissant  à  ces  quelques  Compagnies  l'exploitation  de  leurs 

î'i  Y  compris  i,433  kilomètres  dans  la  Russie  d'Asie. 
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Ugnes,  c*e9t-à-dire  renonçant  à  faire  usage  dn  droit  de  rachat  anticipé  que  lui  don- 
naient lea  statuts^  i*Etat  obtint  à  Tamiabie  de  ces  Compagnies  de  très  grands  avan- 
tages: ou  bien  il  se  réserva  une  part  dans  leurs  bénéfices,  ou  bien  il  mit  a  leur 
charge  la  construction  de  nouvelles  lignes.  En  même  temps  TÉtat  entreprenait  lui- 
même,  pour  son  compte,  de  grands  travaux  de  chemins  de  fer. 

Les  résidtats  de  ce  système  ont  été  les  suivants  :  des  A3  Compagnies  qui  existaient 
on  1889;  il  nen  reste  actuellement  que  9^*^  concessionnaires  à  elles  toutes  de 
16,712  kilomètres  en  pleine  exploitation,  de  6,84^  kilomètres  en  construction  et 
de  769  kilomètres  de  lignes  à  voie  étroite  ou  d'intérêt  local,  soit  un  total  de 
a3,523  kilomètres  ;  pendant  la  même  période,  la  longueur  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat  a  passé  de  6,90a  à  ScSSg  kilomètres  et,  si  on  tient  compte  de  4,796  kilo- 
mètres en  construction,  à  3&,65&  kilomètres  ^*\  Ainsi,  la  longueur  du  réseau  russe 
qui,  en  1889,  n'était  que  de  29,293  kilomètres,  et  —  y  compris  les  lignes  en 
GOQStraction  (1,101  kilomètres)  —  de  30,893  kilomètres,  atteint  aujourd'hui 
58,978  kilomètres ,  sans  compter  la  partie  de  la  ligne  de  TEst-Chinob  qui  se  trouve 
hors  des  frontières  de  TEmpire.  En  onze  ans  le  réseau  a  presque  doublé  et  sa  répar- 
tition entre  TEtat  et  les  Compagnies  est  devenue  tout  autre  :  c'est  maintenant 
l'Etat  qui  en  possède  la  majeure  partie  (60  1/2  p.  0/0)  et  les  Compagnies  la 
moindre  (89  1/2  p.  0/0).  Au  cours  de  cette  même  période,  les  quantités  de  matériel 
moteur  et  roulant  se  sont  considérablement  accrues,  surtout  depuis  l'avènement  de 
Votre  Majesté  Impériale:  pendant  les  cinq  dernières  années  seulement,  il  a  été 
dépensé  290  millions  de  rouoles  en  achat  de  locomotives,  de  voitures  à  voyageurs 
et  de  wagons  de  marchandises  ;  comparativement  au  mois  de  novembre  1 894  «  le 
nombre  des  locomotives  et  des  voitures  a  augmenté  de  4o  p.  0/0  et  celui  des 
wagons  —  de  5o  p.  0/0. 

Depuis  1889,  les  résultats  globaux  donnés  par  les  chemins  de  fer  se  sont,  en  ce 
qui  concerne  TÉtat,  modifiés  comme  suit:  les*  pertes  annuelles  qu'imposait  au 
Trésor  l'ensemble  du  réseau  sont  toujours  allées  en  diminuant  (sauf  pour  l'année 
1892  où  elles  atteignirent  le  chiffire  de  i.2  millions  de  roubles);  dès  1894,  elles 
n'étaient  plus  que  de  4,i  millions  de  roubles;  à  dater  de  1896,  l'Etat  commence  à 
recueillir  des  oénéiices,  dont  le  montant  s*est  élevé  :  en  1896,  à  1,8  milUon  de 
rouble* ,  en  1896,  à  1 1 ,3  millions  de  roubles,  en  1897,  à  1 2,5  millions  de  roubles  et , 
en  1898,  à  1 2, 1  millions  de  roubles  ^^K  On  a  calculé  ces  deux  derniers  chifires  en  lais- 
sant de  côté  les  sections  du  cheinin  de  fer  de  Sibérie  qui  étaient  en  exploitation 
pendant  les  années  respectives  ;  si  l'on  faisait  entrer  ces  sections  en  compte ,  les 
bénéfices  de  l'Etat  seraient  ramenés,  pour  1897,  à  8  millions  de  roubles  et,  pour 
1898 ,  à  1  million  de  roubles. 

Les  chiffres  ci-dessus  montrent  combien  ont  été  favorables,  au  double  point  de 
vue  des  intérêts  de  TEtat  et  du  développement  du  réseau ,  les  résultats  qu'a  donnés 
le  nouveau  système  suivi  en  matière  de  chemins  de  fer.  J'ajouterai  que  ces  avan- 
tages ont  été  obtenus  sans  que ,  selon  moi ,  la  justice  ait  été  méconnue  à  l'égard  des 
Compagnies  concessionnaires.  Sans  doute ,  celles  de  ces  Compagnies  qui  ont  pris  à 
leur  charge  la  construction  de  lignes  nouvelles  ont ,  pendant  les  premières  années 
de  l'exploitation ,  quelques  sacrifices  à  subir  ;  mais  si  ces  Compagnies  ont  mieux 
aimé  entreprendre  de  nouvelles  lignes  et  garder  les  anciennes  que  d'accepter  une 
juste  indemnité  de  rachat ,  il  est  évident  qu'elles  avaient  envisagé  cette  solution 


^'^^  Non  compris  les  Compagnies  qui  exploitent  seulement  des  lignes  d'intérêt  local  ou  à 
voie  étroite. 

^*^  Les  chemins  de  fer  de  la  Russie  ^Europe  entrent  dans  ce  total  pour  35,389  kilo- 
mètres. 

^*^  D'après  Tannuaire  spécial  (  CBiA^HUi  ]  du  contrôle  de  TEmpire. 
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comme  la  plus  avanlageuse:  elles  comptaient  rentrer  plus  tard,  lorsque  le  trafic  se 
serait  développe  sur  leur  nouveau  réseau,  dans  les  dépenses  par  elles  assumées.  H 
est  permis  de  croire  que,  en  général,  elles  ne  se  sont  pas  trompées  dans  leurs 
calculs. 

Etaut  donnée  la  rapide  croissance  de  notre  industrie ,  le  trafic  des  voies  ferrées  et 
leur  rendement  progresseront  d*année  en  année  et  —  à  moins  de  malversations 
(ju'il  appartient  avant  tout  aux  actionnaires  de  prévenir  —  il  n'y  a  guère  lieu  de 
s  attendre  à  ce  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  se  trouvent,  en  fin  de 
compte ,  dans  une  situation  moins  bonne  qu'autrefois. 

Sans  doute,  Tagrandissément  du  réseau  ferré  et  Taugmentation  du  matériel 
n'ont  pas  manqué  d'exercer  une  heureuse  influence  sur  le  développement  de  l'in- 
dustrie ;  mais,  à  eux  seuls ,  ces  deux  facteurs  n'auraient  pas  produit  tout  leur  efiet 
sans  la  reforme  des  tarifs  de  chemins  de  fer  et  leur  unification.  L'indépendance 
presque  absolue  dont  jouissaient  autrefois,  dans  la  fixation  des  tarifs,  les  G>mpa- 
gnies  concessionnaires  entravait  de  la  manière  la  plus  fiineste  la  marche  du  com- 
merce et  de  Tindustrie.  Pour  voir  jusqu'à  quel  point  cette  indépendance  était  pré- 
judiciable ,  il  suffit  de  ce  seul  exemple ,  que  les  lignes  concédées  faisaient  bénéficier 
les  marchandises  venant  de  l'étranger  de  leurs  tarifs  les  plus  réduits  —  en  les  trai- 
tant comme  «  fret  de  retour  ■  —  et  qu'elles  contrecarraient  ainsi  la  politique  doua- 
nière du  Gouvernement.  Pour  les  petits  parcours,  chaque  Compagnie  avait  ses  tarifs 
à  elle;  pour  les  grands,  on  voyait  les  différentes  Compagnies  appliquer  les  barèmes 
les  plus  variés ,  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  des  prix  perçus  dans  d'autres 
directions. 

Aujourd'hui,  à  part  les  lignes  d'accès  à  voie  étroite,  les  tarifs  du  réseau  russe  sont 
unifiés  en  ce  sens  qu'une  même  marchandise,  pour  des  parcours  de  longueur 
éçale ,  a  la  même  chose  à  payer  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ;  il  n*est  fait 
d  exception  à  cette  règle  fondamentale  que  dans  un  petit  nombre  de  cas  particuliè- 
rement intéressants.  Le  tarif  unifié  sert  également  de  base  aux  prix  de  transport 
des  marchandises  dans  les  conmiunications  avec  les  ports  maritimes  et  les  pays 
situés  au  delà  de  la  frontière  ;  jouissent  seules  de  quelques  réductions  les  marchan- 
dises à  destination  de  l'étranger  ou  de  l'Extrême-Orient;  désormais,  il  n'existe  plus 
aucune  possibilité  de  neutraliser  au  moyen  de  tarifs  de  faveur  les  effets  de  la  pro- 
tection douanière. 

En  même  temps,  vu  l'importance  économique  qu'il  y  a,  avec  nos  énormes 
distances ,  à  faciliter  les  déplacements ,  le  ministère  des  finances  s'est  préoccupé  de 
réduire  le  tarif  des  voyageurs  en  prenant  pour  base  ce  principe ,  que  le  coût  relatif 
des  parcours  doit  diminuer  progressivement  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  s'allongent. 
Cette  mesure  a  pleinement  réussi.  Le  mouvement  des  voyageurs  a  sensiblement 
progressé  et  le  rendement  global  du  trafic- voyageurs,  au  lieu  de  diminuer,  donne 
des  plus-values. 

En  parlant  des  résultats  atteints  dans  ce  domaine  pendant  les  dix  dernières 
années,  on  ne  peut  s'abstenir  de  mentionner  le  fait,  que  cette  même  période 
décennale  a  vu  entreprendre  et  voit  approcher  de  son  heureux  achèvement  la 
grande  œuvre  de  la  construction  d'une  voie  ferrée  traversant  l'Asie  dans  toute  sa 
longueur,  œuvre  qui  s'est  accomplie  sous  la  direction  immédiate  de  Votre  Majesté 
Impériale.  Cette  ligne ,  qui  relie  d'un  ruban  de  fer  ininterrompu  les  rives  de  deux 
Océans,  acquiertpour  le  monde  entier  une  importance  toute  spéciale  depuis  qu'un 
empire  ami ,  la  Chine ,  nous  a  ouvert  sur  son  territoire  l'accès  d'une  mer  toujours 
libre  de  glaces ,  et  a  cédé  à  la  Russie  l'usufruit  de  la  presqu'île  de  Kouan-Toun.  Sur 
ce  territoire,  au  point  terminus  de  la  voie  ferrée,  Votre  Majesté  Impériale  a 
ordonné  cette  année  d'entreprendre  la  construction  de  la  ville  de  Dalni  érigée  en 
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port  franc.  L'heureuse  situation  de  ce  nouveau  port,  à  l'extréinitë  de  la  grande  voie 
de  transit,  et  le  privilège  qui  lui  est  conféré,  ne  manqueront  pas  de  lui  assurer  une 
prompte  prospérité  en  y  attirant  les  flottes  marchandes  de  toutes  les  nations,  et  il  y 
a  lieu  d'espérer  que  la  ville  de  Dalni  deviendra  un  des  centres  principaux  des  rela- 
tions commerciales  entre  l'Ancien  Monde  et  le  Nouveau. 

La  construction  de  lemhranchement  chinois  avance,  elle  aussi,  a  grands  pas. 
Dès  à  présent,  il  y  existe  854  kilomètres  de  voie;  la  section  de  i'jb  kilomètres,  qui 
relie  Port- Arthur  à  Moukden,  est  ouverte  provisoirement  au  trafic,  et  des  lignes 
télégraphiques  sont  posées  sur  le  parcours  tout  entier  du  Transsibérien  et  de  son 
annexe  de  Mandchourie. 

En  parlant  de  la  Russie  et  de  ses  finances ,  on  ne  saurait  omettre  ce  fait ,  que  la 
grande  artère  transsibérienne  est  en  majeure  partie  achevée  et  que  c'est  la  Russie 
qui  a  fourni  les  ressources  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  grandiose  entre- 
prise. En  un  laps  de  temps  relativement  court  (de  1891  à  1899  i'^cl^sivenient),  il 
a  été  dépensé  5oi,6  millions  de  roubles,  auxquels  viendront  en  1 900  s'ajouter 
i3o  millions  de  roubles,  somme  dès  à  présent  disponible;  après  quoi,  pour  terminer 
cette  grande  œuvre,  il  restera  à  se  procurer  de  i5o  à  180  millions  de  roubles.  L'ei»> 
semble  des  débours  excédera  ainsi  trois  quarts  de  milliard  de  roubles  (deux  milliards 
de  francs).  Il  a  été  pourAu  à  une  part  considérable  de  ces  dépenses  sur  les  fonds  géné- 
raux du  Trésor,  c'est-à-dire  sur  les  excédents  du  budget  ordinaire;  100  millions  de 
roubles  seulement,  soit  moins  de  un  sixième  du  total  des  crédits  ouverts ,  ont  été 
imputés  sur  des  ressources  extraordinaires.  En  tout  cas ,  la  période  des  plus  lourdes 
charges  budgétaires  est  passée,  et  bientôt  viendra  le  temps  où  cesseront  les  débours, 
actuellement  si  onéreux  pour  le  Trésor,  que  nécessite  le  chemin  de  fer  de  Sibérie. 

Limmensîté  des  sacrifices,  qui  se  fait  sentir  en  ce  moment  surtout,  masque  aux 
yeux  des  contemporains  la  portée  future  du  Transsibérien  et  empêche  d'apprécier 
comme  il  conviendrait  cette  œuvre  grandiose.  Mais,  si  ardue  qu*ait  été  la  vaste 
entreprise  assumée  par  la  Russie  sous  le  sceptre  de  Votre  Majesté  Impériale,  elle 
sera  largement  rémunérée  lorsque,  complètement  achevée,  elle  portera  tous  ses 
fruits,  et  que  la  grande  voie  de  transit  joignant  les  extrémités  de  l'Europe  à  celles 
de  l'Asie  remplira  sa  haute  destinée  d'élément  civilisateur  pour  l'Extrême-Orient  et 
éveillera  à  la  vie  les  forces  productives  de  la  riche  Sibérie. 

Au  cours  de  Tannée  qui  va  finir,  notre  situation  monétaire  a  déjà  été  appréciée 
dans  les  conclusions  qu'a  formulées  le  Comité  des  finances ,  lorsque ,  sur  l'ordre  de 
Votre  Majesté  Impériale,  il  a  été  appelé  à  somnettre  à  un  examen  approfondi  les 
conditions  dans  lesquelles  se  trouve  le  marché  de  l'argent.  Dans  ces  conclusions, 
que  Votre  Majesté  a  daigné  approuver,  le  Comité  des  finances  constate  que  notre 
marché  subit  depuis  quelque  temps  la  puissante  influence  de  circonstances  défa- 
vorables, du  renchérissement  des  capitaux  notamment,  et  que  cette  épreuve  ne  laisse 
pas  de  lui  causer  quelque  embarras,  mais  que  les  diflicultés  d'à  présent  se  raani'es- 
teraient  sans  aucun  doute  avec  bien  plus  de  force  si  elles  ne  trouvaient  pas  un 
contrepoids  dans  la  bonne  organisation  du  régime  monétaire.  En  conséquence ,  le 
Comité  exprime  la  conviction  que  «  notre  politique  financière  doit  tendre  à  con- 
server sa  stabilité  à  l'instrument  des  échanges,  cette  stabifité  étant  essentielle  poni* 
le  développement  normal  de  notre  état  économique  et  de  nos  finances  ». 

Ce  programme  d'une  importance  capitale ,  l'administration  financière  a  continué , 
pendant  l'année  qui  finit,  d'en  considérer  l'exécution  comme  une  de  ses  taches 
principales.  Malgré  l'état  de  gène  dont  souffrent  les  affaires,  malgré  les  mauvaises 
récoltes  des  dernières  années  et  une  balance  des  payements  moins  favorable  que  les 
précédentes ,  notre  système  monétaire  —  dont  les  points  fondamentaux  ont  reçu 
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leur  lorme  définitive  dans  la  nouvelle  loi  monétaire  du  7  juin  1899  —  conserve  sa 
parfaite  stabilité.  Au  milieu  des  fâcheuses  conjectures  que  traverse  le  pays ,  le  stock 
d'or  dont  il  dispose  n'a  diminué  en  1899  que  de  2^16  millions  de  roubles,  soit 
1  i/a  0/0  des  existences  constatées  à  la  fin  de  1 898.  La  variation  du  chiffre  de  ce  stock 
constitue  un  phénomène  parfaitement  naturel  et  qui  s  observe  en  d'autres  pays  que  la 
Russie;  elle  ne  saurait  donner  matière  a  quelque  appréhension  que  ce  soit,  surtout 
si  l'on  considère  que,  depuis  1893  jusqu'à  présent,  l'augmentation  ^obale  de  notre 
stock  d'or  s'établit  à  660  millions  de  rouWes.  Le  tableau  ci-après  compare  notre 
situation  monétaire  actuelle  a  celle  des  derniers  jours  de  l'année  précédente. 
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H  ressort  de  ces  chiffres  que,  en  1899,  la  masse  globale  de  la  monnaie  en  circu- 
lation a  augmenté  (de  5o,7  millions  de  roubles).  H  est  à  noter  que  les  espèces 
métalliques  de  plein  tilre  (or  et  argent  au  titre  de  0,900)  constituent  désormais  In 
majeure  partie  des  instruments  d'écliange  et  que,  dans  la  circulation,  l'or  l'emporte 
de  122,1  millions  de  roubles  sur  les  billets  et  représente  45,2  p.  0/0  du  total  général 
de  la  monnaie  métallique  et  fiduciaire ,  alors  que ,  à  la  fin  de  1 898 ,  il  n'y  entrait 
que  pour  33  p.  0/0.  Enfin ,  la  couverture  métaUique  de  billets  en  circulation ,  c'est-à- 
dire  l'cncaisse-or  de  la  Banque  et  du  Trésor  impérial,  atteint  179,2  p.  0/0  des 
émissions  de  billets  effectives,  contre  168  0/0  en  1898. 

Dans  mes  précédents  rapports  sur  le  budget,  j'ai  eu  plus  d'une  fois  l'occasion 
d'énoncer  cette  vérité  absolument  incontestable,  que  les  finances  d'un  État,  si  bien 
qu'elles  soient  ordonnées,  voient  leur  stabilité  dépendre,  en  fin  de  compte,  du 
bien-être  matériel  des  populations,  dont  la  grande  masse  en  Russie  se  compose  de 
paysans.  Aussi,  constamment  attentive  aux  intentions  de  Votre  Majesté,  l'Admi- 
nistration des  finances  applique-t-elle  tous  ses  eilorts  à  alléger  la  situation  de  cette 
classe  de  la  nation.  L'année  qui  va  finir  a  été,  à  cet  égard,  signalée  par  un  grand 
pas  en  avant  :  la  liquidation  presque  intégrale  des  arriérés  dus  sur  les  annuités  de 
rachat,  une  réduction  très  sensible  du  chiffre  des  rôles  et  une  réforme  des  procédés 
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employés  pour  faire  rentrer  les  taxes  directes  à  percevoir  sur  les  lots  de  terre  attri- 
bués aux  communes  rurales  après  rëmancipation.  Il  est  nécessaire  d*exposer  en 
détail  les  mesures  prises  à  cet  effet,  étant  donnée  la  persistance  de  certaines  per- 
sonnes à  exprimer  Topinion ,  que  le  principal  obstacle  au  relèvement  économique 
des  paysans  consiste  dans  le  poids  excessif  des  annuités  de  rachat,  dans  le  chiflro 
considérable  des  arriérés  y  afférents  et  dans  les  moyens  coercitifs,  ruineux  pour 
les  contribuables,  qu*emploie  le  fisc  pour  faire  rentrer  lesdits  arriérés. 

Sans  doute,  on  ne  saurait  nier  que,  lors  de  la  cession  aux  paysans  des  lots  de 
terre  qu*ils  occupent ,  les  conditions  du  rachat  ont  été  fixées  dans  certains  cas  sans 
prendre  en  suffisante  considération  les  facultés  contributives  de  la  population  des 
campagnes  et  que  le  recouvrement  des  arriérés  dus  sur  les  annuités  de  rachat 
s  opérait  parfois  sur  une  trop  grande  échelle  et  à  Taide  de  moyens  de  coercition 
rigoureux,  ce  qui  empêchait  les  paysans  de  prendre  solidement  pied  sur  le  terrain 
économique.  Mais  ce  regrettable  état  de  choses  a  depuis  longtemps  attiré  Inattention , 
et  Votre  Majesté  Impériale  a  exprimé  Son  auguste  volonté  que  les  charges  de  la 
population  soient  strictement  proportionnées  à  ses  facultés  contributives. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  ministère  des  fmances  a  pris  deux  ordres  de  mesures  : 
i)  fixation  de  délais  pour  le  règlement  des  arriérés  et,  au  besoin,  échelonnement  du 
payement  de  ces  arriérés  sur  une  longue  série  de  semestres  consécutifs;  et  2)  réduc- 
tion du  chiffre  des  rôles  obtenue  en  allongeant  la  période  d'amortissement  du  solde 
du  capital  dû  par  les  communes  d'ex -serfs.  La  réalisation  de  ce  programme  n'aurait 
pas  présenté  de  réelles  difficultés  s'il  avait  été  possible  d'appliquer  à  la  totalité  de 
la  population  des  campagnes  une  quotité  uniforme  de  dégi*èvements ,  tant  pour  les 
arriérés  que  pour  les  annuités  non  encore  échues. 

Si  importants  que  soient ,  en  matière  de  dégrèvements ,  les  avantages  pratiques 
des  mesures  générales,  il  est  douteux  qu'il  eût  été  équitable  et  rationnel  de  se  décider 
pour  cette  solution  du  problème.  La  situation  économique  des  communes  rurales 
ne  varie  pas  seulement  de  province  à  province  et  de  district  à  district,  elle  présente 
souvent  de  notables  différences  dans  une  même  voloste  ^''. 

Dans  de  telles  conditions,  l'application  en  bloc  de  dégrèvements  serait  contraire  aux 
exigences  delà  justice.  Loin  d'affermir  dans  les  populations  le  sentiment  de  leurs  de 
voirs  envers  le  fisc,  cette  mesure,  en  faisant  naître  en  elles  l'espoir  de  dégrèvements 
ultérieurs,  les  amènerait  à  la  conviction  qu'il  est  possible  de  ne  pas  payer  d'impôts. 

Des  raisons  budgétaires  s'opposent  d  ailleurs  à  ce  qu'on  applique  à  titre  de 
mesure  générale  l'abaissement  du  montant  des  rôles  et  des  radiations  d'arriérés. 
Tout  dégrèvement  en  masse  ferait  perd.c  au  fisc  un  revenu  dont  le  recouvrement 
jwrtiel  est  absolument  assuré,  et  cette  considération  ne  manquerait  pas  de  réduire 
la  quotité  des  allégements  accordés,  lesquels  deviendraient  ainsi  insuffisants  |K)ur 
li»s  contribuables  dont  la  situation  laisse  le  plus  à  désirer. 

Ces  motifs  ont  décidé  Tadministration  financière  à  renoncer,  en  matière  d'an- 
nuités de  rachat,  aux  dégrèvemeuts  en  bloc  et  à  préférer  un  autre  système  plus 
lent,  mais  aussi  plus  circonspect,  qui  consiste  à  proportionner  rigoureusement  les 
mesures  de  faveur  aux  besoins  de  chaque  unité  contributive.  Tel  est  le  principe  qui 
a  servi  de  base  aux  lois  du  7  février  iSgd  —  sur  les  délais  et  séries  de  délais  à 
accorder  pour  le  règlement  des  arriérés  d'annuités  de  rachat  —  et  à  celles  des 
i3  mai  1896  et  3i  mai  1899  —  sur  les  moyens  de  faciliter  aux  habitants  des  cam- 
pagnes le  règlement  du  solde  du  capital  dont  ils  ont  été  constitués  débiteurs  dans 
les  actes  dits  de  rachat.  Aux  termes  de  ces  lois,  l'application  des  dégrèvements 
est  précédée  d'une  enquête  sur  la  situation  économique  et  les  facultés  contributives 

'^  Agrégat  de  communes.  On  peut  au>si  lonsidérer  la  voloste  comme  une  commune,  et  I06 
communes  coaime  des  sections  d'une  même  volostr.  [Note  du  traducteur.) 
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de  ihnquc  commune  rurale,  ou  respectivement  de  chaque  exploitation ^*\  et  la 
quolité  des  dégrèvements  consentis  est  fixée  d'après  les  résultats  de  i  enquête.  Cette 
«nquêle  préalable  demandait  un  certain  temps  ;  néanmoins,  en  1898,  lapplication 
de  ia  loi  du  7  février  sur  les  atermoiements  d'arriérés  et  sur  leur  échelonnement  en 
une  série  d'échéances  était  assez  avancée  pour  que,  dans  mon  rappoit  à  Voire 
Majesté  Impériale  sur  le  budget  de  1899,  jaie  pu  exprimer  l'espoirque  le  travail  en- 
trepris par  mon  administration  serait  terminé  cette  année  même.  Cette  attente  s'est 
justifiée  et  dès  à  présent,  sur  un  total  de  i  iG  millions  r.  d'arriéré  qui  figurait  dans 
les  comptes  au  1"  janvier  1899,   il  y  a  90  millions  r.  pour  lescjuels  des  délais  de 

fjaycment  ont  été  consentis.  Sur  les  26  millions  r.  d'arriérés  restants,  il  y  a  18  mil- 
ions  r.  à  l'égard  desquels  il  n'est  exercé  aucune  mesure  coercitive  de  i*ecouvremcnls, 
des  enquèles  étant  à  la  veille  d'être  entreprises  sur  la  situation  économique  des 
paysans;  jusqu'à  concurrence  de  3  millions  r.,  ce  qui  représente  une  fraction  mi- 
nime du  total  des  rôles,  les  arriérés  sont  le  résultat  de  circonstances  accidentelles 
et  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  du  7  février  189^;  restent  enfin 
3  millions  r.  d'arriérés  appelés  à  brt»ve  échéance  à  bénéficier  d'un  délai  ou  à  être 
répartis  sur  une  série  de  termes  consécutifs.  Des  demandes  sont  déjà  prést^mces 
dans  ce  sens  au  ministère  des  finances  par  les  bureaux  compétents  de  chef-lieu. 
Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  arriérés  antérieurs  à  1899,  la  loi  du  7  février  189^1  a 
reçu  presque  toutes  les  applications  dont  elle  était  susceptible.  Dans  f  avenir,  le 
minislêre  des  ûnances  apportera  une  vigilante  attention  à  ce  que  les  arriérés  nou- 
veaux qui  auront  pu  se  former  à  la  suite  de  mauvaises  récoltes  ou  pour  d'autres 
causes  analogues  soient  immédiatement  «  liquidés  ■,  c'est-à-dire  que  1  exigibilité  en 
soit  difïércc  jusqu'à  une  certaine  date  ou  échelonnée  sur  une  série  d'échéances, 
selon  la  situation  plus  ou  moins  diflicile  des  assujettis.  Je  me  crois  donc  en  droit  de 
déclarer  que,  en  matière  d'annuités  de  rachat,  les  accumulations  d'arriérés  non 
imputables  au  mauvais  vouloir  des  assujettis  sont  en  train  de  passer  à  fétat  de 
souvenir  et  que,  désormais,  le  bien-être  de  la  population  des  campagnes  n'aura 
plus  à  souffrir  des  moyens  de  coercition  employés  pour  recouvrer  sur  les  paysans 
un  chiffre  d'arriérés  qu'ils  sont  hors  d'état  de  payer. 

Le  ministère  des  finances  ne  s'est  pas  borné  à  prendre  des  mesui'es  de  dégrè\  e- 
ment  à  l'égard  des  arriérés;  il  s'est  encore  préoccupé,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
d'abaisser  les  rôles  courants  des  annuités  de  rachat.  La  loi  du  i3  mai  189(3  autorisa 
à  allonger  la  période  d'amortissement  du  solde  du  capital  de  ces  annuités,  lorsque 
les  paysans,  dans  chaque  cas  particulier,  en  auraient  fait  eux-mêmes  ia  demande. 
Mais,  pendant  les  trois  années  qui  suivirent  immédiatement  la  promulgation  de 
cette  loi,  les  résultats  obtenus  ne  furent  guère  satisfaisants.  Jusqu'au  1"  juillet 
1899,  le  nombre  de  demandes  de  prorogation  fut  relativement  restreint.  Ce  succès 
négatif  tenait,  d'une  part,  au  peu  de  connaissance  qu'avait  la  population  des  cam- 
pagnes des  avantages  de  la  loi  et,  d'autre  part,  à  cette  circonstance  que,  sous  le 
régime  de  la  loi  du  i3  mai  1896,  les  rôles  ne  pouvaient  dans  nombre  de  cas  être 
l'objet  d'une  réduction  notable  qu'au  prix  d'un  allongement  très  sensible  de  la 
jïériode  d'amortissement,  ce  qui  ne  répondait  pas  aux  vœux  des  assujettis. 

Kn  conséquence,  il  plut  à  Votre  Alnjeslc  lni|>ériale  d'ordonner  au  Ministre  des 
finances  de  présenter  au  conseil  de  l'Km|)ire  un  nouveau  projet  de  loi  sur  la  matière. 
Ce  projet ,  après  avoir  été  examiné  audit  conseil,  fut  revêtu  de  la  sanction  de  Votre 
Majesté  le  3i  mai  1899.  Les  principales  difierences  entre  la  nouvelle  loi  et  celle 
de   1896  consistent  en  ce  que  :  i**  il  y  est  prescrit  des  enquèles  immédiates  —  ef- 

f''  Dans  la  plus  grande  [larlie  tie  la  Russie,  ta  terre  altrihuée  au\  j>a\sans  appartient  ex- 
olusivement  à  la  commune  et  non  aux  individus.  Dans  certaines  réj^ions,  au  contraire,  r't*sl 
l'individu  qui  possède  le  lot  qu'il  exploit".  {\ote  du  trafhwtnn]. 
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fcctuées  d'office  et  non  plus  seulement  à  la  demande  des  paysans  —  sur  la  situation 
économique  des  communes  rurales  qui,  au  cours  de  la  dernicrc  période  quinquen- 
nale, n'ont  pas  acquitté  une  seule  annuité  intégralement  ou  n'ont  pas,  en  moyenne, 
payé  plus  de  80  p.  0/0  des  rôles,  et  i*  les  conditions  de  la  prorogation  sont  modi- 
liées  de  manière  à  réaliser  une  notable  diminution  des  rôlos  sans  que  la  période 
d'amortissement  soit  allongée  outre  mesure.  Les  renseignements  parvenus  au  mi- 
nistère des  finances  donnent  lieu  de  croire  que  la  loi  du  3i  mai  1899  ^  «éteint  son 
but.  Des  enquêtes  détaillées  porlant  sur  1 9,000  villages  ont  été  entreprises  d'ollice  : 
dans  plusieurs  pronnces,  elles  sont  lernii nées  depuis  l'automne  dernier;  partout 
aiUeurs,  elles  se  poursuivent  activement,  (iràce  au  caractère  libéral  de  la  nouvelle 
loi  et  aux  commentaires  circonstanciés  qui ,  au  cours  des  enquêtes  ellectuces  d'ollice, 
sont  fournis  aux  paysans  sur  les  modalités  d'application,  le  nombre  des  demandes 
de  prorogation  augmente  rapidement  et  il  y  a  lout  lieu  de  croire  qu'il  ne  cessera 
de  progresser.  Partout,  les  paysans  s'étaient  d'abord  montrés  peu  disj>osés  à  modi- 
fier les  conditions  d'amortissement  des  annuités  de  rachat  à  leur  charge,  m.iis  il 
suffît  que  quelques  villages  présentent  des  requêtes  et,  surtout,  que  ces  requêtes 
reçoivent  une  solution,  pour  qu'un  grand  nombre  de  communes  voisines  expriment 
le  désir  de  profiler  des  mêmes  avantages.  Du  i"  juillet  au  1"  décembre  de  l'année 
qui  va  finir,  il  a  été  présenté  au  ministère  des  finances  presque  autant  de  demandes 
de  prorogation  que  pendant  les  trois  années  précédentes. 

Les  choses  allant  de  ce  pas,  on  peut  espérer  que  la  réfection  dos  rôles  sera 
pronaptement  menée  à  bonne  lin. 

En  même  temps  qu'il  liquidait  les  arriérés  et  réiluisail  les  rôles  courants  des  an- 
nuités de  rachat,  le  ministère  des  finances  travaillait  à  améliorer  notre  régime  fiscal 
en  une  matière  qui  a  été  longtemps  et  qui  continue  d'être  en  butte  à  de  vives  cri- 
tiques :  il  réorganisait  le  mode  et  les  procédés  de  perception  des  annuités  susmen- 
tionnées et  de  l'impôt  direct  à  la  charge  des  paysans.  A  dater  de  1900,  entre  en 
ngueur  la  loi  du  23  juin  1899,  qui  a  pour  objet  de  réglementer  d'une  manière 
rigoureuse  la  perception  de  cette  catégorie  de  revenus.  Sans  doute,  la  loi  nouvelle 
ne  réforme  pas  d'une  manière  radicale  le  régime  antérieur,  ce  qui  eut  été  impos- 
sible à  cause  du  lien  étroit  qui  unit  le  système  de  perception  et  l'ensemble  de  lois 
—  a  bien  des  égards  suranné,  défectueuv  et  incomplet  —  (|ui  ré«;it  l'état  des 
paysans  et  l'administration  des  campagnes.  Néanmoins,  dans  les  limites  que  trace 
la  législation  spéciale  aux  paysans,  la  loi  du  a3  juin  dernier  introduit  de  précieuses 
améliorations  de  détail,  l^lle  appelle  tout  parliculicrement  l'allcntion  des  agents  de 
perception  sur  les  rôles  île  l'année  courante,  met  au  second  plan  le  recouvrement 
des  arriérés,  réglemente  les  mesures  coercilives  à  appliquer  cl  l'ait  surveiller  la  per- 
ception par  des  fonctionnaires  en  relations  intimes  avec  la  population  des  campagnes, 
au  bien-être  de  laquelle  il  est  dans  leurs  attributions  de  veiller. 

Mais  bien  plus  importantes  que  les  améliDrations  de  détail  appoilées  au  régime 
usciil  par  la  loi  du  23  juin  sont  les  mesures  prises  a  l'elVet  de  restreindre  la  solidarité 
des  paysans  en  matière  d'impôt.  La  seule  idée  qu'ils  pourront  avoir  à  payer  pour 
autrui  oppresse  les  assujettis  et  crée  une  pénible  incertitude  sur  le  chiffre  d'impôt  .i 
la  charge  de  chaque  «  famille  »,  incertitude  ipii  embrouille  les  calculs  des  |)aysans  et 
peut  avoir  une  inlluence  fâcheuse  sur  leur  esprit  d'entre|)rise.  Aussi,  considérant  les 
limitations  qui  ^iennent  d'être  posées  à  cet  égard  conime  une  simple  mesure  de 
transition,  le  ministère  des  finances,  en  ce  qui  le  concerne,  se  préoccupe  de  faire 
cesser  à  brève  échéance  toute  application  de  la  responsabilité  solidaire  dans  le  re- 
couvrement de  l'impôt. 

Après  avoir  exposé  à  V  otre  Majesté  Impériale  la  manière  dont  j'envisage  certains 
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cétés  de  la  vie  économique  du  pays,  je  me  permets,  en  terminant  le  présent  rap- 
port ,  de  toucher  à  une  question  a*un  intérêt  vital  pour  Tensemble  du  monde  civilisé  : 
ta  cherté  fortement  accusée  des  capitaux  sur  toutes  les  places  et  le  resserrement  du 
marché  monétaire.  Ce  phénomène,  élément  de  graves  difficultés  pour  les  transac- 
tions industrielles  et  commerciales  de  tous  les  pays,  s'est  produit  à  la  suite  de 
diverses  circonstances  d'ordre  économique  et  se  complique  des  événements  qui  se 
passent  aujourd'hui  dans  TAfrique  australe.  Il  semble  toutefois  que  Tétat  de  profond 
marasme  dont  souffrent  les  affaires  soit  moins  imputable  à  ces  causes  mêmes  qu'à 
des  craintes  vagues  de  nouvelles  complications  politiques.  Contre  de  pareils  accès 
de  méfiance  dans  la  stabilité  des  relations  internationales,  une  parole  dite  pour  ras- 
surer les  esprits  reste  d  ordinaire  sans  effet.  Mais  cet  état  d'alarme  peixlrait  beau- 
coup de  son  acuité  si,  dans  leurs  vues  sur  la  politique  qui  devrait  gouverner  le 
monde ,  les  cercles  dirigeants  et  l'opinion  publique  de  l'éti*anger  se  pénétraient  des 
idées  qui  animent  le  Souverain  de  cent  trente  millions  de  féaux  sujets. 


RUSSIE. 


LES  NOUVEAUX  DROITS  DE  PATENTE. 
(Règlement  du  s/ao  juin  1898)  (>). 

I^  Recueil  des  ordonnances  et  des  décisions  du  Gouvernement  [Sobranié 
ouzakonenii  i  rasporiajenii  pravitelsiva)  a  publié,  dans  son  numéro  76  du 
27  juin/g  juillet  1898,  un  règlement  {polojénii)  qui  modifie  le  régime  des 
patentes  dans  TEmpire  de  Russie. 

Nous  ne  pouvons,  en  raison  de  l'étendue  de  ce  règlement,  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  180  articles,  en  donner  la  traduction,  mais  nous  ana- 
lysons ci-après  les  articles  fondamentaux  de  ce  règlement  et  les  deux  princi- 
paux tarifs  qui  y  sont  annexés. 

Article  l".  —  Sont  soumis  à  Tirapôt  des  patentes: 

i'  Les  cnl reprises  commerciales,  y  compris  les  sociétés  et  maisons  de  crédit, 
d'assurances,  de  commission,  de  livraison,  de  courtage; 

•î"  Les  ciilreprises  industrielles,  y  compris  les  fabriques,  les  mines,  les  manufac- 
tures, les  enlreprises  de  transport; 

3"  Les  emplois  tenus  parles  pei*sonnes  occupées  dans  le  commerce  ou  dans  l'in- 
dustrie. 

2.  —  L'impôt  des  patentes  se  dixise  en  un  impôt  principal  el  en  un  im)>ôt  com 
plémentaire. 

3.  —  L'impôt  principal  se  perçoit  lors  de  la  délivrance  des  certificats  de  patente 
à  toutes  les  entreprises  énumérées  dans  l'article  1",  sauf  les  exceptions  prévues  à 
l'article  6.  Le  montant  de  l'impôt  est  déterminé  d'api'cs  la  classification  qui  est  faite 
à  cet  elTet  des  différentes  localités  de  rEm|)ire,  eu  égard  à  Fiinportance  industrielle 
ou  commerciale  de  chacune  d'elles;  d'autre  part,  chaque  genre  d'entreprises  est 
divisé  lui-mcme  en  catégories.  Ces  classification;*  sont  susceptibles  d'être  révisées 
tous  les  cinq  ans  par  voie  législative. 

'\  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé,  après  entente  avec  les  .services  com- 
pétents, à  abaisser  pour  la  perception  de  l'impôt  principal  le  rang  de  classement  des 
localités  dans  lesquelles  le  commerce  ou  findustrie  auraient  diminué  d'im|K)rtancc. 

•^  Ce  règlement  est  entré  en  vigueur  le  i/3  janvier  1899. 
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Les  décbious  prises  à  cet  effet  seront  soumises  au  Sénat  dirigeant  et  deviendront 
applicables  le  i*' janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  de  leur  publication. 

5.  —  L*impôt  complémentaire  comporte  deux  régimes  différents  : 

1*  Régime  applicable  aux  sociétés  par  actions  et  aux  autres  sociétés  qui  sont  te- 
nues de  publier  leurs  comptes,  ainsi  qu'aux  enl reprises  qui  demandent  spécialement 
cérame.  La  taxe  se  compose:  a  —  d\in  impôt  sur  le  capital;  h  —  d*un  impôt 
proportionnel  sur  les  bénéfices  ; 

2*  Régimes  afférent  à  toutes  autres  entreprises,  sauf  celles  exemptées.  La  taxe  se 
compose  :  a  —  d'un  impôt  de  répartition  ;  h  —  d'un  impôt  proportionnel  sur  les 
bénéfices. 

De  nombreuses  exemptions,  presque  toutes  accordées  aux  entreprises  de  la 
G)uronne,  de  TEtat  et  aux  entreprises  d'utilité  publique,  aux  entreprises 
af^coles  (défrichements,  distilleries,  etc.),  sont  énumérées  à  l'article  6. 

Les  tarifs  qui  suivent  sont  les  tarifs  de  Yinipât  principal. 
Tarif  des  taxes  de  Vinipôt  principal  des  patentes  commerciales  et  industrielles. 


CERTIFICATS 
de 


TAUX    DE    L'IMPÔT 


TOGT    L'KMPIBI. 


rovblet. 


dans 

LBt  CAMTALBt 

(S*-P<tei«boarg 
et  Moicoa }. 


roubles. 


DAXt     LE»     LOCALITES 


de 


roables. 


de 
a*  rang. 


de 
3*  rang. 


de 
h'  rang. 


«blet. 


I.  —  Pour  les  entreprises  coMMBRaiLEs. 
'  catégorie  : 
1.  EtablÎMemenls  de  < 

merce âOo 

a.  Sucoinales ,  entrepôls, 

annexes 30 


II*  catégorie  : 

1.  Étabiisaements  de  com- 
merce  

3.  Soccortales,  entrepôts, 

annexes 

III*  catégorie  : 

1.  Établissements  de  com- 
merce   

3.  Succursales,  entrepôts, 

annexes 

IV  catégorie 

V*  catégorie  : 

1.  Marchands  ambulants, 
a.  Colporteurs 


20 
6 


15à 


.^0 
G 


ri5 
•20 


10 


100 
15 


50 
10 


i"  catégorie, 
a*  catégorie.. 
3*  catégorie.. 
à'  cat^rt«\. 
5*  cal^orie., 
6*  catégorie. 
7*  catégorie., 
8*  catégorie. 


II.  —  Pour  les  entreprises  industrielles 

(sauf    CELLES   MENTIONNEES    DANS    LA    SECTION    J\  ). 
1.500 


1,500 

500 

150 

50 


30 

15 

6 


'" 

- 

•• 

25 

20 

15 

12 

10 

5 

4 

10 
5 
2 
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111.     -  Pour  le  commercb  forai?!. 

COMMERÇANTS 

en  eo 

GROS.  D&TAIL. 

roubles.  roables. 

Foires  de  i"  rang  (Nijni-Nov^orod) loo  2  5 

Foires  de  i*  rang  (durée  de  plus  de  a  i  jours) ....          5o  1 3 

Foires  de  3*  rang  (durée  de  if)  à  :îi  jours) io  lo 


IV.  —  Pour  les  bateavx  à  vapeur 

(sauf    les    exceptions    KNUMÉnKES    A    1/ ARTICLE    G  ,    S    Sq    ■').) 

Par  pied  carré  de  surface  île  chauffe 7  copecs 

Les  fractions  ne. sont  pas  comptées  pour  la  fixation  de  la  taxe. 

Tarif  des  taxes  de  l'impàl  principal  des  patentes  sur  1rs  enif)lois  tenus 
par  les  personnes  occupées  dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie, 

TArx 

RANG.  DÉSKiNATION  DES  EMPLOIS  de  t  impôt. 

roubles. 

1".       Administrateurs,  membres  des  comités  ou  des  conseib 
de  direction,  de  surveillance,  directeurs,  gérants,  etc. 
Montant  de  l'impôt  par  chaque   100  roubles  d*ho- 
noraires 2 

2*.  Expéditeurs -commissionnaires  dédouanant  pour  leur 
propre  compte  des  marchandises  expédiées  de  l'étran- 
ger à  d'autres  personnes  : 

1 .  Près  les  douanes  principales  et  les  bureaux  de 
douanes  de  1"  classe  à  Saint-Pétersbourg  (frontières 
de  terre) ,  Vierbolov ,  Alexandrovo ,  Sosnovice ,  Granitsa 

et  Irkoutsk i  DO 

2.  Près  les  autres  bureaux  de  1"  classe  annexés  à 
des  stations  de  chemins  de  fer  et  près  du  bureau 
d'Astrakan 1  25 

3.  Près  les  autres  bureaux  de  T'  classe 100 

4.  Près  les  bureaux  de  2'  et  de  3"  classe  et  les  bar- 
rières de  douanes ^5 


t')  Os  oxceplions  comprennent  les  bateaux  à  vapt»ur  qui  na\i«;uenl  dans  les  eaux  étran- 
gères et  eaux  assimilées,  ceux  qui  n'ont  pas  plus  de  100  pieds  carrés  de  surface  de 
cbaufle,  etc. 
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3*.        Courtiers  et  notaires  de  Bourse  :  Roobiet. 

1.  Près    les  bourses    de    Saint-Pétersbourg  et   de 
Moscou 1 5o 

1.  Près  les  Bourses  de  Varsovie,  de  Kiev,  de  Libau, 
d*Odessa,  de  Riga  et  de  Bostov  (sur  le  Don) loo 

3.  Près  les  autres  Bourses 76 

4*.  Inspecteurs  et  agents  d  assurances,  de  compagnies  de  ba- 
teaux à  vapeur,  de  transport,  de  sociétés  de  crédit  : 

1 .  Dans  les  capitales 35 

a.  Dans  les  localités  de  1  "  rang 25 

3.  Dans  les  localités  de  a*  rang 20 

4.  Dans  les  localités  de  3*  et  de  4*  rangs 10 

5*.        Employés  de  1"  classe,  gérants,  etc.  : 

•       î    35   2  5 
D'après  Timportance  des  entreprises  ou  des  localités  J        '      ' 

où  dles  sont  établies j   l^' ^%' 

\   0  et  o. 

6'.  Elmployés  ambulants  (commis-voyageurs)  vendant  sur 
échantillons  ou  sur  modèles  pour  le  compte  de  leurs 
commetlanls  (article  57  de  Tordonnance) 5o 

T.        Employés  de  a*  classe  : 

D  après  l'importance  des  entreprises 6*ou  /i 

Quant  à  Yimpôt  complémentaire,  il  est  perçu  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Sur  les  sociétés  tenues  de  publier  leurs  comptes. 

a).  —  Impôt  sar  le  capital.  —  i5  copecs  par  100  roubles  de  capital  de 
fondation.  Cet  impôt  n'est  pas  perçu  si  le  montant  de  Vimpât  principal  payé 
par  tous  les  établissements  et  dépôts  appartenant  à  une  même  entreprise  est 
supérieur  ou  égal  à  la  taxe  qui  serait  appliquée  au  titre  de  l'impôt  complé- 
mentaire seul.  Pour  les  sociétés  de  crédit  qui  émettent  des  obligations  ou  des 
lettres  de  gage  et  qui  n'ont  pas  de  capital  de  fondation,  l'impôt  sera  perçu 
sur  une  somme  égale  au  dixième  du  montant  des  obligations  ou  des  lettres 
de  gage  émises. 

b).  —  Impôt  proportionnel  sur  les  bénéfices.  —  Cet  impôt  n  atteint  que  les 
entreprises  dont  le  rendement  net  est  égal  ou  supérieur  k  3  p.  0/0  du  capital 
de  fondation. 
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Il  est  perçu  d'après  le  tarif  suivant  : 

TAUX 

01 

ui»SHiirr. 

IMPÔT. 

Entreprises  dont  le  rendement  net  est  de 

3  à 

4  p.  0/0. 

3  p.  o/o. 

— 

4à 

&  p.  o/o, 

4  p.  o/o. 

— 

5  à 

6  p.  o/o. 

4  1/2  p.  0/0. 

— 

6  à 

7  p.  o/o. 

5  p.  0/0. 

— 

7à 

8  p.  o/o. 

5  t/2  p.  0/0. 

— 

8  à 

9  p.  o/o. 

5  3/4  p.  0/0. 

— 

9à 

10  p.  o/o. 

6  p.  0/0. 

Les  entreprises  dont  le  capital  de  fondation  est  productif  de  plus  de 
10  p.  0/0  net  acquitteront  un  droit  de  6  p.  0/0  pour  le  rendement  net  jus- 
qu'à 10  p.  0/0,  et,  en  outre,  un  droit  de  5  p.  0/0  pour  le  rendement  supé- 
rieur à  ce  dernier  taux. 

2**  Sur  les  entreprises  dispensées  de  publier  leurs  comptes. 

a).  —  Impôt  de  répartition.  —  Cet  impôt  est  perçu  sur  les  entreprises 
autres  que  celles  exemptées  et  celles  énumérées  précédemment,  et  sur  les 
emplois  tenus  par  les  personnes  occupées  dans  le  commerce  ou  dans  l'in- 
dustrie comprises  dans  la  2*  et  la  3*  catégorie  du  tarif  de  Timpôt  principal. 

Cet  impôt  de  répartition  n'est  pas  perçu  dans  certaines  régions,  notam- 
ment en  Transbaîkalie,  dans  la  région  de  TAmour  et  dans  un  certain  nombre 
de  régions  de  Sibérie,  de  l'Oural,  du  Ferghana,  du  Daghestan,  etc.,  où  il 
est  remplacé  par  une  taxe  fixe  additionnelle  de  26  p.  0/0  sur  le  montant  de  la 
patente  (impôt  principal). 

La  sotnme  qui  devra  être  recouvrée,  au  moyen  de  l'impôt  de  répartition, 
sera  fixée  pour  tout  l'Empire  tous  les  trois  ans  par  voie  législative,  mais  la 
répartition  elle-même  aura  lieu  chaque  année.  Cette  répartition  est  d'abord 
faite  par  gouvernements  ou  régions,  puis  intervient  une  sous-répartition  entre 
les  différentes  branches  de  commerce  ou  d'industrie.  La  répartition  indivi- 
duelle est  faite  proportionnellement  au  revenu  net  tel  qu'il  résulte  des  décla- 
rations contrôlées  par  les  commissions  compétentes. 

b).  —  Impôt  proportionnel  sur  les  bénéfices.  —  Cet  impôt,  dans  ce  régime, 
est  de  1  rouble  par  3o  roubles  du  montant  des  bénéfices  nets,  calculés  pour 
servir  de  base  à  l'impôt  de  répartition.  Il  n'atteint  que  la  partie  de  ces  béné- 
fices qui  dépasse  trente  fois  le  montant  de  la  taxe  perçue  au  titre  de  l'impôt 
principal. 

De  nombreuses  exemptions  sont  accordées  pour  tous  ces  impôts. 
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LOI 

RELATIVE  AUX  CHÉDITS  PROVISOIRES  APPLICABLES  À  L'EXERCICE  1000'). 
(Loi  du  24  février  1900.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Uépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teuem*  suit  : 

TITRE  1-. 

S  1*'^  —  Crédits  accordés, 

Ar-éicle  P'.  —  Il  est  ouvert  aux  Minisires,  au  titre  du  budget  général  de 
reieixpce  1900,  des  crédits  pix)vi8oires  montant  k  la  somme  totale  de 
234,5i26,9i4  francs  et  applicables  au  mois  de  mars  1900. 

2.  —  U  est  ou\ert  aux  Ministres,  an  titre  des  budgets  annexes  rattachés 
pour  ordre  au  budget  respectif  de  leur  Département,  pour  Texercice  1900, 
fies  crédita  provisoires  montant  à  la  somme  totale  de  8,356,545  francs  et 
applicables  au  mois  de  mars  de  1900. 

3.  —  Les  crédits  ouverts  par  les  articles  1  et  2  ci-dessus  seront  répartis, 
par  ministère  et  par  chapitre,  au  mojen  d'un  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique. 

Us  se  confondront,  d'ailleurs,  avec  les  crédits  qui  seront  accor^lés  pour 
Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  1900. 

'*'  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députes,  20  février  1900  {Doc.  parL  n"  ià38,  J.  O. 
P»  547).  Rapport  de  M.  Boudenoot  et  adoption,  22  février  1900  (Déh,  pari.  J,  O.  p.  568). 

Transmission  au  Sénat,  rapport  d(!  M.  Prevet  et  adoption,  a'i  février  i ^00 [Drb,  parL  J*  0. 
p.  60) —  Promulgation,  2  5  février  191)0  (J.  0.  p.  1210). 
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s  2.  ^*  Impôts  aatoriiéi. 

4.  —  Les  plaques  de  contrôle  des  vélocipèdes  ou  appareils  analogues,  dé- 
livrées en  verlu  de  l'article  8  de  la  loi  du  i3  avril  1898,  sont,  k  partir  du 
i*"'  mai  1900,  valables  pour  une  durée  de  quatre  années.  Leur  modèle  est 
déterminé  par  le  Ministre  des  finances. 

Les  contribuables  sont  tenus  de  faire  graver,  dans  le  cartouche  réservé  à 
cet  effet  sur  la  plaque,  leurs  nom,  prénom  et  adresse.  Cette  disposition  sera 
pour  la  première  fois  applicable  aux  plaques  délivrées  pour  la  période  du 
l'^'mai  1900  au  3o  avril  igoA. 

Les  plaques  devenues  inutilisables  sont  remplacées  gratuitement  par  le 
])ercepteur  du  lieu  de  Timposition,  sous  la  réserve  que  les  contribuables  jus- 
tifient de  leur  identité  et  qu'on  puisse  facilement  reconnaître,  sur  les  plaques 
hors  d'usage  ou  sur  leurs  fragments  qui  seront  retenus,  le  poinçon  de  TEtat 
et  les  inscriptions  prescrites  par  le  paragraphe  qui  précède. 

5.  —  Les  contribuables  dont  la  plaque  de  contrôle  a  été  j>erdue  ou  sous- 
traite peuvent  en  obtenir  une  nouvelle  à  titre  gratuit,  à  la  condition  de  dé- 
clarer, dans  un  délai  de  deux  jours,  les  circonstances  de  la  perte  ou  de  la 
soustraction. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  d'exécu- 
lion  du  présent  article  et  notamment  les  formes  de  la  déclaration,  ainsi  que 
les  justifications  à  produire  par  les  intéressés. 

6.  —  En  cas  de  non-déclaration  dans  le  délai  stipulé  à  l'article  5,  ou  d'in- 
suffisance des  justifications  produites,  les  contribuables  doivent,  j)0ur  obte- 
nir une  nouvelle  plaque,  se  conformer  aux  disjiositions  du  paragraphe  2  de 
l'article  12  de  la  loi  du  28  avril  1893  et  acquitter  une  taxe  supplémentaire 
calculé**  d'après  le  tarif  légal,  mais  seulement  pour  la  période  comprise  entre 
le  premier  jour  du  mois  de  la  perte  ou  de  ia  soustraction  et  la  fin  de  Tannée. 

7.  —  Les  contribuables  qui  ont  cessé  de  posséder  un  vélocipède  doivent, 
dans  les  quinze  jours ^  en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  de 
leur  résidence  et  lui  remettre  en  même  temps  la  plaque  de  contrôle  qui  leur 
avait  été  délivrée.  Faute  de  s'être  conformés  à  cette  prescription,  ils  sOnt 
maintenus,  pour  l'année  suivante,  au  rôle  de  la  commune  où  ils  étaient  pré- 
cédeniment  imposés. 

8.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  4 
sont  punies  des  peines  de  simple  jx)lice.  Elles  sont  constatées,  ainsi  que  les 
contraventions  aux  prescriptions  de  l'article  8  de  la  loi  du  i3  avril  1898  et 
du  décret  du  10  décembre  suivant,  par  les  agents  qui  ont  qualité  pour  dres- 
ser des  procès-verbaux  en  matière  de  police  du  roulage. 

9.  —  Dans  toute  commune  qui  en  aura  fait  la  demande,  sont  imposables 
k  la  taxe  des  prestations  par  voie  de  rôle  supplémentaire ,  alors  même  qu'ils 
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ne  sont  pas  portés  au  rôle  des  contributions  directes,  s'ils  réunissent,  d'ailleurs, 
les  autres  conditions  requises  par  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  i836  et  s'ils 
ne  sont  pas  réputés  indigents  : 

1*  Les  contribuables  qui  ont  fixé  leur  habitation  dans  la  commune  ou  qui 
sont  devenus  chefs  de  famille  ou  d'établissement  entre  l'époque  du  travail  des 
mutations  et  le  1**  janvier; 

2"  Les  contribuables  qui  ont  été  omis  au  rôle  primitif  et  ceux  qui 
out,  antérieurement  au  1"  janvier,  augmenté  le  nombre  de  leurs  éléments 
d'imposition. 

Le  rôle  supplémentaire  sera  publié  avant  le  i"'  avril. 

10.  —  La  perception  des  impôts  indirects  et  des  produits  et  revenus  pu- 
blics continuera  d*étre  opérée,  jusqu'au  i*' avril  1900,  conformément  aux  lois 
en  vigueur. 

Continuera  d'être  faite  pendant  le  mois  de  mars  1900  la  perception,  con- 
formément aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  pnxluits  et  revenus,  au  profit 
des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des  commu- 
nautés d'habitants  dament  autorisées. 

Continuera  également  d'être  faite  pendant  le  même  mois  la  perception, 
conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  produits  et  revenus  affectés  aux 
budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général. 

TITRE  U. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  ANNUELLES. 

11.  —  La  nomenclature  des  services  pouvant  seuls  donner  lieu  à  des  ou- 
vertnres  de  crédits  supplémentaires  par  décret  pendant  la  prorogation  des 
Chambres  est  fixée,  pour  le  mois  de  mars  1900,  conformément  à  l'état  G 
annexé  a  la  loi  de  finances  du  3o  mai  il 


12.  -—  Il  est  ouvert  iu  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  provisoire  de 
Mi,5oo  firancs  pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de 
son  Département  k  liquider  dans  le  courant  du  mois  de  mars  de  1900. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pour  l'année  entière  par 
la  loi  de  finances  de  l'exercice  1900. 

13.  —  n  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine  un  crédit  provisoii'e  de 
2i6,5oo  francs  pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de 

I     Kon  Département  a  liquider  dans  le  courant  du  mois  de  mars  igoo. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pour  l'année  entière  par 
f      la  loi  de  finances  de  l'exercice  1900. 

14.  —  Il  est  ouvert  au  Miniçtre  des  colonies  un  crédit  de  21,000  francs 
[  powrinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  Département 
I      a  liquider  dans  le  courant  du  mois  de  mars  1900. 
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Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  c|ui  sera  accordé  pour  Tannée  entière  par 
la  loi  de  finances  de  Texèrcice  1900. 

15.  —  Le  Ministre  des  finances  pourra  conlinuer,  pendant  le  mois  de  mars 
1900,  rémission  des  bons  du  Trésor  autorisée  par  l'article  ^7  de  la  loi  du 
3(>  niai  1899,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé  par  ledit  article. 

16.  —  La  ville  de  Paris  pourra  continuer,  pendant  le  mois  de  mars  1900, 
rémission  des  l)ons  de  la  Caisse  municipale  autorisée  par  l'article  48  de  la 
loi  du  3o  mai  1899,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé  par  ledit  ar- 
ticle. 

17.  —  La  valeur  du  matériel  à  délivrer  aux  services  d'exécution  du  Dé- 
partement de  la  marine  pour  emploi,  pendant  le  mois  de  mars  1900  (crédits 
mati(îres),  est  fixée  par  chapitre,  conformément  à  l'état  annexé  à  la  présente 
loi. 

18.  —  Le  montant  des  subventions  que  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique peut  s'engager  à  accorder  aux  communes,  du  i**"^  au  3i  mars  1900, 
pour  le  service  des  constructions  scolaires  (enseignement  primaire)  en  exé- 
cution de  la  loi  du  20  juin  i885  et  de  l'aiiJcle  65  de  la  loi  de  finances  du 
26  juillet  1893,  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  1,000,000  de  francs  pour 
la  France. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles  qui  seront 
acconlées  pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1900. 

19.  —  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  Ministre 
(les  travaux  publics  peut  s'engager,  depuis  le  1'''' janvier  jusqu'au  3i  mai's 
1900,  à  allouer  aux  entreprises  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ou  de 
tramways,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  qu'aux  services  régu- 
liers de  voitures  automobiles,  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  4 00,000  fr. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles  qui  seront 
accordées  pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1900. 

20.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant  le 
mois  de  mars  1900,  sur  les  fonds  avancés  par  les  chambres  de  commerce, 
villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  travaux  relatifs  aux  rivières, 
canaux,  poits  maritimes  et  chemins  de  fer  de  l'Etat,  s'élevant,  au  maximum, 
à  la  somme  de  175,000  francs. 

Os  autorisations  de  travaux  se  confondant  avec  celles  qui  seront  accor- 
dées pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1900. 

L(»s  crédits  pro\ isoires  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ou- 
verts par  décrets  de  fonds  de  concours,  dans  la  limite  et  à  mesure  de  la 
réalisation  des  versements. 
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21.  — ^  Les  travaux  à  oxéculer,  pendant  le  mois,  de  mars  1900,  soit  par 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TEtat,  conformément  aux  con- 
ventions ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  i883,  ne  |)ourront  excéder, 
sans  y  comprendre  le  matériel  roulant  ni  les  dépenses  résultant  de  la  loi  du 
i4  juin  1897,  '3  somme  de  6,65o,ooo  francs. 

Cette  somme  se  confondra  avec  celle  qui  sera  autorisée  pour  Tannée  en- 
tière par  la  loi  de  finances  de  IVxercice  1900. 

22.  —  Le  montant  des  travaux  complémentaires  a  exécuter  en  1900  sur 
les  lignes  en  exploitation  après  la  clôture  effectuée  (suivant  les  prescriptions 
des  décrets  des  2  et  6  mai,  et  6  juin  i863,  12  août  1868  et  ^  janvier  1892 
sur  les  justifications  financières)  de  leur  compte  respectif  de  construction,  et 
dont  le  Ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  Timputation  pendant  le 
mois  de  mars  jgoo  au  compte  de  premier  établissement,  non  compris  le 
matériel  roulant,  est  fixé  à  la  somme  de  6,25o,ooo  francs  qui  se  confondra 
avec  celle  qui  sera  fixée,  |)our  Tannée  entière,  pai'  la  loi  dv  finances  de 
Teiercice  1900. 

23.  —  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles  qui 
sont  autorisées  par  les  lois  de  finances  de  Texercice  1899,  par  la  loi  du 
26  décembre  1899  et  jwr  la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelques 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  a  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  Taction  en  répétition 
pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  (|ui  en 
ooraieAt  fait  la  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  ])ar  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  a  Paris,  le  24  Février  1900. 

KMILE  LOIIBET. 

Par  le  Prc'sidenl  i\o  la  R«''pii!)H(|iic  : 
Le  Ministre  des  Jtnanccs , 
J.CVlLLAt  \. 
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DECRET 


PORTANT  RKPARTinON  DES  CRÉDITS  PROVISOIRES 

APPLICABLES  X  L'EXERCICE  1900  (»>. 

(Décret  du  24  lèTrier  1900.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  24  février  1900,  qui  a  ouvert  aux  Ministres  des  crédits  pro- 
visoires sur  Texercice  1 900 ,  pour  les  dépenses  de  leurs  Départements  pendant 
le  mois  de  mars  1900; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances, 

Décrite  : 

Article  !•'.  —  Le  crédit  provisoire,  montant  à  254,526,9i4  francs,  ouvert 
aux  Ministres,  sur  Texercice  1900,  par  l'article  i**  de  la  loi  susvisée  du 
24  février  1900  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  leurs  Départements, 
est  répaili,  par  Ministèi'es  et  par  chapitres,  conformément  aux  états  A  et  R 
ci-annexés,  savoir  :  249>ao9,4o8  francs  pour  la  France,  et  5,3i7,5o6  francs 
pour  TAlgérie. 

2.  —  Le  crédit  provisoire,  montant  à  8,356,545  francs,  ouvert  aux 
Ministres  par  Tarticle  2  de  la  loi  précitée,  au  titre  des  budgets  annexes  rat- 
tachés pour  ordre  au  budget  général  de  Texercice  1900,  est  réparti,  par 
Ministères  et  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  G  ci-annexé. 

3.  —  Le  Ministre  des  finances  et  les  Ministres  des  autres  Départements 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Février  1900. 

KMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  des  Jinances , 
J.  CAÏLLAUX. 


Suit  le  tableau  résumant  les  cnklits  ouverts  pour  le  mois  de  mars  au  titre 
du  budget  général. 


iO  Décret  inséré  au  Journal  officiel  du  2  5  février  1900. 
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RÉCAPITULATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  (FRANCE  ET  ALGÉRIE) 

(DùUsièÊies  provisoires») 


MINISTÈRES   ET    SERVICES. 


Dette  publique.  —  Finances. . . 

.  Pouvoirs  publics.  — Finances. 

/'    Finances. 


Intérieur. 


Guerre . 


lui. 


Justice ■ 

Affaires  étraogèrei ...  * 

Intérieur 

Cultes 

(    Dépenses  ordinaires 

(    Dépenses  extraordinaires . 
Marine 


Serrices  généraux/   ^ 

des  Ministères..  \    liislruclion  publi-J  Inttruction  publique 
que  et  beaux-} 

arts ;  Beaux-arts 


Commerce,  indus- 
trie, postes  et 
télégraphes. . . 

Colonies 


Commerce  et  industrie. 
Postes  et  télégraphes . . 


Agriculture.. . . . 
Travaux  publics. 


IV. 


î. 


Fraîa  de  régie ,  { 
de  perception  ] 
et  d'exploitation  < 
des  impôts  et  re-  j 
venus  publics . 


Remboursements) 
et     restitutions , 
non -valeurs     et^ 
primes. 


Dépenses  ordinaires 

Travaul  extraordinaires. . 

Finances 

Affaires  étrangères 

Commerce ,  industrie.  (  Postes  et  télégraphes.  )  - 
a*  Section 

Agriculture.  (Forêts.) 

Finances 

Intérieur 


Commerce,  industrie.  (Postes  et  télégraphes.) 
a*  Section 


Agriculture.  (Forêts.) . 


Tôt 


Total  général  . 


MONTANT 

DIS    oauiTs  OOTBaXS. 


France. 


fraacf. 

06,954,751 
1.206,298 
I,6Ù2,251 
2,603,^190 
1,252,728 
6,240,644 

10,073,800 

52,564,895 
1,714,808 

24,594,370 

17.883,958 
1,285.193 

2,366,444 

190.108 

10,402.065 

2,072.074 

6,605,777 

4.093,941 

16.297,589 

5,000 

14,774.927 

1,201,791 

2,543,326 

117.750 

539,083 
2.347 


249.209.408 


Mgiru. 


francs 


46.854 

172,029 

// 

1,879,445 

207.399 


575,826 
4,166 

10,000 


1,000.000 

573,393 

// 

495,371 

259,049 

63,974 

30,000 


5,317,506 


254,526,914' 
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DÉCRKT 

MODIFIANT  L'ORGANISATION  DU  MINISTÈRE  DES  FJNANCiCS  '). 
(Décret  du  12  février  1900.) 

Lf.  Président  de  l\  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882  ; 

Vu  le  décret  du  1^' décembre  1899; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Article  1*'.  —  Le  tableau  annexé  a  farticle  i*'  du  décret  du  i"  décembre 
1899  et  déterminant  les  attributions  des  différents  services  de  TAdminislra- 
tion  centrale  des  finances  est  modifié  comme  il  suit  : 


DIRBCTIOIIS 

oa 

SERVICE». 

Bl  BEAUX. 

fi 

s- 

s 

i 

e 

M 

fi 

«  2 

s    ^ 

t 

if 

i 

1 

Cubinet 
du  Minittre.  ' 

Ouverture  des  dépêches.  —   A  flaires  réservées.  — 

Audiences.  —  Portefeuille  do  Ministre 

Travaux  législatifs 

• 

* 
• 

• 

* 

1 

1 

Débits  de  tahac  et  recettes  hnralistes 

1 

- 

• 

- 

- 

2 

3 

Inspection 

•  générale 

lie» 

VériGcation    des    services    financiers.  —   Missions 
i         spéciales.  —  Belations  avec  les  Administrations 

- 

• 

• 

- 

■ 

- 

fintnrc»  {•). 

Dirortion 
dn  personnel 

et 
du  matériel. 

Statistique,  législatioll  comparée  et   études  finan- 

/     {"'bureau. —  Administration 

centrale.  — .  Trékoriers-pay- 

eurs  généraux.  —  Berevour» 

Personnel                       particuliers.  —  Personnel  de 

\         la    trésorerie    en   Algérie  et 

aux  colonies. —  Percepteurs. 

—  Contrôle  du  personnel  de» 

administration»  finanricret . 

Matériel                       '*  bureau.  —  Matériel  et  im- 

1                                     1          pressions.  —  Contreseing.. 

'     . 

l 

• 
■ 

• 

1 
1 

3 

1 

• 

1 

« 

- 

'à 

(♦}  Un  inspecteur  de»  Tinance»  est  chargé ,  sous  l'autorité  dn  Ministre ,  du  service  de  l'inspection  générale.  Cn    1 

inspecteur  est  adjoint  an  chef  do  service.                                                                                                                                   1 

En  outre ,  nn  inspecteur  dirige  spécialement ,  sous  rantorité  do  chef  do  service ,  les  traraui  de  statistîqoe .  de    1 

1    législation  comparée  et  les  étndes  finaneières.                                                                                                                          Il 

2.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  12  Février  1900. 

Par  le  Président  de  la  République  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances, 
J.  CAILLAUX. 

t**  Dt^ret  inséré  au  Journal  officiel  du  1 5  février  1 900. 
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PROJET  DE   LOI 

RELATIF  X  LA  TRANSFORMATION  DES  DROITS  PERÇUS 
SUR  LES  FORMALITÉS  HYPOTHÉCAIRES. 


Le  Ministre  des  finances  a  déposé  le  19  février  dernier  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  relatif  à  la  transformation  en  une 
taxe  proportionnelle  des  droits  perçus  sur  les  formalités  hypothécaires.  Voici 
le  texte  de  ce  projet  : 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

L*intérêt  du  projet  de  loi  que  nous  proposons  ne  doit  pas  être  mesuré  au 
chifiire  des  impôts  qu  il  vient  supprimer  et  remplacer.  Ce  chiffre  dépasse  à  peine 
i3  millions  et  demi. 

Notre  système  fiscal  actuel  fait  peser  sur  les  formalités  hypothécaires  une  charge 
dautant  plus  lourde  qu*elles  s'appliquent  à  des  valeurs  plus  faibles. 

Les  droits  fixes  qui  grèvent  la  transcription  d*une  vente  de  100  h*ancs  s'élèvent 
à  7  fr.  49*  Ceux  qui  grèvent  la  transcription  d'une  vente  de  100,000  francs  sont  de 
0  fr.  oa5  pour  100  francs. 

On  peut  dire  sans  exagération  que  la  vente  de  1 00  francs  est  surchargée ,  tandis 
que  celle  de  1 00,000  francs  est  à  peine  effleurée  par  l'impôt. 

11  en  est  sensiblement  de  môme  pour  les  taxes  fixes  qui  grèvent  les  inscriptions 
prises  en  garantie  d'un  prêt  hypothécaire. 

Pour  un  prêt  de  100  francs,  les  droits  s'élèvent  à  2  fr.  86.  Pour  un  prêt  de 
100,000  francs,  ils  s'élèvent  à  o  fr.  i3  pour  100  francs. 

Ces  inégalités  sont  singulièrement  aggravées  por  la  qualité  et  par  le  nombre  de 
ceux  qui  en  souffrent.  Ce  sont  les  petits  propriétaires,  les  petits  cultivateurs  qu  elles 
atteignent,  et  c'est  par  centaines  de  mille  quon  peut  les  compter  chaque  année. 

Nous  savons,  en  effet,  que  le  nombre  des  ventes  immobilières  s'élève  à  700,000 
par  an  environ.  Sur  ces  700,000  ventes,  64o,ooo  portent  un  prix  inférieur  à 
5,000  francs  et  470,000  un  prix  inférieur  à  1,000  francs.  Il  est  vrai  que  toutes  ne 
sont  pas  transcrites ,  et  cela  s'explique ,  sans  doute ,  par  le  chiffre*  relativement  élevé 
(le  l'impôt  pour  les  plus  petites. 

Le  nombre  des  ventes  qui  sont  présentées  aux  conservateurs  des  hypothèques  est 
inférieur  à  5oo,ooo.  Mais  en  admettant  même  que  les  ventes  non  transcrites  soient 
toutes  des  ventes  de  très  faible  importance ,  il  en  resterait  encore  de  a  à  3oo,ooo 
qui  supporteraient  une  charge  excessive  par  suite  de  l'improportionnalité  de 
l'impôt. 

Sur  290,000  prêts  hypothécaires,  la  statistique  des  inscriptions  nous  révèle  que 
1 34,000  sont  inférieurs  à  1,000  francs. 

Déjà,  la  pensée  d'affranchir  les  ventes  immobilières  de  plusieurs  droits  qui  font 
échec  aux  principes  de  la  proportionnalité  s'était  affirmée  dans  le  projet  de  loi 
déposé  par  le  Gouvernement  leao  janvier  1896.  Ce  projet  tendait  à  supprimer: 

1"  Le  droit  de  timbre  des  minutes  d'actes  portant  vente,  licitation  et  échange 
d'immeubles  ; 
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a*  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  des  mêmes  actes  ; 

3**  Le  droit  de  timbre  des  re^sli^es  employés  à  la  transcription  de  ces  contrats; 

4."  Les  droits  fixes  de  transcription  perçus  au  bureau  des  hypothèques. 

Il  résultait  de  lÂ  un  dégrèvement  d environ  lo  millions.  11  n*était  créé,  en  com- 
pensation ,  aucune  ressource  nouvelle  :  on  escomptait ,  pour  y  faire  face ,  le  boni  à 
provenir  du  nouveau  régime  fiscal  des  successions  adopté  par  la  Chambre,  le 
3  3  novembre  iSgS. 

Mais,  afm  de  ne  pas  relarder  le  dégrèvement  des  petites  ventes  immobilières  en 
le  subordonnant  à  l'éventualité  d  une  modiOcation  des  droits  de  mutation  par  décès, 
le  Gouvernement  se  décida  à  préparer  un  second  projet  de  loi ,  plus  étendu  sur  cer- 
tains points ,  un  peu  plus  restreint  sur  d'autres.  Ce  projet  lut  déposé  le  5  avril  1 897  ^'l 

A  la  différence  du  premier,  il  n'entraînait  aucune  perte  pour  le  Trésor.  H  éta- 
blissait une  taxe  proportionnelle  dont  le  produit  devait  égaler  cel«i  des  droits  sup- 
primés. 

C'est  ce  projet  que  nous  reprenons  aujourd'hui.  Nous  nous  sonunes  bornés  à  le 
modifier  et,  nous  l'espérons  du  moins,  à  l'améliorer  sur  quelques  points  parti- 
culiers. 

Avant  d'en  exposer  l'économie,  nous  rappelons  sommairement  les  principaux 
traits  (le  la  législation  en  vigueiu*. 

l^s  taxes  actuellement  perçues  à  l'occasion  des  formalités  hypothécaires  se  com- 
posent des  droits  d'inscription  et  de  transcription  et  de  nombreux  droits  de  timbre. 

Droit  d'inscription^ 

Le  droit  d'inscription  est  de  1  fr.  35  par  1,000  francs.  Il  se  calcule  sur  le  ca- 
pital de  la  créance  inscrite  et  c  est  au  bureau  des  hypothèques  qu'il  est  acquitté. 

Droit  de  transcription. 

Ce  droit  est  de  1  fr.  876  p.  0/0  de  la  valeur  des  biens  faisant  l'objet  des  con- 
trats présentés  à  la  transcription.  Par  exception ,  il  est  seulement  de  o  fr.  Guj  p.  0/0 
pour  les  partages  d'ascendants;  enfm,  la  taxe,  au  lieu  d'être  proportionnelle,  est 
îive  (1  fr.  35)  pour  les  actes  qui  n'étaient  pas  soumis  à  la  formalité  avant  la  loi 
du  33  mars  i855. 

Le  droit  fixe  n'est  jamais  exigible  qu'au  moment  où  la  transcription  est  requise. 
U  n'en  est  pas  de  même  du  droit  proportioimel.  Celui-ci  doit,  en  général,  élre  payé 
en  môme  temps  que  le  droit  d'enregistrement  et  peiTu  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement. Ce  n'est  que  dans  certains  cas  très  rares,  qu'il  serait  sans  intérêt  de 
rappeler  ici ,  qu'il  n'est  dû  qu'au  moment  de  la  transcription  et  qu'il  doit  être 
perçu  seulement  par  le  conservateur  des  hypothèques. 

Lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  exigé  au  moment  de  l'enregistrement,  la 
transcription  n'est  point  pour  cela  effectuée  gratuitement;  elle  donne  encore  ouver- 
ture à  un  droit  fixe  de  1  fr.  35  qui  est  acquitté  au  bureau  des  hypothèques. 

Droits  de  timbre. 

Les  registres  d'inscription  et  de  transcription  sont  timbrés  ;  les  intéressés  acquit- 
tent, de  ce  chef,  une  taxe  qui  n'a  rien  de  projwilionnel  aa\  valeurs,  puisquelle 

[i]  \o'ir  le  Bidleiin  d'avril  1897,  P''?^  ^®'* 
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dépend  tiniaiiement  de  la  longueur  des  formalités ,  qui  n'a  elle-même  pour  me- 
sure que  la  longueur  des  bordereaux  inscrits  et  des  actes  ou  extraits  transcrits. 

Les  bordereaux -d'inscription  sont  eux-mêmes  soumis  au  timbre  et  ce  droit  de 
timbre  n*est ,  lui  aussi ,  en  rapport  qu'avec  la  dimension  du  papier  employé. 

La  même  remarque  s'applique  aux  pièces  produites  par  les  requérants  pour 
obleoir  Taccomplissement  des  formalités  hypothécaires,  ainsi  qu'aux  états,  extraits, 
certificats  et  copies  délivrées  par  les  conservateurs. 

Enfin,  les  conservateurs  doivent  donner  aux  requérants,  pour  chaque  acte  ou 
bordereau  à  transcrire ,  à  inscrire ,  ou  à  mentionner  en  marge  d'une  formalité 
antérieure,  une  reconnaissance  timbrée  au  droit  de  o  fr.  60;  ils  doivent,  en 
outre ,  porter  sur  un  registre  timbré  et  tenu  en  double ,  les  remises  qui  leur  sont 
faites  d'actes  ou  de  saisies  à  transcrire,  de  borderejiux  à  inscrire,  etc.  Chaque 
mention  au  registre  des  dépôts  donne  lieu  à  la  perception  d  une  somme  de  o  fr.  !24 
pour  droit  de  timbre. 

Le  seul  moyen  de  remédier  à  Timproportionnalité  de  ces  divers  impôts,  sans 
s'exposer  à  une  perte  que  le  Trésor  ne  pourrait  supporter,  consiste  à  supprimer 
les  droits  de  timbre  et  les  droits  fixes  de  transcription,  cjui  sont  la  cause  des 
inégalités  signalées,  et  à  les  remplacer  par  une  taxe  unique  et  proportionnelle 
dont  le  taux  restera  modéré. 

Si  vous  adopte/  le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre ,  la  péré- 
quation des  charges  iiscales  qui  grèvent  l'accomplissement  des  foi*malités  hypothé- 
caires sera  un  fait  accompli. 

En  introduisant  la  proportionnalité  dans  une  matière  où  elle  fait  complètement 
défaut,  nous  n'obtiendi'ons  pas  seulement  une  répartition  plus  équitable  de 
Tirapôt,  nous  aboutirons  à  un  dégrèvement  appréciable  des  petites  transactions 
dont  la  propriété  immobilière  est  l'objet,  et  ce  dégrèvement  ne  peut  manquer 
d'être  fécond  an  point  de  vue  du  développement  de  la  richesse  du  pays. 

11  sera  ainsi  démontré ,  une  fois  de  plus ,  qu'une  démocratie  peut  poursuivre  la 
réalisation  de  son  idéal  de  justice,  sans  craindre  de  compromettre  ses  intérêts 
matériels. 

Un  peu  moins  obérée  dans  les  transmissions  qui  la  déplacent,  la  petite  pro- 
priété aura  des  chances  d'être  mieux  classée.  Elle  arrivera  plus  sûrement  dans  les 
mains  les  plus  laborieuses  et  les  plus  habiles  à  en  tirer  parti.  Sa  puissance  produc- 
tive en  sera  nécessairement  accrue.  Et  si  le  petit  propriétaire  cpii  se  décide  »à 
grever  sa  terre  par  l'hypothèque  pour  contracter  un  emprunt  trouve  aussi  un  peu 
plus  rfle  facilités ,  grâce  à  un  impôt  plus  juste ,  n'est-il  pas  permis  d'espérer  qu'il 
en  usera  pour  améliorer  son  exploitation  ? 

11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  divers  articles  du  projet. 

Article  l*'.  —  L'article  1"  supprime  tous  les  droits  de  timbre  qui  frappent 
les  pièces  dont  le  dépôt  au  bureau  des  hypothèques  est  obligatoire  pour  l'accom- 
plissement des  formalités  requises,  les  boixlereaux  d'inscription  y  compris  celui 
qui  doit  être  rendu  au  requérant,  les  reconnaissances  délivrées  aux  déposants,  les 
registres  des  conservateurs,  ainsi  que  les  certificats,  états,  extraits  et  copies  dressés 
par  ces  fonctionnaires. 

11  supprime  tous  les  droits  fixes  de  transcription. 

Il  abolit  également  le  droit  d'inscription ,  bien  qu'il  soit  proportionnel.  Il  impor- 
tait d'éviter,  soit  le  cumul  de  ce  droit  avec  la  taxe  nouvelle,  ce  qui  aurait  rendu 
excessif  le  montant  de  l'impôt,  soit  la  juxtaposition  de  ces  deux  taxes  parce  qu'elle 
eût  entraîné  une  complication  inutile. 

On  a  dû,  au  contraire,  maintenir  le  droit  proportionnel  de  transcription  à  côté 
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de  la  taxe  nouvelle.  Le  supprimer  dans  les  cas  où  il  est  perçu  au  bureau  des  hypo- 
thèques, ceût  été  créer  sans  motif  suffisant  une  faveur  au  profit  des  actes  qui  en 
sont  passibles  à  ce  bureau  seulement. 

2.  —  Pour  compenser  les  suppressions  consacrées  par  Tarticle  i",  l'article  2  éta- 
blit une  taxe  proportionnelle  à  laquelle  il  assujettit  toutes  les  catégories  de  for»- 
raalités,  transcriptions  d*actes  et  de  saisies,  inscriptions,  mentions,  subrogations  et 
radiations.  11  n'est  admis  d'exception  que  pour  les  inscriptions  d'office  qui  ne  sont 
faites  que  pour  ordre,  et  pour  les  mentions  prescrites  par  la  loi  en  marge  des 
transcriptions  de  saisies,  les  radiations  et  suorogations  de  saisies  qu'il  eût  été 
impossible  d'atteindre  snns  surtaxer  la  procédure  de  saisie. 

L'importance  de  la  taxe  nouvelle  est  toujours  exactement  mesurée  à  l'intérêt  qui 
s'attache  à  l'accomplissement  de  la  iormalité  requise.  C'est  ainsi  notamment  qu'ov 
frappe  la  valeur  de  i'inuneuble  lorsque  l'acquéreur  consolide  son  droit  de  propriété 
par  la  transcription ,  le  capital  garanti  par  l'affectation  immobilière  quand  le  créare 
cier  fera  inscrire  son  hypothèque. 

3.  —  Le  taux  de  la  nouvelle  taxe  est  fixé  à  o  fr.  3o  p.  o/o;  il  est  abaissé  toutefois 
à  G  fr.  lo  p.  o/o  pour  les  mentions  autres  que  celles  relatives  aux  saisies  et  les 
radiations.  Cette  réduction  a  été  introduite  dans  le  projet  pour  donner  satisfaction  a 
de  justes  réclamations. 

4.  —  L'article  4  oblige  les  requéranb  a  fournir  une  déclaration  estimative 
lorsque  l'acte  ne  contient  pas  les  éléments  nécessaires  à  la  perception.  C'est  lappli- 
cation  d'un  principe  depuis  longtemps  établi  en  matière  d'enregistrement. 

5.  —  Les  formalités  hypothécaires  entraînant  désormais  la  perception  du  droit 
proportionnel,  il  faut  que  les  sommes  ou  valeurs  imposables  soient  soumises  à  uo 
contrôle  efficace  :  c'est  là  le  but  de  l'article  5. 

Lorsque  des  insuffisances  et  dissimulations  auront  été  reconnues  pour  l'enrogi». 
trement,  les  droits  supplémentaires  ainsi  que  les  pénalités  deviendront  exigible^ 
ipso  fado  au  bureau  des  nypothèques.  Dans  le  cas  contraire,  le  conservateur  dispo 
sera ,  en  vue  de  la  répression ,  de  tous  les  moyens  de  preuve  applicables  en  matière 
d'enregistrement. 

6.  —  L'article  6  se  réfère  aux  lois  qui  régissent  actuellement  la  perception  des 
droits  d'hypothèque,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  spécialement  prévu  par  la  loi 
nouvelle. 

Les  articles  22  et  26  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu  seront  notamment  appliqués 
et,  par  suite,  la  taxe  ne  sera  exigible  qu'une  seule  fois  quand  il  y  aura  lieu  d'inscrire 
la  même  créance,  de  transcrire  le  même  acte,  d'opérer  la  même  mention,  subro- 
gation ou  radiation  dans  plusieurs  bureaux. 

De  même ,  la  prescription  de  la  taxe  demeurera  régie  par  la  loi  du  24  mars  1806 , 
(|ui  a  étendu  à  la  matière  les  dispositions  de  l'article  61  de  la  loi  du  vt2  frimaire 
an  VII  concernant  la  prescription  des  droits  d'enregistrement. 

Toutefois,  il  a  paru  utile  de  consacrer  par  uu  texte  formel  la  jurisprudence  qui 
soumet  à  la  procédure  de  la  loi  du  9.2  frimaire  an  vu  les  instances  concernant  les 
droits  d'hypothèques. 
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Conséquences  de  la  réforme. 


NATURE  DES  FIULS. 


POUR  UNE  VENTE  : 


DE 

;0()  francs. 


DE 

5oo  francs. 


DE 

1,000  francs. 


DK 

10,000  francs. 


DE 

ioo,ooofraacs 


DbOITS    ri\KS. 


Timbre  dn  récépÏMe  de  dépit. . 
Timbra  da  registre  de  dépôt.  . . 
Timbre  du  registre  de  traïucrip- 

tion 

Droit  de  traN»rriptiou  :  - 


Total. 
Qaolitc  pour  cent. .  . . 


0  00 
0  t>4 


5  \0 

l  25 


FRAIS    ACTUELS. 


0  GO 
0  24 


7  49 
7  4U  p.  0/0. 


0  00 

1  25 


8  09 
l  62  p,  0/0. 


0  60 
0  24 


0  30 

1  25 


8  39 
0  84  p.  0/0. 


0  00 

0  24 

11   70 

1  25 

13  79 
0  Up.  0/0. 

0  00 
0  24 


21  60 
1  25 


23  69 
0  025  p.  0/0 


PKAIS    D'APRES    LR    PROJET    DE    LOi: 

Ta^e  nouvellr 0  30  150  3  00  30  00  300  00 

Onotilé  pour  rent 0  30  p.  0/0.       0  30  p.  0/0.       0  30  p.  0/0.       0  30  p.  0/0.       0  30  p.  OyO. 


^ATURE  DES  FRAIS. 


POUR  LNE  OBI.IGATION  : 


DE 

103  francs. 


DE 

âoo  francs. 


DE 

1,000  francs. 


DE 

10,000  francs. 


ioo,ooofrancs 


FRAIS    ACTUELS      INSCRIPTION   . 


OBOITS   PIKB8. 

Timbre  d'nn  bordereau 

Timbre  du  récépiiwié  dp  di'pôt. . 
Timbre  do  registre  de  dép6t. . . 
Timb«e  du  r^istrc  d'inseription. 

DBUIT  raoponTiQ^Ri.. 

Droit  d'wscriplion 


TOT*L. 

Quotité  pour  cent  . . 


0  60 
0  60 
0  24 
0  90 


0  125 


2  465 
2  46  p.  0/0. 


0  00 
0  60 

0  24 

1  20 


0  625 


3  265 
0  65  p.  0/0. 


0  00 
0  60 

0  24 

1  75 


1  25 


4  44 
0  44  p.  0/0. 


0  60 
0  00 
0  24 
2  75 


12  50 


16  60 
0  17  p.  0/0. 


0  00 
0  00 
0  24 
3  00 


125  00 


FRAIS   D'APRES   LE    PROJET    DE   LOI    (INSCRIPTION 


T»xe  hoatelle 1  0  30 

Quotité  pour  cent |  0  30  p.  0/0. 


1  50  I  3  00 

0  30  p.  0/0.    I  0  30  p.  0/0. 


30  00 
0  30  p.  0/0. 


PR.US    ACTUELS      INSCRIPTION    ET    RADIVTION 


Frai»  de  l'inscription 

Timbn»  de  l'expédition  d«»  la 
mainle\cr  (de  la  grosse  da 
jv^ment ,  etc.  ) 

Timbre  du  rertifical  tie  radiation. 


Total 4  865 

Qootlté  pour  cent 4  80  p.  0/0. 


2  'ior> 


1  80 
0  00 


3  265 


1  80 
0  6(» 


4  4'i 


1  80 
0  60 


5  665  6  84 

1  13;  p.  0/0.       0  68  p.  0/0. 


10  m 


3  00 
0  00 


20  89  137  84 

0  21  p.  0/0.       0  14  p.  0/0. 


130  04 
0  13  p.  0/0. 


300  00 
0  30  p.  0/0. 


130  0\ 


7  20 
0  00 


FR.\IS    D'APRES    LK    PROJET    D>:    LOI    ( INSCRIPTION    ET    R\DIAïIO\ 


Taxe  nouvelle 

Qaolitc  pour  cent. . 


0  40  I  2  00 

0  40  p.  0/0.       0  40  p.  0/0. 


1  00 
0  10  p.  0/0. 


40  00 
0  40  p.  0/0. 


400  00 
0  40  p.  0/0. 
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PROJET  DE  LOI. 


Le  Président  de  la  République  irançaise. 

Décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par 
le  Ministre  des  Finances,  qui  est  chargé  den  exposa  les  motifs  et  d*en  soutenir  la 
discussion. 

Article  l".  —  Sont  affiranchis  du  timbre  : 

1**  Les  registres  de  toute  nature  tenus  dans  les  bureaux  d*hypothèques  ; 

2*  Les  bordereaux  d'inscription  ; 

3"  Les  pièces  produites  par  les  requérants  pour  obtenir  Paccomplissement  de 
formalités  hypothécaires  et  qui  restent  déposées  au  bureau  des  hypothèques  ; 

k""  Les  reconnaissances  de  dépôts,  remises  aux  requérants  en  exécution  de 
Tai-ticle  2!Xoo  du  Code  civil,  et  les  états,  certificats,  extraits  et  copiés  dressées  par 
les  conservateurs. 

Les  pièces  visées  au  numéro  3  ci-dessus  mentionneront  expressément  qu'elles 
sont  destinées  à  être  déposées  au  bureau  des  hypothèques,  pour  obtenir  l'accomplis- 
sement d'une  formalité  hypothécaire  qui  devra  être  spécifiée.  Elles  ne  pourront 
servir  à  aucune  autre  fin,  sous  peine  de  loo  firancs  d'amende,  outre  le  payement 
des  droits,  contre  ceux  qui  en  auront  fait  usage. 

Sont  supprimés  les  droits  d'inscription  et  les  droits  fixes  de  transcription. 

2.  —  En  remplacement  des  impôts  supprimés  par  l'article  précédent,  il  est  établi 
une  taxe  proportionnelle  non  sujette  aux  décimes,  qui  sera  perçue  d'avance,  au 
moment  de  la  réquisition  de  la  formalité ,  et  liquidée  : 

i"  Pour  les  transcriptions,  sur  le  prix  ou  la  valeur  des  immeubles  ou  des  droits 

3 ni  font  l'objet  de  la  transcription ,  suivant  les  règles  applicables  à  la  perception  des 
roits  d'enregistrement; 

3"  Pour  les  transcriptions  de  saisies,  sur  le  montant  de  la  créance  pour  laquelle 
la  saisie  a  été  pratiquée  ou  sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  saisi,  si  cette  valeur 
est  inférieure  au  montant  de  la  créance.  Sont  exemptes  de  cette  taxe  les  mentions 
prescrites  par  la  loi  en  marge  de  ces  transcriptions ,  les  radiations  et  subrogations 
de  saisies; 

3**  Pour  les  inscriptions,  sur  le  capital  de  la  créance  inscrite.  Les  articles  i,  a  et 
3  de  la  loi  du  6  messidor  an  vu  sont  abrogés. 

Les  inscriptions  faites  d'office  ;  conformément  »  l'article  a  i  o8  du  Code  civil ,  sont 
exemptes  de  la  taxe;  celle-ci  devra  être  acquittée  lors  du  renouvellement  desdites 
inscriptions; 
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le  Poar  les  mentions  autres  que  celles  relatives  aux  saisies,  pour  les  subrogations 
et  radiations,  sur  la  somme  exprimée  dans  Tacte;  à  défaut  de  somme,  la  taxe  est 
perçue  sur  la  valeur  du  droit  hypothécaire  faisant  Tobjet  de  la  formalité.  £n  cas  de 
réduction  de  l'hypothèque,  la  taxe  est  liquidée  sur  le  montant  de  la  dette  ou  sur 
la  valeur  de  l'immeuble  affranchi,  si  cette  valeur  est  inférieure.  Si  plusieurs  créan- 
ciers consentent  des  réductions  sur  le  même  immeuble ,  la  perception  ne  pourra 
excéder  le  montant  de  la  taxe  calculée  sur  la  valeur  de  Timmeuble. 

La  perception  suivra  les  sommes  et  valeurs  de  vingt  francs  en  vingt  francs  inclu- 
sivement et  sans  fraction. 

11  ne  pourra  être  perçu  moins  de  vingt-cinq  centimes  pour  les  formalités  qui  ne  - 
prodoiraient  pas  vingt-cinq  centimes  de  taxe  proportionnelle. 

3.  —  Le  taux  de  la  taxe  établie  par  Tarticle  précédent  est  fixé  à  o  fr.  lo  p.  o/o 
pour  les  formalités  désignées  sous  le  numéro  A  audit  article ,  et  o  fr.  3o  p.  o/o  pour 
toutes  les  autres  formalités,  sans  décime  d  aucune  sorte. 

4.  —  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  les  actes  ou  extraits 
donnant  lieu  à  la  formalité ,  les  requérants  seront  tenus,  d  y.  suppléer  par  une  décla- 
ration estimative,  laqudle  ne  pourra  être  infériem*e  à  celle  fournie,  le  cas  échéant, 
au  bureau  de  lenregistrement. 

5.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  la  formalité ,  rinsnffîsance  on 
la  dissimulation  des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la  perception  est 
établie  conformément  aux  modes  de  prçnve  admis  en  matièi*e  d'enregistrement,  il 
sera  perçu  au  bureau  des  hypotlièques,  indépendamment  de»  droits  simples  supplé- 
mentaires, un  droit  en  sus,  lequel  ne  pourra  être  inférieur  à  5o  francs. 

6.  —  Sont  appUcdbles  à  la  taxe  établie  par  Tartide  a  les  dispositions  des  lois 
concernant  les  droits  d'hypothèque  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Si  la  même  mention ,  subrogation  ou  radiation  est  requise  dans  plusieurs  bureaux, 
le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu'il  est  porté  aux  articles  a  a  et  a 6  de  la  loi  du  3i  ven- 
tôse an  VII  pour  les  inscriptions  et  les  transcriptions. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1900. 

EMILE  LOLBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Jinances , 

J.  CAlLL^UX. 
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DIRECTION    GÉNÉRALE    DES    MANUFACTURES    DE    L'.irAT. 

L'EXPLOITATION  DU  MONOPOLE  DES  ALLUMETTES  CHIMIQUES 

EN   1898  'i. 


La  Direction  générale  des  manufactures  de  i*Etat  a  récemment  public  le 
Compte,  en  matières  et  en  deniers,  de  l'exploitation  du  monopole  des  allumettes 
chimiques  pour  Vannée  1898.  Nous  en  extrayons  les  renseignements  qui 
suivent  : 

Au  3:  décembre  1897,  la  Régie  possédait,  soit  dans  ses  établissements,  soit  eu 
cours  de  transport,  en  matières  premières  et  produits  fabriqués,  des  quantités  esti- 
mées à  une  valeur  de 1, 565, 189'  69*^ 

Ses  bâtiments,  ustensiles,  machines,   mobilier  et  fournitures 
de  tout  genre  étaient  estimés,  à  la  même  époque ^,559,878  00 

La  valeur  totale  du  capital  de  la  Régie  était  donc  de 5,935,167  69 


La  valeur  totale  des  matières  dont  la  Régie  a  pris  chaîne,  à  titre  d'achats ,  dans 
le  cours  de  Tannée  1898,  s'élève  à  une  somme  de  !i,353,674  fr.  82  cent. 

Il  a  été  confectionné  33,869,091 ,970  allumettes  en  bois  ou  en  cire  prêtes  à  être 
livrées  à  la  vente  et  qui  ont  exigé  l'emploi  de  36,989,381,833  allumettes  blanches , 
de  37,477.444  mètres  de  bougie  filée  et  de  1, 033,857  kilogrammes  de  matières  de 
trempe. 

La  quantité  de  32,869,091,970  allumettes  fabriquées,  prêtes  à  la  vente,  com- 
prend 31,767,145,050  allumettes  en  bois  et  1,101,946,930  allumettes  en  cire.  U 
a  été  confectionné,  en  outre,  2,3C)0  flacons  de  poudre  pour  frottoirs  ayant  exigé 
64  kilogrammes  de  matières  de  trempe. 

Les  dépenses  que  la  Régie  a  faites  en  1 898  se  i^épartisseiit  comme  suit  : 

I  Frais  généraux 375,679^  38* 
Achats 3,1)47,639  4i 
Frais  de  fabrication 4,o4o,  1 35  74 
Frais  de  transport 597,346  o5 

Dépenses  spéciales  ^*'' 8 1 3,357  7® 

Total 7,873,038  36 


7,060,680'  58" 


dont  i,o58,358  fr.  89  cent,  restant  à  payer  au  3i  décembre  1898. 

^•î  Voir  les  Bulletins  de  février  1899  P*n**  >36;  de  février  1898,  page  i65;  de  mars 
1H97,  pajje  3ii  ;  de  février  1896,  pan;e  i5i  el  de  mai  1894,  pape  538. 

'*^  \  compris  pour  336,367  ^^'  '^*  vvnL  le  (myement  fait  à  la  vi!!e  d'Aix  pour  rembourse- 
ment anticipé  de  capitaux  avancés  par  celle  \iHe  jwur  la  construction  d'une  manufacture 
d'allumettes. 
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Les  expéditions  au  commerce  en  gros,  les  ventes  dans  les 
entrepôts  et  les  pertes  en  cours  de  route  correspondent  à  un  pro- 
duit total  de 30,026,933'  89* 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  somme  celle  de 3 1 3,974  73 

provenant  de  recettes  diverses  accidentelles. 

Leproduk  total  réel  a  donc  été  de 30,339,908  63 

dont  8^6,938  fr.  30  cent,  restant  à  recouvrer. 

D*après  les  constatations  résumées  plus  haut,  la  dépense  (payée 
oa  restant  à  payer]  s'est  élevée  à 7,873,038  36 

La  difiérence  entre  le  produit  et  la  dépense  est  de 33,466,870  36 

à  laquelle  différence  il  faut  ajouter  l'augmentation  survenue  dans 

le  capital  de  la  Régie,  qui  est  de 40,373  4i 

Le  bénéfice  net  s'élève  ainsi  à 33,436,596  85 

Les  résultats  de  ces  opérations  sont  : 

1*  Que  le  bénéfice  net  obtenu  en  1898  a  été  de 33,436,596'  85' 

3*  Que  la  Régie  a  laissé  à  la  disposition  du  Trésor,  compen- 
sation faite  des  recouvrements  et  des  payements  effectués  pendant 
Tannée  1898,  la  somme  de 33,430,748   1 7 

3*  Qu'elle  a  à  recouvrer,  en  1899,  pour  solde  des  produits  de 
1898,  la  somme  de , . .        846,938  30 

4*  Qu'il  lui  reste  à  payer,  en  1899,  P^^^  solde  des  dépenses 
de  1898,  la  somme  de 1  ,o58,358  89 

5*  Que  son  capital,  au  3i  décembre  1898,  était  de 5,884*894  38 

Ce  capital  s'est  trouvé  représenté  : 

1*  Par  les  matières  premières  et  les  produits  fabriqués  invcntorîés  à  la  fin  de 
l'année  1898; 

3*  Par  les  bâtiments,  meubles,  machines,  ustensiles  et  fournitures  de  tout  genre 
qu'elle  possédait  à  la  même  époque. 

Les  matières  premières  et  les  produits  fabricpiés  inventoriés  ou  en  cours  de  trans- 
port avaient  une  valeur  totale  de 1,173,949^  38* 

dont  1,1 57,341  fr.  39  cent,  pour  les  matières  premières  et 
produits  fabriqués  inventoriés  dans  les  manufactures ,  et 
16,607  ^^'  ^9  ^^^*-  P^'^^  1^  77i' 93*950  allumettes  dénombrées 
dans  les  entrepôts. 

La  valeur  des  bâtiments,  meubles,  machines,  ustensiles  et  four* 
nilores  de  toute  espèce  était  de 4,710,945  00 

Total  ^gal 5,884,894  38 

Nous  résumons  ci  après  en  deux  tableaux  le  produit  de  Timpôt  sur  les 
allumettes  chimiques  depuis  le  29  novembre  1871,  date  du  décret  relatif 
à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  4  septembre  de  la  même  année,  en  distin- 
guant les  périodes  antérieure  et  postérieure  k  l'exploitation  directe  du  mono- 
pole par  rÉtat. 

BtLL.    DE    ST.U.  g 
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L'IMPÔT  SUR  LI 


Tableau  I.  —  Le  produit  de  Vimpôi  sur 


ANNEES, 


1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

«»79 

1880 

1881 

1883 

i883 

188A 

i885 

1886 

1887 

1888 

1889  ....• 
A  ajouter. 


Totaux, 


QUANTITES 

D  '  A  L  L  0  M  I  T  T  I  s 

•opmùei 
à  la  taxe. 


(c) 


7,000,000 
14.000,000 
33,000,000,000 
22,000,000,000 
15,146,640,897 
22.088.539.853 
24,250,137,045 
25,179,226,981 
26,924,721,790 
24,425,709.453 
26,043,605,219 
26,032,896,370 
26,217,325,333 
25,858,513,690 
27,217,793.290 
27,807,938,950 
27,712,421,610 
29,958,383,850 
27,799,512,950 


DEPENSES    CONCERXil 


PRODUITS 


IXOIMXITIS 


franci. 
2,372 
5,923,788 
9,102,561 
9,858,242 
16,589,110 
16,167.586 
16,092,221 
16,032,985 
16,214,778 
16.067.206 
16.139.246 
16,066,845 
16,055,680 
16,123,060 
17,042,689 
17.014,250 
17,016,000 
17,016.000 
17,065,824 
(b)  121,102 


fr. 


546,464  08 

25,360,095  23 

1,686,655  76 

2,867,155  95 

453,605  00 

238,950  00 

II 
60,858  10 
A  déd.  :  5,30  00 


(f)  271,711,545 


31,203,255  02 


PKIX    D'ACHAT 

aet 
■  ppVDvUiiMiaeaients 

«&tat«nt 
dam  lei  fabriqaei. 


1.768,616  33 

107,106  14 

83,680  91 

51,098  46 

4,443  71 


714,696  28 


(0)11,703,843  39 


14,433,484  22 


mm 


nu» 


fr.     t 


42,6W  ! 
78,267  fl 
70,271  3 
49,670  8 
23,878  1 
4,W7(I 
3,279  i 

460  3 


273,573 


Tableau  IL  — Le  produit  de  Vit^ 


ANNEES. 


181JO... 
18,1... 
189'i. . . 
1893... 
1894... 
189S,. . 
1866... 
1897... 
1898... 

TOTAIX 


FABRICATION. 


allninettct. 

13,829,693,500 
26,236,654,700 
28,422,242,550 
27,021,463,590 
27.976,302,720 
29,448,678,620 
33,160,211,140 
33,349,581,020 
32,869,091,970 


252,313,919,810 


RECETTES. 


QOARTITIt   VBntVBS 


rintérieur. 


allanietlca. 

16,239,947,200 
27,445,708,200 
28,606,583,140 
29,359,225,400 
30,612,975,910 
31,441,264,680 
32,864,332,130 
33.460,074,420 
34,481,057.780 


264,511,168,860 


remporta  tioB. 


allnmettet. 

521,253,120 
696,323,520 
739,239,600 
592,697,690 
518,041,460 
457,436,840 
333,958,930 
213,618,600 
326,129,680 


4,397,699.430 


16,761200, 
28.142,031 
29,345,822, 
29,951,923, 
31,131.017. 
31,898,701, 
33,197,291 
33.673,693, 
34,807,187, 


268,908,868, 
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LLOMETTES  CHIMIQUES. 


hmettes  chimiques,  sous  le  régime  du  monopole  affermé. 


TiBLISSEMEiM   DU   MONOPOLE. 


«Texpcrtîse. 


fr. 


3,t)6-2  72 

il.905  90 

6,'î59  h% 

1-2,516  i5 

1.302  95 

10, 7*^8  14 

1,655  54 

5,754  06 

12,579  10 


ftO.387   13 


FRAIS  O'ACBAT, 

de  conttimrtion 
ot  d*aiBéoatg«aient 


TOTAL 

de  la  dépense. 


fr.     c. 


105.000  00 
23,908  78 

n 

30,273  79 


00,000  00 

60,000  00 

23,027  15 

278,631  90 

4,101  11 

1,513  83 


585,606  56 


fr. 


549,527  70 

27,175,965  49 

1,998,934  86 

5,050,336  46 

566,890  59 

288.848  58 

15,315   18 

65,793  31 

65,753  07 

787,735  77 

23,027  15 

II 
278,631   90 

4,191   11 

1,513  83 

11,703,843  39 


46,576,506  39 


OBSERVATIONS. 


(a)  QuAntilét  appraumativei  «•Icnléei  d'après  le  coaiplo  des 
timbres  destinés  A  être  apposés  sur  les  boites  et  pa(}aets  d'allu- 
meltea. 

(b)  Le  monopole  concédé  à  la  Compagnie  drs  'allomottes 
d'après  les  danses  et  conditions  du  cabier  des  charges  dn  5  sep- 
tembre 187  a  a  commencé  k  élre  exploité ,  en  ce  qoi  concerne 
la  vente,  a  partir  dm  i*'  janvier  1876. 

(c)  Nonvdlr  ronratsion  dn  monopole  rrgie  par  le  rabicr  de* 
charges  du  7  joillet  1884* 

(d)  Approvisionnements  repris  à  la  compagnie  fermi^  à  la  fin 
de  son  contrat. 

(1)  Créance  spéciale  s'élevont  primititemcnt  à  i43,i03  francs, 
remboursable  par  acomptes  mensuels  de  5oo  franc* ,  et  (jni  an 
3i  décembre  1898  n'est  plas  que  de  7^1 101  francs. 

(p)  Le  produit  de  l'impôt  Jusqu'en  1889  ressort  comme 
ci^ntre  à 271,711,545' 00« 

Diverses  autres  recettes  s'élevant  à 2,227,930    72 

ont  été  opérées  de  187^  à  188a  par  snite 
de  l'aliénation  d'immeubles  expropriés  ,  ilo 
la  vente  d'ontiUago  non  eNiplo)é  et  de  la 
cession  à  la  compagnie  fermière  de  matières 
premikes  «t  produits  fabriqué»  ouatant 
dans  les  usines  acquises  par  l'Etat. 

Lt   produit  total  est  donc  de *i7S,0S9,481    72 

et  surpasse  les  dépenses  ci 46,576,306   30 

d'une  somme  do 227,369,175   S3 

La  valeur  du  capital  de  la  Régie  au  i**" 

janvier  1890  éUnt  de 13,680,882   80 

1«  bénéfice  réel,  pendant  la  période  do  1871 

à  1889,  ressort  i 241,053,058   13 


p  V exploitation  directe  de  VÉtat. 


ncKrr 
en  ffotea 


'"'^«s  éitcnea. 


iriars. 

iJVJ3 1.671 
^,775,558 
p,-S74,542 
S6,M)5,305 
?7,433.586 
57.715,832 
i^,003,18.'> 
50,410,233 
3(1,339.908 


ai',,i79^2l 


DEPENSES. 


ACHATS 

de  matières 
et  di\crs. 


francs. 

801,533 
1,311,486 
2,162,325 
2,178,501 
1,970,406 
2,369,937 
2,167,205 
1,920,529 
2.352,075 


17.240,717 


FRAIS 

d'exportation 

et 

antres   dépenses. 


franco. 

2,792,514 
3,320,611 
4,186,682 
4,408,868 
5,214,761 
5,642,013 
0,102,610 
5,5.'»8,459 
5,520,363 


42,746,881 


TOTAL 

des    dépenses. 


francs. 

3,59^1,047 
4,632,097 
6,349,007 
6,587,369 
7,185,227 
8.011.950 
8,209.875 
7,484.988 
7,873,038 


59,987,598 


CHANGEMENTS 

SCSTIKUS 

dans 

le  capital 

de  la    Régie. 


francs. 

—  9,013,002 
342,771 
540,921 
212,816 
333,973 
412,051 
40H,.'>24 
323,169 
40,273 


-h 

-h. 

-f 

+ 


—  7,804.990 


BENEFICE 


SOMMES 

ACQOISIS 

au  Trésor. 
(  Excédent  des 
recouvrements  sur 
les  payements  ef- 
fectués. ) 


francs. 

2,324,502 
19,800,690 
20.072,450 
20,430,753 
20,582,332 
20,115,933 
21,131,834 
21,602,076 
22,420,597 


168,487,233 


francs. 

11,818.014 
20,409,824 
19,056,396 
20,020.401 
20  157.329 
20,308,092 
20,328,969 
21,893,880 
22,420,748 


176,503.603 
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DinECTION    GÉNÉRALE    DES    MANUIACTUnES     DE    I/ÉTAT. 

LTXPLOITATION  DU   MONOPOLE  DES  TABACS 

EN  1808 1'). 


La  Directiou  générale  des  manufactures  de  l'État  vient  de  publier  le 
Compte  en  matières  et  en  deniers,  de  V exploitation  du  monopole  des  tabacs  pour 
Vannée  1898  (achat,  fabrication  et  vente). 

De  Texposé  qui  précède  les  tableaux  de  comptes  et  les  divers  états  de 
développements,  nous  détachons  les  résultats  généraux  de  l'exploitation  et 
nous  extrayons  des  annexes  diverses  statistiques  relatives  aux  recettes,  aux 
dépenses  et  aux  bénéfices  depuis  rétablissement  du  monopole,  a  la  con- 
sommation individuelle  à  diverses  époques,  ainsi  qu'à  la  récolte  des  tabacs 
indigènes  en  1898. 

Au  3i  décembre  1897,  '^  Régie  possédait  en  tabacs,  soit  dans  ses  établis- 
sements, soit  en  cours  de  transport,  une  quantité  de  55,o23,282  kilogrammes 
évaluée  à  la  somme  de 81,173,589'  80* 

Les  bâtiments,   ustensiles,   machines,   mobilier   et 
fournitures  de  tout  genre  étaient  estimés 60,896,832  00 

La  valeur  totale  du  capital  de  la  Régie  était  donc  de.     132,070,42 1   80 

Les  dépenses  que  la  Régie  a  faites  pour  Texploitation  du  monopole,  en 
1898,  se  répartissent  comme  suit  : 

Frais  généraux..       3,542,618*^  96' 

Achats(2) 49,984,461   59 

Transports. .  .  .        2,572,024  81 
Dépenses      )  Frais  de  manu-  ,  ^^0/50    ^fec 

d'exploitation.)       tention  et  de  (        76»H63,i69  55^ 

fabrication..      19,535,087  95 
Frais   dans    les 

entrepôts...        1,228,976  24 

Df'penses  spéciales 93o,2 12   4 1 

Total 77,793,381   96 


^ï  Voir  les  Bulletins  de  février  1899,  page  i38;  de  février  1898,  page  162;  de  mars 
1897,  page  3o8;  de  mars  1896,  page  SgS  et  de  février  1896,  page  i5i. 

^*)  Les  tabacs  indigènes  en  feuilles  entrent  dans  ces  achats  pour  29,^76,64^  kilogrammes 
au  prix  moyen  de  86  fr.  78  cent,  les  100  kilogrammes,  soit  25,673,642  francs;  11,970.686 
kilogrammes  de  tabacs  exotiques  en  feuilles  (dont  11  millions  de  kilogrammes  provenant 
d*Amérique),  au  prix  moyen  de  177  fir.  35  cent,  le  kilogramme,  ont  coûté  2i,23o,4oo  francs; 
10,217,400  cigares  de  la  Havane  et  de  Manille,  au  pris  moyen  de  208  fr.  17  cent,  le  mille, 
ont  coûté  2,1 26,970  francs. 
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La  R^ie  a  constaté  à  son  profit,  pendant  le  cours  de  Tannée,  les  sommes 
ci-après  pour  ventes,  pertes,  avaries  et  soustractions  de  tabacs,  savoir  : 

1°  Ventes  à  l'intérieur  ^  manquants  dans  les  entrepôts  à  la  charge  des 

comptables 402,331,677^21* 

dont  365,739,850  francs  de  tabac  de  vente  courante 
au  prix  moyen  de  i3  fr.  07  cent,  le  kilogramme; 
10,209,470  francs  de  tabacs  de  luxe  au  prix  moyen  de 
49  fr.  8 1  cent,  le  kilogramme. 

Le  prix  moyen  général  des  ventes  à  l'intérieur,  pour 
les  tabacs  fabriqués  en  France ,  a  été  de  1  o  fr.  63  cent.  1 4 
par  kilogramme. 

La  valeur  moyenne  dans  les  entrepôts,  pour  ces 
mêmes  tabacs,  ressort  à  2  fr.  o3  cent.  71. 

2°  Ventes  en  Corse  et  en  Algérie  de  tabiics  fabriqués.  552, 186  54 

Prix  moyen  par  kil(^amme  :  6  fr.  55  cent. 

3*  Ventes  à  l'étranger  de  tabacs  fabriqués  et  de  tabacs 
en  feuilles 1,726,844  68 

Prix  moyen  par  kilogramme  de  tabac  fabriqué  : 
7  fr.  7  2  cent. 

4**  Tabacs  perdus,  avariés  ou  soustraits  en  cours  de 
transport 11,222   78 

L'ensemble  des  ventes  de  1898  a  donc  produit 4o4,62 1,931   21 

La  Régie  a  fait,  en  outre,  des  recettes  de  diverses 
natures,  s'élevant  au  lolal  à 2,100,716  58 

Le  produit  total  réel  a  donc  été  de 406,722,647   79 

dont  84t6oo  fr.  80  cent,  restant  à  recouvrer. 
La  dépense  s'étant  élevée  à 77,793,381   96 

La  différence  entre  le  produit  et  la  dépense  est  de.  .      328,929,265  83 
à  laquelle  diflerencc  il  faut  ajouter  l'augmentation  sur- 
venue dans  le  capital  de  la  Régie,  qui  est  de 182, 25i   4i 

Le  bénéfice  NETs'élève  à 329,111,517   24 

Le  capital  de  la  Régie,  au  il  décembre  1898,  était  représenté  : 

1"*  Par  les  tabacs  inventoriés  à  la  fin  de  Tannée, 
soit  53,i56,:>43  kilogrammes  évalués 80,326,592*^  21* 

2"  Par  la  valeur  des  bâtiments,  meubles,  machines, 
ustensiles  et  fournitures,  soit 51,926,081   00 

Total 132,252,673  21 
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L'EXPLOITATION  D^ 


Le*  ventes,  lei  recettes^  Uf  dépen^ 


lUPPOBT 

Blhé- 

1 

QUANTITÉS 

DÉPENSES. 

BÉNÉFICE 

des 

FICB 

ANNÉES. 

RECETTES. 

d^pen- 

aM 

par 
kilo- 

OBSERVATION^ 

TSSDVBt. 

(0 

KIT. 

aux 
NcetlM. 

graœni* 
Tendm. 

} 

kiiogr. 

franca. 

fnnt%. 

TftlMS. 

p.  o/o. 

fr.  e. 

^ 

De  1811 

àl8U 

55,897,975 

252,870,386 

159,514,544 

93,355,842 

63.08 

1.67 

Ledéct«td«) 

1815.. 

9,753,537 

53,872,857 

21.749.554 

32.123.303 

40.37 

3.29 

mai  i8ii  fiuiti 

1810.. 

10,355,219 

55,301,062 

21,945,741 

33,355.321 

39.68 

3.23 

7fr.  solepmii 

1817.. 

11,598,501 

62,251,178 

23,008,184 

39,182,184 

37.05 

3.38 

vente  ail  eoon» 
matcvn  do  ÏZ^ 

1818.. 

11,670,173 

65,749,869 

24,044,008 

51,705,861 

36.56 

3.57 

gramme  et  Ukr 
on/inatrr. 

1819.. 

11.104,028 

04.045,338 

22,032,445 

41,412,893 

35.33 

3  73 

1820.. 

12,645,277 

04.171,810 

21,952,200 

42.219,604 

34.20 

3.33 

1821.. 

12,395,750 

04,941.482 

22,602,478 

42,279,004 

34.89 

3.41 

L'ordoBluartJi 
Aoetol>reiM)> 
fitatt  à  8  ftiin. 

1822.. 

12,201,761 

65,038,049 

23,087,052 

41,950.997 

35.49 

3.42 

1823.. 

12,419,435 

63.998,049 

22,413  500 

41,584,489 

35.02 

3.35 

1824.. 

12,248,034 

66,004,005 

22.934,342 

43,129,723 

34.71 

3.52 

1825., 

12,822,859 

07,332,718 

23,302.265 

44,030,453 

34.60 

3.43 

1826.. 

11,707,962 

07,038,013 

22,044,956 

44.993,057 

32.88 

3.84 

1827.. 

11,198,505 

00,740,348 

21,011,365 

45,728,983 

31.48 

4.09 

1828.. 

11,327,091 

07,991,078  ' 

21,606,045 

46,385,633 

31.77 

4.10 

1829.. 

11,070,722 

00,005.470 

20,972.980 

45,632,490 

31.48 

4.12 

1830.. 

11,169,554 

07,290,095 

20.508.287 

46,782,408 

30.47 

4.19 

1831.. 

11,084,370 

00,094,752 

20,173,822 

45,920,930 

30.52 

4.14 

1832.. 

10,977,829 

07,488,182 

19,736,-585 

47,551,597 

29.24 

4.35 

1833.. 

11,301,940 

09,048,808 

20,418,528 

49,230,280 

29.31 

4.30 

1834.. 

12,395,539 

72,048,170 

21,804,462 

50,843,714 

30.01 

4.10 

1835.. 

12,774,635 

74,433,720 

22,733.539 

51.700,181 

30.54 

4.04 

1836.. 

13,592,197 

78,283,979 

22,654,439 

55,629,540 

28.93 

4.09 

1837.. 

14,143,791 

81.473,145 

22,444.233 

59,028.912 

27.54 

4.17 

1838.. 

14,826,206 

85,452,029 

23,770,204 

61,682,425 

27.81 

4.16 

1839.. 

15,671,594 

90,573,050 

24,571.215 

66,001,841 

27.12 

4  21 

1840.. 

16,018,495 

95,188,229 

25,077,072 

70,111,157 

26.34 

4.38 

1841.. 

16,567,033 

97,948,353 

25,959,258 

71,989,095 

26.50 

4.36 

1842.. 

16,853,586 

100,715,235 

26,911.093 

73,804,142 

20.71 

4. 38 

1843.. 

17,069,203 

104.307,740 

20,999.011 

77,368,735 

25.86 

4.53 

1  1844.. 

17,448.202 

107,430,028 

27,936.649 

79,499,379 

26.00 

4.55 

1  1845.. 

18,458,816 

111,899,920 

29,305.426 

82,534,494 

26.24 

4.47 

1840.. 

18,824,933 

110,057,787 

30,096,707 

85,961.080 

25.93 

4.56 

1847.. 

18,928,397 

117,099,935 

31,308,737 

86,391,198 

26.60 

4.56 

1848. . 

18,358,252 

110.257,914 

30,986,861 

85,271,053 

26.65 

4.64 

1849.. 

1  «,338,573 

117,133,105 

31,990,999 

«5,130,106 

27.31 

4.04 

1850.. 

19,218,406 

122,113,791 

33.198,790 

88.915,001 

27.18 

4.62 

1851.. 

19,994,771 

120,597,071 

31,907,258 

94,089,818 

25.20 

4.74 

1852.. 

20,492,527 

131,239,3.'J5 

32,493,016 

98,740,819 

24.75 

4.82 

1853.. 

21,509,730 

139,290,557 

34,122,129 

105,108,428 

24.49 

4.88 

1854.. 

22,909,581 

145,702,805 

35,387.518 

110,315,287 

24.28 

4.82 

1855.. 

24.530,093 

153,197,415 

39,381,144 

113,816,271 

25.70 

4.04 

1850.. 

25,778,071 

104,218,310 

43.243,170 

120,975,140 

26.33 

4.09 

1857.. 

27,574,919 

174,250,710 

48.2*)0,233 

125,990.477 

27.69 

4.56 

1858.. 

28,303,174 

178,074,504 

48,954,700 

129,119.804 

27.49 

4.56 

(0    WlH 

in»ea  noUet,  rouipi 

nsotion  faite  des  var 

iationa  iorrcnaci  d 

ans  le  capital  de  la  Rtfgie. 
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i  Us  bénéfices  dqmis  1811. 


RAPrOKT 

BBHé- 

DÉPEfISES. 

BÉfftPICE 

d^ptn. 

M9 

ncB 

i5?nÉEs. 

RECETTES. 

SU 

OBSERVATIONS. 

TISMU. 

(0 

MBT. 

aux 
r«rettM. 

gramme 
vendu. 

taogr. 

franc.. 

frtne.. 

franet. 

p.  o/o. 

fr.  «. 

1850.. 

2S.Ô0l,789 

179.748.002 

50.087.654 

120,660,348 

27.86 

4.53 

\m.. 

29»5«0,668 

195.325,476 

51.562,683 

143.762,703 

26.39 

4.86 

mu. 

28,240,765 

216.104.599 

52,750,505 

163.345.004 

24.41 

5.78 

U  Aient  eu  i^ 

m,. 

28.547.464 

221,217,705 

53,444.213 

167,773,492 

24.15 

5.87 

octobre     lêCo    a 

1863.. 

29,444,965 

227.137.150 

50,263,236 

170,873,914 

24.77 

5.80 

potU  de  8  TiMca 

m,. 

20,937,617 

234.236.045 

56.504.510 

177,732,435 

24.12 

5.94 

à  lo  frêne*  le  prix 

IM5.. 

30.122.030 

237.212.414 

50.201.686 

177,920.728 

24.99 

5.90 

1866.. 

30,582.776 

242.791.752 

50.212,441 

183,579,311 

24.38 

6.00 

iiiMC  oniiiiciirv* 

1867.. 

31,245.396 

248.732,345 

58,487,187 

190,245,158 

23.51 

6.09 

1868.. 

31,380,057 

248,586.079 

58.490,152 

190,096,827 

23.52 

6.06 

1869  . 

32,574.407 

255.707.378 

68,496,513 

107,210,865 

22.87 

6.06 

1810*.. 

31,349,131 

244.258,262 

74,972,960 

169,285,302 

30.69 

5.40 

1871.. 

20,969,546 

218.215.609 

50.107.164 

168,108.535 

22.96 

6.23 

1873.. 

27,031.^25 

260.633,571 

50,913.235 

218,720,336 

18.88 

8.09 

Eu  va  don  de  lo 

1873.. 

28,342.582 

201,976.841 

53.860,007 

238.116,744 

18.44 

8.40 

franea  à  i  s  fr.  5o 

1874.. 

29,127,094 

299.854.307 

56.071.752 

243,782,565 

18.69 

8.37 

dm  prix  du  ktlo- 
gremme  de   takac 

1875.. 

30.373,613 

313.553.539 

50.006,075 

254,547,464 

18.81 

8.38 

1876.. 

31.498.008 

323.624.037 

61.205,487 

262.328.550 

18.94 

8.33 

(Loidn  «9». 
vrier  j87t.) 

1877.. 

32,175.864 

330.699.010 

62.045,886 

268.653,124 

18.76 

8.35 

1878.. 

32,240.864 

333.794.521 

61,132.700 

272,661,812 

18.31 

8.46 

1879.. 

32,619,588 

336.875.312 

60.627,928 

270,247,384 

17.99 

8.47 

1880.. 

33,560  461 

346,149,352 

63.564.996 

282,584,356 

18.36 

8.42 

18«1.. 

34,236.794 

355,163,302 

64.923.424 

290,239,878 

18.27 

8.48 

1885.. 

35,049.043 

364.244,794 

67.652,820 

206,501.074 

18.57 

8.46 

1883.. 

35.738.626 

372,501,720 

68,886,770 

303.614.050 

18.49 

8.50 

1884.. 

36.374.366 

377.628,022 

71.594.665 

306.034,257 

18.95 

8.41 

1885.. 

36,289.101 

375.509.876 

71,028,860 

304,481,016 

18.91 

8.39 

1886.. 

36,052,343 

369,924,802 

70,607,707 

200,317,005 

19.08 

8.30 

1887.. 

35,830,891 

370.111.379 

68,711,422 

301,399,957 

18.56 

8.41 

1888.. 

36,020,985 

370.452,309 

68,319,232 

302,133,167 

18.44 

8.39 

1889.. 

36,185.646 

374,005.946 

68.370,034 

305.635,912 

18.28 

8.44 

1890.. 

36,205.232 

373.101,220 

67,182.747 

305,918,473 

18.00 

8.45 

1S91.. 

36,238.007 

372.480,370 

68.335.149 

304,145,230 

18.34 

8.39 

1893.. 

36.474.458 

377.710,882 

69.480,527 

308,230.355 

18.39 

8.45 

1893.. 

35,910.428 

375.442,702 

68.902,917 

306,539,875 

18.35 

8.54 

1894.. 

36,946,477 

.377.618,821 

09,707,716 

307.821,105 

18.48 

8.56 

1895.. 

36,339.597 

382,015.025 

71,036,283 

311,878,742 

18.55 

8.58 

1896.. 

37.291,786 

305,885,686 

72.506,246 

323,290,440 

18.34 

8.67 

1897.. 

37.399.183 

307.046.470 

71,448,750 

325,507,720 

18.00 

8.70 

1898.. 

38,161.627 

406,722.648 

77,611,131 

320,111,517 

19.08 

8.62 

ToiAcx 

2.002.822,884 

16.000,696.523 

3,872,026,300 

13,118,670.154 

22.78 

6.37 

^                                            1 
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L'EXPLOITATION  DU 


Statistique  par  département  de  la  consomnuUiotk 


NUMEROS 

0>OKDkX 

des  départemenU 
d'aprèi  rimporUnro 
de  u  eonsommatioB 


indivk 

laelle. 

18S0. 

1898. 

74 

39 

34 

38 

76 

05 

48 

25 

47 

46 

„ 

8 

75 

75 

23 

y 

81 

61 

54 

44 

72 

17 

83 

85- 

4 

7 

43 

43 

63 

78 

78 

73 

69 

60 

67 

53 

58 

79 

45 

31 

8 

63 

64 

80 

71 

84 

22 

13 

57 

34 

31 

29 

17 

36 

6 

49 

29 

18 

41 

21 

82 

51 

16 

33 

24 

11 

18 

57 

66 

66 

62 

45 

49 

28 

26 

26 

44 

77 

42 

59 

32 

30 

85 

81 

27 

62 

19 

42 

79 

83 

DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  ( Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardenoes 

Ariègï! 

Aube 

Aude 

Avcyron 

Douches-du-lUiône. . . 

Calvados *.. 

GanUl 

Charente 

Charente-Inférieure. . 

Cher. 

«Corrèse. 

Côte-dOr. 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Filiistèro.» 

Gard 

Garonne  (Haute).... 

Gers. 

Gironde. 

Hérault 

lUe-et-Vilainc 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère. 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante) 

Loire-Inférieure. . . . . 

iioiret 

Lot 


1830. 


gramm. 

155 
289 
153 
241 
242 

153 
345 
138 
218 
170 
130 
739 
256 
198 
149 
179 
192 
213 
251 
562 
196 
175 
347 
215 
299 
387 
678 
310 
260 
134 
391 
338 
372 
193 
223 
235 
337 
255 
260 
297 
119 
331 
360 
146 


QUOTITÉ  DE  LA  CONSOMMATION 
PAn  iiiOiTioi;. 


1845. 


gramin. 

292 
371 
229 
360 
310 

242 
548 
182 
312 
244 
158 
1,224 
353 
245 
179 
231 
325 
267 
484 
652 
269 
202 
583 
361 
429 
491 
772 
490 
321 
185 
505 
526 
530 
254 
324 
333 
503 
292 
353 
468 
181 
447 
481 
191 


1861. 


grainm. 

437 
610 
394 
550 
455 
851 
358 
880 
300 
493 
479 
247 

1,578 
542 
313 
279 
374 
467 
322 
591 
696 
323 
284 
859 
544 

•634 
633 
878 
702 
531 
302 
847 
905 
641 
359 
506 
554 
784 
369 
508 
714 
287 
632 
595 
304 


1875. 


gramm. 

560 
563 
527 
7'i2 
585 

1,181 
489 
083 
452 
020 
874 
336 

1,541 
684 
408 
405 
488 
072 
442 
753 
744 
447 
357 
573 
696 
837 
753 
883 
883 
774 
485 
834 

1,268 
759 
471 
655 
716 
666 
460 
602 
862 
418 
589 
714 
345 


1880. 


graïuin. 

612 
682 
558 
764 
676 

1,438 
493 
986 
498 
727 

1,030 
340 

1,563 
763 
451 
448 
527 
694 
494 
834 
755 
462 
409 
913 
725 
892 
838 
888 
894 
801 
545 
880 

1,126 
857 
548 
723 
730 
722 
467 
664 
856 
436 
634 
799 
422 


1890. 


gramm. 
702 

754 
023 
893 
697 

1,451 
586 

1,159 
570 
789 
964 
372 

1,592 
790 
529 
515 
596 
717 
549 
864 
694 
498 
423 

1,025 
839 
934 
883 
797 

1,018 
870 
629 
913 

1,286 
761 
592 
761 
837 
847 
497 
682 
916 
487 
657 
801 
414 


W95. 


gramm. 

740 
773 
626 
904 
770 

1,325 
567 

1,226 
647 
779 
999 
423 

1,597 
741 
534 
573 
059 
099 
542 
844 
084 
513 
460 

1,136 
870 
888 
826 
769 

1.021 
934 
730 
909 

1,222 
689 
614 
760 
877 
889 
534 
676 
873 
503 
645 
700 
470 


g"- 
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lONOPOLE  DES  TABACS. 


kdwiduelk  da  tabac  à  diverses  périodes. 


r  ■■■'  " 

1    MMÉROS 

B'OKDU 

Taprâ  rimporUnce 

DÉPARTEMENTS. 

QUOTITÉ  DE   LA   CONSOMMATION 

PAS   IIDIVIDO. 

1830. 

odlr. 

1898. 

1830. 

18)5. 

1801. 

1875. 

1880. 

1890. 

1805. 

1808. 

1 
65 

50 
80 
48 
67 
23 
40 
68 

3 

15 
58 
56 

l 
27 
64 

4 

70 
76 
35 
16 

$1 

2 
20 
47 
32 
'    41 
37 

6 
10 
19 
22 
24 
74 
54 
69 
52 

5 
14 
82 
71 
72 
12 
55 

Lot-el-Giroonc 

Lozère 

gramm. 

193 
126 
285 
280 
302 
225 
359 
208 
311 
280 
524 
215 
7il 
337 
205 
935 
159 
291 
204 
224 
486 
951 
501 
278 
220 
282 
II 

1,007 
586 
408 
550 
145 
280 
149 
177 
541 
429 
203 
190 
248 
351 
215 

gramm. 

259 
160 
393 
333 
439 
335 
492 
541 
757 
419 
045 
307 

1,004 
435 
207 

1,031 
210 
378 
245 
378 
952 

1,191 
755 
437 
355 
412 
II 

1.310 
770 
538 
080 
200 
280 
324 
180 
229 
807 
033 
203 
253 
344 
587 

gnmm. 

428 

200 

573 

455 

739 

506 

049 

707 

947 

571 

751 

467 

2.221 

059 

390 

2.380 

329 

567 

352 

001 

1.145 

1,305 

1.099 

003 

579 

003 

427 

242 

1,754 

1.003 

823 

1.073 

318 

570 

272 

337 

1,344 

831 

307 

351 

441 

871 

473 

gramm. 
558 

284 
701 
551 
893 
658 
733 

1,346 

091 
785 
002 

2,052 
830 
519 

1,800 
401 
521 
595 

1.003 
II 

2,243 

1.115 
019 
714 
734 
545 
241 

1,570 

1,044 
800 

1,131 
400 
020 
418 
483 

1,428 
964 
407 
400 
560 
833 
577 

gramm. 

000 
389 
755 
033 
909 
730 
702 

1,510 

789 
813 
050 

2,275 
901 
594 

1,852 
513 
534 
037 

1,143 

2,018 

1.072 

009 

743 

804 

034 

444 

1,611 

1,129 

900 

1,119 

487 

727 

409 

503 

1,431 

996 

454 

517 

603 

938 

663 

gramm. 

670 
311 
766 
640 
945 
792 
686 

1,736 

997 

763 

705 

2.379 

922 

638 

1,601 

583 

531 

694 

1,030 

II 

2,143 

1,010 

095 

785 

801 

768 

1.098 

1,402 

1.048 

994 

1,011 

539 

744 

535 

054 

1,579 

1,100 

484 

572 

608 

1,095 

704 

gramm. 
752 

300 
750 
611 
960 
739 
029 

1,780 

1.057 
712 
099 

2,284 
917 
025 

1,010 
593 
501 
799 

1,058 

2,058 

903 

727 

824 

780 

780 

1,337 

1,302 

985 

975 

980 

544 

753 

006 

717 

1,056 

1,194 

491 

584 

625 

1,209 

701 

gramm. 

789 
397 
794 
008 
986 
812 
600 

1.780 

1,180 

719 

744 

2,278 

949 

082 

1.050 

645 

585 

871 

1,145 

// 

2,082 

1,004 

796 

897 

811 

804 

1,587 

1,315 

1,000 

987 

980 

599 

753 

649 

783 

1,035 

1,218 

526 

638 

637 

1,238 

745 

'    36 
39 

Maiuc-et-Loirc 

Manche 

3() 

Marne. 

i    50 

Marne  (Haute.) 

Mayenne 

'    50 

Meartbe 

2S 

Moselle 

38 

n 

Meuse '. 

Morbihan 

55 

Nièvre 

5 

Nord 

?5 

Oise 

60 

Orne 

3 

73 
33 
61 
51 
13 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Ba»se«-) 

Pyrénées  (Hautes-)... 
Pvrénées-Orienlûlcs... 
Rliin  (Bas-) 

2 
1^ 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

4e 

53 

37 

Saône  (Haute-) 

Saônc-et-Loiie 

Sarthe 

Savoie 

1 

Savoie  (  Haute- )i 

Seine 

7 
15 

80 
35 

Seinc-Infcrieure 

Seine  el-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

77 

Tarn 

70 
10 

Tam-et-Garoune 

Var 

U 

Vaucluse. 

û'2 

Vendée 

68 

Vienne 

21 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

56 

Yonne 

MOYEKÎIF. 

352 

529 

703 

840 

907 

944 

946 

990 
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RÉCOLTE  D£S  TABACS  INDIGÈNES  EN  1898. 


DEPARTEMENTS 


|>*IKCTAUt 

dont 
U  Mdtart 

Ml 

•ntorbé*. 


NOMBRE 

d« 

H.AMTBOIS 

ayant 
•nltiv4. 


TOTAL 


Alpen-MaritiniM.. . 
Bonckes^n-nk&ne . 

Orrèxe 

CôU-d'Or 

DordogiM 

Orôma 

Gironde 

lUfl-at-Vib!a« 

hirc 

Laadaa 

Lot 


iCaUor«  «r- 
dlnaire.. 
Cnltnrt 
•ondenatfe. 

Maartbo^t-MoMlle . 

Menta 

Nord 

Pat-de^alaU 

Pny-dt-DÔA* 

Pyrtfnéci  (Haata**). 
SaAnt  (Hanta-).... 

Savoit * 

Savoia  (Haut*-).... 

Var 

Vanduie 

Vwfw 


ToTAtll 

Alf^ric 

TOTACS    eiMtSAVK. 


40 

45 

5 

100 

190 

3,S00 

180 

1,400 

750 

1,750 

•0 

2,100 

2,280 

060 
340 

20 

700 

1,200 

SO 
150 
650 
720 
575 

80 
105 

50 


17.550 


17,350 


285 

174 

n 

413 

022 

11.334 

1.403 

3.934 

1,245 

10,408 

850 

0,200 

3,487 

2,000 

1,475 

31 

001 

3,718 

51 

565 

3,300 

5.087 

1,420 

10 

445 

244 


00,007 


00.007 


D'HBCTABSt 

daa  torrt» 


coltnre. 


Jci 

QOANTITis 

livréea. 


41 

27 

2 

55 

102 

3.325 

102 

1,403 

775 

1.824 

06 

2,070 

2.358 

1,001 

259 

8 

60t 

1.017 

7 

100 

520 

«27 

3G0 

7 

75 

31 


kllof. 

40,847 

01.430 

5,070 

57,700 

210.935 

2,451.285 

200.011 

1,204,^2G 

1,029,215 

1330,235 

03,808 

1,503.410 

1.001,853 

1,010,038 

543,111 

7,005 

1,357,207 

2,029,023 

9,308 

110,547 

1.002,844 

790,311 

501,314 

9,987 

144,308 

68,789 


10,892 


17,951.370 
3,098,988 


16,892 


21,050,364 


dea 

QCAIITITB8 

pty*«a 

om  à  payer, 

dâd  action 

faiU 

dea  labaea 

rajttéa. 


kilog. 

48,180 

60,709 

4,975 

50,945 

208,356 

2,381,560 

201,100 

1.155.8)9 

1.023.850 

2,287,956 

03,127 

1,542.627 

1,050.274 

1,001,4S1 

551,247 

6,978 

1.343,254 

2.015,480 

9,257| 

115,874 

995,085 

775,760 

491.284 

9,913 

112,9)2 

07,715 


17,652,383 
3,043,547 


20,095,030 


SOMMES 

o«  h  p«y«r 

ponr  la  valear 

d«a  qnantit^ 

cUaoairt. 


fr. 

41,117  90 

54,040  57 

2.999  80 

44,702  49 

170,047  87 

1.858.349  91 

196.340  29 

982,535  35 

810,337  80 

1,942,171  08 

57,208  14 

1,673,550  40 

1,051,983  85 

992.010  70 

454,041  55 

4,460  72 

1.066,207  46 

1,871,253  48 

7.914  82 

112,494  10 

923,075  95 

707,577  09 

454,505  84 

7,254  70 

119,274  46 

55,180  85 


15,020,938  10 
1,703,370  00 


17,324,314  16 


TAUX 

■oni 

au  pm 

d«a  tabaaa 

par 
loo  kii«f . 


fr.  c. 
85  91 

90  00 
60  90 
78  60 
81  61 

78  03 
74  81 
85  00 

79  14 
84  88 
90  «2 

108  48 

100  16 


99 

U 

81 

70 

64 

01 

79  M 

92  84 

85  50 

97 

06 

92  70 

91 

91 

88 

44 

73 

18 

83 

44 

81 

48 

88 

49 

55  90 

83  70 


(*) 


Los  feaiUes  indig^ca  de  la  r^olte  de  1898  •ol  hi  livrée»  en  1899. 
Lea  femillos  d*AIg4rie  de  la  réroUe  de  1898  ont  ^1^  livréea  en  1898. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TAXES  ASSIMILÉES. 
Exercice  1899.  —  Situation  d'ensemble. 

Comparaison  des  évaluations  avec  les  rôles  émis. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

ÉVALUATIONS. 

RÔLES  ÉMIS. 

OBSERVATIONS. 

Centimes  ad- 
ditioancls       an     Contributioiudirectes. 

pfofitdes  dcpar-     j^^  ««imaéca 

temeoU.    oom- 
miiDes.etc..... 

Total 

472.181,557' 
36.363,527 

(a) 
403,926.900' 
37.826.500 

de  U  loi  an  94  jninrt  1897. 

508.545.084 

531.752,400 

II 
II 

392,889.100 
1.765,200 

II 

394,654.300 

508,546.084 

926.406.700 

Comparaison  des  recouvrements  effe 

dues  avec  le 

S  douzièmes  échus. 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

DOUZIÈMES 

iCBVf. 

RECOUVRE- 
MENTS. 

oirriaivcas  aox  aacovTBXiiiiiTa     II 

Angmuitations. 

Diminvtioos. 

Contribniions  dircctci».  .....TT..tTf. 

886.8  Id.OOC 
39,591.700 

872,404,200' 
38,455,100 

u 

M 

14.410,800' 

1,136.600 

Taxe»  asdmilëcf 

Totaux 

926,406.700 

910.859.300 

II 

15.547.400 

En  MOINS  anx  recouvren 

15,547.400'                 1 
0  doi».  20.                 1 

Comparaison  des  recouvrements  de  1899  avec  les  recouvrements  dé  1898. 


*      DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 
(  Badgct  général  «t  contimoH  additionoeU.  ) 

RECOUVR 
DB  1899. 

EMENTS 

Dl    1898. 

EN  PLUS 
■R  1899. 

EN  MOINS 
■M  1899. 

/^.i%itfi4Knfî««na  Aîrmrit^M. ...  ...... 

872,404.200' 
38,455,100 

862,583,400' 
38,216.300 

9.820.800' 
238.800 

Il 
II 

Taxes  assimOécs 

Totaux 

910.859,300 

900.799.700 

10,0.'>9.600 

II 

En  PLUS  aux  reooavremc 

10,05< 

),600' 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1899  avec  ceux  de  1898. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  RtooavrvoMDU  da  ionla  natare  affeetnéa 

tmt  Uma  la*  «saraiaaa  an  aoara.  ) 


Conlribations  directes  et  taxes  assimilées 

Proportion  entre  les  frais  de  poursuites 

et  les  recouvrements 


FRAIS  DE  POURSUITES 


xw  1899. 


1.728.700' 
1  fr.86p.0/00 


■w  1898. 


1,763.700' 
lfr.92p.0/00 


EN  PLUS 

KM   1899. 


EN  MOINS 

M  1899. 


35.000' 
0  fr.  06  p.  0/00 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 


EXERCICE  1899. 

Nous  avons  donné  déjà  Tensemble  des  recouvrements  effectués  pendant  les 
douze  mois  de  Tannée  1899  ^^K 

Pour  obtenir  la  situation  complète  de  Texercice  1899,  il  faut  ajouter  à  ces 
recouvrements  les  produits  probables  de  la  deuxième  année  de  Texercice,  non 
encore  recouvrés  au  3i  décembre. 

Ce  sont  ces  produits  que  présente,  pour  la  France,  le  tableau  ci-dessous  eu 
les  comparant  aux  évaluations  budgétaires  correspondantes  et  aux  recouvrements 
de  m6mc  espèce  de  lexercice  1898. 

FRANCE. 


RECETTES. 


Enregistrement 

Timbre 

Impôts  sur  opérations  de  Bourse 

Impôt  de  à  p.  0/0 

Douanes  (sds  et  sucres  non  compris).. 

Sels 

Sucres 

Boissons 

Produit  des  2/10  du(    Chemins  de  fer. 
prix  des  transports.  (   Voitures  publiques 
Autres  droits  de  contributions  indirectes. . 

Allumettes 

Tabacs,  poudn» ,  ctc 

Postes 

Télégraphes 

Téléphones 

Produits  de  diverses  exploitations 

TOTAIX 


DROITS 


COSBTATBS. 


francs. 


I,'i96,800 


323,000 

n 

6,223,000 

801,000 

/i,892,000 

28,000 

2,165,000 

506,000 

0.000 

6ft,600 

1,759,500 

19,800 

17,290,200 


35,646,900 


DIFFERENCES 
r*a  mkwrovt 

ant 
^YaUalioaR. 


En  plas. 


franc». 


309.800 


416.000 
1,000 


1,300,900 


2,117,700 
En  uoins  : 


En  moins. 


francs. 


97.050 

195,000 
427,000 


109.000 

II 

2.406.000 

16,000 

30,200 

589,100 

23,500 


3,892,850 
1,775.15  0' 


I^FFÉRENCES 


1898. 


En  plus. 


francs. 


487.500 


82,000 

4,000 

215,000 


56fi.400 


1,352.900 
En  MO!\s  : 


En  noi 


francs. 


6,000 

169,000 
828,000 


192,000 
19,000 
48,400 

206,900 
5,100 


1,564,400 
211,500' 


Les  tableaux  suivants  présentent  Tensenible  des  recouvrements  de  Vexer- 
cice  1899,  deuxième  année  comprise,  moins  les  impôts  directs,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  uioins  \esj>roiaiU  forestiers ,  les  autres  produits  domaniaux,  lesproduits 
divers,  les  ressources  exceptionnelles  et  les  recettes  d'ordre. 

(0   Voir  le  Bulletin  de  janvier  1900,  pf:g3  i5. 
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LES  REVENUS  DE  L'ETAT  (FRANCE  ET  ALGERIE). 


EXERCICE  1890. 

Comparaison  des  recouvrements  de  iexercice  1899  avec  les  évaluations  budgétaires 
et  les  recouvrements  de  1898. 


DÉSIGNATION 


DBS   PBOD01TS. 


RECOU- 
VREMETS 
srrccTois (M. 


EVALUA- 
TIONS. 


Enregistrement 

TîmMc 

Impôt  s«ir  opér.  de  Bourse. 

Impôt  de  â  p.  o/o 

Douanes  (sels  et  sucres  non 
.compris] 

Contributions  indirectes 
(sels,  sucres  et  mono- 
uolcs  non  compris] . . . 

Sucres 

Monopoles  : 

Gootributions  indirectes. . 

Postes,  télégraphes  et  télé- 
phones   

Antres  ex[^oitations 

TotAOX  pour  ia  France. 

ImpôU  directs 

Enn^istrcmcnt 

Timbre 

hBpôt  de  4  p-  o/o 

Douanes 

Contributions  diverses . . . 

Tabacs 

Poudres 

Postes 

Télégraphes 

Téléphones 

Totaux  pour  l'Algérie. 


5^2,077,500 

181.5^6,800 

6,883,500 

74,291,000 

420,371,000 


638,385,000 

3-i,336,000 

196,044,000 

456,206.000 

256,560,600 
18,062,100 


fraocs. 

FRANCE. 

526,00^,000 

179.219,400 

5,526.000 

72,078.100 

417.444,050 


613.206.000 

34.764,000 

186.404,900 

438,92 '1,000 

235,399,400 
16.083.700 


nECOU- 
VREMENTS 

DB  1898. 


DIFFERENCES 


rAK  OAPPOKT 
•UI 

cvtloalioDB. 


2.833.423.500  2.726,733,550 


francs. 


532.385.000 

192,330.800 

5,104,500 

70,197,500 

470.463,000 


632,218.000 

33,662,000 

18^1,333,500 

446,351,000 

245,386,000 
17  479,700 


2,829,911,000 


francs. 


4-  15,773,500 
+  2,327,400 
+  1,357,500 
+    2,212,900 

+  12,926,950 


+  25,089,000 
—  2.428,000 
4-    9,549,100 

4-  17,342,000 

4-21.161,200 
4-    1,378.400 


PAR   aAPrOKT 


1898. 


4-106.689.950 


francs. 


4-  10,292,500 

—  10,78^1,000 
4-  1,770.000 
4-    4,093,500 

-  40,092,000 


4-  6.167.000 
—  1.326.000 
4-  11,710.500 

4-    9,915,000 

H-ll,17'j,600 
4-       582,400 


4-    3,512,500 


11,873,500 

4,276,300 

4.284.600 

187.000 

14,583,900 

7,504,500 

255,700 

675,800 

3,382,100 

1,461,600 

123,000 


48,608,000 


ALGÉRIE. 

11,713,841 

3.677,000 

4,228,300 

162,500 

12,641,400 

7,161,600 

258,100 

608,500 

3,134,400 

1,346.200 

95,100 


45,026,941 


11,815,500 
3,943,700 
4.246,900 

205,500 

13,370,500 

6,852,500 

255,600 

542,300 
3,130,800 
1,463,200 

110,200 


45,936,700 


159.659 
599,300 

56,300 

24,500 

1,942.500 

342,900 

2,400 

67,300 
247,700 
115,400 

28,800 


4-    3.581.959 


58.000 

332.600 

37.700 

18.500 

1,213,400 

652,000 

100 

133,500 

251,300 

1,600 

13.700 


4-    2.672,200 


ToTAOx  GÉNÉRAUX.. .  1 2.882.032,400 
(France  et  Algérie;) 


2,771,760.491   2.875,847,70014-110.271.909  4-    6,184,700 


(^)  Y  oompris  les  droits  eonstaUs  an  3i  décembre  189g  k  reeonTrer  en  1900. 
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LES  REVENUS  DÉ 


ENREGISTRBMENT,  TIMBRE,   IMPOT   SUR  LES  OPERATIONS   DE  BOURSE* 

Comparaison  des  recouvrements  de  1899  avec  la 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOUVRE. 
MENTS 

BB  L>BXMCICB 
1899    (i). 


Mutations  I 
à 
titre 
I  onéreux. 


Meubles . 


Vaieun  mobilières 

Créances ,  rentes  ,  offices.. . . 

Fonds  de  commerce 

Meubles  corporels 

Ensimbli 

I  \  Immeubles  et  droits  immobiliers 

*"  Total 

Mutations  i  Entre  vifs  (donations) 

à  titre  gratuit.        (   Par  décès  (  successions  ) 

Total 

Taxe  d'accroissement 

ToT4L  des  droits  sur  les  mutations 

Autres  oonvenlions  et  actes  civils,  administratifs  et  de 

rétal  civil 

Actes  Judiciaires  et  extrajndiciaires 

Hypothèques 

Pénalités  (droiU  en  sus  et  amendes) 

Recettes  diverses 

T0T4L  


francs. 


48.798,000 
5.344,500 
7,559,000 
8.152,000 


COMPARAISON 

AVXC   LBS    ÉVALCATtOKS    BCDCBTAIUf. 


ÉvaliMtions 
budf^ulrw. 


69.853,500 
137,962,500 


207,816,000 
21.37S.5ii0 
199,136,500 


220,515.000 


1,057.000 


429,388,000 

80,463,500 

23,478.500 

3.489,500 

3,354.500 

2,523,500 


542,677.500 


francs. 


48.631,500 
4.424,000 
7.009,000 
8.120,500 


DifierenoaSk 
En  plot.      I    En  mcû».  ^ 
frtacs. 
E^KRùé 


francs. 


08.185.000 
140.781,500 


208»066,500 


21,637,000 
185,714,500 


207,351,500 


490,500 
416,808,500 


76,900.000 

23,736.000 

3.514,000 

3,709.500 

2.176,000 


526^904,000 


Eh  plus  aux  recouvrements  de  18 


166.500 

920.500 

550.000 

31,500 


1,608.500 


1.668,500 


13.422,000 


13,422,000 


566.500 
tg.è^7,6oO 


3,563,500 


347,500 


19.568,000 


2^19.PLH 


2^1 


m 


258,5» 


"  3.077.5ei 


257,506 
435.000 


3,:m,5<h 


15.773.500' 


^  /  Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimension  . 


h 

H 

II 

5i3 


AflSches  ^®ch»  •»''  pap»»- 

\  }  Affiches  peintes 

1  Bordereanx  d'agents  de  diange. . . . 

f  Contrats  d'assurances 

i  Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique . 

Passeports 

PermU  de  chasse. 

,  Quittances  et  chèques 

Total. 


Timbre       (    Effets  n< , 
proportionnel  ^       »*^  d« 


ou  non ,  warants ,  bil- 


Valeurs  mobibcres 


Total. 
Pénalités  (amendes  de  contravention).. 
Recettes  diverses 


Total 181.546.800 


51.169,500 

3,151,000 

102,000 

14,500 

8.703,500 

39,481,800 

14,000 

5,500 

7,835.500 

21,149,000 


131,926.300 


16,891.000 
32,072,500 


48.966,500 


651,500 


2,500 


50,596,000 

3,345,500 

122.000 

100 

8,288,500 

30.114.000 

17,000 

8,000 

7,886,000 

20,033,000 


12U. '4 10,400 


13. '150,000 
33,673,500 


49,123,500 


685.5<i0 


179,219,400 


Ea  plu»  aux  recouvrenienls  de  1H99  . 


673,500 
105  500 

14.100 
'.16,000 
367.800 


1.116,000 


2,591.900 

1,411,000 

1.444,000 

« 

2,500 

4,038,400 


fi 

20.0« 


5,m 

1500 
50,500 


I^IJM 


3i.iH*' 


l.-U.OOft: 


2,327.400' 


Impôt  sur  les  opérations  de  Rourse 6,883,500  1       5,520,000 


1,357,500 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières j     74,291,000  1     72,078,100       2,212,900 


(i)  Y  coaiprU  Us  opsrstions  d»  U  période  «ttaplémentatrs  dt  l*«x«rcîc«. 
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yÉTAT.  (FRANCE.) 


tm  SIR  LE  REVENU  DES  VALEURS   MOBILIRHKS,   ETC. 


kéuitiom  hudgétaires  et  les  recoavremenU  de  1898. 


COMPARAISON 

ATKC  L'tXSnCICB   PllKciDBST. 


(hiM. 


fruct. 

P£ME!«T. 

«,229,000 
),228.5<lO 
7,755,000 
8,005,500 
«,216,000 
to.727,000 
,94X000 
S81.000 
.396,000 


DifférsacM. 


En  fin 


J2,i77,00u 

79.198^ 
21,013^ 
3.M1,500 
3.U)8.500 
i.365,0OO 

5.000 


firucs. 


3,569,000 
1,116.000 

146,500 


En 


3,831,500 


3,S31,50O 


(i)  &,740,500 


8,740.500 


268,500 
13,840,500 


1,305,000 

98,000 

(g)  1.158,500 


15,302.000 


fnnes. 


191,000 


194,000 
(a)  3,754.500 


3.958,500 
503,500 


5O3,50u 


4,461,000 

534,500 

74,000 

5,069,500 


f&PtMài899 10,303,500* 


M.W6.500 

3,U7.506 

M,500 

20,000 

8,W1,500 

37riS6,800 

M,S00 

6,000 

^itt,000 

»i»,000 

1«.2M»0 
^.335,000 

L«.»I9.000 
Ll  678,006 
i2  6.5do 
[l«,330.SOO 


233,000 

33,500 

5,500 


(d)  1,995,000 

373,500 

610.000 

3,1M,500 


630,000 


630,000 


3,785,500 


5.500 
398.C0O 

33  500 
500 


316,500 


(e)1  4,362,500 


14  362,500 
36,500 


4,000 


14,560,500 


OBSERVATIONS. 


(a)  Gett«  moina-v«l««  aflrdete  «galaiaent  Paris  et  lei  départements. 


(b)  Un  reiiaÎB  nombre  de  sscressioni  tris  importantes  ont  été  assnjettiet  à 
rimpM  en  1899.  Une  seule  a  produit  nn  peu  pins  de  19  millions. 


(c)  Le  Um  de  6  frênes  par  nSUion  de  eaplUni  aasnréa  contre  14acen&  a 
proeoré  an  Trésor,  en  1899,  «ne  sanme  snpériewe  k  nn  aiUion.  L'"-^ 
1898  avait  prodnit  600,000  franct. 


(d)  L^angmenUtioB  porte  notamment  snr  les  colis  postau. 


(b)  L'année  1898  avait  bénéficié  de  recettes  anormales  par  suite  dn  tiiÉ- 
brage ,  an  tarif  de  1896 ,  d'une  quantité  exceptionnelle  de  rentes  et  effets 
publics  des  Gouvernements  étrangers ,  présentés  à  1»  formalité  on  vue  d'éviter 
Tappitcation  dn  nouveau  tarif  porté  do  bo  cent.  p.  0/0  à   1  p.  0/0,  sur  les 


valeurs  do  Tespèce  k  dater  du  1*"  janvier  1899. 


(r)  Marcbé  sensiblement  plus  actif  en  1899. 
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EXERCICE   189g. 


LES  REVENUS  ^ 


DOUANES,  CONTRIBUTIONS  INDIRECT^ 


Comparaison  des  recouvrements  de  1899  avec  h 


DésiGNATION   DES  PRODUITS. 


REœUVRE- 
MENTS 

DS    L'KXEnCICE 
.     «899    («)• 


Droits  à  Ilmportatioa  (marckandifcs  diverses)., 

Droits  de  statistimie. 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 


TOTAOI.. 


franc». 

^i00.39ft.000 
7/125.000 
7,574.000 
4.866,000 
M  12,000 


COMPARAISON 

AVSC  LES  KTALCATIOHS  lODCBrAlKCS. 


KvaiatUoo» 
badgélMres. 


430,371,000 


franc». 

396.829,000 
7.162,000 
7,758,000 
4,554,000 
1.141,000 


Dîflcrencet. 
En  plu».      I    Ea  i 


417,4'j4.000 


En  PLts  oux  recouvrements. 


francs.        I         franc», 

DOUANES   (sels  ^ 
12,565,000 


263.000 

II 
311.950 


13,130.950 


I84,0fl 
29,01 


213,01 


12.925,950* 


Droits    I  Vins,  cidres,  poirés,  hydromels 

sur  les    I   Bières 

boissons.  (  Alcools  et  snrlaxe  des  vins  alcoolisés. . 

Stéarines  et  bouffies. 

Vinaigres  et  acides  acétiques. 

Chemins  de  fer  (grande  vitesse) 

Voitures  autres  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  d'or  et  a  argent 

Cartes  à  jouer. 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. 

Autres  droits  divers  et  recettes  à  difTcrents  titres. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES   (SEU 


TOTAOX. 


En   plus  aux  recouvrements.. 


173,644,000 

170.840,000 

2,804,000 

r 

26,596,000 

26,170,000 

426,000 

300,394,000 

284.864.000 

15,530,000 

,1  ; 

8,23^,000 

8.348.000 

If 

llj,0(i 

2,997,000 

2,938,000 

59,000 

n  ' 

59,130,000 

55,304,000 

3,826,000 

"1 

5,186.000 

5,295,000 

II 

109.00 

14,282.000 

14,118,000 

164.000 

m 

6.351,000 

5,535,000 

816,00(» 

" 

2,817,000 

2.820.000 

n 

3,« 
225.« 

3,528.000 

3,753,000 

II 

35.227.000 

33.311,000 

1,916,000 

" 

638.385.000 

613,296,000 

25,541,000 
2'5,08< 

452,01 



loo^ 

Sels. 


Sucres. 


de  douanes. 

de  contributions  indirectes. 

coloniaux  (douanes). 

étrangers  (douanes) ........ 

indigènes  (contributions  indirectes). 


Totaux. 


23,184,000 

9,152,000 

33,388,000 

353,000 

162,303,000 


228,380.000 


24,048,000 

10,716,000 

28,830,900 

984,000 

156,680,000 


221,258,900 


Er  plus  aux  recouvrements . 


4,557,100 
5,623,000 


SELS 

864,d 
U564,à 

631,0^ 


10.180,100,    3,059 
7,121,100* 


Contri-  |  Allumettes  chimiques. . 

butions  I  Tabacs. 

indirectes.!  Poudres  à  feu 

Postes 

Télégraphes 

Téléphones. 

Proauils  de  diverses  exploitations. , 


Totaux., 


30,528,000 
413,261,000 
12,477.000 
200,384.900 
41.938.200 
14.237.500 
18.062,100 


730,888,700 


31,553,000 
395,319,000 
12,052,000 
185.919.600 
38.436,100 
11,043,700 
16,683,700 


691,007,100 


En  plus  aux  recouvrements.. 


17.942.000 
425.000 

14.465.300 
3.502,100 
3,193,800 
1,378,400 


40,90«.600 


MOI 
1,025,0 


1.025,a 


39,881,600' 


(1)  Y  compris  le»  opcralion»  de  U  ptriode  «omplémentaire  de  rcxcicice. 
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5,    SUCRES    ET    MONOPOLES. 


)iacaions  budgétaires  et  les  recouvrements  de  1898, 


COMPARAISON 


et  1898. 


Chiac*. 


DiSitrencM. 


£apliit. 


franc». 


£11  IBOÛU. 


bRES   NON    compris]. 
9^29,000 


7.î09,00O 
:,899,000 
L735.000 

^403.000 


216,000 
131,000 


347,000 


fir«BM. 

(A) 

39,935,000 
325,000 
179,000 


OBSERVATIONS. 


40,439»000 


k«oi-xs  à  1899. 


40,092,000' 


(a)  La  diminution  est  presqu'entièrciuent  tppUeable  «ai  céivalcs  el  «nx 
vin».  L«fl  articles  ayant  donna  lien  à  das  angmentationa  aanaibles  «ont  les 
objet»  fabriqué»  :  le  café ,  le»  hailo^  de  pétrole ,  le»  houille». 


CBES    ET    MONOPOLES  NON   COMPRIS). 


7,541,000 
5.\%3.000 
16,069,000 
8,281,000 
-2,856,000 
6.941,000 
5,!!^7.000 
A.274,000 
A,731,000 
S9M1.OOO 

^ï5ii,ooo 

.000 


(a)6,l03.000 
(c)  1,453.000 


1   41,000 

(e)  2,189,000 

II 

8,000 

ir)     620,000 

II 

207.000 

U337,000 


[d)5,675,000 
48,000 


41,000 
127,000 


(b)  L'angmenUtion  snr  Us  vin»  résulte  delà  bonse  récolte  de  Tannée  1S99. 

(c)  Le»  bières  ont  profité  dn  rkangement  de  régime  des  braMeries. 

(u)  La  diminution  sur  le»  alcools  e«t  plulAt  apparente.  L*année  1898  avait 
été  favorisée  par  auite  d'approvisionnements  anticipés  effertué^i  en  prévision 
do  relèvement  des  tarif»  d'octroi. 

(b)  Progre»»ion  continoe  du  trafic. 

(r)  Augmentation  résultant  notamment  d*  la  diffaaion  de  plus  en  pins 
grande  de  rorrèvreric  d'argent  par  snile  de  l'abaistement  du  prix  de  f  métal. 


^■SWaOOO 

^617,500 


PsiJâmMo 


741,000 

// 
4.101,000 

// 
7,«74.000 


ld,7iO,000 


(«)  2,067,000 
II 
264,500 


2,331,500 


à  1899..        10,384,500' 


(u)  Application  de  la  loi  du  5  jnUlet  1897  Bor  les  ael»  neuf»  en  franehiae 
employa»  ponr  l'indastric. 


1,945.000 
k,883.000 
t^î3.000 
^,125,800 
»^5H,300 
^751,900 

1,479.700 


583,000 
{■)  8,378.000 

954,000 
7,262.100 
2,426.900 
1,485,600 

582,400 


116.700     21,672,000 
I  PLBS  k  1899. .     21,672,000'" 


(a)  AugmenUtion  toujours  croisesnte  favorisée  par  les  bonnes  réeolUs  et 
r  activité  industrielle  eu  1899. 


BULL.  DIS  STAT. 
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LES   REVENUS   DE   L'ETAT   (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

RECOUVREMENTS  DE  JAxWlER  1900. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires  et  les  recouvrements 
de  janvier  1899, 


DÉSIGNATION 


su   MOD0IT8. 


Enregistrement 

Timbre 

Imp6t  s.  opér.  de  Bonne. 

Impôt  de  k  p.  o/o 

Douanes  (sds  et  sacres 
ooQ  oom(Nns) 

CootribotioBS  indirectes 
(sels,  sacres  et  bmwo- 
pales  BOD  compris).. . 


Sucres 

Produits  de  mooopolos. 
Domaine  non  foreslier  . . 

FortU 

Prodaits  divers 

Ressoarees  eiceptionnel- 

jes r 

Recettes  d'ordre 


ToTAvi  poorla  France  <' 


Impôts  directs 

£or^;istremenl 

Timbre 

Impôt  de  â  p.  o/o  .... , 

Douanes , 

Contributions  diverses. . 

Tabacs 

Pottdres  

Portes. 

Tâ<%rapbes 

Télëpbooes 

Domaine  non  forestier.  < 

Portts.... 

Produits  divers. 

Recettes  d*ordre 


ToTAOi  pour  l'Aï^rrie. 

Totaux  c^néRAUx  <'-.. 
(France  et  Algérie.) 


RECOU- 
VREMENTS 
arracTOBS. 


francs. 


ÉVALUA. 
TIONS. 


francs. 


RECOU- 
VREMENTS 

DB    L'AMIÉK 

précédente. 


francs. 


DIFFERENCES 


FAK  airroar 

aux 
évalnations. 


54,030,000 

18,372,000 

565.500 

16,608,500 

39,653,000 


55,807,000 

1,938,000 

6,717,000 

55,056,000 

1,178,000 

149,700 

42î,ÎOO 


1.289,700 


FRANCE.  (Janvier  1900.) 


241,786,600 


52.357,000 

17,070,000 

440,000 

16,037,000 

31,160,000 


51,812,400 

2,072,000 

7,195,800 

54,288,100 

1,039.000 

486,100 

740,300 


1,431,600 


236,129.300 


49,581,000 

17,356,000 

507,000 

15,722,500 

28,522,000 


53.517,000 

2,301,000 

5,448,000 

54,233,600 

1,031,500 

436.200 

726,300 


1,432,600 


230,814,700 


francs. 


1.673.000 

1,302,000 

125,500 

571,500 


rAa  aAPronr 

à  Tannée 
précédente. 


+  1,493.000 


994,600 
134,000 
478,800 
767.900 
139,000 
336.400 
318.100 


-   141.900 


+  4,131.000 


-f  5.657,300 


francs. 


4,449,000 

1,016.000 

58,500 

886,000 


710,000 
363,000 
1,269,000 
822,400 
146,500 
286,500 
304,100 


-   142,900 


+  10,971,900 


5,043,000 

411,300 

457,600 

500 

1,467,900 

1,116,500 

21,700 

50,300 

515,800 

132,900 

9,800 

(S) 

{^: 
{h 
(») 


ALGERIE.  (Décembre 
5,923.941 
366.400 
437,800 
6,500 
1.447,400 
1.055,700 
20,400 
40,600 
474.400 
127.200 
15,300 


9,227,300 


9.921,641 


1899  w.) 

5.851.200 

382.700 

444.400 

5.500 

1,332,500 

1,063,200 

22,300 

49,300 

424,300 

138,800 

14,600 

(3; 
(») 

!3i 


880.941 

44,900 

19,800 

6,000 

20,500 

60,800 

1.300 

3.700 

«il, 400 

5,700 

5.500 


9,728,800  f—   694,341  —   501.500 


808,200 

28,600 

13,200 

5.000 

135,4(0 

53,300 

600 

1,000 

91,500 

5.900 

4,800 

(S) 


251,013,900  I  246,050,941  1  240,543,500  1+  4,962,95914-10,470,400 


1+  4,962,959H 


*')  ffon  eomprls  les  reeoavreasents  cflsetnés  en  France  an  titre  des  impôts  directs. 

^)  T  compris  les  droits  constatés  aa  3i  décembre  1899,  à  recouvrer  en  tgoo. 

^'  Ces  ehiâfrcs  ne  figarent  pas  dans  U  situation  ilnwée  par  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique. 
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LES  REVE\r 


ENIUSGISTRBMBNT,  TIMBRB,  IMPÔT  SUR  LES  OPÉRATIONS  DE  BOURai 


Comparaison  des  recouvrements  de  janvier  1900  avec 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 
DB  jAnviEn 
1900. 


Muta  lions 
â 
litre 
I  onéreux. 


Meuble*. 


Valeurs  mobilières 

Crcanc(*s,  renies,  o(fici*s .... 

Ponds  de  commerce 

Meubles  corporels 

Ensemble 

Immeubles  et  droits  immobiliers 

TOTAI 

Mutations  }  Entre  vifs  (donations  ) 

lilre  fn^tait.      \  Par  décès  (successions  ) 

Total 

V  Taxe  d'accroissement 

Total  des  droits  sur  les  mutations 

Autres  conventions  et  actes  civils,  administratifs  et  de 

l'é:at  civil 

Acles  judiciaires  et  eitrajudiciaires 

Hvpodièques 

Pénalités  (droits  en  sus  et  amendes) 

Recettes  diverses 

Total 

En  plls  aux  recouvremenls 


francs. 


1-2.331,000 
389,500 
704,500 
500,000 


COMPARAISON 

ATSC    LES    BVALOATIOHS    BCDCSTAISIBB. 


Évaloaliont 
badgétaircs. 


13,925.000 
11,439,000 


25.364.000 

1.914.000 

17,184,500 


10,098.500 


^,000 


44.400,500 

6,683,000 

2,159,500 

303.500 

319,000 

144.500 

"smJo.ooo 


de  1900.. 


t,  ^  f  Acles  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimension 

"      '  »   .  .      i  Aflachcs  sur  papier 

Alhches  [   ^niches  pcinles 

Bordereaux  d'agents  de  change 

Contrats  d'assurances 

Contrais  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports 

Permis  de  chas^ 

Quittances  et  chèques 

Total 

ElTels  négociables  ou  non ,  warrants,  bil- 
lets de  banque 

Valeurs  mobilières 


o  'd  1 

0.2  ' 
a  « 


Timbre 
proportionnel 


Total. 


Pénalités  (  amendes  de  contravention  ). 
Recettes  diverses ■ 


Total.  . 


4,495,000 

2.^3,500 

13,000 

1,000 

276.500 

2.752,500 


265,500 
2,147,000 


10,1<4.000 


2,611,500 
5,519.000 


8.130,500 


67,500 


En  PLUS  aux  recouvrements  de  1900. 


francs. 


11,015.000 
34G.:)00 
632,000 
458,000 


12,481,500 
10.870,^)00 


23,352,000 


1,971,500 
12,0<Vl,500 


14,036.000 


0,000 


37,394,000 

5,053,000 

1,924,000 

301,000 

218,000 

67,000 


45,857.000 


4,350.000 

248,000 

14,000 

234.000 

2,355,000 

500 

113,500 
1,041,500 


9,256,500 


2,325,500 
4.530,000 


6.855,500 


58,000 


18,372,000    16,170,000 


Diffère  Der«. 


En  pins. 


francs. 


1.286,000 
43.000 
72.500 
42,000 


frnBca. 


1,443,500 
568,500 


2,012.000 


5,120,000 


5,120,000 


22,000 


5*7. 


7,154,000 

730,000 

235,500 

2,500 

31,000 

77,500 

8,230,500       57,! 
"1,173^000^ 


37.500 


57,5» 


115,000 


1,000 

42,500 

397,500 


152,000 
205.500 


943,500 


286,000 
989,000 


1,275,000 


-1 


14.501 
I.OOi 


T^^ 


2.202,000' 


Impôt  sur  les  opcraLions  de  Bourse. 


5G5, 


.500  I 


^^o,nofi 


125,500 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  ctc  . 


10,608,500  I      11,037.000 


1.971,500 


H 
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|e  L'état  (france). 


I^XK  S0R  LE  HBVKNII  DES  VALEURS  UOBILliRES,  ETC. 

Hduatiom  budgétaires  et  les  recouvrements  de  janvier  1899. 


COMPARAISON 

ATM   L*BXUCICB    PÛcÎdBIIT. 

OBSERVATIONS. 

IWndtets 
'    ae  1899. 

Difféi 
En  pla». 

•encet. 

En  moins. 

11,643,000 

1.632,500 

601,500 

465,500 

francs. 

088,000 

103,000 
34,500 

franco. 
(a)  1.243,000 

d'importance  égale  à  rai»on  de  l'enregialrero^nt  de  plnaienra  prêta  cons«*ntik 
par  le  Crédit  foncier. 

(b)   Denx  tnccetiioni  trè»  importantes ,  à  Paris ,  ont  procuré  an  Trésor  un  | 
encaissement  sopérienr  à  3  millions  sar  une  plus-v^lun  totale  de  3  millions  ; 
une  autre  dans  la  Gironde  a  produit  près  de  700,000  francs. 

'  14^42.500 
11,328.000 

825,500 
111.000 

1,243,000 

■25,670.500 

936,500 

1.243,000 

ri.rra.soo 

13,204,500 

134,500 
(B)  3,980,000 

• 

14,984,000 

4,114.500 

• 

15,000 

13.000 

• 

40.6CT,500 

6.176,500 

1.981,000 

306,000 

246,000 

202.000 

5,004,000 

^00,500 
178,500 

3.  00 
5,752,000 

1.243,000 

2,500 
57.500 

«.581,000 

1,303,000 

Es  PLCftà  19 

00...          ^1,149.000' 

IRE. 

4,498,000 

266,000 

9.000 

1,000 

^>9.500 

2.622,500 

1,000 

1,00<> 

124,000 

1,964,000 

4,000 

7.000 
130,000 

• 

141,500 
183,000 

3,000 
32,500 

1,000 
1,000 

■ 

,.  9.136,000 

465,500 

37,500 

2,455.000 
5,093,000 

156,500 
426.000 

• 
• 

7,540,000 

582,500 

* 

^       52,000 

• 

5,500 

• 

17,356,000 

1,053,500 

37,500 

Es  PLCS  à  19 

00....       1.016,000' 

507.000  1             58.500 

• 

15,722,500 

886,000 
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I.ES  REVENUS    Dl 


DOLANES,   CONTRIBOTIONS  INDIRECTll 


Comparaison  des  recouvrements  de  janvier  1900  avec  i 


^ 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECODVRE- 

MENTS 

de 

JANVIER     1900. 


DroiU  à  rimporUtion  (marcbtndiset  diverses) . 

Droits  de  lUtistiaiie 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 


Totaux. 


franc«. 

31.323,000 

(|63»000 

552,000 

259,000 

56.000 


COMPARAISON 

%TRr.    LK»    ÎTALCATIOIIK    BCDGBT*IKK«. 


EvaluatioiM 
b«dg«taire». 


3t>,653.000 


frtncf. 

29.831.000 
439.000 
535.000 
252.000 
103.000 


En  plo» 

ao&  recoa\Te- 

nient*. 


En  moim 

■uest*. 

4 


31,160.000 


En  PLIS  anx  recoqvrements  de  1900. 


francs. 

DOUAMES     (SRLS   i 

1.(192.000 

2(1.000 

17.000 

7,000 

4",oa 


1.5Û0.000 


47,00 


l,493,0O<y 


Droits      (    Vins,  cidres,  poires,  hydromels  . . . . , 

sur  les     <    Bières 

boissons,    r    Alcools  et  surtaxes  des  vins  alcoolisés.. 

Stéarines  et  bougies 

Vinaigres  et  acides  acétiques , 

Chemins  de  fer  (grande  vitesse) , 

Voitures  antres  que  les  chemins  de  fer , 

Licences  (boissons  et  voitures  publiqui  s) , 

Garantie  des  matières  d*or  et  aargent 

Cartes  à  jouer 

Amendes  el  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Antres  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. . . 


CONTRIBUTIONS 


Totaux 52,807,000      51,812.400 


,198,000 
.746.000 
,317.000 
896.000 
171,000 

62.000 
269,000 
,843,000 
466,000 

53,000 
251.000 
,535.000 


12,936.000 

1,956.000, 

29,764.000 

781.000 

187.000 

51.000 

276.000 

2,836.000 

365,000 

64,000 

218,000 

2.378,400 


INDIRECTES     ( 
262,000 


Ew  PLUS  aux  recouvrements  de 


1900. 


553.000 
115,000 

ri 

11.000 

7,000 
101,000 

it 

33,000 

156.600 


SSLS   I 
aïO.O"* 

7,001 
11,00 


i;238,600  244,001 

"994  .«ÔO' 


Sds. 


Sucres. 


de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes). 


Totaux  . 


1.039.000 

899,000 

573,000 

3.000 

6.141,000 


931.000 
1.141,000 

909,000 

13.000 

6.273.800 


8.655,000       9.267,800 


Em  moins  aux  recouvrements,  di'  1900. 


108,000 


108,000 


SELS   I 

242,oa 

lO.Otl 
1 32,?k1 


720,&a 


612,800* 


Contribu- 
tions 
indirectes. 
Postes  .  . . . 
Télégraphe! 
Téléphones 
Produ 


Allumettes  chimiques. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


uits  de  diverses  exploitations.. 

TOTAOX.   . 


1,506,000 

32,89., 000 

681,000 

15,035,600 

3,189,300 

1,732,100 

21.000 


55.056.000 


1.555,00e 

32,613,000 

718.000 

14,710,200 

3,051,200 

1.610.400 

30,300 


54,288,100 


Ew  PLUS  aux  recoovrements  de  1900. 


278,000 

II 
325.400 
138,100 
121.700 


SOI 

(  %9.0i1l 

37,0a 


863,200 


9.3a 


95^ 


767,900' 
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fÉTAT  (FRANCE). 


ii8,  SOCB£S  £T  MONOPOLES. 


nlaïUions  hadgétaires  et  les  recoavremmU  de  janvier  1899, 


COMPARAISON 

ATEC  L>BXnciCS    rÛCBDEkT. 


friBrl. 


En  p]a« 
i»  1900. 


franc*. 


^aoo. 


CSKS   NON  COMPHIS). 

^7.074.000  'i.2'iO,000 

mm)  40,000 

552,000  tt 

mm) 

\    ^0.000.  7.000 

l»>.52i>,OUO  4,399,000 


franri 


165,000 


OBSERVATIONS. 


165,000 


i  piï*  à  igoo. 


4,131,000' 


Presque  ton*  le»  artirle»  acrat«nt  des  anginenUtioni.  Noua  mentioancrons 
notamment  le»  vin»  {-)-  i,663,ooo').  le»  café»  (-|-  i,3ia.ooo^),  le»  fonta», 
fera ,  uciora ,  marhinea  et  raécaniqnes ,  oatiU  et  ouvrage»  en  métaux 
(-1-  1,178,000').  le»  boi»  romrann»  (-|-  SSi.OOo*^}  et  la  hoiiiile 
(-♦-38o,ooo'). 


MONOPOLES    NON    COMPRIS] 


ICRES   ET 

U,355,000 

l,H3-],000 

30,1)12,1)00 

«M),000 

185,000 

53,000 

I     -201,000 

^.809,000 

i  13,000 

'      72,000 

■2W,000 

J3.5i7,000[         588,000        I, '208,000 
^>  Moiyà'  1900.        710,000' 

0^0,000 
1.3^1.000 

«51000 
23,000 
'1.37^,000 


n 

(4)1,157,000 

n 

86,000 

305,000 

,1 

(b)     16,000 

II 

n 

14,000 

(c)    20,000 

// 

n 

22,000 

34,000 

n 

53,000 

II 

„ 

19,000 

8,000 

n 

143,000 

II 

(&)  La  diminution  de  1,157,000  franr»  »nr  le»  vin»  porte  tont  entière  «urle» 
introduction»  à  Paris;  elle  réanlte  de  ce  que  d'importants  approviaionneroent» 
avaient  été  eflrrtué»  pendant  le  mois  correapondant  à  la  »uite  de  rabai»»emeBt 
du  tarif  d'octroi.  Cette  moin»-value  est  d  ailleur»  compen»ée  en  partie  par 
l'augmentation  de  3o5,ooo  francs  sur  le»  spiritueux. 

(b)  \ngmentation  de  16,000  franc»  duc  à  d'important»  envois  eflTectuéa  par 
les  industriels  de»  fionchps-da-Rh4n«. 

(c)  Augmentation  de  39,000  franc»  duc  à  des  variation»  d'ans  les  recouvrements 
et  à  la  transformation  de  tramways  à  traction  animale  en  tramway»  à  traction 
méranique. 


99,000 


(b)  1,567,000 


(o)  462.000 

278,000 

20,000 


(d)  Diminution  de  469, 000  franc»,  imputable,  comme  le  moi»  dernier,  au 
renchériaseroent  de  la  houille  qui  a  ralenti  les  travaux  des  saline»  do.  !'£»(. 

(e)  Augmentation  de   1,567.000  francs,  atténuée   par  une  drminirtiofl   de 
998,000  francs  sur  les  produits  perçus  par  la  douane. 


(r)  Diminution  de  9 1 1 ,000  francs.  Le  mois  de  janvier  1899  avait  bénéfiric  de 
livraisons  importantes  faites  à  un  grand  établitsement  de  constructions  et  ar- 
mements maritimes. 
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CAISSE     DES    DEPQI 


ACHATS  DE  RENTES  EFFECTUÉS  PAR  LA  CAISSE 

ET  COMPARAISON  DES  ÀCl 


m 


MOIS. 


Janvier. . 
Fémer.. 
Mm.... 

AvrU... 


Juin. . . 
Juillet. 


AoAt. 


Sq»lembfe. 
Octobre... 
Novembre.  < 
DéœMbre.. 


Année  1899. 


Année  1898.. 


En  PLUS  u  1899. 


Er  moims  bh  1899., 


CAISSES  D'ÉPARGNE. 


3  p.  0/0. 


francs. 


HM 


403,500 


ft03,500 


C  Ar  t  TA  vx. 


13,9:20.899  74 


13.920,899  74 


CAISSE  IfATIQRJ 


3  p.  0/0. 


fnacs. 
334,000 
207,000 
"8.000 

0.000 
5'j,000 


3 1/1 M 
fntu 

63,0| 
II3.( 

168,0 

17l.« 

181001 


579,000 

1,117,500 


538.500 
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:t  consignations. 


lÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS  PENDANT  L'ANNÉE  1899 

^ATTS  PENDANT  L'ANNÉE  1808. 


D'EPABGNE. 


ccriTA  vit. 


fr.     e. 

9,825.573  'M 
10,420,950  54 
5,575.438  (M) 
4.964,937  19 
5,234,378  24 
7,983.225  12 
5,534.632  00 
5,296.591  35 


54.835,726  26 
39,710,722  64 


DIVERS 
SERVICES. 


CAPITAUX. 


fr.     t. 
22.069.030  79 

15,176,254  69 
5.576.326  13 

47.959  01 
4.462.670  23 
2,664,333  55 

40.978  97 

22.977  99 
3.382.217  54 
1.075,545  52 

29.973  88 
3.662.195  89 


TOTAL 

PAl    MOI» 

etpiUux 
employé». 


fr.     e. 

31.894,604  01 

25,597.205  23 

11.151.76?!  73 

5,012.896  20 

6,697.048  47 

10.647.558  67 

5.575.610  97 

5,319.569  34 

3,382.217  54 

1,075.545  52 

29,973  88 

3.662.195  89 


(4)55.210.(164  19 
43.157,707  98 


15,125,003  62 


12,052.756  21 


(b)1  10.046.190  45 
96,789.330  36 


OBSERVATIONS. 


13,256,860  09 


(a)  Deuil  de»  achaU  faiU  pour  le  compta  dM  divers 
senricee  t 

Ceitse       'i 
des  DépAts ,  (  1 ,005,000' de  3  p.  o/o. .      36,326.953' 38* 
ft/e  parti-    (       98,000'de3i/ipo/o       2,899.523  83 

caiier        ) 
Caille  nationale  des  reiraitei  ponr  U 

vieilleiie.533.75o'de3i/3p.o/o..       15,657,181  18 
Cause  d'aasnrance  en  eas  d'accidents, 

7,889  fr.  de  3  i/t  p.  0/0 334.881  92 

Caisse  d'assarance  en  ras  de    décès, 

3,1  i5fr.de  3  1/9  p.  0/0 01,920  88 

ToTAi 55.210,464  10 

(ft)  Auxcepitaui  employés  en  rentes 

sur  rÉi«t 1 10.046.190' 45* 

il   y   a  lien  d'sjonter  les  placements 
snivanti  : 

i.   CaISSM  D'àrAB«XB  omiiaimc. 
Bons  du  Trésor 1-2,000,000  00 

II.    CaISSB   MATIOHAI.B  D'BPAKflUE. 

Bons  dn  Trésor 8,060,000  00 

(  DiflTérenre  entre  le  total  des  bons 
dn  Trésor  existant  dans  le  portc- 
fentUe  des  denx  caisses  an  3i  dé- 
cembre 1898  et  an  3i  décembre 
»*99)-  

L'ensemble  des  capitaux  employés  en 

1899  s'éUvf  aiasià 160.040,190  45 

Pendant  Tannée  1898  (voir  le  BulUtU 

ic   slolûltfM    dn    mois   de  férrier 

1899).  les  plaeemenls  en  rentes  et 

valenre  s'éuient  élevés  à 122,114,789.  37 

En  PLUS  en  1899....       37,931.401  03 
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BANQUE   DE  FRANCE. 


L'ENCAISSE.  LA  CIRCULATION  ET  LES  OPÉRATIONS  EN  1899. 

L'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  France  a  eu  lieu 
le  25  janvier  dernier,  et  le  compte  rendu  annuel  vient  d*être  publié. 

Nous  en  détachons,  comme  Tannée  dernière,  les  renseignements  relatifs 
à  la  situation  des  réserves  métalliques  et  à  Tétat  de  la  circulation,  ainsi  que 
le  tableau  général  des  opérations  eflectqées  en  1899. 

I.  —  Rs&SaVKS  MfiTAUIQUES, 

Les  encaisses  réunies  de  la  Banque  et  des  succunudes  étaient  de 
3,023,900,000  francs  au  3i  décembre  1898. 

Au  3i  décembre  1899,  le  chiffre  total  de  l'encaisse  s'élevait  k 
3,018,000,000  francs  :  c'est  une  diminution  de  5,900,000  francs  sur 
celui  de  Tannée  1898,  à  pareille  date. 

Nous  donnons  ci*après  la  composition  de  Tencaisse  de  la  Banque,  ea  or  et 
en  argent,  à  Paris  et  dans  les  succursales,  pour  les  deux  années  1898  et  1899. 

Composition  de  r«AcaUic  or  êi  argent,  à  Paris  et  dans  les  succursales, 
au  3t  décembre  des  années  1898  et  1899. 


ANNÉES. 

0 

9AMM. 

R. 

•9a€UBtAl.««. 

ARG 

FAMt. 

ENT. 

•DGCVMAUA. 

TOI 

OB. 

AL. 

ABWIT. 

TOTAL 

aiwUAU 

189S... 
1899. •• 

miiUoas 
de  fr«Bcs. 

1,021a 

1,100.7 

millions 
de  firancs. 

797. a 

765.7 

milUons 
de  fr«nc«, 

365.  & 

251.0 

millions 
de  frênes. 

940.0 

900.6 

millions 
de  frsncs. 

1.818.4 

1,866.4 

millions 
de  frsBes. 

1,205.5 

1,151.6 

millions 
de  lirence. 

3,023.9 
3,018.0 

L'encaisse  or,  pendant  la  durée  du  premier  trimestre,  a  eu  à  subir  des 
demandes  continues,  surtout  pour  les  besoins  de  la  circulation  intérieure; 
«près  être  restée  k  peu  près  stationnaire  pendant  le  m^ûs  de  mai,  elle  a  repris 
une  marche  ascendante  et  atteint  son  maximum  k  la  fin  du  mois  d'août  La 
guerre  du  Transvaal,  qui  a  tari  une  de3  principales  sources  de  la  production 
de  Tor,  la  hausse  de  Tescompte  sur  Iqs  principales  places  étrangères,  ont 
amené  de  nouvelles  sorties  dans  les  derniers  mois,  mais  elles  ont  été  relative- 
ment faibles.  Du  24  août  1899,  jour  où  Tencaisse  a  atteint  le  chiffre  le  plus 
élevé  de  Tannée  (i  milliard  93 1  millions)  au  2  4  décembre,  la  Banque  n'a 
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perdu  que  64,6oo,ooo  francs,  soit  moins  de  3  p.  o/o  de  son  stock.  Toutefois 
comme  le  drainage  aurait  pu  prendre  certaines  proportions,  le  taux  de  Tes- 
compte  a  été  relevé  à  3  1/2  puis  à  k  1/2  p.  0/0.  Depuis,  le  taux  de  Tescompte 
a  été  ramené  a  4  p.  0/0  le  11  janvier  1900  et  à  3  1/2  p.  0/0  le  2  5  janvier. 

n  est  bon  de  faire  remarquer  que,  pendant  plusieurs  années,  l'encaisse  or 
s  est  accrue  dans  des  proportions  considérables,  par  suite  de  ce  que  Ion  a 
appelé  la  crise  des  changes.  Les  pays  débiteurs,  a  défaut  d'autres  moyens  de 
paiement,  ont  dû  expédier  leur  numéraire  dans  les  pays  créditeurs;  aujour- 
d'hui une  tendance  contraire  commence  à  se  manifester;  la  République  Ar- 
gentine demande  de  grandes  quantités  de  métal  jaune,  et  Tlnde  qui  adopte 
rétalon  d'or  devient  un  importateur  avec  lequel  on  devra  compter. 

Le  nombre  des  effets  de  commerce  admis  à  l'escompte  à  Paris  en  1899 
a  été  de  5,966,221  effets,  représentant  une  valeur  de  5,5 12, 4 10, 100  francs. 
En  1898,  les  effets  étaient  au  nombre  de  5,820,786  représentant 
5,200,392,000  francs. 

Les  effets  inférieurs  à  1  o  1  francs,  au  nombre  de  2 ,  i o  1 ,83o,  représentent  un 
peu  plus  du  tiers  des  effets  admis;  les  effets  inférieurs  à  10  francs  présentent 
un  accroissement  de  i8,58o  :  ces  chiffres  montrent  qu'une  part  de  plus  en 
plus  lai^e  est  faite  au  petit  commerce  dans  les  escomptes  de  la  Banque  de 
France. 

Dans  les  succursales,  le  nombre  des  effets  admis  en  1899  a  été  de 
10,205,94 1  représentant  6,233,574,ooo  francs  contre  9,480, 255  en  1898, 
qui  représentaient  une  valeur  de  5,83 1,690,300  francs. 

IL  —  De  la  circulation  des  billbtS». 

Le  chiffre  de  la  circulation  des  bUlets  au  porteur^  émis  par  la  Banque  et 
^ar  ses  succursales,  était,  au  23  août  1899,  de  3,632,282,000  francs;  c'est 
e  minimum  de  l'année.  Le  maximum,  au  29  novembre  1899,  a  été  de 
11,043,708,700  francs.  Il  était,  le  25  janvier  1900,  de  4yo46,2i9,35o  francs, 
le  décomposant  comme  suit  : 

1,290,647  billets  de  1,000*^  pour 1,290,647^000' 

538,498  —  5oo  — 269,249>ooo 

19,685,571  —  100  — 1,968,557,100 

10,305,891  —  5o  — 5i5,294,55o 

15,776  —  25  — 394,400 

68,916  —  20  — 1,378,320 

139,796  —  5    — 698,980 


32,045,095  billets  pour. 4.o46,2  i9,35o 
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Dans  les  onze  dernières  années,  l'excédent  moyen  de  la  circulation  sur  l'en- 
caisse a  été  : 


Ann^et. 


millions  Je  francs. 


1889 478 

1890 547 

1891..  .  .  53o 

1892 320 

1893 489 

1894 392 

1895 235 

1896 385 

1897 5o3 

1898 693 

1899 758 

L'augmentation  de  la  moyenne  de  la  circulation  provient  surtout  du  chifire 
plus  élevé  des  opérations  de  la  Banque. 

ni.  —  Tableau  général  des  opérations  faites  par  la  banque 

ET   ses  succursales  EN   1899. 


opérations. 

PARIS. 

SUCCURSALES. 

ENSEMBLE. 

Escompte  des  effets  de  commerce 

Elscomote  des  bons  du  Trésor. 

francs. 
5.512,410.100 

559.044.600 

111,747,100 

602,809,600 

13.036,000 

1,419,577,400 
4,966.500 

274,391,400 

francs. 

6,233,574.000 

34.407.500 

20,499.300 

851,290.700 

11,672,900 

2.168,426,900 
6.177.400 

franrf. 

11.745.984,100 

593,452.100 

141^46,400 

1,454,100,300 

24.708,906 

3.588.004,300 
4,966.500 

280,568.800 

Effets  an  comptant 

Avances  sur  titres. 

Avances  snr  titres  en  comptes  courants. . . . 
Avanc<*s  snr  iinpt>tt.  ...ir. ............ 

B'dJets  à  ordre,  virements  et  chèques  snr 
Paris  et  sor  les  succursales 

Opérations  sar  matières  d*or  et  d'argent. . . 

Encaissement  par  lenlremise  de  la  Banc^ue 
centrale  d*arréreges  de  titres  de  chemins 
de  fer  envoyés  par  les  succursales .  négo- 
ciations de  titres .  etc 

TOTADX 

8,497.982,700 

9.335.048.700 

17.833.031.400 

Ce    chifire    de    i7,833,o3i,4oo    francs    représente   une    augmentation 
"de  i,263,452,4oo  francs  sur  le  chiffre  dç  Tannée  1899. 
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Gonformémeiit  aux  dispositions  de  la  loi  du  17  décembre  1897,  la 
Banque  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  création  des  nouvelles  succur- 
sales et  des  nouveaux  bureaux  auxiliaires  prévus  par  la  loi. 

I^s  places  bancables  sont  actuellement  : 

i  Banque  centrale. 
126  Succursales. 
^7  Bureaux  auxiliaires. 
199  Villes  rattachées. 

373  Places,  dont  la  devise  est  acceptée  aux  escomptes  de  la  Banque. 

Ce  nombre  sera  prochainement  porté  k  ijb  par  Touverture  de  bureaux 
(I  encaissement  à  Corbeil  et  à  Fontainebleau.  La  redevance  payée  k  TEtat, 
calculée  sur  la  circulation  productive  el  la  moyenne  arithmétique,  du  taux 
(le  l'escompte,  s'est  élevée,  pour  1899,  à  .4,857,289  fr.  90,  au  lieu  de 
3,242,899  fr.  26  en  1898. 

Le  rapport  indique  ensuite  que,  le  i3  lévrier  1900,  sera  célébré  le  cen- 
tième anniversaire  de  la  fondation  de  la  Banque  de  France. 

■  11  y  aura  cent  ans,  le  i3  février  prochain,  que  le  Premier  Consul  s*inspirant 
des  idées  exprimées  par  deui  des  plus  grands  esprits  de  rAssemblée  constituante , 
et  des  conseils  du  sage  MoQien,  prêtait  Tappui  de  son  autorité  à  la  fondation  de 
iclablissement  qui,  dès  son  origine,  prit  le  nom  de  Banque  de  France. 

Il  y  aura  cent  ans,  le  20  février  prochain,  qu'absorbant  la  Caisse  des  comptes 
courants,  le  nouvel  établissement  inaugura  ses  opérations  dans  Thôtel  Massmc,  place 
Nolre-Dame-des- Victoires.  Nous  avons  pensé  qu  il  serait  intéressant  de  reproduire . 
dans  ce  compte  rendu,  le  premier  bilan  de  la  Banque,  daté  du  1''  ventôse  an  vin, 
\  c^té  de  celui  de  1899.  Le  rapprochement  de  ces  deux  documents,  mieux  que  de 
ongaes  explications ,  permet  de  mesurer  le  chemin  parcouru.  Deux  autres  chiffres 
^scnnent  également  avec  éloquence  les  progrès  réalisés  :  le  montant  des  opérations 
)roductives  s*élevait  pour  la  première  année  à  un  peu  plus  de  1 10  millions;  il  se 
chiffre,  pour  la  centième  année,  par  plus  de  17  milliards. 

Ainsi  se  trouvent  accomplis  les  vœux  qu'exprimait  au  début  de  son  rapport ,  le 
J 3  février  1800  (a4  pluviôse  an  vni),  le  Président  de  la  Banque,  Perregaux, 
quand,  à  la  première  assemblée  des  actionnaires ,  il  affirmait,  dans  le  compte  rendu, 
Us  perspectives  de  développement  toujours  croissant,  en  quelqae  sorte  indéfini,  attachées 
à  la  sagesse  des  délibérations  des  actionnaires  de  la  Banque^  » 

Nous  donnons  ci-après  le  bilan  de  la  Banque  de  France  au  24  dé- 
cembre 1899  et  au  r*"  ventôse  an  vni  (20  février  1800). 
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BILAN  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

BT    DE    SBS    SUCr:URSALBS    AU     3  4     DÉCEMBIIB     1899    (soir). 


\CTIF. 

Numéraire  et  lingots  à  Taris  et  dans  les  succursales. 

Effets  échus  hier  à  recevoir  ce  jour 

Portefeuille  de  Paris 520,994,163*  70* 

Portefeuille  des  succursales.      557,831,770  00 

Avances  sur  lingots  et  mon- 
naies à  Paris ^09,000  00 

Avances  sur  lingots  et  mon- 
naies dans  les  succursales.  " 

Avances  sur  titres  à  Paris . .        221 ,800,906   26 

Avances  sur  titres   dans  les 

succursales 264,35 1,293  00 

Avances  à  rÉtat  (loisdes9  juin  1857, 1 3 juin  1878, 
17  novembre  1897) 

Rentes  de  la  réserve 

Rentes  disponible» 

Rentes  immobilistes  (loi  du  9  juin  1807) 

H6tel  et  mobilier  de  la  Banque  et  immcnibies  des 
succursales 

Emploi  de  la  réserve  spéciale 

Solde  de  divers  comptes 


PASSIF. 

Capital  de  la  Banque 

Bénéfices  en  addition  au  capital.   (Art.  8,  loi  du 

9  juin  1857) 

Réserves  mobilières 

Réserve  inimd)ilière  de  la  Banque 

Réserve  spéciale 

Billets  au  porteur  en  drculatîon  (Banque  et  suc- 
cursales)  

Arrérages  de  valeurs  déposées  ou  transférées 

Billets  à  ordre  et  récépissés  payables  à  Paris  et 
dans  les  succursales 

Compte  courant  du  Trésor 

Comptes  courants  et  comptes  de  dépôt  de  fonds 
dans  Paris 4^1/192,439^  94*" 

Comptes  courants  et  comptes 
de  dépôt  de  fonds  dans  les 
succursales 70,869,207   00 

Dividendes  à  pa>er 


3,039,456,484*' 8.V 
964,41 3  23 

1,078,825,938  75 

^09,000  <K) 

486,202,199  26 


180,000,000  00 

12,980,760  î\ 

99,627,247  9« 

100,000.000  00 

19,838,090  00 

8,407,444  16 

33,526,914  54 

5,060, 238. 483  33 


182,500,000^00'^ 

8,002,3 1 3  54 

22,io5,75o  i4 

4,000,000  00 

8,407,444  16 

3,937,894,690  00 
i5,i64>.o48  79 

10,705,493  9Ô 
339,365,597  99 


5i2,36i,646  9^ 


1,498,697  75 
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Réescompte  des  eflets  escomptés  non  cchus 

'  Versement   à   la   réserve  pour  effets  en 

souffrance .    740,000*^  00 

Versement  à  la  réserve  ' 
pour  la  caisse  de  ré- 


Profits 

et 
pertes. 


2,779,8:>4'  5V 


<       serve  des  emprunts.     2,3oo,ooo  00   >         j  5,452,9^6  53 
Dividende      brut 

67  fr.  708 12,356,770  83 

Excédent  de  bénéfices 

non  réparti 06,174  70  / 


5,o6o,238,483  33 


BWQl  K  DE  FRANCE. 

MTi  vnoN    M    i"  VKXTOSB   v\  ii[  (ao   kÉ?rirk   1800)  [Matin]. 


ACTIF. 

ResUnt  1  g^  j^jjj^^^ 10,992,759'  25^ 

?**      (  En  espèces 4,883,523   28 

caisse.  ) 

Effets  échus ,  non.recouvrés ,  à  recevoir  le  1  "  ventôse. 

Espères  dans  la  serre  à  3  clefs 

Effelsà  courts  jours  remis  par  les  comptes  courants . 

Effets  arriérés 

Diver»  débiteurs. 

Effets  escomptés 

Frais  généraux 

Maison 

Profits  et  pertes 

Total 


15,876,282^53'= 

210,611   88 

1,097,386  56 

3o6,48i    55 

19,753  00 

616,581    98 

6,056,096  94 

93,756  87 

284,659   25 

1,192  34 

24,562,802  90 


PASSIF. 

DÛ    aui   comptes    courants    en    effets   à    courts 

jours 3o6,48i'  55' 

En  espèces 1,974, 38 1    17 

Billets 

Compte  de  réserves 

Divers  actionnaires  de  Tancienne  Société 

Dividendes 

Compte  de  Tancienne  Société 

Compte  d'actions 

Droits  sur  dépôts 

Escomptes,  compte  nouveau 

Piastres  effectives,  nouvelle  société 


Total. 


2,280,862  72 

20,840,574  07 

43,284  58 

17,259  5o 

9,3ii  17 

i,2i5,i  19  43 

2,782  83 

153,398  97 

209  63 

24,562,802  90 
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BVNQLI 


SITUATIONS  HEBOOMADAiHES  1^ 


DATES. 


ag  décembre  iH;j8 

5  janvic-  i.S  «).  . 
13 

»9 

a6 

2  février 

9 

i6 

îA 

a  mars 

9 

i6 

23 

3o 

6  avril 

i3 

ao 

»7 

A  n^ai 

la 

i8 

a5 

i"  juin 

8 

i5 


PORTEFEl  ILLE. 


millinnt. 

1,006.  .3 
1,111.  9 
1,071.  7 
1,057.  9 
1,021.  'i 
1,060.  8 
896.  ^ 
855.  8 
H56.  I 
875.  "2 
749.  I 
723.  9 
715.  9 
833.  fi 
745.  4 
740.  5 
721.0 
756.  0 
712.  1 
710.  6 
703.  2 
651.  3 
778.  2 
663.  3 
658.  0 
627.  3 


AVANCES 


ntn  LixiOTS 
et  monnaie». 


nuliinn*. 

0.  2 

0.  7 

1.  0 
0.  4 
0.  3 
0.  5 
9.  7 
9.  2 

11.8 
11.8 
12.  8 

12.  4 
11.9 
11.9 
12.8 

13.  0 
12.  5 
12.  6 
12.  5 
12.  2 
11.  h 
11.  1 
11.  5 
11.  4 

8.  6 
8.  9 


SCB    TITM». 


420.  8 
'i'i8.  5 

425.  5 
465.  3 
416.  5 
420.  4 

418.  2 

404.  9 

405.  0 
420.  4 
424.  3 
410.  4 
416.  3 
416.  9 
440.  2 

428.  I 

426.  2 

419.  6 

429.  3 
433.  4 
437.  3 
432.  6 
437.  5 
443.  6 
437.  0 
439.  2 


CIR€l>L.4TIO^. 


mtliions. 

3,810.  2 
3,943.  6 
3,906.  3 
3,900.  5 
3,855.  3 
3,921.  8 
3,840.  0 
3,821.  8 
3,798.  8 
3,855.  2 
3,816.  O 
3,803.  ^ 

3.760.  H 
3,828.  O 
3,816.  2 
3,812.  8 
3,802.  6 
3.781  .  0 
3,807.  3 

3.761.  4 
3,742.  8 
3,701 .  3 
3,770.  4 
3,728.  9 
3,739.  7 
3,686-  8 
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FRWCE. 


P»OX  COMPTES  DK  LA  BANQUE  EN  1899. 


EN    CAISSE 

COMPTE 

COVRA%T 

do  Trésor. 

COMPTES 

COtRAITil 

dép6U  df  Tondt 
de»  p«Hiralien. 

BILLETS 

À  ononu 

et  rérépusFt 

à  vne. 

OBSERVATIONS. 

Il 

AJMBXT. 

TOTAL. 

militona. 

milliont. 

millions. 

raillioa^. 

'miiUont. 

fi.  6 

1,207.  6 

3,030.  -2 

32/1.  9 

473.  2 

14.  0 

11.5 

1,195.  2 

3.C06.  7 

263.  8 

521.  7 

13.  8 

10.5 

1,196.  2 

3,000.  7 

238.  9 

492.  4 

13.  4 

1^.3 

1,197.  6 

3,012.  l 

201.  5 

590.  6 

13.  7 

».  8 

1,199.  G 

3.020.  4 

220.  7 

529.  2 

14.  0 

10.5 

1,197.  H 

3.017.  3 

172.  5 

524.  3 

14.  1 

i3.6 

1.198.  O 

.3.02-2.  5 

149.  1 

512.  2 

14.  0 

24.8 

1.199.  2 

3.02^1.0 

160.  6 

461.  7 

14.  3 

Î6.3 

I.20I  .  2 

3.027.  5 

143.  5 

532.  2 

13.  6 

».  8 

1,197.  5 

3.020.  3 

126.  9 

479.  4 

13.  1 

».  4 

1.196.  O 

3,017.  0 

101.  4 

452.  9 

14.  0 

SO.O 

1,196.  2 

3,0 ir>.  2 

109.  0 

442.  4 

13.  4 

1.198.  6 

3,021.  1 

114.  5 

452.  .') 

14.  2 

U.î 

1,200.  3 

3,014.  5 

135.  0 

480.  5 

14.  4 

M.  5 

1.204.  O 

3,022.  2 

102.  4 

473.  2 

14.2 

ll«.<i 

1,202.    1 

3,016.  7 

106.  7 

437.  8 

13.  6 

16.8 

1,204.  3 

3,021.  1 

103.  8 

431 .  8 

13.  1 

il8.0 

1,207.  3 

3,025.  3 

116.  5 

496.  0 

13.  4 

m.i 

1,205.  9 

3,028.  1 

74.  4 

470.  5 

13.  4 

»6.0 

1.205.  8 

3,031.  8 

103.  0 

475.  7 

13.  4 

^3.3 

1,211.  O 

3.044.  3 

129.  3 

475.  7 

12.  3 

^.  1 

1,214.  7 

3,052.  8 

155.  9 

469.  5 

13.  2 

Ml.  6 

1,217.  9 

3,050.  5 

174.  3 

480.  2 

13.  6 

147.6 

1.220.  2 

3,007.  8 

132.  3 

Û82.  9 

13.  0 

354.4 

1,219.   1 

3.073.  5 

161.  6 

450.  2 

12.  8 

Xd,\ 

1,222.  3 

3,09 '1.  4 

190.  2 

488.  8 

12.  1 

1 

HULX.     »*•    STAf. 
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B\NQIi 


SITUATia\S  HEBDOBfADAIRESi 


DATES. 


POnTEFEUIl.LE. 


29  juin  1899. 

6  joillct. . . . 

i3 

30 

27 

3  août 

10 

»7 

2!x 

3i 

7  septembre. 

lU 

ai 

a8 

5  octobre . . . 
12 

>9 

26 

a  novembre . 

9 

16 

23 

3o 

7  décembre. . 

\k 

21 


*  million*. 

778.  5 
701.  1 
707.  5 
095.  8 
736.  8 
792.  8 
639.  8 
63/k.  9 
597.  (•> 
804.  5 
608.  9 
603.  3 
010.  k 
700.  7 
774.  3 
8:26.  h 
887.  7 
903.  8 
1,080.  0 
1.017.  1 
1.032.  h 

1.002.  8 
1,197.  1 
1,015.  7 

1.003.  9 
1.049.  3 


AVANCES 


Sin    I.ITICOT)! 

rt  monnaie». 


iiiUions. 

9.  0 
9.  I 
8.  9 
8.  9 

8.  8 

9.  l 

10.  5 

11.  6 
11.  6 
11.  9 

9.  4 
8.  2 
5.  5 
3.  0 
1.  0 
0.  4 
0.  4 
0.  4 
0.  6 
0.  5 
0.  5 
0.  7 

0.  8 

1.  5 
0.9 
0.  8 


»in    TITRK9. 


militons. 

4'4l.  3 
Mil).  2 
452.  0 
4^8.  8 
437.  7 
446.  1 
4<i0.  7 
'i40.  1  . 
439.  4 
4'iO.  3 
4'i7.  0 
444.  5 
452.  7 
kb\.  2 
478.  I 
474.  (» 
472.  0 
'i65.  8 

478.  8 
483.  4 
471.  0 
^i73.  5 
476.  4 
487.  4 

479.  3 
486.  9 


CmCULATIO!^ 


millioas. 

3,758.  G 

3.789.  5 

3.790.  5 
3,757.  5 
3,722.  3 
3,799.  2 
3,70^.  5 
3,674.  7 
3,032.  J 
3,795.  4 
3,710.  9 
3,719.  :J 
3,710.  h 
3,755.  a 
3,883.  h 
3,87i.  « 
3,881.  O 
3,858.  0 
3,967.  7 
3.915.  7 
3,924.  3 
3,890.  8 
4*043.  7 
3,930.   4 

3.923.  5 

3.924.  â 
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\ï     FRANCK. 


ISCIPAOX  COMPTKS  UE  I.A  BANQUE  EN  1899.  (Fin.] 
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BANQUE  DE  FRANCE. 


VARIATIONS  MENSGKLLES  DE  L'ENCAISSE  METALLIQUE  W. 
(paris  et  soccursales.) 

(1897-1899.) 


1897. 


1899» 


ANNEES  ET  MOIS. 


Janvier. . . . 
Fëvrier.. .. 

Mais 

Avril 

Mai 

Jain 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre. .  . 
Novembre. . 
Décembre . 


Janvier.. . . 
Février. . . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin. 

Juillet.... 

Août 

Septembre. 
Octobre . . . 
Novembre. . 
Décembre.. 


^  Janvier. . . . 
Février. .  . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre.. 


OR. 


millions. 

1»925.  0 
1.916.  e 
1.910.  7 
1.921.3 
1,968.8 
2.006.  3 
2.018.  6 
2.037.  9 
2.037.  2 
2.001.9 
1.965.  4 
1.965.  8 


1.959.5 
1.933.  5 
1.927.  0 
1.868.0 
1.869.  3 
1.881.  8 
1.881.6 
1.887.8 
1,888.6 
1.868.7 
1.843.  2 
1.834.  0 


1.824.0 
1.826.0 
1.825.0 
1.831.0 
1.838.  0 
1.879.0 
1.913.0 
1.931.0 
1,931.0 
1.924.0 
1.893.  0 
1.892.  0 


miUions. 

1.904.  0 

1.905.  3 
1.913.4 
1.912.  5 
r.919.  9 
1.975.  4 

2.002.  1 
2,013.6 

2.003.  3 

1.958.  5 
1.954.  6 

1.959.  6 


.925.  2 
921.  8 
.866.  2 
.854.  4 
,856.  2 
367.  0 
.872.  1 
.874. 6 
.869.  4 
.841.9 
,830.  3 
,819.5 


1,809.0 

1.816.0 

1.819.0 

1.814.0 

1.815.0 

1.839.  0 

1.882. 

1.912. 

1,921. 

1,890. 

1,885. 


1,876.  0 


ARGENT. 


nHiîoDS. 


.232.  7 
,233.  6 
.233.  0 
,228.  9 
.230.0 
,233.  3 
,233.  4 
227.  2 
.225.  3 
,2l«i.  8 
,209.  8 
212.  1 


1.210.  9 
1,213.7 
1,217.4 
1.218.6 
1.226.  2 

1.239.  1 

1.240.  6 
1.247.0 
1,2'48.  5 
1.244.5 
1.229.3 
1,221.  8 


1.211.0 
1.204.  0 
1,200.  0 
1,206.0 
1.215.0 
1,222.0 
1.220.  0 

1.207. 0 

1.202. 0 
1,192.0 
1,171.0 
1,171.0 


milliont. 

1.225.  0 
1,228.  9 
1.225.  5 
1.219.6 
1,220.  9 
1.227.  5 
1,225.2 
1,223.  8 
1.213.3 
1,20*5.0 
1,205.4 
1.208.7 


1,203.6 
1.206.8 
1.211.0 
1,215.0 
1.214.8 
1,227.  1 
1,23a.  1 
1,241.4 
1,339.  5 
1,228.0 
1,219.5 
1,209. 1 


M95.0 
1,195.0 
1,196.0 
1,199.  0 
1,205,0 
1,215.0 
1.206.  0 
1.199.  0 
1,190.0 
1.170.  0 
1,166.0 
1,159.0 


U)  Pour  les  variations  annuelles  de  rencaisse  depuis  1811,  voir  le  Balleûn  de  jaq- 
vier  1887,  page  60;  pour  les  variations  mensuelles  des  années  antérieures  à  1897.  voir  les 
Bulletins  de  janvier  1896,  page  106;  janvier  1893,  page  A3  ;  janvier  1890.  page  36;  etc. 
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TLMSIE. 


LE  BUDGET  DE  LA  RÉGENCE  POUR  LEXERCICE  1900. 

Le  Jmurnal  officiel  tanisien  du  3o  décembre  1899  a  publié  le  budget  de 
la  R^nce  pour  l'exercice  1900  que  nous  reproduisons  ci-après  en  le  faisant 
précéder  des  principales  considérations  du  rapport  du  Résident  général  : 

Le  nombre  des  divisions  de  la  nomenclature  budgétaire,  telle  quelle  a  été  pré- 
sentée jusqu'ici,  a  paru  pouvoir  être  étendu.  Il  existe,  dans  le  budget  de  1899, 
cinquante  et  un  articles  de  recettes  ;  il  y  en  aura  quatre-vingt-quatre  en  1 900.  En 
idépense,  on  comptera  cent  cinquante-quatre  articles  au  lieu  de  cent  treize. 

La  première  partie  du  budget,  consacrée  aux  opérations  sur  ressources  ordi- 
naires ,  a  été  dédoublée  tant  en  recette  qu*en  dépense ,  de  manière  à  bien  séparer 
les  services  de  Texercice  en  cours  de  ceux  des  exercices  clos.  Par  voie  de  consé- 
quence, ces  derniers  services  cesseront  désormais  d'être  assurés  sur  les  recettes  de 
Texerdce  courant  ;  ils  seront  couverts ,  à  partir  de  1 900 ,  comme  ils  Tout  été  jus- 

Îi'en  1893,  comme  cela  se  pratique  pour  les  arriérés  de  la  Dette,  par  le  report 
exercice  en  exercice,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  atteints  par  la  déchéance ,  des  crédits 
spécialement  aflectés  à  leur  acquittement. 

La  deuxième  partie  du  budget  de  1 899 ,  alimentée  avec  les  ressources  qualifiées 
iexceptionneUes  par  opposition  à  celles  de  la  premiéi*e  partie,  dites  ordinaires,  c'est- 
à-dire  avec  les  prélèvements  dûment  autorisés  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique sur  les  réserves  du  Trésor  tunisien  et  avec  le  produit  de  toutes  contributions 
légales  ou  volontaires  comportant  une  destination  spéciale,  devient,  par  suite  du 
idâoublement  de  la  première  partie ,  la  troisième  au  budget  de  1 900.  Elle  s*ac- 
kroit  de  services  nouvetmx ,  tels  que  celui  de  l'Assistance  publique. 
I  Jusqu'ici  les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses  de  cette  partie  ne  figuraient  au 
umdget  que  pour  mémoire,  sans  évaluation  de  l'importance  présumée  des  opéra- 
Wis.  Désormais ,  des  sonmies  assises  avec  le  même  effort  de  précision  que  pour  les 
îsatres  parties  seront  inscrites  en  regard  de  chacun  de  ses  articles,  tant  en  recette 
fqa'en  dépense. 

Le  budget  n'indiquait  pas  jusqu'ici  la  part  prise  par  chacune  des  sept  directions 
composant  l'Administration  du  protectorat  dans  sa  troisième  partie.  Cette  lacune 
est  comblée  dans  le  budget  de  1 900.  La  même  indication  est  d'ailleurs  donnée  pour 
la  première  et  la  deuxième  parties,  ainsi  que  dans  la  récapitulation  des  dépenses, 
dont  la  simple  lecture  permet  de  se  rendre  compte  inmiédiatement  du  développe- 
ment respectif  des  diverses  directions. 

D  faut  ajouter  a  cet  exposé  l'amélioration  qui  a  consisté  à  incorporer  au  budget 
^usieurs  services  jusqu'ici  administrés  hors  budget,  sous  des  comptes  de  trésorerie. 

L'Administration  du  protectorat  s'est  donc  efforcée  de  réaliser  dans  la  présenta- 
lion  du  budget  les  réformes  utiles  et  opportunes.  Elle  s'inspirera  des  mêmes  préoc- 
cupations pour  le  règlement  du  budget  qui  devra  être  nécessairement  dressé  en 
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harmonie  avec  ces  réformes.  Les  futui^s  budgets  seront  établis  dans  le  même  esprit 
et  avec  l  objectif  constant  de  préciser  le  plus  possible  les  détails  de  la  gestion  finan- 
cière. L*Adininistration  se  propose  d'ailleurs  de  les  compléter  par  la  publication  de 
tableaux  de  développement  des  divers  articles  du  budget. 

Ainsi  que  Tindiqueni  les  tableaux  ci-Joints,  les  prévisions  du  budget  de  1900 
s'élèvent,  abstraction  faite  des  opérations  d'ordre,  objet  des  deuxième  et  troisième 
parties  : 

En  recettes,  à 26,089,300'  oo* 

En  dépenses,  à 25,988,2 1 5  4o 

d'où  un  excédent  de  recettes  de  ioi,b84  fr.  60  cent. 

Ces  prévisions  sont  notablement  supérieures  à  celles  du  budget  de  l'exercice  1 899. 

Mais,  pour  faire  une  comparaison  exacte,  il  faut  déduire  de  ces  chifires,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  une  somme  de  766,000  francs  afférente  aux  services  précé- 
demment administrés  en  dehors  du  budget  et  qu'il  a  paru  plus  régulier  et  plus 
conforme  aux  principes  de  l'unité  budgétaire  d'y  incorporer  expressément,  ou  à 
des  crédits  qui  ont  une  contre-partie  dans  les  recettes.  Cette  somme  de  765,000  francs 
se  compense  donc  en  recette  et  en  dépense.  Si,  d'autre jpart ,  on  déduit  des  prévi- 
sions de  dépenses  de  1899  i&^i^™^  de  69,600  francs  affectée  aux  dépenses  dexer> 
cices  clos,  qui  est  reportée  en  1900  à  la  deuxième  partie  du  budget^  on  voit  que 
l'augmentation  de'  la  dotation  des  services  administratifs  n'est  en  réalité  qae  d'en- 
viron 662,000  francs. 

Ceux  de  ces  services  qui  sont  directement  ou  indirectement  productifs  de  recettes 
se  répartissent  entre  eux  un  tiers  de  cette  somme  (90,826  fr.  aux  finances, 
96,016  fr.  à  l'Office  postal  et  8,060  fr.  au  Service  de  l'agriculture).  L'Administra- 
tion générale  prend  un  peu  plus  du  second  tiers  (233,282  fr.),  mais  la  majeure 
partie  de  cette  somme  est  affectée  aux  dépenses  de  la  justice ,  dont  le  montant  est 
fixé  par  le  budget  métropolitain  pour  tout  ce  qui  concerne  les  services  de  la  justice 
française  et  à  celles  de  la  police ,  qui  était  dotée  d'une  façon  très  insuffisante.  Sur 
le  surplus  du  troisième  tiers,  il  est  attribué  1 34,700  francs  à  la  Direction  générale 
des  travaux  publics  qui,  depuis  plusieurs  années,  n'avait  pas  vu  accroître  ses  allo- 
cations ordinaires. 

La  sollicitude  du  Gouvernement  pour  cette  dernière  Direction  ne  se  borne  pas, 
au  surplus,  à  lui  attribuer  ces  i3d,7QO  francs  sur  les  ressources  ordinaires  du  bud- 
get. 11  lui  est  alloué ,  eu  outre ,  par  la  troisième  partie  du  budget ,  plus  de  3  millions  et 
demi  de  crédits  nouveaux  sur  les  réserves  du  Ti'ésor. 

Indépendamment  des  tableaux,  qui  concernent  exclusivement  le  budget  générai 
de  l'Etat,  un  tabl(*au  fixe  les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses  des  établis- 
sements publics  d'assistance,  d'enseignement  ou  d'expériences,  au  nombre  de 
huit,  subventionnés  ou  coutrôlés  par  l'Etat.  La  prospérité  de  ces  établissements 
impoi*te  au  bon  renom  de  l' Administration  tunisienne,  à  laquelle  les  rattachent 
d'ailleurs  de  nombreux  liens.  Le  plus  sûr  moyen  de  rendre  efficace  la  tutelle  dont 
l'Administration  est  investie  à  leur  égard  est  de  les  assimiler,  au  point  de  vue  de 
l'établissement,  de  l'exécution  et  du  règlement  de  leur  budget,  aux  services  di- 
rects du  Gouvernement. 
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BUDGET  DE  L'EXERCICE  1900. 

RECETTES. 

V*  Partir.  —  rbssoorcks  oaDiRAiRss. 


ChAPITBB  1**.  IMPÔTS  DIRECTS  RT  TAXES  ASSIMtLI^BS. 

Medjba .' 4,366,ooo'  oo' 

Ranoon  des  oliviers  et  dattiers i  ,4o8,5oo  oo 

Dîmes  sur  les  oliviers a66,8oo  oo 

Achour  des  céréales i  ,680,900  00 

Mradjas 89,400  00 

Khodors 60,000  00 

Taie  sur  la  valeur  locative  et  sur  les  loyers  des  immeubles. .  38,ooo  00 

Patentes 49,4oo  00 

Redevances  des  mines » 9, 100  00 

Taxes  de  vérification  des  poids  et  mesures 26,3oo  00 

Total  du  chapitre  I*' 7,944.doo  00 

Chapitre  II.  —  impôts  et  revenus  indirects. 

Timbre,  y  compris  les  taxes  établies  ou  à  établir  au  profit  de 

Tassistance  publique 621  ,aoo'  00* 


291,70000 

Droits  sur  les   mutations    dHmmeubles  entre   vifs  et  par 

décès. 71 0,000  00 

Douanes:  droits  à  l'exportation 648,700  00 

Douanes  :   Droits  à  1  importation  sur  les  marchandises  de 

toute  origine,  y  compris  les  vins 2,667,900  00 

Droits  sanitaires  et  de  phares 71 ,3oo  00 

Droits  de  ports  non  concédés u  i  ,300  00 

Produits  des  contributions  indirectes  : 
Droits  divers  de  vente ,  d  entrée ,  de 
consommation ,  de  circulation ,  de 
fabrication,  de  stationnement ,  etc., 
autrefob  désignés  sous  le  nom  de 

mahsouiats a,65a,30o'  oo*'» 

Droits  de  consonmiation  sur  Talcool  J 

et  les  sucres 1 ,1 00,000  00  1         «    {. 

Droits  des  pauvres  et  taxe  sur  les  [  v   9*7 

cercles  à  percevoir  pour  le  compte  1 

de  fassistance  publique 7,600  00  ] 


L 


Total  du  chapitre  II 8,791 ,700  00 
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harmonie  avec  ces  réformes.  Les  futurs  budgets  seront  établis  dans  le  même  esprit 
et  avec  l'objectif  constant  de  préciser  le  plus  possible  les  détails  de  la  gestion  finan- 
cière. UAdjininistration  se  propose  d'ailleurs  de  les  compléter  par  la  publication  de 
tableaux  de  développement  des  divers  articles  du  budget. 

Ainsi  que  l'indiquent  les  tableaux  ci-joints,  les  prévisions  du  budget  de  1900 
s'élèvent,  abstraction  faite  des  opérations  d'ordre,  objet  des  deuxième  et  troisième 
parties  : 

En  recettes,  à 26,089,300^  00' 

En  dépenses,  à ,      25,988,2 1 5  4o 

d'où  un  excédent  de  recettes  de  ioi,'o84  fr.  60  cent. 

Ces  prévisions  sont  notablement  supérieures  à  celles  du  budget  de  l'exercice  1899. 

Mais,  pour  faire  une  comparaison  exacte,  il  faut  déduire  de  ces  chifires,  tant  eu 
recette  qti'en  dépense,  une  somme  de  765,000  francs  afférente  aux  services  préct- 
demment  administrés  en  dehors  du  budget  et  qu'il  a  paru  plus  régulier  et  plus 
conforme  aux  principes  de  l'unité  budgétaire  d'y  incorporer  expressément,  ou  à 
des  crédits  qui  ont  une  contre-partie  dans  les  recettes.  Cette  somme  de  766,000  francs 
se  compense  donc  en  recette  et  en  dépense.  Si,  d'autre  part,  on  déduit  des  prévi- 
sions de  dépenses  de  1899  la  somme  de  69,600  francs  affectée  aux  dépenses  d  exer 
cices  clos,  qui  est  reportée  en  1900  à  la  deuxième  partie  du  budget,  on  voit  que 
l'augmentation  de'  la  dotation  des  services  administratifs  n'est  en  réalité  cpe  d'en- 
viron 662,000  francs. 

Ceux  de  ces  services  qui  sont  directement  ou  indirectement  productifs  de  recettes 
se  répartissent  entre  eux  un  tiers  de  cette  somme  (90,826  fr.  aux  finances, 
96,016  fr.  à  l'Office  postal  et  8,o5o  fr.  au  Service  de  l'agriculture).  L'Administra- 
tion générale  prend  un  peu  plus  du  second  tiers  (233,282  fr.),  mais  la  majeure 
partie  de  cette  somme  est  affectée  aux  dépenses  de  la  justice,  dont  le  montant  est 
fixé  par  le  budget  métropolitain  pour  tout  ce  qui  concerne  les  services  de  la  justice 
française  et  à  celles  de  la  police ,  qui  était  dotée  d'une  façon  très  insufTisante.  Sur 
le  surplus  du  troisième  tiers,  il  est  attribué  1 34,700  francs  à  la  Direction  générale 
des  travaux  publics  qui,  depuis  plusieurs  années,  n'avait  pas  vu  accroître  ses  allo- 
cations ordinaires. 

La  sollicitude  du  Gouvernement  pour  cette  dernière  Direction  ne  se  borne  pas, 
au  surplus ,  a  lui  attribuer  ces  1 34^700  francs  sur  les  ressources  ordinaires  du  bud- 
get. Il  lui  est  alloué ,  en  outre ,  par  la  troisième  partie  du  budget ,  plus  de  3  millions  et 
demi  de  crédits  nouveaux  sur  les  réserves  du  Trésor. 

Indépendamment  des  tableaux,  qui  concernent  exclusivement  le  budget  général 
de  l'Etat,  un  tabl<;au  fixe  les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses  des  établis- 
sements publics  d'assistance,  d'enseignement  ou  d'expériences,  au  nombre  de 
huit,  subventionnés  ou  contrôlés  par  l'Etat.  La  prospérité  de  ces  établissements 
importe  au  bon  renom  de  l'Adminbtraticn  tunisienne,  à  laquelle  les  rattachent 
d'ailleurs  de  nombreux  liens.  Le  plus  sûr  moyen  de  rendre  efRcace  la  tutelle  dont 
l'Administration  est  investie  à  leur  égard  est  de  les  assimiler,  au  point  de  vue  de 
l'établissement,  de  l'exécution  et  du  rè^ement  de  leur  budget,  aux  services  di- 
rects du  Gouvernement, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


163  — 


BUDGET  DE  L'EXERCICE  1900. 


RECETTES. 


r*  PâRTIK.  —  RESSOURCES  ORDIIf  AIRRS. 


ChAPITRB  I**.  IMPÔTS  DIRECTS  RT  TAXES  ASSIMtLliES. 

Medjba 4,366,ooo'  oo* 

Kanoun  des  oliviers  et  dattiers i  ,4o8,5oo  oo 

Dîmes  sar  les  oliviers a66,8oo  oo 

Âchour  des  céréales i  ,680,900  00 

Mradjas 39,400  00 

RKodon 60,000  00 

Taxe  sur  la  valeur  locative  et  sur  les  loyers  des  immeubles. .  38,ooo  00 

Patentes 49,4oo  00 

Redevances  des  mines » 9, 100  00 

Taxes  de  vérification  des  poids  et  mesures a6,3oo  00 

Total  du  chapitre  I*' 7,944.^00  00 

Chapitre  II.  —  impôts  et  revenus  indirects. 

Timbre,  y  compris  les  taxes  établies  ou  à  établir  au  profit  de 

l'assistance  publique 62 1,200'  oo* 

Enr^trement 291 ,700  00 

Droits  sur  les   mutations    d*immeubles  entre  vifs  et  par 

décès. 71 0,000  00 

Douanes:  droits  à  l'exportation 6^8,700  00 

Douanes  :   Droits  à  1  importation  sur  les  marchandises  de 

toute  origine,  y  compris  les  vins 3,667,900  00 

Droits  sanitaires  et  de  phares 71 ,3oo  00 

Droits  de  ports  non  concédés 2 1 ,200  00 

Produits  des  contributions  indirectes  : 
Droits  divers  de  vente ,  d'entrée ,  de 
consommation ,  de  circulation ,  de 
fabrication,  de  stationnement ,  etc., 
autrefois  désignés  sous  le  nom  de 

mahsoulats 2,662,200'  oo*'. 

Droits  de  consonmiation  sur  Talcool  1 

et  les  sucres 1,1 00,000  00  (        «     c 

Droits  des  pauvres  et  taxe  sur  les  [  '7  9*7^^  ^^ 

cercles  à  percevoir  pour  le  compte  1 

de  l'assistance  publique 7,600  00  j 

Total  du  chapitre  II 8,791 ,700  00 


L 
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ChAPITRK  III.  PRODl  ITS  DES  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS  INOUSTRTKLLKS 

Dlî    L'ÉTAT. 

Produits  des  monopoles  : 

Produits  des  tabacs 4,620,5oo^  oo'\ 

Produits  des  poudres  à  feu 217,100  oo  I 

Produits  des  sels 676,700  00  ;         6,o8/i,3oo'oo' 

Produits  des  allumettes 43o,ooo  00  i 

Produits  des  cartes  à  jouer 90,000  00  ; 

Produits  des  postes  et  télégraphes  : 

Produits  des  postes 672,800  00  . 

Produits  des  télégraphes 342,700  00  I 

Produits  des  téléphones. 3 2, 000  00  ,■         1 ,005,600  00 

Subvention  de  la  Caisse  d*  Epargne  l 

postale  de  France 1 8, 1 00  00  i 

Produits  de  diverses  exploitations  : 

Bénéfices  de  la  frappe  des  monnaies .  ()oo  00 

Part  du  Trésor  dans  les  bénéfices  de 

Texploitation  des  ports  concédés  \             32,4oo  00 

de  Tunis,  La  Goulette,  Sousse  et  i 

Sfax 3 1 ,5oo  00  1 

Total  du  chapitre  III 7,182,300  00 

Chapitre  IV.  —  produits  et  revenus  du  domaine  dk  l'État. 

Produits  du  domaine  autre  que  le  domaine  forestier 466,000'  00*" 

Produits  des  forêts 634,8oo  00 

Produits  des  pêcheries 1 72.600  00 

Total  du  chapitre  IV 1 ,273,400  00 

Chapitre  V.  —  produits  divers  du  budget. 

Taxes  de  Timmatriculation  foncière 5o,6oo'oo' 

Droits  de  chancellerie  et  prix  des  insignes  du  Nichan-ll'tikhar, 
Y  compris  la  taxe  supplémentaire   établie   au  profit  de 
1* Assistance  publique 3o,20o  00 

Droits   de  chancellerie  perçus  dans  les  vice-consulats  de 

France  en  Tunisie 82,800  00 

Droits  de  chancellerie  perçus  dans  les  greOes  des  tribunaux 

musulmans  et  rabbiniques 87,400  00 

Condamnations  pécuniaires  en  matière  pénale  prononcées 
par  les  tribunaux  français  en  Tunisie,  y  compris  les 
amendes  attribuées  à  TAssistance  publique 35,ooo  00 

Amendes  et  condamnations  pécuniaires  en  matière  pénale 
prononcées  par  les  tribunaux  indigènes  et  par  Tautorité 
militaire  française  (décret  du  10  juin  1882) 17,600  00 

Amendes  et  condamnations  pécuniaires  en  matière  fiscale 
prononcées  par  les  tribunaux  français  et  indigènes,  y 
compris  la  part  revenant  aux  agents  verbahsateurs  et  sai- 
sissants   1 58, 1 00  00 

Autres  sommes  attribuées  à  TEtat  par  jugements  ou  transac- 
tions, ou  en  vertu  de  déchéances  ou  de  la  prescription. .  .  11 ,3oo  00 
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I>oiUDes  :  plombage  et  estampillage -.  . .  600'  00* 

Taxe  sur  les  brevets  d'invention ^ 5, 600  00 

Droits  de  sceau  sur  la  naturalisation  française 900  00 

Produits  du  travail  des  détenus,  écrou  des  faillis  et  dettiers .  j  ,800  00 

Produit  de  la  khedma /n  ,700  00 

Intérêts  des  valeurs  de  caisse  et  des  fonds  en  compte  rx)u- 

rant  du  Trésor  tunisien 4o,ooo  00 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  divers  sei^ices. .  65, 200  00 
Frais  d'administration,  de  régie  et  de  perception  pour  le 

compte  de  tiers 6,700  00 

Recouvrements  sur  débets  de  comptables 120,000  00 

Amendes  de  consignation 3oo  00 

Douanes  :  droits  de  magasinage 1 5, 600  00 

Douanes  :  taxe  de  o'  o5  par  hectolitre  su^  les  vins  déclarés 

pour  l'exportation 3,8oo  00 

Contingent  des  conmiunes  dans  les  frais  de  la  police 31,700  00 

Frais  de  copies  de  plans  délivrés  aux  particuliers 3,ooo  00 

Remboursements  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des. 

chemins  de  fer  tunisiens 10,900  00 

Remboursement  par  les  concessionnaires  de  pêcheries,  tho- 
naires,  salines,  etc.,  des  frais  de  sur>eillance  des  mono- 
poles et  des  douanes 1 8,000  00 

Redevances  exigées  des  débitants  des  monopoles  approvi- 
sionnés à  domicile 4i  1 00  00 

Produits  du  laboratoire  de  chimie  agricole  et  industrielle.. .  3, 2 00  00 
Protection  des  marques  de  fabrique  :  part  du  Trésor  dans 

les  produits  du  Bureau  international  de  Berne 2,200  00 

Bénéfices  accessoires  des  services  de  trésorerie 6,700  00 

Résahats  de  vérifications  de  régies 100  00 

Remboursement  des  frais  des  sessions  du   baccalauréat  à 

Tunis 1 ,200  00 

Rétribution  scolaire  des  élèves  payants  des  écoles  primaires.  i5,ooo  00 

Produit  des  droits  sanitaires  vétérinaires 9,800  00 

Recettes  accidentelles  à  divers  titres 17,600  00 

Total  du  chapitre  V 897,600  00 

Total  de  la  I"  Partie  :  Receltes  sur  ressources  ordinaires        26,089,300  00 

ir   PaBTIB.   —   EKCBTTSS  APFKCTÉBS  AUX  DBPETfSES  DES  EXERCICES  CLOS  ET  PÉRIMES. 

Report  de  l'exercice  i899  des  recettes  affectées  aux  dépenses  des  exercices  clos  et 
périmés  et  non  employés  en  i899  : 

Recettes  affectées  aux  dépenses  des  exercices  clos  non  péri- 
més : 

Arriérés  de  la  dette  tunisienne i  ,932,000'  oo* 

Autres  créances 60,600  00 

Total  de  la  il*  Partie  : 

Recettes  affectées  aux  dépenses  des  exercices  clos  et  périmés, .  1 ,992,600  00 
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IIT*  Partie. —  recettes  sdr  ressources  exception  belles. 

Chapitre  I".  —  recettes  reportées  de  l*exbrcice  1899. 
Report  de  l'exercice  1899,  pour  la  continaalion  des  services  aaxifaels  elles  sont  affectées , 
des  recettes  exceptionnelles  de  cet  exercice  qai  nont  pu  rerevoir  leur  emploi  : 

131,728' 

•  6o,56i 

a,6oo  00 

569,675   59 

a,i84  8:1 

a,455,24o  88 


Direction  générale  des  finances .............. 

Office  des  Postes  et  Télégraphes 

Administration  générale 

Direction  de  rAgriculture  et  du  G)mmerce 

Direction  de  FEnseignement  public 

Direction  générale  des  Travaux  publics 

Total  du  chapitre  1' 


h    16 


3,211,991    &à 


Chapitre  II.  —  recettes  nouvelles. 
1"  Section.  —  Receltes  à  prélever  sur  les  réserves  du  Trésor, 
Recettes  à  prélever  sur  le  fonds  des 

excédents  disponibles 3,66 1 ,600'  00''  j 

Recettes  à  prélever  sur  le  fonds  de  >        3,726,93s'  00* 

colonisation 65,333  00  ) 

2*  Section.  —  Recettes  à  destinations  spéciales  ou  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Recettes  pour  le  compte  de  Tassistance  publique  : 
Produits  tirés  de  la  1"  partie  du  bud- 


get de  TÉtat. 67,800  00  i 

Contribution  des  com-  ' 

munes 4,ooo  00  ) 

Taxe  spéciale  de  routes  acquittée  en 
argent  (  décret  du  1  o  mars  1 898  ) . 

Produit  du  rachat  en  argent  des  pres- 
tations (décrets  du  i3  avril  1897 
et  20  janvier  1898) 

Produit  des  biens  domaniaux  aliénés 
ou  à  aliéner  pour  les  dépenses  de 
colonisation  et  de  remploi  doma- 
nial (  décret  du  1  "décembre  1 897  ). 

Participation  des  collectivités  indi- 
gènes aux  dépenses  d'aménage- 
ment de  points  d'eau  et  d'alimen- 
tations rurales  en  eau  potable 
(décret  du  25  janvier  1897). .. . 

Remboursement  des  avances  faites 
en  matière  d'hydraulique  agricole 
aux  associations  syndicales  d'irri- 
gation (décret  du  i5  sept.  1898). 

Prix  des  remplacements  militaires  en 
Tunisie  (décret  du  4  sept.  1894). 

Contribution  des  intéressés  et  rive-» 
rains  aux  travaux  de  routes 

Autres  fonds  de  concours 


7 1 ,800'  00  \ 


65,ooo  00 


i36,5oo  00 


168,000  00 


i2,3oo  00 


2,000  00 

927,68c  20 

10,000  00 
2,000  00  / 


1,395,288'  20* 


Total  du  chapitre  II 

Total  de  la  III'  Partie  :  Recettes  sur  ressources  exceptionnelles . 
Total  du  budget  des  recettes  de  1 900 


5,122,221 

20 

8,334,212 

64 

36,4 16,0 12 

64 
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DÉPENSES. 
I^  Partie.  —  dépensks  slr  ressources  ordinaires. 
Chapitre  I.  —  dirrction  géni^ralb  dks  financks. 

Section  I.  —  Liste  civile. 

Liste  civile  de  S.  A.  le  Bey 900,000'  00'  ] 

DotaUon  des  princes  et  des  princesses  i  go-.  ^^  ^  e 

de  la  famille  hnsseïnite 660,000  00   I 

Personnel  et  service  des  palais i20,ôôô  ôô    ] 

Section  II.  —  Résidence  générale  «<  eontràles  civib. 

Résidence  générale  :  personnel '         106,600'  00'  \ 

Résidence  générale,  lirais  de  service  et  j 

matériel,    conférence    consultative,  (  ro    ^^^(^.q^ 

secours  et  rapatriements 96, 100  00  [ 

Contrôles  civils  :  personnel 289,966  00  1 

Contrôles  civils  :  matériel 87,560  00  / 

Section  III.  —  Service, de  lu  Dette  tunisienne. 

\nnaité  courante  de  la  Dette  amortis- 
sable 3  p.  0/0,  intérêts  et  amortisse- 
ment   6,3o7,5ao'  OO*  I        «  «      t     f    e 

r.         •    •        X  r   •  1  •      j  '     /'  )        6,32Q,5ao^oo' 

Comnussion  et  Irais  pour  le  service  d**  f  '     :?» 

la   Dette   en   France  :   commission 

(5/i6  p.  0/0)  et  autres  frais j 3,000  00 

Section  IV.  —  Service  des  pensions. 

Pensions  civiles  et  militaires 128,200'  00' 

Société  de  prévoyance  des    fonction-  (  ,       ,»  r     . 

M-         '  ,.  1     j     ±     '  -  >  2a7,ioooo 

tionnaires   et    employés  tunisiens  :  r  *♦/' 

subvention  du  Gouvernement 11 8,960  00  ] 

Section  V.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics. 

Services  financiers  :  personnel 1,907,080'  00'  \ 

Services  financiers  :  matériel 537,25o  00   j 

Services  financiers  :  achat,  fabrication,  j 

manutention  et  transport  des  matiè-  I 

res  premières  et  fournitures  diverses  t         .       n  t   rr     ^ 

r  '^    *  c      •        J    rr-    u  >        4.i75,qoo'oo' 

nécessaires  aux  Services  du  Timbre         .  •*     /   »^ 

et  des  Monopoles 1 ,663,8oo  00  1 

Frappes  de  monnaies 20,000  00  1 

Cour  des  Comptes 1  /i,68o  00  | 

Décorations  tunisiennes 32,700  00  , 
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Sfxtion  VI.  —  Remboursements,  restitatiotis  et  primes. 

Remboursements,  restitutions  et  primes 4d8,o8o'  oo' 

Total  du  chapitre  I~ i3,46o,M5  oo 

ChaPITRR  II.  OFFICE  DES  POSTES  ET  DES  TELEGRAPHES. 

Personnel  de  TOfiBce 828,016'  00' 

Frais  divers  d'exécution  du  service 72,000  00 

Transport  des  dépèches  et  des  colis  postaux 173,000  00 

Dépenses  de  matériel ^ 11 7,000  00 

Travaux  neufs 7,000  00 

Subventions  aux  lignes  maritimes  postales. 1 5o,ooo  00 

Total  du  chapitre  II i,3d6,5i5  00 

Chapitre  III.  —  administration  générale. 


Section  1.  —  Services  administratifs,  antiquités  et  arts,  subventions. 


Services  indigènes  :  personnel  et  maté- 
tériel 

Administration  centrale  :  personnel. . . 

Administration  centrale  :  matériel.  .  .  . 

Service  sanitaire ,  assistance  et  hygiène 
publique  :  personnel 

Service  sanitaire ,  assistance  et  hygiène 
publiques  :  matériel 

Service  sanitaire,  assistance  et  hygiène 
publiques  :  subvention  à  Inôpital 
civil  français  de  Tunis 

Service  des  antiquités  et  arts  :  person- 
nel  

Service  des  antiquités  et  arts  :  matériel 

Subventions  aux  municipalités 

Subvention  au  diocèse  de  Carthage .  .  . 


îi20,585'  60' 

196,539  00 

84,570  00 

39,620  00 

24,758  00  \ 


>       1,274,367' 6o' 


160,000  00 


ao,ioo  00 

2^,990  00 

454,2o5  00  I 

60,000  00  / 


Section  II.  —  Sûreté  publique. 

Sûreté  publique  :  personnel 485, 85o^  00' 

Sûreté  publique  :  matériel 75,i3o  00 

Gendarmerie  française   :   personnel  et 

matériel 36 1,860  4o  j 

Gendarmerie  indigène  :  personnel   et 

matériel i65,668  80  ) 

Gardes  champêtres  :  personnel  et  ma- 
tériel   29,100  00 

Service  pénitentiaire  :  personnel 74,5oo  00 

Service  pénitentiaire  :  matériel 241,279  60 

Dépenses  de  sûreté 48,ooo  00  / 


1, 48 1,388' 8o' 
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Section  111.  —  Jasticc» 

Justice  française  :  personnel 357,:ioo'  ooM 

Jostice  française  :  matériel 1 96,680  00  j 

Tribonal  mixte  :  personnel 64,9^28  00  I 

Tribonal  mixte  :  matériel 10, 100  00  | 

Justice  indigène  :  personnel 195,865  60  ' 

Justice  indigène  :  matériel 45,58o  00  y 

Total  du  chapitre  111 


859,353'  6o- 


3,61 5,1 10  00 


ChAPITRB  IV.  DIRECTION  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


Section  I.  —  AgricuUare  et  commerce. 

Administration  centrale  :  personnel. . .  a3,5oo^  oo'i 

Administration  centrale  :  matériel. ...  1 6, /| 00  00  I 

Subventions  aux  Chambres  et  aux  So-  | 

ciétés  de  courses 43,700  00 

Subventions  et  encouragements  à  l'agri- 
culture et  à  Télevage 59,900  00 

Services  de  Tagriculture ,  de  Télevage , 

des  laboratoires  et  de  renseignement 

agricole  :  personnel. 59,900  00 

Services  de  l'agriculture ,  de  Télevage , 

des  laboratoires  et  de  renseignement 

agricole  :  matériel 107,700  00  ^ 

Services  du  commerce ,  de  la  propriété 

industrielle  et  des  poids  et  mesures  : 

personnel 34«900  00 

Services  du  commerce ,  de  la  propriété 

industrielle  et  des  poids  et  mesures  : 

matériel i4^a5o  00 

Service  des  domaines  :  personnel 79«i^>o  00 

Service  des  domaines  :  matériel i9«7^<^  00 

Service  de  la  colonisation 17,000  00 

Service  de  la  Ghaba  :  personnel 37,600  00 

Service  de  la  Ghaba  :  matériel i5,6oo  00  ' 


517,370'  oo* 


Section  U.  —  ForêU. 


Personnel  du  service  des  forêts 

Matériel  du  service  des  forêts 

Délimitation  et  amélioration  des  forêts 

domaniales 

Elntretien  des  forêts  domaniales 

Fixation  des  dunes  domaniales 

Total  du  chapitre  IV. 


1 32,800' 00' 
91,200  00  I 

2o5,ooo  00  I 
60,000  00 
16,000  00 


5o5,ooo  00 


1,022,270  00 
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Chapitre  V.  —  direction  de  l^ënseigneiiënt  public. 

Administration  centrale  :  |)ersonnel 5-7,200'  00' 

Administration  centrale  :  matériel 1 9,!!  1  o  00 

Conférences  et  cours  d'enseignement  supérieur,  bibliothè- 
ques :  persoimel 33,4o6  00 

Conférences  et  cours  d  enseignement  supérieur,  bibliothè- 
ques :  matériel a2,35o  00 

Lycée  Carnot 1 6 1 , 1 5o  00 

Collège  Alaoui 92,600  00 

Ecole  secondaire  de  jeunes  filles 5o,5oo  00 

Bourses  dans  les  lycées,  collèges  et  écoles 18,975  00 

Ecole  professionnelle 9»^7*'^  ^^ 

Enseignement  primaire  :  personnel 435,85 1   00 

Enseignement  primaire  :  matériel 1 25,483  00 

Total  du  chapitre  V i  ,01 1 ,5oo  00 

Chapitre  VI.  —  armée  tunisienne. 

Administration  centrale  :  solde  et  indemnités 37,572^  00' 

Officiers  sans  troupe ,  en  disponibilité  et  employés  militai- 
res :  solde  et  inaemnités 83,52q  60 

Solde  des  officiers  et  hommes  de  troupe 1 33,353  o5 

Administration  centrale  :  matériel  et  dépenses  divei'ses  ....  3, 000  00 

Vivres 82,982   00 

Chauffage  et  éclairage 8, 1 72   60 

Fourrages 28,287   5o 

Service  de  santé 5,278  00 

Transports  et  indemnités  de  route 4»2oo  00 

Habillement,  équipement,  campement  et  objets  mobiliers.  62,924  85 

Remonte  et  harnachement 7,632  00 

Matériel  d*artillerie 5,4oo  00 

Casernement  et  poudrières 7,5oo  00 

Recrutement 2  5,ooo  00 

Achat  et  entretien  du  matériel  de  tir 800  00 

Secours  à  des  invalides i 719^^  ^^ 

Secours  a  d*ancîens  militaires 1 ,800  00 

Solde  et  indemnités  des  Maghzen  du  sud 125,090  00 

Total  du  chapitre  VI 63q,475  4o 

Chapitre  VII.  —  direction  générale  des  travaux  publics. 
Section  I.  —  Direction  générale  des  travaaûc  pahlics. 

Personnel  de  F  Administration  centrale               100,000'  00'  )             rr         e      . 

Matériel  et  dépenses  diverses 5 5, 000  00  f                  * 

Section  IL  —  Semce  des  ponts  et  chaussées. 

Personnel  des  ponts  et  chaussées.  ....               465,ooo'oo''  ^ 

Matériel  et  dépenses  diverses 70,400  00 

Routes  et  ponts 1,780,000  00 

Chemins  de  fer 82,000  00  i         .,     ^ 

Ports  maritimes 3i6,6oo  00  /         ^'7^9^000  ^^ 

Aménagement  des  eaux 48o,ooo  00 

Bâtiments  civils , 420,000  00 

Travaux  des  villes  et  agglomérations  . .  i45,ooo  00 
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Section  III.  —  Service  des  mines. 

Personnel  du  Service  des  inines 33,ooo'  00*" 

Matériel  et  dépenses  diverses 16,900  00  .  .„         (      ^ 

Etablissements  thermaux /i,ooo  00  (  la^^g^^  «« 

Forages  et  prospections 90,000  00 

Section  IV.  —  Sei-vicc  de  la  navigation  et  des  pêches. 

Personnel  de  la  police  de  io  navigation 

et  des  pèches ., . .  1 0,000'  oo'  )  ,r 

Matériel  et  dépenses  diverses a6,ooo  00  j  * 

Section  V.  —  Service  topographique. 

Personnel  du  Service  topographique. .  .  76,000'  00"  ' 

Matériel  et  dépenses  diverses 57,000  00 

Dépenses  d*immatriculation  à  la  charge 

de  rÉtat a43,ooo  00   >  439,000  00 

Part  contributive  du  Gouvernement  tu- 
nisien dans  les  frais  de  confection  de 
la  carte  de  la  Régence 64)000  00 

Total  du  chapitre  VII 4,54 1,900  00 

Chapitre  VIII.  —  dispenses  imprévues. 
Dépenses  à  répartir  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  entre  les 

sept  chapitres  du  budget  ordinaire 36o,ooo  00 

Total  delà  I"  Partie  :  Dépenser  sur  ressources  ordinaires,,         25,9^8,21 5  4o 
II*  Partie.    ~  dépenses  des  exercices  clos  et  périmbs. 
Section  I.  —  Dépenses  des  exercices  clos  non  périmés, 

chapitre   I".   DIRECTION   GENERALE   DES  FINANCES. 

Arriérés  de  la  Dette  tunisienne i,q3q,ooo' 00' )  ,     r      . 

4    .           ,  2/1'       i,Q7i,4oo  00 

Autres  créances 09,400  00  <         ♦://   * 

CHAPITRE  II. 

Office  des  postes  et  télégraphes 3oo  00 

CHAPITRE  III. 

Administration  générale 6»ooo  00 

CHAPITRE    IV. 

Direction  de  l'agriculture  et  du  commerce 2,aoo  00 

CHAPITRE  V. 

Direction  de  l* enseignement  public 4oo  00 

CHAPITRE  VI. 

Armée  tunisienne 4oo  00 

CHAPITRE  VII. 

Direction  générale  des  travaux  publics i  i»8oo  00 


Total  de  k  II'  Partie  :  Dépenses  des  exercices  clos  et  périmés,  1,993,500  00 
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III*  Partie.  —  dépenses  sur  ressuurciùs  exceptionnelles. 

Chapitre  I. —  directiovgk.nérale  des  finances. 
Reconstitution  du  stock  de  labacs  et  d*ûllumettes  de  ia  ma- 
nufacture de  TEtat 

Chapitre  II.  —  office  des  postes  et  télécraphe-». 
Amélioration  des  lignes  télégraphiques 

existantes - 87,109'  18'] 

Complément   de  Torganisation    et    de  f 

Toutillage  de  rOfïice  postal T3,/ir)i   98  i 


1^21,728'     1/ 


1 35,56 1     1  (i 


71,900    00 


838,3o8    69 


Améliorations  a  lusine  de  lumière..  .  .  a5,ooo  00 

Chapitre  III.  —  administration  génfIrale. 

Recherches  archéologiques 3, 100'  oo'^/ 

Dépenses  de  l'Assistance  publique  ....  71 ,800  00  ) 

Chapitre  IV.  —  direction  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Dépenses  de  colonisation  et  de  rem- 
ploi domanial 336,4^7'  ^^'^î 

Participation  de  la  Tunisie  à  l'Exposition  | 

universelle  de  1900 5oi»75i    18  ) 

Chapitre  V-  —  direction  de  l'enseignement  public. 
Mobilier  scolaire  des  écoles 3, 184    8!î 

Chapitre  VI.  —  ahmbe  tunisienne. 
Primes  d'engagement  ou  de  rengagement  payées  sur  le  prix 
du  remplacement  militaire  en  Tunisie  (article  12  du  dé- 
cret beylical  du  4  septembre  189^) 927,688    20 

Chapitre  VII.  —  direction  générale  des  travaux  plbli<:s. 

Travaux  maritimes  de  Bizerte %  3ooo,ooo  '00*^  \ 

Chemins  de  fer  :  i 

Ligne  de  Djedeïda  à 

Bizerte 146,696*66' 

Réseau  à  voie  étroite       5 44, 00 5  34 

Routes  :  continuation  du  réseau  extra- 
ordinaire  

Routes  :  travaux  sur  prestations 

Travaux  d'aménagement  de  points 
d*eau  et  d'alimentations  rurales  en 
eau  potable 

Dépenses  de  l'hydraulique  agricole  .  .  . 

Contribution  du  Trésor  beylical  aux 
dépenses  de  casernement  et  de  Ibrti- 
fication  du  Ministère  de  la  guerre  et 
du  Ministère  de  la  marine  français.  . 

Bâtiments  civib 

Travaux  accessoires  d'aménagement  des 

ports  de  Tunis ,  Sousse  et  Sfax 

,  Dépenses  diverses   sur  fonds  de  con- 
cours    1 8,708  4o  I 

Total  de  la  111*  Partie  :  Dépenses  sur  ressources  exceptionnelles. . 


690,702  00 

1,21 5,^35   i5 
3ia,64o  4i 

i44,4i>6  99  > 
1 4 1,486  60 


1,869,159  3i 
1,469,117  87 

8a, 434   i5 


6,533,940  88 


8,334,21  a  64 
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Hécapitulation  du  Budget  des  dépenses. 


DÉSIGNATION 

1'*  PARTIE. 

2«  PARTIE. 

3*  PARTIE. 

dM 

DÉPKNSU 

•or  retioarrw 

DBPKaKK». 

de»  exerriret  rlot 

DKPKXSBS 

sur  rrtionrrrR 

TOTAL. 

CHAPITRtS. 

ordinaires. 

et  périniéi. 

exreptionaellss. 

fr.      c. 

fr.      r. 

fr.     c. 

fr.      r. 

Chap. 

j 

—  Finances 

13,460,445  00 

1,971,400  00 

121,728  99 

15,553,573  99 

II. 

—  PbstM   el    tdégra- 

p"»" ■■■ 

1,340,515  00 

300  00 

135,561,16 

1,482,376  16 

— 

III. 

—  Administration  gé- 

nérale  

3,615,110  00 

6,000  00 

74,900 

3,696,010  00 

— 

IV. 

merce 

!, 022,270  00 

2,200  00 

838,208  59 

1,862,678  59 

— 

V. 

—  Enseignement   pn- 

1,011,500  00 

400  (X) 

2,184  82 

1,014,084  82 

— 

VI. 

—  Armée  tanitienne. 

630,475  40 

400  00 

927,688  20 

1,558,563  60 

— 

VII. 

—  Travaux  publics  . . 

4,5'i  1,900  00 

11,800  00 

6,233,940  88 

10,787,640  88 

VIII. 

—  Dépenses  imprévurs 
Total. 

360,000  00 

II 

" 

360,000  00 

25,988,215  40 

1.992,500  (M) 

8,334,212  64 

36,314,928  04 

Budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  Budget  général  de  VEtat, 


DESIGNATION  DES  BLWiETS  ANNEXE.S. 


MONTANT 

DES 

recette»  préioe». 


MONTANT 

BIS 

recettes  prévue». 


EXCEDENT 

DES  PRÉTI»IO?tft 

de  recettes. 


Hnpital  cinl  français  do  Tnnis 

Ecole  cok>niale  dVAgricniture  et  ferme   d'expérience 
do  Tanis 

Jardin  dressai,  station    agronomique  et  huilerie    de 
Tanis 

Lycée  Canot  de  Tunis 

CoSège  Akoui  (École  Normale)  de  Tunis 

Ecole  secondaire  de  jeunes  filles  de  Tunis 

Ecole  professionnelle  de  Tunis 

Collège  Sadiki 

Total  des  budgets  annexes 


fr.      r. 

195,790  00 

104,600  00 

43.100  00 
254,107  36 
113,047  00 
95,106  66 
19,975  00 
179,000  00 


fr.     c. 

195,790  00 

104,600  00 

43,100  00 
254,089  10 
113,033  00 
95,106  66 
19,960  00 
178,500  00 


1,004,726  02 


1,00^1,178  76 


fr. 


18  26 

14  00 
// 

15  00 
500  00 


547  26 


BOLL.  DB  S1\AT. 
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COLOME  FRA^iÇAISE  DE  MADAGASCAR 

DÉCRET 

ÉTABLISSANT  UNE  TAXE  DE  CONSOMMATION  À  MADAGASCAR,  (i) 
(Décret  du  22  tèvriw  1900.) 


Le  pRlêsiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies; 

Vu  Tarticie  i8  du  sénat  us  consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  les  décrets  des  ii  décembre  1895  et  3o  juillet  18(17,  fixant  les  pou- 
voirs du  gouverneur  général  de  Madagascar  et  déi)endances  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  l'île  de  Madagascar 
et  ses  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  7  mars  1897,  fixant  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  per- 
ception des  droits  de  consommation  sur  différents  produits  consommés  dans  la 
colonie  de  Madagascar  et  ses  dépendances,  modifié  par  le  décret  du  7  février 
1898; 

Vu  le  décret  du  20  août  1899,  fi^^*^!  '^  régime  de  Talcool  dans  la  colonie 
de  Madagascar  et  ses  dépendances; 

Vu  les  avis  émis  par  le  conseil  d'administration  de  la  colonie  et  par  le  gou- 
verneur général  de  Madagascar  et  dépendances  ; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Conseil  d'Etat  entendue, 

DÉCRITE  : 

Article  l*^  —  Les  produits  de  toute  origine  et  de  toute  provenaiHîe  portés 
au  tableau  ci-annexé ,  consommés  dans  la  colonie  de  MadAgasear  ^t  ««s  4ép0ri- 
dances,  qu'ils  y  aient  été  importés,  récoltés  ou  fabriqués,  sont  soumis  à  une 
taxe  de  consommation,  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  même  tableau. 

2.  —  Cette  taxe  est  indépendante  du  droit  de  douane  dont  sont  frappés 
ces  produits  à  leur  enti^e  dans  la  colonie. 

3.  —  Les  taxes  de  consommation  sont  liquidées  à  Timportation  par 
le  service  des  douanes  et  perçues  dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les 
mêmes  r^es  que  les  droits  de  douane. 

Une  remise  de  i  p.  0/0  sur  le  produit  des  liquidations  émises  est  accordée 
à  titre  d'allocation  aux  employés  de  ce  service. 


(i)  Décret  inséré  au  Journal  ^fcid  du  si  févr>r  1900. 
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La  répartition  de  cette  remisa  est  établie  par  un  arrêté  du  gouvei*neur  gé- 
néral en  conseil  d^administration. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  en  conseil  d^adrainistration  assurent  la 
perception  des  taxes  de  consommation  sur  les  objets  compris  au  tarif  de  ces 
taxes  et  qui  seront  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans  la  colonie,  à  Texception 
deTalcool,  dontle  régime  demeure  déterminé  par  le  décret  du  :20  août  1899. 

Ces  arrêtés  pourront  prévoir  que  des  abonnements  seront  consentis  aux 
fabricants  locaux ,  chaque  fois  qu'il  y  aura  intérêt  j)our  le  Trésor  à  adopter 
ce  mode  de  perception. 

4.  —  Les  produits  divers  dénommés  au  tableau  ci-annexé  ne  peuvent 
être  importés  directement  que  par  les  ports  où  il  existe  un  receveur  des 
douanes, 

5.  —  Les  contraventions  relevées  pour  fausses  déclarations  dans  la 
valeur,  la  quantité  ou  la  qualité,  et  généralement  toutes  fraudes  en  matière  de 
taxes  de  consommation  à  Timportation ,  sont  constatées  et  poursuivies  confor- 
mément à  la  législation  douanière» 

6.  —  En  cas  de  contestations  entre  le  service  de  la  douane  et  les  inté- 
ressés sur  la  qualité  et  l'espèce  des  boissons  et  alcools,  ces  produits  sont 
socunis  à  l'analyse  des  pharmaciens  militaires,  dont  la  décision  sert  de  base 
à  la  liquidation  des  droits. 

Â  défaut  de  pharmaciens  militaires,  les  analyses  peuvent  être  coofiées 
a  des  chimistes  on  pharmaciens  civils  agréés  par  l'administration  de  la 
colonie. 

Le  service  des  douanes  des  ports  où  il  n'existe  pas  encore  de  pharmaciens 
militaires  ou  civils  ou  de  chimistes  agréés  par  l'administration  locale  envoie 
les  échantillons  des  produits  faisant  l'objet  des  contestations  au  pharmacien 
civil  ou  militaire  le  plus  voisin. 

7.  —  Les  frais  d'analyse  sont  à  la  charge  de  la  douane,  lorsque  les  attes- 
tationsdu  déclarant  ont  été  reconnues  bien  exactes,  et  à  la  charge  du  dé- 
clarant, au  cas  contraire. 

8.  —  Toutes  fraudes  en  matière  de  taxes  de  consommation  sur  des  pro- 
duits récoltés  ou  fabriqués  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances 
sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformément  aux  règles  établies 
pour  les  contributions  indirectes.  Les  contraventions  sont  constatées  au 
moyen  de  procès-verbaux  rapportés  à  la  requête  du  gouverneur  général  de 
Madagascar  et  dépendances  et  aux  poursuites  et  diligences  du  chef  du  service 
des  contributions  indirectes. 

La  poursuite  devant  les  tribunaux  et  l'exécution  des  jugements  et  arrêts 
ont  lieu  à  la  requête  du  gouverneur  général  qui  peut  d'ailleurs  toujours 
bransîger  sur  les  procès- verbaux  rapportés,  ce  même  après  jugement  ou 
arrêt  définitif- 


L 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  176  — 

9.  —  Le  présent  décret  sera  applicable  aux  produits  importes  à  Mada- 
gascar et  dans  les  dépendances  dix  jours  après  l'arrivée  dans  chaque  localité 
du  Journal  officiel  de  la  colonie  portant  promulgation  dudit  acte. 

10.  —  Sont  exemptés  de  tous  droits ,  quelle  que  soit  leur  prove- 
nance : 

Les  objets  d'habillement  contenus  dans  les  bagages  des  voyageurs,  alors 
même  que  les  voyageurs  nen  sont  pas  accompagnés,  mais  à  la  double  con- 
dition que  ces  objets  portent  des  traces  d'usage  et  que  leur  qualité  soit  eu 
rapport  avec  les  besoins  personnels  du  propriétaire  ; 

Les  vivres,  matières  et  objets  appartenant  à  l'État. 

11.  —  Le  dixième  du  produit  de  la  taxe  de  consommation  est  réparti 
entre  les  communes  par  arrêté  du  gouverneur  général  en  conseil  d'adminis- 
tration, à  titi'e  de  subvention  municipale  et  en  remplacemiMit  de  toute  taxe 
d'octroi. 

12.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret,  ainsi 
que  les  arrêtés  établissant  des  taxes  municipales  de  consommation. 

13.  —  Le  Ministi'e  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ojiciel  du  ministère 
des  colonies  et  publié  aux  Journaux  ojfficiels  de  la  métrojK)le  et  de  la  co- 
lonie. 

Fait  à  Paris,  Je  32  Février  igoo. 

EMILE  LOLBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies , 

Albert  DECRAIS. 
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Tableau  annexé  an  décret  du  2^1  février  1900,  ivlatij  aux  taxes  de  consommation 
à  percevoir  à  Madagascar  et  dépendances. 


MARCHANDISES  TAXEES. 


Bières. 


Vins  ordinain>A  titrant  i  h  «Icjçtrs  et  aa-    {    m  fûts 

dewiM (    en  bouteiiles  . . . 

Vint  ordinaire»  titrant  plus  de  i  à  degrés   (    en  fûts 

et  Tins  de  liqueurs (    en  bouteilles  . . . 

Vint  de  Champagne  et  vins  mousseux 

Vins  de  Champagne  et  Tins  mousseux 

Cidres  et  ffbirés 

^    en  fuis 

\    en  bouteilles  . . . 

j    en  fûU 

^^i^) 1    en  bouteilles... 

Rhums,  eaux-de-Tie,  absinthe,  autres  boissons  et  alcools  de 
toute  sorte,  j  compris  les  Tins  mouillés,  les  Tins  de  raisins 
secs  et  tous  autres  vins  non  naturels 

Sucre  raffiné 

S    en  feuilles  ou  en  côtes. . . 
cigares  et  cigarettes 
,    autres 

Huile  d*oliTes 

Antres  huiles  TégéCales 

Opitt 


Consenres  de  légumes  en  boites 

Sel  manu ,  sel  de  saline ,  sel  gemme 

Poudres  à  feu ,  pétard ,  artifices 

Tissus  de  toutes  sortes 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  autres  huiles  minérales  propres 

à  réclairage 

Allumettes 

Cartes  à  jouer 


UNITE 
de 

FBKCEPT  lOM. 


rhectolitrc. 
k  bouteille, 
rhectolitrc. 
la  bouteille. 

k  demi-bovteîHc. 
la  bouteitte. 
rhectolitrc. 
la  bouteille, 
lliectolitre. 
la  bouteille. 

ITicctolitrc 
d  alcool  pur. 

le  kilogr.  net. 


valeur. 

le  kilogr.  lel. 

le  jeu. 


MONTANT 

de 

LA   TÀXB. 


(a) 
W 


(M 

w 

(h) 


fr.  c. 
5   00 

0  05 
15  00 
0  15 
0  50 
0  25 
0  10 
5  00 

0  10 
60  00 

1  00 

200  00 


0  05 

1  50 
7  50 
3  00 
0  15 
0  10 

15  00 
0  10 

0  05 

1  00 
5  p.  0/0 

0  10 
3  00 
0  30 


(  a  )  Soit  5  centime»  par  litre. 

(6)  Réôpteat  d*une  cootenanre  tspérieare  •  bo  rentilitre»  el  inférienre  ou  égale  à    i    litre.    Si   la  contenance 

e»t  inférieure  à  5o  ceatilitrei ,  le  droit  lera  ri>duit  do  mnilié  ;  >i  elle  r»t  supérieure  «   i    litre ,  le  droit  »er« 

perça  sur  U  contenance  réelle. 
(c)  Telle»  que  l'entend  le  tarif  de»  douane»  «n  France. 


Va  pour  être  annexé  au  discret  du  22  Février  1900. 


Le  Minisire  des  colonies, 
Albert  DKCRAJS. 
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SITUATION  DES  PRINGIPALCS 


BANQi 


DKSIGIfATlON 


Baaqoe  impériale  d*A]l«aMgiie 

BtaqwiM  d*émÎM>QH  ■Hiiadet»» . .  « 

Baaqve  d*Aiitricbe-Hoagrie. 

Baiiqse  imImim1«  de  Belg^lle 

Banqae  Batkmale  bulgare  (a) 

BftB^e  aatioMle  de  Danemark 

Banque  d*Espagae 

Banque  de  Finlande 

Baaqne  de  Ftanoe..  •  •  • 

Banque  nationale  de  Grèce  (6) 

Banque  dUtalie(c).... 
Italie ^ . .  '    Banque  de  Naplet  (c) .. 

Banque  de  Sicile  (c). . . 

Banque  de  Norvège  (6) .  • 

Banque  des  Pays-Bas. , 

Banque  du  Portugal , 

Banque  nationale  de  Boumanie , 

/   Banque  d*Angleterrt. , 

Boyaume-Uni. . .  |   Banques  d*Écos8c (e) . 

(   Banques  d*Iriande(e). , 

Banque  impériale  de  Bussie , 

Banque  nationale  de  Seri>ie  {/) 

Banque  rojtle(è). ... 

Banques  privées  (6) . . 

Banques  d^^missbn  suisses  (6) 

Banque  impériale  ottomane  [g) 

Banques  associées  de  New-York 

Banque  du  Japon  (A) 


Soède.. 


EN- 
CAISSE 

UITAI.- 

uq/n. 


DÉœMPOSITION 
ée 

L'tlCAISSl. 


Or. 


Ar^wi. 


876.1 

$1 

II 

IM.2 

M 

$$ 

1.047.9 

835.3 

333.6 

108.2 

li 

II 

4.3 

II 

II 

103.3 

103.3 

N 

-mA 

340.0 

363.5 

n.s 

33.4 

3.4 

3,030.7 

1,873.6 

1,157.1 

1.4 

3.4 

II 

557.0 

395.4 

61.6 

78.0 

65.3 

12.8 

37.0 

35.3 

1.7 

45.3 

45.3 

II 

245.7 

94.9 

150.8 

77.8 

37.1 

50.7 

39.1 

36.4 

2.7 

73S.5 

739.5 

II 

167.3 

148.1 

19.2 

83.2 

73.5 

9.7 

3,353.6 

3.314.4 

139.3 

16.3 

7.3 

9.0 

48.5 

43.8 

5.7 

25.6 

13.3 

13.4 

108.7 

96.8 

11.9 

41.6 

II 

tt 

717.5 

II 

II 

394.3 

II 

II 

BILLETS 


cîremla- 
Oos. 


1,698.6 

347.1 

1,580.9 

564.9 

3.3 

135.1 

1,517.9 

74.0 

3,983.5 

125.7 

860.1 

237.9 

63J^ 

86.5 

460.5 

381.9 

113.0 

707.5 

199.3 

177.7 

1,410.0 

34.3 

93.4 

107.2 

332.0 

10.9 

80.0 

589.1 


(«)  SitawtUa  ra  i6  iioT«nW«.  —  (4)  SitatUon  «a  3o  nor^mbiv.  —  (p)  Sitnattoa  an  lo  dw-emhr«.  —  (rf)  E««»ptt«  •* 
(k)  Situation  aa  s  dacembra.  —  (i)  Conpta  courant  d^bitonr. 
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DIVERS. 

ÉMISSION  À  LA  FIN  DU  V  TRIMESTRK  DE  1899. 


I^VPTES 

CMlAn» 

et  dépôts 

d* 

fnit 

da 


594^ 
59.2 
45.0 
46.6 
64.8 
10.6 
77IJ 
110 
639.8 
4tS 

mA 

63.6 
36.5 
26.9 
7,7 
115 
20.3 
1335U) 


3518 

1.9 

49.4 

576.6 

07îka 

I76.I 

3.700J) 

9.6 


PORTE. 
FECIIXE. 


DECOMPOSITION 

ém 

poirRriviLLi. 


Papi«r 


Papier 
itnmgt. 


AVANCES 

•Ht 

§•§•• 

■obilUn. 


I»3ft9.8 

" 

II 

3tl.l 

n 

1, 

683.2 

562.0 

21.2 

475.7 

362.6 

113.1 

23.4 

ti 

II 

33.7 

31.3 

2.4 

1,045.2 

n 

// 

39.7 

33.8 

5.9 

1,109.8 

1,199.8 

II 

24.4 

24.4 

II 

301.1 

227.4 

73.7 

57.0 

57.0 

II 

38.1 

311.1 

4.0 

«7.5 

64.6 

2.9 

149.5 

137.9 

11.6 

82.8 

n 

il 

53.1 

41.5 

11.6 

(d)  892.5 

II 

" 

H 

H 

.*/ 

II 

If 

Il 

627.2 

618.4 

8.8 

8.0 

il 

II 

105.5 

77.2 

28.3 

300.4 

279.1 

21.3 

178.6 

157.0 

21.6 

21.9 

II 

II 

(«03,368.5 

II 

II 

230.1 

193.0 

,37.1 

Mâllbat  d«  franc*. 

177.1 
28.4 
80.2 
44.7 
19.3 
33.1 

133.3 
15.2 

483.3 

8.3 

40.0 

29.1 

5.1 

1.3 

125.5 
22.9 
25.5 


428.8 
7.4 

18.8 
130.2 

45.4 
105.8 


AVANCES 
•ar 

immobHter*. 


189.3 


312.5 
II 
47.3 
4.0 


37.0 


6.4 


14.0 
118.6 

580.5 


FONDS 
l'itoanfw. 


4.3 
55.7 
22.6 

II 

13.6 
23.2 


20.0 


1.2 
41.3 
55.8 


COMPTES 

covmvTt 

•t 

da 
Trésor. 


1.7 
38.9 

0.5 

II 
35.5 

II 
337.1 

60.9 
I 
«# 

13.6 

II 
II 
180.0 
Il  ■ 
II 
1,760,8 


(0    49.8 
II 
209.0 


TAUX 

MIRIMUll 

d« 


p.  o/o. 

7 
7 

5  1/2 
5 
8 

5  1/2 
4 

II 

4  1/2 

6  1/2 
5 

5 
5 

5  1/2 
5 

5  1/2 

0 

6 


7 
5 
5 
II 
6 
II 
6 
G  1/2 


—  («)  SildatUa  au  a  8  octobre.  —  (/}  Sitaalion  au   ib/a?  décembre.  —  (j)  Sitaalioa  an  3o  lepteuibrc.  — 
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PAYS    DIVERS. 


LES  ÉMISSIONS  PUBUQUES  EN  1899. 

Nous. empruntons  au  Monitear  des  intérêts  matériels  de  Bruxelles  la  statis- 
tique des  émissions  publiques. 

Rappelons  d'abord  les  cfaifires  d'ensemble  annuellement  obtenus  : 


AifnéES. 


1871. 
1872. 
1873. 
187A. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 


EMISSIONS. 
luiHiardt. 

i5.6 

12.6 

10.9 

4. a 

»-7 
3.7 

U 
9.4 
5.5 


AHNisS. 


1881 

188a 

i883 

i884 

i885 

1886 

1887..  .... 

1888 

1889 

1890 


EMISSIONS. 
'  millianlt. 

7. a 
4.5 
4. a 

4.9 
3.3 
6.7 

r..o 

7-9 

ia.7 

8.1 


ARNisS. 


i  89 1 . . 
189a.. 
1893.. 
1894.. 
.«95. 


1896. 
1897.. 
,898. 
1899. 


iuissioas.' 

lailtiatJ». 
7.6 

a. 5 
6.0 

6.5 

.6.7 

9.6 

10.5 

11.3 


Voici  maintenant  le  tableau  des  émissions  de  i8gg 

: 

PAYS 

BMnOlITlUKS. 

BHPRUMTS 

d'Ettita, 

de 
provinces 

el 
de  villes. 

RTABLIS- 
SBMBNTS 

de 
crédit. 

cjrnnit 
Diras 

et  sociétés 
industriellea. 

coNvnsioas. 

TOTAVX 

de  1899. 

tOTAOS 

de  1898. 

Afrique 

AlUaigjiie 

Amérique  latine. . 
A  Dtriehe-  Hongri  e . 

Belgique 

Bulgarie 

Canada  

franca. 

745,500,000 
211,202,000 

3,076.000 

12.057,250 
f.'i,  172,500 

a 

26.750.000 
10,912.500 

258,639,630 

3U.337,500 

• 

325,000,000 

29.687,500 
10.965.050 

9^,750,000 
317,375,000 
30,000,000 
52.562,500 
55,000,000 

franca. 

619,275,000 

93,007,150 
78,021,700 

8.184.300 
^,-150,000 

33ï.805,Ô00 

205.685.000 

2,700,000 

26,151.950 

• 

8.120,000 

23,115,540 

2,807,050 

n,271.720 

10,227,750 
1,050.000 

francs. 

124,875.000 

1,169.962.500 

41.414,990 

77.791.870 

385,072.310 

56.025,000 

59.025,000 

9,702,950 

16,325,000 
117,983,000 
509.025.000 
890,791,860 

2,152,407.500 
• 
00,120,750 

10.*50,000 

192,989,330 
13,310.000 
20.929,250 

386,192,400 

254,877,750 

94,312,500 

4,000,000 

franca. 
7,500,000 

556,430,Ô00 

• 
• 

a 
• 

62,560,000 
20,000,000 

c 
■ 
• 
• 
• 

franc*. 

132,375.000 
2,534,737,500 
789,046.990 
172,799.020 
466.170,010 

68,082,250 

123,197,500 

9,702,950 

8,184,300 

90,525.000 

128,895,500 

509,925.000 

1.^84,296.490 

2.702,130,000 
65,060,000 
86,275,700 

225,000.000 
10.450.000 
37.807.500 

227.069.920 
16,117.050 

115.679.250 

737,839.120 
30,000,000 
52,562,500 

350,105.500 

95,362,500 

4,000.000 

franes. 

^,679.000 

2,926,700,000 

320,438.250 

2M.753.410 

•  171.258.700 

1,500,000 

8A.042.500 

309.000.000 

16,706.250 

26.953,150 

•  8Î. 621. 250 
là. 235.000 

33t,025,000 
•l,13«.262,600 

2,727.991.250 
4S.  187.300 

•  22,682,000 

6.300.000 

318,515,300 
13.271.850 

•  200,630.000 
♦1,286.612,310 

•  1,968,000 

•  98,118,100 
48,757,500 

8,621.900 

Chine 

ConTO    

Danemark 

Effvpte 

Ç»p*»"«: 

Elata-Uoiâ 

France  et  colonie» . 
Grande-Bretagne  el 

eoloniea 

Grèce 

IUlie 

Japon 

Lniembourg 

Norvège 

Payi-Baa  et  colonie» 
Portugal  et  eoloniea 

Roomante 

Ruai  ie 

Serhie 

Suide 

Snisae.  ..*....... 

Transvaal 

Turquie 

Totaux 

2.491,987,430 

1,506.935.160 

6,648,483,960 

626,290,000 

11,173,6«6,&50 

10,542,830,820 

*  Lea  totaux  mai 

int  des  conversio 

ns  faites  dans  eea  pays*                                           1 
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Pour  ëvîter  aux  lecteurs  quî  auraient  sous  les  yeux  d'autres  statistiques  relatives 
aux  émissions  de  Tannée  1 899,  la  surprise  de  noter  des  différences  de  chiffres  sou- 
vent importantes  et  le  souci  de  chercher  quelle  peut  eu  être  la  cause ,  rappelons  que 
nous  faisons  depuis  de  longues  années  la  répartition  des  appels  au  crédit  en  prenons 
pour  base  la  nationalité  de  V emprunteur  État,  ville  ou  société.  Cela  permet  roient  de 
se  rendre  compte  du  mouvement  économique  de  chacun  des  pays.  D outres,  en 
domiciliant  les  émissions  là  où  elles  re  font,  recherchent  plutôt  la  capacité  d^ahsorp- 
tion  des  principaux  marchés  aux  capitaux  desquels  il  a  été  fait  appel.  Ce  sont  deux 

E oints  de  vue  différents  ;  a  tort  ou  À  raison ,  nous  estimons  le  nôtre  plus  intéressant, 
es  marchés  qui  absorbent  sont  toujours  les  mêmes  :  TAngleterre ,  la  France ,  TAHe- 
magne ,  avec  la  Belgique ,  la  Hollande ,  la  Suisse ,  comme  satellites.  C*est^  choque 
année,  la  même  répétition.  Mais  il  y  a  plus  de  diversité  dans  la  qualité  des  emprun- 
teurs et  conmie  nationalité  et  comme  genre  d'opérations  offertes. 


En  1899,  il  n'y  a  presque  plus  eu  de  conversions,  il  n  y  a  eu  que  relativement 
peu  de  fonds  d'Etat  ofierts  ;  par  contre ,  une  avalanche  de  titres  a'îndustrie. 


En  1899,  il  y  a  eu  33. 10  p.  0/0  des  émissions  concernant  des  fonds  publics,  une 
trace  (5.5o  p.  0/0)  de  conversions  et  une  masse  de  73.5^  p.  c/o  représentant  des 
valeurs  industrielles,  banques,  chemins  de  fer  et  divers.  Jamais  on  n*a  vu  un  sem- 
blable mouvement  d'expansion  de  la  spéculation,  au  bon  sens  du  mot,  car  ces 
titres,  à  un  degré  différent  sans  doute,  se  rapportent  tous  à  des  entreprises  nées  de 
Tinitiative  privée. 

Quelle  différence  avec  189&,  par  exemple,  qui  avait  vu  i6.d5  p.  o/o  de  fonds 
d'États  nouvellement  émis,  76.90  p.  0/0  de  conversions  de  titres  anciens  et  seide- 
ment  13.69  P*  ^A*  ^®  titres  vivants,  représentant  la  part  de  commandite  demandée 
par  les  banques ,  les  travaux  publics  et  l'industrie  ! 

De  1894  à  1899,  ^^  double  mouvement  se  développe  :  la  période  des  conversions; 
s*éteint  et  l'esprit  d'initiative  se  réveille.  Quant  aux  Etats ,  ils  ne  sont  plus  les 
grands  emprunteurs  qu'ib  ont  été. 
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PAYS  DIVERS, 

LE  TAUX  DE  L'ESCOBIPTE  EN  EUROPE. 

Noos  reproduisons ,  comme  les  années  précédentes,  les  tableaux  dans 
lesquels  le  Moniteur  des  intérêts  matériels  (numéro  du  7  janvier}  chiflre  les 
variations  du  taux  de  Tescompte  dans  les  principales  banques  européennes  ^^\ 

Moyennes  annuelles  da  taux  de  l'escompte  depuis  1886. 


ANNÉES. 


1SS6. 
1887. 
18S8. 
1889. 
1890, 
1891. 
1893. 
189a. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 

>^9- 


AMSTER 
DAM. 


p.  0/0. 
2.50 
2.50 
2.50 
2.50 
2.80 
3.12 
2.70 
3.40 
2.58 
2.50 
3.02 
3.14 
2.76 
3. 83 


BERLIN, 


BRU- 
XELLES. 


p.  •/©. 
3.29 
3.40 
3.33 
3.68 
4.38 
3.80 
3.20 
4.08 
3.12 
3.15 
3.05 
3.84 
4.28 
4.98 


p.  0/0. 
2.75 
3.06 
3.27 
9.54 
3.20 
3.00 
2.70 
2.83 
3.00 
2.60 
2.85 
3.00 
3.04 
3.91 


LONDRES. 


p.  0/0. 
3.04 
3.38 
3.30 
3.56 
4.55 
3.35 
2.54 
3.05 
2.11 
2.00 
2.48 
2.78 
3.26 
3.75 


PARIS. 


3.00 
3.10 
3.10 
3.00 
3.00 
2.66 
2.50 
2.50 
2.20 
2.00 
2.00 
2.20 
3.06 


BOMB. 


p.  0/0. 

n 

5.50 
5.50 
5.22 
6.00 
5.78 
5.20 
5.18 
5.70 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 
5.00 


SAINT- 
PéTERS- 
BOURG. 


p.  0/0. 

5.05 
5.34 
5.75 
.65 
.88 
.88 
.70 
50 
5.00 
6.05 
5.87 
5.27 
5.59 


VIENNE. 


p.  0/0. 
4.00 
4.12 
4.16 
4.19 
4.52 
4-40 
4.02 
4.24 
4.09 
4.30 
4.09 
4.00 
4.16 
5.04 


Variations  da  taux  de  f  escompte  en  1899. 


MOIS. 


laoTÎer . 

Férrier. 
Mars... 
Ami... 


Haï. 


Juin. 


JdUet. 


Aoàt 

Septeoabre. 
.Octolire... 
B  Norembre. . 
■  Déoembre.. 


AMSTER 
DAM. 


p.  0/0. 

2  1/2 

2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 

2  1/2 

2  1/2.3 

U,3  1/2 

4  1/2 

4  1/2 

4  1/5 

4  1/2.  5 

5 

5 


BERLIN. 


p.  0/0. 
6.  5 

5.  4  1/2 

4  1/2 

4  1/2 

4  1/2.4 
4.  4  1/2 

4  1/2 

4  1/2,5 
5 

5,  6 

6.  7 


BRU- 
XELLES. 


p.  0/0. 

4.  3  1/2 

3  1/2 
3  1/2 
3  1/2 

3  1/2 
3  1/2,  4 
d.  3  1/2 

3  1/2 

3  1/2 
(3  1/2,  4 
/4  1/2.  5 
5 


LONDRES. 


p.  0/0. 

(1.3  1/2 

3  1/2.3 
3 
3 


3.3  1/2 

3  1/2 

3  1/2 

3  1/2 

4  1/2.  5 

5.  6 

0 


PARIS. 


p.  0/0. 

3 

3 
3 
3 


3 

3 

3 
3 

S      ' 
3 
3.  3  1/2 
4  1/2   i 


ROME. 


p.  0/0. 

5 

5 
5 
5 


SAINT- 
PÉTQtS. 
BOURG. 


VIENNE 


p.*/o. 
5 


p.    •/O. 

6è6  1/2 
5à6 
5à6 
5à6 
5à6 

4  1/2  à  6  l/2r»'»*/2 
(4  1/2  à  5  1/2)  ,  ,^ 
\        5à6   '  l^^ft 


5à6 


4  1/2 


5l/2à6V2r  V2 
15  1/2  à  6  1/214 1/2.  î 

*j  5.6 

6à7  ~ 

î 


1/2  à  6  l/2!4l/2.5 
(5  1/2  à  6  1/2] 

(        6à7 

I        6à7       i      0 

<^^^       ^6,51/2 


7  à  8  1/2 


Le  taux  a  été  de  5  1/2  à  Lisbonne  et  de  4  p.  0/0  à  Madrid,  il  a  varié 
entre  4  1/2  et  6  p.  0/0  à  Berne. 

^^  Les  moyennes  du  journal  belge,  basées  simjdemeat  sur  la  dorée  des  taux  successive- 
meot appliqués,  peuvent  se  trouver  inférieures  ou  supérieures  de  quelques  centièmes  aux 
moyennes  ultérieurement  calculées  par  les  banques  elles-mêmes  d'après  le  chifire  des  effets 
escomptés  aux  diflerents  taux. 
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PAYS  DIVERS. 

LA  PRODUCTION  DES  VINS. 


r^e  Moniteur  vinicole  a  publié  les  renseignements  suivants  sur  la  produc- 
tion des  vins  dans  les  principaux  pays  en  1899  : 


PAYS. 


RÉa)LT£ 
de 
1898. 


BECOLTE 
(le 
1899. 


beetolitrea.  KerlolilrM. 

France 3'i, 282,300  47^907,700 

Algérie 5,221,700  4,648,ooo 

Tunisie ; 1 20,000  " 

Italie 3i,5oo,ooo  29,000,000 

Espagne 24,7^0,000  2  2,5oo,ooo 

Portugal 2,100,100  2,5oo,ooo 

Açores,  Canaries,  Mndèro 235,ooo  3oo,ooo 

Autriche 1 ,900,000  \ 

{  3,000,000 

Hongrie 900,000  ) 

Allemagne 1,^00,000  2,000,000 

Russie 3,120,000  " 

Suisse 1,100,000  1,000,000 

Turquie  et  Chypre 1,600,000  2,000,000 

Grèce  et  lies 1,100,000  i,5oo,ooo 

Bulgarie 2,600,000  4,000,000 

Serbie 800,000  " 

Roumanie 3,900,000  6,oo<»,ooo 
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PAYS   DIVERS. 


LA  PRODUCTION  DE  L'OR  ET  LE  STOCK  D'OR  DES  BANQUES  NATIONALES. 

Vliconomist  a  publié  dans  son  numéro  du  20  janvier  dernier  d  après  les 
estimations  de  Y  Engineering  and  Mining  Jowmal  de  New- York  deux  tableaux 
dont  le  premier  donne  la  production  de  Tor  dans  le  monde  entier  depuis 
lanuée  1890,  et  dont  le  second  indique  la  quantité  d'or  qui  formait  a  la 
fin  de  Tannée  1899,  le  stock  des  principales  banques  nationales.  Nous  repro- 
duisons cî-après  ces  deux  tableaux. 

Production  de  Cor  dans  le  monde  entier, 

ANNÉES.  VALEIR. 

Livret  sterling. 

1890 23,800,000 

1891 26,100,000 

1892 29,300,000 

1893 3i,5oo,ooo 

1894 36,200,000 

1895 39,900,000 

1896 4o,6oo,ooo 

1897 47,700,000 

1898 57,500,000 

1899 62,700,000 


Stock  d'or  des  ihinqiies 


Banque  de  France 

Banque  d'Angleterre 

Banque  de  Russie 

Banque  d'Allemagne 

Banque  d'Autriche-Hongiie .  .  . 

Banque  des  Pays-Bas 

Banque  d'Espagne 

Banque  d'Italie 

Banque  de  Belgique 

Banques  associées  de  New- York. 
Trésorerie  des  Etats-Unis 


nationales. 

Livres  tlfrliiig. 
74,946,000 
29,34^9000 

85,383,000 
35,045,000 
32,700,000 

3,766,000 
i3, 600,000 
ii,8i5,ooo 

4,329,000 
28,700,000 
79,553,000 


1898. 

Livrer  sterling. 
72,905,000 
29,338,900 
99,453,000 
37,615,000 
29,950,000 

4)3 1 5,000 
1 1,062,000 
12,145,000 

4,643,000 
33,952,000 
56,345,000 
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ALLEMAGNE. 

U  RÉFORME  DES  IMPÔTS  DIRECTS  EN  BAVIÈRE. 

[Suite.) 


Nous  avons  donné  dans  le  précédent  Bulletin,  la  traduction  du  projet  de 
loi  relatif  à  Timpôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  en  Bavière;  nous 
donnons  maintenant  la  traduction  du  projet  de  loi  relatif  k  Fimpôt  sur  les 
revenus. 


PROJET  DE  LOI 

RELATIF  À  L'IMPÔT  SUR  LES  REVENUS. 


I''  SECTION. 

OBJET  BT  ASSIETTE  DE  l'iMPÔT  SUR  LES  REVENUS. 

Article  premier.  —  Quiconque  possède  un  revenu  que  n'atteignent  pas  àè^k  ks 
contributions  sur  la  propriété  non  bâtie  et  la  propriété  bâtie,  sur  les  patentes  et  m^ 
le  revenu  des  capitaux  mobiliers,  est  soumis  à  Timpôt  sur  les  revenus  sans  qu^il  y 
ait  lieu  de  distinguer  û  ces  revenus  sont  constants  ou  intermittents  et  s^  con- 
sistent en  argent,  en  valeors  on  en  prestations. 

2.  <^-  Sont  soumis  à  cet  impdt  t 

a)  les  revenus  provenant  du  travail  salarié,  savoir:  les  gains  acqms  par  le  simple 
travail  {oomidier  des  manœavref,  domestiques,  serviteorsà  gage,  apprentis,  aides 
professionnels  et  ouvriers  de  fidiriques;  en  outre,  les  gains  des  eourfoyés  de  boreau 
et  autres  personnes,  lorsque  les  conditions  d^emploi  stipulées  par  le  contrat  de  ser^ 
vice  sont  conclues  pour  moins  d*un  mois* 

6)  les  revenus  provenant  de  Texercice  de  professions  scientifiques  ou  artistiques; 
et  en  particulier  les  honoraires  professionnels  des  avocats ,  avoués ,  notûres ,  mé- 
decins; en  outre  les  gains  provenant  de  travaux  littéraires  on  de  l*eoseignement, 
de  Texercice  des  beaux-arts,  les  revenus  provenant  de  professions  exigeant 
une  instruction  scientifique  ou  artistique  préparatoire^  dans  tous  les  cas  où  Texer- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  187  — 

cicerégalier  de  ces  professions  n*est  point  soumis  à  la  contribution  des  patentes; 
enfin  les  gains  et  salaires  des  géomètres  de  district,  des  huissiers,  des  receveurs 
particuliers  et  des  receveurs  communaux ,  etc  ; 

c)  les  revenus  des  exploitations  agricoles  aifermées  avec  bâtiments  d*exploitation 
particuliers,  sans  distinguer  si  le  fermier  s'est  engagé  ou  non  à  payer  Timpôt  sur  la 
propriété  non  bâtie,  de  même  que  les  revenus  provenant  de  i affermage  d'indus- 
tries; 

d)  les  revenus  provenant  de  traitements  ou  pensions  de  retraite ,  de  traitements 
de  disponibilité  et  de  pensions  alimentaires  des  serviteurs  de  la  Cour,  de  TLtat,  de 
Tarmée,  des  ég^ses,  des  communes  ou  de  fondations»  ainsi  que  des  pensions 
alimentaires  de  leurs  héritiers;  les  revenus  provenant  de  contrats  de  louage  de 
services  condus  pour  un  mois  et  plus  par  des  serviteurs  particuliers,  ainsi  que  les 
revenus  provenant  de  pensions  et  de  pensions  alimentaires  consenties  à  ces  servi- 
teurs ou  à  leurs  héritiers; 

«)les  revenus  provenant  de  douaires,  de  prébendes,  de  rentes  viagères,  et  les 
antrés  revenus  analogues  cpii  ne  sont  pas  consentis  k  titre  onéreux. 

3.  —  Les  genres  de  revenus  énumérés  à  Tarticle  i ,  mais  qui  ne  sont  pas  spécia- 
lement cités  à  l'article  a ,  sont  également  soumis  aux  dispositions  de  Tarticle  a. 

Quiconque  possède  un  revenu  composé  de  plusieurs  d*entre  les  divers  genres  de 
revenus  mentionnés  à  larticle  a ,  est  soumis  à  Timpôt  sur  la  totalité  de  ces  revenus , 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  5. 

4.  —  Eln  ce  qui  concerne  l'évaluation  de  Timpèt  dû  par  le  chef  de  famille ,  les 
revenus  de  la  femme  et  des  enfants  qui  sont  à  sa  charge,  sont  ajoutés  au  montant 
de  ses  revenus  propres. 

Sont  personndiemenÉ  asviif  ettis  a  l'impôt  : 

1*  Les  femme»  qsî  vivent  habituellement  séparées  de  leur  mari  ; 

2*  Les  enfants  qui  bien  quà  la  charge  des  parents  possèdent  un  revenu  qui  n*est 
pas  à  la  disposition  du  chef  de  famille. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  en  matière  de  déductions  sur  les  revenus 
imposabIe$,  et  dans  les  cas  prévus  par  les  dispositions  des  articles  i3,  i4  et  i5  de 
iaff,r^nte  loi. 

5.  —  L'impôt  sur  les  revenus  annuels  est  établi  d'après  le  tarif  suivant  : 

CLASSE.  RJEYUfUS.  TAUX  DE  L*I11p6t. 


1 

jusqu'à 

5oo  marks.  . 

5opf. 
1  mark 

a 

au-dessus  de 

5oo  marks  jusqu'à 

760  marks.  . 

3 

— 

760 

— 

900 

— 

a     — 

à 

— 

900 

— 

i,o5o 

— 

3     — 

5 

— 

i,o5o 

— 

i,aoo 

— 

à     — 

6 

—    . 

i,aoo 

— 

i,4oo 

— 

5     — 

7 

— 

1,400 

— 

1,600 

.» 

6    — 

8 

— 

1,600 

— 

1,800 

— 

8    — 

9 

— 

1,800 

— 

a, 000 

— 

10    — 

lO 

— 

a, 000 

— 

a,aoo 

— . 

la     — 

11 

— 

a,aoo 

— 

a,4oo 

— 

i5     — 

la 

— 

a,4oo 

— 

a, 700 

— 

18     — 
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RE^KMS.  T.VLX  1)K  L'IMp6t. 


i3 
i/i 
i5 

i6 

17 
18 

»9 
20 

a3 

34 
35 

36 
37 
38 

29 

3o 
3i 

33 


au-di:susde 


3,700 
3,000 
3,4oo 
3,800 

/|,300 
4,600 
5.000 

5,5bo 

6,000 

6,5oo 

7,000 

7,5oo 

8,000 

8,5oo 

9,000 

9,5oo 

10,000 

11,000 

13,000 

1 3,000 


jusqui 


3,000  markH. 

3,4oo  — 

3,800  — 

4,300  — 

4,600  — 

5,000  — 

5,5oo  — 

6,000  — 

6,5oo  — 

7,000  — 

7,5oo  — 

8,000  — 

8.000  — 

9,000  — 

9,5oo  — 

10,000  — 

1,1 ,000  — 

13,000  — 

1 3,000  — 

1 4,000  — 


33  marks. 

36  — 

3o  — 

35  — 

4o  — 

45  — 

5o  — 

57  — 

64  — 

73  — 

80  — 

90  -r- 

100  — 

113  

134  — 

i36  — 

i5o  — 

i63  — 

180  -^ 

300  


Pour  les  revenus  supérieurs  à  i4»ooo  marks,  Timpôt  augmente  dans  les  pro- 
portions ci-après  : 

De  1 4,000  a  33,000  marks  inclusive/nent,  pour  chaque  somme  de  1,000  marks, 
ao  marks  d  augmentation. 

De  33,000  à  34,000  marks  inclusivement ,  pour  chaque  somme  de  1,000  marks, 
3o  marks. 

De  34,000  à  4 1,000  marks  inclusivement,  pour  chaque  somme  de  1,000  OMU'ks, 
4o  marks. 

De  4 1,000  à  5o,ooo  marks  inclusivement,  pour  chaque  somme  de  1,000  marks, 
5o  marks. 

L'impôt  s*ëlève  à  1 ,5oo  marks  pour  les  revenus  supérieurs  à  5o,ooo  marks  et 
n  excédant  pas  5 1 ,000  marks  ;  pour  ceux  qui  dépassent  ce  chifire ,  Timpôt ,  par  chaque 
millier  de  marks ,  s*élève  à  3  p.  0/0  du  chifire  maximum  de  la  classe  immédiatement 
inférieure. 


6.  —  L'imposition  est  établie  d'après  le  chiffre  annuel  des  revenus. 

7.  —  La  base  d'évaluation  des  revenus  provenant  du  travail  salarié  (art.  3, 
lettre  a)  est  établie  par  le  salaire  journalier  en  usage  dans  la  localité;  il  est 
tenu  compte  des  allocations  en  nature  (logement,  noumture  et  habillement,  etc.) 
dont  l'estimation  sera  faite  en  argent  d'après  la  valeur  locale. 

Si  le  salaire  est  payé  par  semaine  ou  par  mois,  ou  à  la  pièce  (à  la  tâche)  ce 
salaire  sera  évalué  en  salaire  journalier,  en  y  comprenant  les  allocations  en  nature. 
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Dans  les  cas  où  le  gain  journalier  d  un  contribuable  ft*ëiève  en  moyenne  à  plus 
de  3  marks  et  demi,  Timposition  sera  établie  conformément  aux  dispositions  men- 
tionnées dans  l'article  3  (lettres  b-e)  et  applicable  aux  diverses  natures  de  revenus. 

8.  — '  L'imposition  est  établie ,  pour  les  diverses  espèces  de  revenus  mentionnées 
dans  Tarticle  t  (lettres  b-e)  de  la  façon  suivnntc  : 

a)  Pour  les  revenus  constimts ,  d'après  leur  importance  à  l'époque  de  l'imposition. 

b)  Pour  les 'revenus  intermittents ,  d*après  la  moyenne  de  ces  revenus  pendant  les 
deui  années  qui  précèdent  immédiatement  celle  qui  sert  de  point  de  départ  pour 
Timposition,  on,,  si  ces  revenus  n'ont  pas  eu  une  durée  de  deux  années,  d'après  la 
moyenne  de  leur  durée. 

Pour  l'évalaation  de  ces  genres  de  revenus,  les  dépenses  nécessaires  à  l'acqui- 
sition du  revenu  peuvent  être  déduites. 

Les  autres  dépenses,  ainsi  que  les  intérêts  relatifs  aux  dettes  qui  ne  constituent  pas 
ane  dépense  nécessaire  à  l'acquisition  du  revenu,  ne  doivent  pas  être  déduites  non 
plus  que  les  dépenses  provenant  de  charges  publiques. 

9.  —  Pour  les  i*evenus  professionnels,  ûgurent  en  compte  comme  matière 
imposable  : 

a)  Les  traitements  Bxes; 

b)  La  valeur  des  logements  et  des  terrains,  ainsi  que  le  revenu  net  des  exploita- 
lions  ou  des  rentes  dont  la  jouissance  est  accordée  à  titre  de  rémunération  de  ser- 
vices rendus,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  bénéficiaire  ne  paye  pas  déjà  (ie  ce 
chef  un  autre  impôt  direct; 

c)  Toutes  les  allocations  subsidiaires  touchées  à  titre  de  rémunération  de  fonc- 
tions et,  spécialement,  les  émoluments,  participations  et  dividendes  de  même 
espèce,  ainsi  que  les  indemnités  accordées  d  une  manière  constante  à  moins  qu'elles 
ne  soient  eu  réalité  un  remboursement  de  dépenses  de  service.  L'évaluation  est  faite 
d'après  le  montant  de  l'allocation  en  argent,  ou  d'après  la  valeur  locale  des  allo- 
cations en  nature.  Les  indemnités  de  déplacement  et  les  remboursements  de  frais  de 
vo>Tk^e»,  ainsi  que  les  fournitures  de  Dois,  de  chevaux,  de  fourrage,  les  frais  de 
représentation  et  autres  de  même  nature,  accordés  pour  des  raisons  de  service  « 
nenlqent  pas  en  ligne  de  compte. 

Les  curés  sont  autorisés  à  déduire  du  revenu  de  la  cure  les  dépenses  (ju'ils  font 
pour  l'entretien  des  vicaires;  ces  derniers  sont  soumis  personnellement  à  rinq)('>t 
pour  1^  montant  de  leur  revenu,  tant  en  argent  qu'en  allocations  évaluées  en 

.n  n'est  fait,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'impôt,  aucune  distinction  en 
laveur  de  la  «  portion  congrue  »  revenant  au  clergé. 

10.  —  Les  revenus  provenant  des  biens  pris  à  bail  (art.  a ,  lettre  c  )  rentrent  dans 
les  catégories  énumérées  à  l'article  8  (lettre  6). 

Le  prix  du  fermage  vient  en  déduction. 

11.  —  Sous  réserve  des  dispositions  des  lois  de  l'Empire  concernant  la  sujjpros- 
sion  des  perceptions  doubles ,  et  des  restrictions  et  franchises  énumérées  dans  les 
articles  .i3  à  i6,  sont  assujettis  à  l'impôt  :  .         . 

1.  Les  sujets  bavarois  jouissant  des  revenus  énumérés  dans  la  présente  loi  et 
touchés  en  Bavière  ou  hors  Bavière. 

ULLL.   DE  STAT.  l3 
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1,  Les  sujeti  des  antres  Ëlats  allemands  : 

a)  Loi*squ'ils  sont  domiciliés  en  Bavière  sans  avoir  un  domicile  dans  leur  pays 
d'origine ,  ou  lors<jn'ils  habitent  la  Bavière  sans  avoir  dans  TEmpire  un  autre  domi- 
cile ,  pour  tous  les  revenus  soumis  à  la  présente  loi  ; 

b)  Alors  même  que  les  conditions  mentionnées  a  la  lettre  a  ne  se  trouveraient 
pas  réalisées,  pour  les  traitements,  pemions  et  traitements  de  disponibilité  qui  leur 
sont  payés  par  l'Etat  bavarois. 

3.  Les  éti*angers  : 

a)  Lorsqu'ils  ont  leur  doriiicile  en  Bavière  ou  y  sdouruent  plus  d'une  année,  pour 
le  revenu  soumis  a  la  présente  loi  qui  est  acquis  en  Bavière  ou  qui  y  est  touché; 

b  )  Alors  même  que  les  conditions  mentionnées  à  la  lettre  a  ne  seraient  pas  réa- 
lisées ,  lorsqu'ils  séjournent  en  Bavière  en  vue  d'nn  travail  rétribué  on  d'une  occo- 
pation  rémunérée,  pour  le  revenu  qu'ils  en  retirent; 

c)  Pour  les  revenus  provenant  de  traitements,  pensions  ou  de  traitements  de 
disponibilité  qu'ils  reçoivent  de  l'Etat  bavarois ,  qaû  que  soit  le  lieu  de  leur  domi- 
cile ou  de  leur  résidence. 


12.  —  Pour  les  sujets  de  l'Empire  qui  ne  sont  pas  bavarois  et  qui  ont  leur  domi- 
cile en  Bavière  ou  qui  y  séjournent  depuis  plus  d'une  année ,  l'impôt  sur  leur  re  vcnn, 
lorsqu'il  n'est  point  perçu  par  l'État  bavarois ,  en  raison  des  dispositions  de»  lois  de 
rKuipire  sur  1  abolition  des  perceptions  doubles,  n'en  est  paa  Êomwm  érduë  et  porté 
en  compte ,  conformément  à  la  présente  loi ,  et  cela  sans  tenir  compte  des  exemp- 
tions et  des  restrictions  prévues  par  les  articles  i3  à  i6. 

Les  impositions  ainsi  évaluées  sont  prises  en  considération  pour  établir  la  répar- 
tition. 


13.  —  L'exemption  de  l'impôt  sur  les  revenus  est  accordée  : 

1.  Aux  communes,  aux  institutions  et  aux  fondations  religieosei,  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  d'instruction ,  ainsi  qn'aux  caisses  de  secours  et  d'épargoe 
soumises  au  contrôle  de  l'Etat. 

2.  Aux  caisses  de  prévoyance,  de  pensions,  de  maladies,  aux  caisses  de  secours 
en  cas  de  décès  et  pour  les  funérailles,  qui,  bien  que  non  soumises  au  Contrrfe  de 
l'Etat,  jouissent  de  revenus  déjà  exemptés  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux 
mobiliers. 


3.  Aux  chefs  et  aux  membres  des  missioas  diplomatiques  accrédités  en  Bavière, 
aux  membres  de  leur  famille ,  au  personnel  des  bureaux  et  fiux  domestiques  de  ces 
personnes.  Toutefois,  si  ces  derniers  sont  sujets  bavarois ,  ils  ne  jouissent  de  l'exemp- 
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tion  que  pour  les  revenus  dënvant  de  leur  service  ;  oux  consuls  des  puissances 
étrangères ,  si  l'exemption  résulte  de  conventions  ou  d'ordonnances  du  Gouverne- 
ment. 

4f  Aux  officiers  et  assimilés  de  Tarmëe  active ,  dont  la  situation  est  définie  par 
l'article  46  de  la  loi  militaire  impériale  du  a  mai  iSy^i  ainsi  qu'aux  sous-officiers 
et  aux  hommes  de  la  gendarmerie,  pour  ce  qui  constitue  leur  revenu  professionnel. 
L'impôt  n'atteint  pas  davantage  les  augmentations  de  pensions  (suppléments  pour 
faits  de  guerre),  les  augmentations  pour  infirmités  contractées  au  service,  les  allo- 
cations qui  sont  attachées,  ponr  les  grades  inférieurs»  jusqu'au  et  y  compris  le  grade 
de  sergent-major,  aux  méaailles  militaii'es,  conformément  aux  rè^ements  sur  les 
pensions  militaires;  les  secours  de  toute  espèce  attribués  sur  le  Trésor  public  à 
d'anciens  soldats  (jusqu'au  et  y  compris  le  grade  de  sergent-major)  et  à  leurs  hé- 
ritiers. 

5.  Aux  personnes  qui  n'ont  pas  encore  1 8  ans  révolus ,  pour  leur  salaire  jour- 
nalier. 

6.  Aux  femmes  dont  le  revenu  soumis  à  la  présente  loi  ne  dépasse  pas  annuelle- 
ment 5oo  marcks  et  dont  le  revenu  total,  y  compris  celui  provenant  d'autres 
sources ,  ne  dépasse  pas  annuellement  700  marcks. 

7.  Aux  personnes  imposables  d'après  l'article  3,  leltre  «,  mais  non  d'après  l'ar- 
tiew  3t  alinéa  2 ,  qui  sont  nourries  par  leur  maître  ou  par  le  chef  de  famille  et  qui 
n'ont  pas  un  domicile  indépendant,  si  leur  revenu  est  imposable  dans  les  deux 
premières  classes  de  l'article  5. 

8.  Aux  veuves,  aux  femmes  séparées  ou  abandonnées,  aux  fenunes  mariées  pour 
lesquelles  le  régime  de  la  communauté  est  aboli  en  vertu  de  l'article  ib'jb  du  Code 
civu,  aux  mineurs  orphelins,  ainsi  qu'aux  pei^sonnes  pourvues  d'un  conseil  judi- 
ciaire, pour  ce  qui  constitue  leur  pension  ou  leur  pension  alimentaire. 

L'in^t  a'ati^tpas  davantage  les  peniions  servies  par  les  caisses  de  secours 
entre  fonctionnaires,  par  les  caisses  d'orpheUns,  et  lès  sommes  éveatueUement 
perçues  à  titres  de  rentes  par  suite  d'accidents,  de  maladiei,  d'infirmités,  ou  pour 
cause  de  vieillesse,  les  membres  des  corps  de  pompiers  volontaires  ou  leurs  héritiers, 
pour  les  sommes  qu'ils  reçoivent  des  caisses  locales  de  secours,  lorsque  lesdits  rêve- 
nos  ne  dépasaent  pas  annuellement  la  somme  de  760  marks  et  lorsque  le  total  de 
leurs  revenus  de  tout  genre  ne  s'élève  pas  annudlement  a  {dus  de  i,aoo  marks. 

9.  Aux  bourses  et  secours  d'études,  aux  subsides  accordés  dans  un  but  scienti- 
fique, artistique  ou  industriel  «  lorsqu'ils  ne  sont  accordés  que  pour  un  nombre  dé- 
tenuîné  d'années. 

10.  Aux  personnes  qui,  pour  cause  d'indigence,  reçoivent  des  secours  du  Trésor 
public  00  de  fondations  particulières ,  pour  la  paît  de  revenu  que  représentent  ces 
secours. 

1 1.  Aux  personnes  qui  tirent  leurs  moyens  de  subsistance  en  tout  ou  en  grande 
partie  des  secours  donnés  par  lassistance  publique* 

14.  -^  Lf^s  contribuables  dont  les  revenus  sont  imposables  conformément  à  la 
présente  loi  et  qui  possèdent  un  revenu  total  ne  dépassant  pas  annuellement  la 
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somme  de  5,ooo  marks  pourront,  lorsque  des  circonstauces  particulières  méritant 
d'être  prises  en  considération  diminueront  leurs  ressources,  obtenir  une  réduc- 
tion de  Timpôt  sur  les  revenus.  Cette  réduction  consistera  dans  une  rétrogradation 
de  trois  classes  au  maximum.  Dans  le  cas  seulement  où  ces  contribuables  appar- 
tiendi*aient  à  Tune  des  trois  classes  les  moins  imposées,  il  leur  sera  accordé  une 
exemption  complète. 

Doivent  être  prises  en  considération  comme  circonstances  particulières  méritant 
considération  :  les  charges  extraordinaires  |M)ur  l'entretien  et  Téducation  des 
enfants  ou  Tobligation  d'entretenir  des  parents  sans  ressources,  une  longue  maladie 
et  des  accidents  personnels. 

15.  —  Des  exemptions  pourront  être  également  accordées,  sur  leur  demande, 
aux  personnes  qui  doivent  le  payement  de  Timpôt  sur  les  revenus  et  nen  sont  pas 
exemptées  en  vertu  de  Tartice  1 3 ,  lorsque  leur  revenu  souiùis  à  la  présente  loi  ne 
dépassera  jias  «annuellement  5oo  marks,  et  leur  revenu  total  700  marks. 

16.  —  Le  Gouvernemeot  pourra  : 

a)  Accorder  aux  sajels  de  TEmpire  qui  ne  sont  pas  de  nationalité  bavaroise,  mais 
qui  sont  tenus  pour  raisons  de  service  à  avoir  leur  domicile  ou  leur  résidence  habi- 
tuelle en  Bavière ,  l'exemption  de  l'évaluation  de  Timpôt  sur  les  revenus  au  point 
(le  vue  de  la  répartition  (art.  13),  à  condition  de  réciprocité  en  ixiveur  des  suj^ets 
bavarois  employés  dans  d'autres  Etats  allemands; 

6)  Accorder,  à  condition  de  réciprocité,  à  des  étrangers  tenus  pour  raisons  de 
service  à  avoir  leur  domicile  ou  leur  résidence  habituelle  en  Bavière ,  Texemption 
de  l'impôt  sur  les  revenus  avec  ou  sans  obligation  de  figurer  dans  la  répartition; 

c)  En  ce  qui  concerne  l'impôt,  considérer  les  Bavarois  qui,  pour  raisons  de 
service ,  ont  lem*  domicile  ou  leur  résidence  habituelle  dans  d'autres  Etats  idlemands 
ou  à  l'étranger,  comme  résidant  en  Bavière,  s'ib  jouissent  a  l'étranger  des  faveurs 
mentionnées  aux  lettres  a  ei  h. 

Dans  les  cas  prévus ,  lettre  b,  c'est-à-dire  lorsque  ces  étrangers  profitent  de  l'exemp 
tion  de  l'impôt,  mais  non  de  l'exemption  de  la  répartition,  les  dispositions  de 
l'article  1 2  seront  applicables.  En  outre,  l'exemption  totale  pourra  être  accordée  eo 
vertu  de  conventions  entre  États  admettant  la  réciprocité. 


17.  —  Il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  règles  suivantes  en  ce  qui  concerne  le  lieu 
d'exigibilité  de  l'impôt  : 

a)  En  règle  générale,  l'impôt  est  exigible  au  lieu  du  domicile  ou,  à  défaut,  au 
lieu  de  la  résidence  habituelle  ou  encore  dans  l'endroit  où  le  salaire  est  perçu. 

b)  Les  militaires  des  détachements  bavarois  qui  tiennent  garnison  hors  Bavière 
sont  imposables  en  Bavière  dans  la  localité  désignée  par  le  Ministère  des  finances 
après  entente  avec  le  Ministère  de  la  guerre. 

c)  Les  contribuables  qui  n'ont,  en  Bavière,  ni  leur  domicile  ni  leur  résidence 
habituelle  payent  l'impôt  sur  les  revenus  sous  l'éserve  des  dispositio:  :  mentionnées, 
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lettre  b ,  dans  la  localité  bavaroise  d'où  ils  tirent  le  revenu  et  en  particulier  si  le 
revenu  provient  d'un  service  public  bavarois  ou  dune  pension  de  l'Etal,  au  siège 
(le  la  caisse  chargée  du  payement  et,  dans  le  cas  où  cette  caisse  ne  serait  pas  en 
Bavière,  au  siège  de  l'autorité  dont  elle  relève  immédiatt^ment  en  Bavière. 

Si ,  aux  termes  des  dispositions  précédente» ,  un  contiîbuable  se  trouve  dans  le 
cas  de  pouvoir  payer  l'imj'ôt  dans  plusieurs  endroits  à  la  fois  en  Bavière,  le  lieu 
(l'exigibih'té  sera  : 

a)  Pour  un  contribuable  qui  se  trouve  en  sen'ice  actif,  la  localité  où  il  est  de  ser- 
nce. 

h]  Pour  les  autres  contribuables ,  l'endroit  où  ils  exercent  soit  pour  leur  propre 
compte ,  soit  pour  une  administration ,  leur  profession  ou  leur  métier,  ou ,  à  défaut 
de  cette  condition,  l'endroit  qui,  au  point  de- vue  économique  ou  social,  a  pour 
eux  une  importance  prédominante. 

Si,  en  vue  de  l'application  des  prescriptions  de  l'alinéa  a,  lettres  aeih,  plusieurs 
endroits  remplissent  les  mêmes  conditions ,  le  contribuable  peut  faire  choix  de  l'un 
(le  ces  endroits. 

L'impôt  qui  frappe  les  revenus  de  service  (traitements)  ne  peut  être  établi,  au 
point  de  vue  de  la  répartition ,  qu'à  l'endroit  désigné  dans  le  précédent  alinéa  i , 
lettre  //.  Autrement ,  dans  tous  les  cas  où  plusieurs  endroits  remplissent  les 
mêmes  conditions,  le  contribuable  a  le  droit  de  demander  la  répartition  et  la 
pei*ception  dans  les  diflerentes  communes  intéressées  des  cotes  fixées  pour  chacune 
d'elles;  toutefois,  pour  les  communes  autres  que  celles  désignées  dans  l'alinéa  i), 
lettres  a  ou  6,  il  ne  peut  pas  être  fait  distraction  de  plus  de  la  moitié  du  total  de 
l'imposition. 

Si  le  contribuaUe  désire  faire  usage  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  les  alinéas  3 
et  4  de  Daire  un  choix  ou  de  faire  répartir  ses  cotes  au  point  de  vue  de  la  perception 
de  l'impôt,  il  doit  l'exercer,  poiu*  éviter  la  péremption,  avant  l'époque  à  laquelle  la 
commission  de  l'impôt  en  fixe  le  montant;  et  il  doit  à  cet  efiet  remettre  une  décla- 
ration écrite  ou  verbale  au  bureau  de  perception. 

Dans  les  cas  douteux,  c'est  la  Chambre  des  finances  de  la  Régence  qui  décide,  si 
le  doute  porte  sur  des  localités  situées  dans  la  même  Régence;  s'il  s'agit  de  localités 
situées  dans  des  Régences  différentes,  c'est  le  Ministère  des  finances. 

[A  suivre.) 
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ALLEMAGNE. 


LE  COMMERCE  EXTERIEUR. 


Nous  empruntons  au  dernier  fascicule  mensuel  de  la  statistique  de 
TEmpire,  pour  1899,  les  résultats  générant  du  commerce  allemand  (im|X)r- 
tations  et  exportations)  pendant  Tannée  1899  (^). 

On  peut  les  résumer  de  la  manière  suivante  : 

COMMKRCB  SPBCIAL.                          MAACHAlfDUES  MKTAUX  PRiCIBUX 

*~*                    (véxAux  Pi\KGiBU\  compris).  (moknayiés  00  non). 

Diirki.  mariu. 

Importations 5yi95,853«ooo  298,8/13,000 

Exportations 4,151,707,000  160,287,000 


Excédent  des  importations.       i,344>i46,ooo  459,i3o,ooo 


En  1898,  Timportation  avait  été  de  5,439  millions  de  mai^ks  et  ^expo^ 
tation  atteignait  4,oio  millions  (chiffres  rectifiés). 

Les  résultats  généraux  du  commerce  spécial  que  nous  donnons  dans  le 
tableau  I,  depuis  Tannée  1877,  comprennent, k  l'entrée  et  à  la  sortie,!* 
métaux  'précieux;  pour  obtenir  les  résultats  généraux  de  la  même  période 
sans  les  métaux  précieux,  il  suffit  de  déduire  de  chaque  chiffre  total  Is 
chif&es  correspondants  des  inîportations  ou  exportations  de  métaux  pr^ 
cieux  qui  figurent  dans  la  seconde  partie  du  même  tableau.  Ces  derniei 
chiffres  comprennent  la  totalité  des  métaux  précieux,  monnayés  ou  non,  dont 
rentrée  ou  la  sortie  a  été  constatée  par  la  Douane. 

Dans  le  tableau  II  figurent,  par  catégories,  les  principales  marchandises 
importées  ou  exportées  en  1899  (commerce  spécial). 

Depuis  1891,  les  tableaux  provisoires  du  commerce  général  ne  donnent 
plus  les  valeurs,  mais  seulement  les  quantités.  Nous  remplaçons  à  partir  de 
cette  époque  les  valeurs  données  pour  le  commerce  général  et  le  commerce 
spécial  paiT  les  valeurs  données  pour  le  commerce  total  propre  à  F  Allemagne 
(  Gesammt-Eigenhandel). 

t*)  Voir  le  Bulletin  de  mars  1899,  P^o^  2^^* 
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I.  — .  Commette  êmériêur  {18714899). 


aunees. 


COMMERCE  GENERAL. 


IHrOKTATIOlS.      BXPOftTATIONS, 


COMMERCE  SPÉCIAL. 


IMfOllTATIOlt.       BXPORTATIOIS, 


nilUoat  <l«  narfct. 


MAnCIUllDISBS   ET   METAUX    PRECIEUX. 


1877.. 
1878.. 
1879.. 
18S0. 
1881.. 
188t.. 

i883.. 
Mh.. 
188&.. 
1886.. 
1887.. 
1888.. 
1889.. 
1890.. 


i8gi.. 
1893.. 
1893. 
1894. 
18^. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899- 


1878.. 
1880.. 


i88i.. 
i8a3.. 
188A.. 
i885.. 
1888.. 
1887.. 
i88».« 
1889.. 


1891.. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897.. 
1898. 
1899. 


M<kl.8 

4,604.5 
a.911.9 
5,086.3 
4,870.4 
M74.0 
4.365.0 
4,669.0 
5,094.2 
5,671.7 
5,844.7 


3,912.3 
3,945.0 
3,934.3 
4,431.6 
4,623.» 
4.959.7 
5,089.7 
4,861.2 
4.322.1 
4,451.5 
4,682.4 
4,863.1 
4,811.6 
4,930.7 


METAUX    FRECIBtrt. 


126.5 

239.9 

144.0 

60.8 

40.0 

53.2 

36.5 

27.9 

56.0 

OR.O 

81,4 

228.9 

132.8 

137  0 


89.4 
61.3 
83.6 
73.3 
83.1 
7Î.7 
73.1 
68.9 
59.9 
67.7 
60.1 
212.8 
126.9 
92.7 


3,872.4 
3,715.6 
3,888.1 
2,859.9 
2,990.2 
3,164.7 
3,290.9 
3,284.9 
2,990.0 
2,944.8 
3,188.8 
3,435.9 
4,087.1 
4,273.9 

4,403.4 
4,227.0 
4,134.0 
4,285.5 
4.246.1 
4,557.9 
4,864.6 
&,4»9.6 
5,495.8 


103.6 

209.4 

120.7 

40.8 

28.4 

36.2 

28.8 

24.8 

52.7 

67.7 

77.4 

165.1 

97.5 


2,827.0 
2,915.3 
2,820.8 
2,946.2 
3,040.  i 
3,244.1 
3,335.0 
3,269.4 
2,915.2 
3,051.4 
3,190.1 
3,352.6 
3.256.4 
3,409.6 

TOTAL. 

3,339.8 
3,t50.I 
3,244.» 
3,051.5 
3,424.1 
3,753.8 
3,786.2 
4,0I0«5 
4,161.7 


66. S 
30.1 
46.2 
53.3 
65.4 
55.8 
65.0 
65. 9 
55.7 
67.3 
56.1 
149.0 
91.6 
83.0 


tfOllMKftCB   TOTAL. 


252.0 
208.4 
172.3 
347.3 
125.4 
250.8 
183.0 
359.0 
298.8 


164.2 
196.0 
152.6 
90.0 
106.2 
228.7 
151.2 
254.0 
160.3 


1 
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Commerce  spécial  de  1899, 


CATEGORIES   DE  MARCHANDISES. 


COMMERCE  SPEaAL. 


DëcheU 

Cotons  et  cotonuodcs 

Plomb  cl  objets  en  plomb 

Drosses  et  tarais 

Couleurs ,  produits  pharmaceutiques 

Fer  et  objets  en  fer 

Terres,  minerais,  métaui  précieux  «  amiante 

Lin,  chanvre,  et  autres  matières  textiles  en  dehors  du  coton. . 

Grains  et  autres  produits  végétaux 

Verre  et  verreries 

Crins  et  plumes 

Peaux  et  pelleteries 

Dois  et  autres  matières  à  tailler 

Houblons 

Instruments ,  machines  et  véhicules 

Caoutchouc  et  gutta-percha 

Vêtements  et  Kngeric ,  articles  de  modes 

Cuivre  et  objets  en  cuivre 

Quincaillerie 

Cuir  et  objets  en  cuir 

Toiles  de  lin 

Productions  littéraires  et  artistiques 

Produits  alimentaires ,  épici*ries,  confiseries ....    

Huiles  non  autrement  dénommées  et  graisses 

Papier  et  objets  en  papier 

Fourrures 

Pétrole. 

Soles  et  soieries 

Savons  et  pariamerle 

Pierre  et  objets  en  pierre 

Charbons  de  terre ,  tourbes 

Objets  en  paille  et  en  écorce 

Résines,  poix,  goudrons ,  asphaltes 

Animaux  et  produits  d*aniaiaut  non  autrement  dénomrai^. . . 

Poteries 

Bestiaux 

Toiles  cirées 

Laines  e*  lainages 

Zinc  et  objets  en  sine 

Étain  et  objets  en  étain 

Divers 

TOTADX    


IMFOnTATIOllS. 


lilli 


lirn  dr  mark». 

78,(il9 

317,440 

15,518 

2.855 

248,544 

100,595 

476,445 

85,453 

881,298 

10,608 

54,586 

161,609 

394,427 

12,132 

75,854 

87,838 

11,870 

99,527 

46,608 

58,534 

31,382 

44,449 

687,527 

101,351 

15,273 

2,322 

82,186 

176,196 

2,395 

4J,095 

141,252 

8,779 

39,392 

153,096 

S,883 

15 '1,708 

988 

466,730 

9,867 

18,194 

628 


5,495,853 


BXrOETATIOVt. 


tnllli(T«  de  oiaHu. 

14,024 

253,655 

17,647 

11,128 

370,773 

409,808 

228,143 

21,488 

123,590 

41,986 

32.235 

84,85% 

117,160 

28.097 

246,890 

72,377 

116,789 

107,258 

134,876 

163,676 

25,618 

139,207 

358,831 

35,313 

98,215 

4,797 

1,437^ 

168,840. 

16,640 

29,827 

3,434 
11,018 

9,841 
63,776 
17,008 

1,727 

314,907 

31,727 

6,526 
'    10,675 


4,151,707 
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ALLEMAGNE. 


LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  EN  PROSSE  («. 

La  Stalistische  Correspondenz  a  publié  sur  la  situation  des  caisses  d^épargne 
en  Prusse,  pour  l'exercice  1898-99,  les  renseignements  suivants  : 

Les  résultats  de  la  statistique  des  caisses  d'épargne  prussiennes  pour  la  dernière 
année  fiscale  sont  plus  favorables  encore  que  ceux  de  Texercice  précédent. 

Le  nombre  des  nouveaux  livretn  est  de  45 1, 553  en  1898-99,  ce  qui  porte  leur 
nombre  total  à  8,o49«3a4. 

Les  diflerentes  catégories  de  livrets  figurent  dans  cette  augmentation  dans  les 
proportions  que  voici  : 


LIVRETS. 

ACCROISSEMENT 

A'IIOBL 

snr  le  uoinbro  dm  Urrats 
J'iuifl  mémo  clatM. 

Livretf  îiiftrKari  k  60  mârkf 

p.  0/0. 

4.78 
4.47 
5.04 
6.85 
6.39 
5.71 

Livrets  de  60  à  1 5o  mari». 

LîvTctA  At  1 5o  à  3oo  maHis. 

I  Iwrpî»  de  3o4>  â  600  mark*. 

{jivrets  de  600  à  3 ,000  markt 

léi^retf  de  3,ooo  i  1 0,000  marks 

f  jrretfl  an-dessus  de  1 0.000  marks 

Les  dépôts  sont  également  en  progression. 

Us  se  sont  élevés,  pour  Texercice  1898-90,  à  la  somme  totale  de  5,287  millions 
de  marks,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  657  marks  par  livret. 

On  peut  remarcpier  que  le  montant  total  des  intérêts  servis  aux  déposants  est  à 
peu  près  égal  au  produit  de  Timpôt  sur  le  revenu  en  Prusse ,  soit  1 55  millions  de 
marks  environ. 


^'î  Voir  les  Bulletins  de  janvier  1891,  page  111,  janvier  1893,  page  77,  janvier  1894» 
page  93,  et  février  1899,  page  182. 
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ANGLETERRE. 


LE  DISCOURS  DU  TRONE. 

L'ouverture  du  Parlement  a  eu  lieu  le  3o  janvier. 

Nous  détachons  du  discours  royal ,  qui  a  été  lu  par  le  Lord  Chancelier,  les 
passages  relatifs  aux  questions  financières  ou  économiques. 

Les  pré  visions  du  budget  pour  les  services  publics  de  Tannée  vous  seront  pré- 
sentées; les  évaluations  pour  les  dépenses  militaires  devront  être  fortement  aug- 
mentées en  raison  des  dépenses  nécessitées  par  les  opérations  militaires  en  Afrique 
australe. 

L*expérience  d*une  grande  guerre  fournira  nécessairement  des  leçons  de  la  plus 
grande  importance  aux  administrations  militaires  de  notre  pays.  Vous  ne  vous  refu- 
serez pas ,  j'en  suis  convaincue ,  à  consentir  tontes  les  dépenses  qui  pourront  être 
nécessaires  pour  mettre  nos  préparatifs  défensifs  à  la  hauteur  des  i*esponsabilité« 
que  nous  impose  la  possession  dun  empire  aussi  vaste,  à  un  moment  où  plusieurs 
autres  nations  sont  en  train  de  perfectionner  leur»  préparatifs  maritimes  aux  prix 
d^elTorts  et  de  sacrifices  toujours  plus  grands. 

Vous  voudrez  assurément  montrer  pour  cet  objet  le  même  zèle  avec  lequel  vous 
avez  pourvu  la  mî^  en  état  efficace  de  notte  flotte  et  de  la  défense  de  nos  côtes. 

Le  moment  n*ett  pas  favorable  pour  des  réformes  inténetu^es,  qui  impliquent  de 
fortes  dépenses.  Toutefois  des  propositions  vous  seront  faites  pour  diverses  modifi- 
cations importantes,  n'entraînant  pas  des  dépenses  trop  considérables.  Des  amende- 
ments devront  être  introduits  dans  les  lois  qui  régissent  les  compagnies  à  respon- 
sabilité limitée  et  qui  se  réfirent  aux  tenanciers. 

On  vous  soumettra  également  des  mesures  destinées  à  modifier  la  loi  des  taxes 
ecclésiastiques ,  à  favoriser  Féducation  en  Ecosse  et  à  soulager  les  tenanciers  payant 
la  dime  en  Irlande.  Vous  serez  ensuite  invités  à  étudier  des  propositions  ayant  pour 
objet  Tamélioration  de  la  situation  des  autorités  locales  et  de  féducation  de  rensei- 
gnement secondaire  et  technique  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Vooa 
aurez  également  à  vous  occuper  de  propositions  tendant  au  contrôle  des  contrats  des 

[prêteurs  d*argent,  aux  modifications  à  apporter  à  la  loi  sur  les  manufactures,  à  la 
oi  sur  les  aliénés  et  et  VAct  des  habitations  des  classes  ouvrières. 

La  commission  que  j*ai  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  la  nature  et  les 
causes  des  accidents  subis  par  les  employés  de  chemin  de  fer  a  terminé  ses  travaux. 
Un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'amener  la  diminution  de  ces  sortes  d'accidents 
vous  sera  présenté. 
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BELGIQUE. 

LA  PROTECTION  DE  L'ÉPARGNE  DE  LA  FEMME  MARIÉE  ET  DU  MINEUR. 
(Loi  du  10  fèrrter  1800.) 


Le  Moniteur  Belge  a  publié  dans  son  numéro  du  i2-i3  février  la  loi  sui- 
vante qui  modifie  les  loisdu  i6  mars  i865  et  du. i'''' juillet  1869  dans  leurs 
di^sitions  coacemant  les  capacités  de  la  femme  mariée  et  du  mineur. 

Article  1".  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  la  loi  du  16  mars 
i865,  modifiée  par  celle  du  i"  juillet  1869 ,  dont  elles  formeront  les  articles  q3  bis 
à  7.3  quinqaies  : 

Akt.  a3  bis,  La  femme  mariée  est  admise  k  se  faire  ouvrir  un  livret  sans  1  assis- 
tance de  son  mari. 

Sans  préjudice  aux  droits  \fui  résultent  de  son  régime  matrimonial ,  la  femme  a 
le  droii,  sans  Tassistaiice  de  son  mari,  mais  sauf  opposition  de  celui-ci,  de  retirer, 
à  concurrence  de  1 00  francs  par  mois ,  les  sommes  inscrites  au  livret  ainsi  ouvert 
et  de  disposer  de  ces  sommes  pour  les  besoins  du  ménage.  Le  concours  des  époux 
est  exigé  pour  les  retraits  dépassant  100  francs  par  mois.  Les  remboursements  sont 
effectués  exclusivement  par  le  bureau  d'immatriculation  du  livret. 

Le  juge  appelé  à  statuer  sur  l'opposition  prévue  à  l'alinéa  précédent  peut  en  or- 
donner la  mainlevée  si  l'intérêt  soit  du  ménage ,  soit  de  la  femme  l'exige. 

Si  3a  mainlevée  de  l'opposition  est  ordonnée  par  le  juge ,  la  femme  conserve  le 
droit  d'opérer  des  retraits  dans  les  conditions  déterminées  au  deuxième  alinéa  du 
présent  article.  Si ,  au  contraire ,  l'opposition  est  accueillie ,  la  femme  perd  cette 
faculté  et  le  mari  peut  toucher  seid  le  montant  du  livret. 

Pendant  la  durée  du  mariage  et  à  concurrence  de  1,000  francs,  les  sommes  in- 
scrites au  livret  de  la  femme  ne  sont  pas  susceptibles  de  saisie  de  la  part  des  créan- 
ciers du  mari ,  a  moins  que  ceux-ci  ne  prouvent  que  les  dettes  dont  ils  poursuivent 
le  payement  ont  été  contractées  pour  les  besoins  du  ménage. 

Art.  23  ter.  En  cas  d'interdiction,  d'absence  ou  d'empêchement  de  la  fenune,  le 
juge  de  paix  peut  autoriser  le  mari  à  retirer  les  fonds  déposés  par  elle ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qu'il  fixera  d'après  les  circonstances. 

En  cas  d'interdiction,  d'absence  ou  d'empêchement  du  mari,  le  juge  de  paix 
peut,  à  concurrence  de  la  somme  qu'il  déterminera  d'après  les  circonstances,  auto- 
riser la  femme  soit  à  retirer  les  fonds  déposés  par  son  mari,  soit  à  effectuer  sur  les 
sommes  inscrites  à  son  propre  livret  des  retraits  dépassant  1 00  francs  par  mois. 

La  demande  en  autorisation  peut  être  faite  par  simple  requête  sur  papier  libre. 
Si  elle  émane  de  la  femme ,  celle-ci  peut  agir  valablement  sans  l'autorisation  du  tri- 
bunal. Le  jwge  consigne  son  autorisation  au  bas  de  la  requête. 
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Art.  2  3  qaatcr.  Le  mineur  émancipé  est  réputé  majeur  dans  ses  rapports  avec  la 
(baisse. 

Le  mineur  non  émancipé  peut  se  faire  ouvrir  im  livret  sans  l'intervention  de  son 
représentant  légal. 

Sauf  opposition  de  la  part  de  son  représentant  légal,  le  mineiu*  non  émanci|)é  et 
A«(é  de  J  6  ans  révolus  est  admis  a  retirer  seul  les  sommes  inscrites  au  livret  ainsi 
ouvert  ;  il  ne  peut  toutefois,  sans  le  consentement  de  son  représentant  légial,  o|>érer 
dans  le  (ourant  du  même  mois  des  retraits  excédant  loo  francs  ou  dépassant  le 
dixièiuo  (lu  solde  du  livret.  11  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  limite  du  dixième  si  la 
sttniiiK»  retirée  mensuellement  ne  dépasse  pas  lo  francs.  Les  remboursements  sont 
eiïertiiés  (exclusivement  par  le  bureau  d'inimatriculation  du  livret. 

Akt.  :îS  quinquies.  L'opposition  visée  aux  articles  23  bis  et  a3  qaaler  sera  faite, 
poursuivie  et  jugée  d'après  les  règles  de  la  procédure  de  droit  commun,  sauf  les 
dérugalions  suivantrs  : 

L'exploit  d'opposition  ?era  notifié  au  directeur  général  de  la  Caisse  efemention- 
utMii,  à  peine  de  nullité,  la  qu^dité  en  laquelle  agit  l'opposant,  ainsi  que  les  nom, 
prénoms,  lieu  et  date  de  naissance  du  mineur  ou  de  la  feimne  mariée. 

Dans  la  huitaine  de  la  date  de  la  signification  de  l'exploit,  l'opposant  sera  tenu, 
sous  peine  de  nullité  de  son  opposition ,  d'assigner  en  validité  le  mineur  ou  la 
femme  mariée  et  de  dénoncer  la  demande  en  validité  au  directeur  général  de  la 
Caisse. 

Le  délai  pour  faire  opposition  ou  pour  interjeter  appel  sera  de  huit  jours  à  partir 
de  la  notification  du  jugement  ;  celui  pour  se  pourvoir  en  cassation  ^  de  quinxe  jours. 

La  décision  qui  aura  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  sera  notifiée  au  dircKrteur 
^réuéral  de  la  Caisse.  ^ 

Les  notifications  au  directeiu*  général  de  la  Caisse  pourront  être  faites  par  lettre 
reromniandéo  à  la  poste. 

2.  —  I^a  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article  3  de  la  loi  du  2  5  mars 
•  876: 

1 4"  Des  ojipositions  prévues  par  les  articles  23  hi$  et  23  qaaier  de  la  loi  du  1 6  mars 

i865. 
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ESPAGNE. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

La  Gaceta  de  àladrid  du  6  février  dernier  a  publié  le  tableau  comparatif  des 
principales  importations  et  exportations  des  trois  années  1897,  1898  et 
1899- 

Pour  1897  et  1898,  les  chiffres  suivants  rectifient  les  chiffres  donnés 
précédemment  : 

INNBB  1897.  ANxiB   1698. 

piécettes.  piécettâ».  ' 

Importations 788,196,083         603,128,087 

Exportations 972,i4o,338         814,287,690 

Nous  allons  maintenant  donner  le  détail  des  principaux  articles  iinporlés 
et  exportés  en  1897,  1898  et  1899. 

Ces  articles  représentent  environ  90  p.  0/0  de  la  valeur  totale  des  mar- 
chandises importées  ou  exportées.  Les  articles  omia  n*ont  donc  qu*une  im- 
portance tout  k  fait  secondaire. 

Principales  inarehantises  importées^ 


GROUPES  DU  T\A1F. 

18U7. 

1898. 

1890. 

K   MfttièKs  minërttlefl  et  c^ramîansft.  «    .  •    •  .  •  • 

piécettes. 

72,715.632 
24,651,666 
60,183,616 
93,300,414 
22,822,432 
20,142,415 
19.055,231 

9,080,978 

45,342.129 

67,603,885 

49,911,624 

152,235,081 

5,822,002 
164,722 

123,631,400 
2*1 ,532,866 

piécQtWa. 

63,099,454 
16,937,929 
52,630,082 
77,703,915 
20,305,451 
15,426,963 
15,383,348 

7,030,241 

33,646,391 

54,890,446 

37,444,109 

107,518,878 

4,141,461 
.  1,857,138 

69,286,860 
25,825,421 

piecettea. 

75.833,299 

27.824,541 

71,093,318 

104,418,81^ 

28,742,277 

29,745,828 

27.463.525 

9,797,183 

53.722,551 

8»,  130,984 

101,930,63^ 

200,050,015 

8,790,153 

37,996,415 

35,570,103 
37,426,741 

IL  Métaux  maniifactarës  ou  non  ...!....•.... 

III.  Droinies  et  iMrodaits  chiniKracs  «.... 

IV.  Cotons  mioafactanfs  ou  non 

V.  Autres  matières  textiles  manufacturées  ou  non. 

Vil.  Soies  manufacturées  ou  non .............. 

VIII.   Papiers. , 

IX.   Bois 

X.  Animaux  et  dénouîDes  d'animaux .....  t  ... . 

XI.  Machines 

XII.  Substances  alimentaires 

XIII.  Divers 

/   Or  en  barre  et  or  monnayé. . 

XIV.    Importations      Argent  en   barre  et   argent 

spéciales*            monnavé 

Autrea*  ................. 

SlISEMaLB.*  .•.•....•.......» 

788,196,083] 

603,128,087 

936,536,385 
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Principales  marchaniises  exportées. 


GROUPES. 


I.  Matières  minérales  et  céramiques 

II.  Métaux  manufacturés  ou  non 

III.  Drogues  et  produits  chimiques 

IV.  Cotons  manufacturés. 

V.  Aotrat  matières  textiles  manalÎMStnrées. 

VI.  Laines  manufacturées  ou  non 

VII.  Soies  manufacturées  ou  non 

VIII.  Papiers 

IX.  Bots. 

X.  Animaux  et  dépouilles  d*am'maux 

XI.  Machines 

XII.  Substances  alimentaires 

XUI.  Divers 

Or  en  barre  et  or  monnayé 

Argent  en  barre  et  argent  monnayé  . . . 

Ensbmbli 


IS97. 


pierettet. 

126,508,381 

100,230,107 

23,861,030 

61,877,498 

4,098.348 

17,662,758 

4.972,237 

11,725,116 

43.554,124 

61,468.590 

521,517 

329,631,507 

15,400,305 

1,279,030 

169,349,790 


972,140.338 


1808. 


piéctttet. 

130.520,145 

105,355,654 

21,986,217 

38,289,614 

2,629,483 

19,380,827 

5,139,604 

8,928,093 

38,439,674 

61,429,698 

1,378,932 

351,949.230 

7,500,242 

5,185,770 

16.174,510 


814.2H7.693 


1899. 


picrcUcs. 

157,793,063 

102.028,988 

22,754,626 

39,835,541 

2,334,944 

16,864,550 

3,714,474 

8,323,565 

38,970,797 

50,623,895 

731,796 

263.542,087 

3,072,141 

2,847,830 

11,440,460 


724,878,757 


Voici  mainteoant  les  chiffres  que  nous  relevons  pour  les   principaux  ar- 
ticles du  commerce  franco-espagnol  : 


Importations  de  France  en 

ïspmgne. 

ARTICLES 
TA«ir. 

189 

QO&XTITBS. 

7. 

▼ALion. 

18fi 

QUARTiris. 

8. 

▼ALBUK. 

ISA 
OCARTirés. 

19. 

TALBUa. 

FrcMuent. 

tOODtS. 

3,767 

40 

5 

piéreltei. 

904,046 
13,678 
2,948 

U>DB«S. 

17,677 

1,666 

3 

piérpttes. 

4.419.239 

566,605 

lp682 

tocnes. 

55,127 

18,014 

84 

pi^rrttrt. 

13,662,888 

6,124,876 

54.912 

Farine  de  froment... 
Sucres 

Exportations  JF Espagne  en  France. 

MAi)C1IA!<DtSBS 

1897. 

1898. 

1899.                  Il 

KXrOBTBBS. 

QOAITITBS. 

▼ALIOR. 

qdaititIb. 

TALtOK. 

00AKTITB8. 

▼ALBOR. 

hoetolitrea. 

piérettu. 

hectolitrat. 

piércttcs. 

heetolitrei. 

piécetteii 

Vipf  coauDiuM . 

VÎBsdeXérèset 

làçon  Xérès.. 

Vins  de  liqueur. 

3,904,186 

26,590 
762 

85»892.102 

3,190,800 
53,370 

4.905.901 

55,606 
7,085 

198,119,220 

4,272.720 
460,525 

3,457,498 

11,679 
13,946 

68.149,960 

1,401,480 
906,490 

La  statistique  française  compte  au  commerce  général  4i034i4i4  et  au 
commerce  spécial  3,337,366  hectolitres  de  vins  espagnols  ordinaires  im- 
portés en  France  en  1899. 
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BULLETIN    DE    STATISTIQUE 

ET 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


MARS  1900. 


LOI 

MODIFIANT  LE  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES 

(dk?irkbs  colonialks  db  consommation)^*). 

(Loi  du  24  fèrrler  1800.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  l^'.  —  Le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  ii  janvier  1892  est 
modifié  comme  il  suit  : 


NUMEROS 
eu 

TAlIf. 

DÉSIGNATION. 

96 

98 

99 
100 
101 
102 
103 

104 

105 
106 
107 
108 

Café 1 

ChoooUt.. 
Poivre. ....  * 

en  f^fff  et  peHîmle*  ...  ^ .... . 

torrffié  ou  monln 

contenant  plus  de  5 S  p.  0/0  de 
cacao. ................... 

contenant  55  p.  0/0  de  cacao  on 
moins. ................... 

Piment -    -  -  - 

Amomet  et  a 
Cannelle .... 

irdamomef .  ..••*••* 

Caisia  lignea 
Mofcades . .  | 
Macis 

en  coouet 

sans  cociues •.... 

Girofle 

Viintll<> -    -    ..rr 

Thé 

UNITE. 


Les  100  kU. 
Idem. 

Idem., 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


TARIF 


fr. 
300 

aoo 

300 

200 
400 
400 
400 
400 
400 
400 
600 
600 
400 
800 
400 


fr.  c. 
156  00 

150  00 

102  25 
208  00 
208  00 
208  00 
208  00 
208  00 
208  00 
312  00 
312  00 
208  00 
416  00 
208  00 


2.  —  Les  droits  à  percevoir  sur  les  produits  d'origine  coloniale  repris  au 
taUeau  E  sont  calculés  d'après  le  tarif  métropolitain  minimum. 

^*)  Dép6t  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  dépotés  le  ad  janvier  1900  (Doc,  pari,  n*  1 36a , 
/.  0.  p.  173).  Rapport  de  M.  Gerville-Réachr ,  17  février  1900  {Doc.  pari  n"  1427).  Adop- 
lion  22  février  1900  {Déb.  pari.  J,  O.  p.  571). —  Transmission  au  Sénat,  rapport  de  M.  Fou- 
geirol  et  adoption,  t4  février  1900  [Déb,  pari,  J.  O.  p.  66).  —  Promiil«;aiion,  25  févnVr 
1900  (J.  O.  p.  i23i). 


BULL.  DE  STAT. 


a 
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3.  —  Les  droits  applicables  aux  cafés  importés  en  Algérie  sout   lixés 
comme  il  suit  : 


DESIGNATION. 


Café  en  fèves  et  pellicules. 
Café  torréfié  ou  moula,..  . 


TARIF 


UNITE. 


LeslOOkîl. 
Idem. 


300 
400 


fr.     c. 
31  30 


Les  dem'ées  coloniales  ayant  acquitté  des  taxes  spéciales  en  Algérie  ou  aux 
colonies  sont  passibles,  à  Tentrée  en  France,  des  droits  du  tarif  général,  sous 
la  déduction  de  la  taxe  spéciale  déjà  payée. 

4.  —  Le  bénéfice  du  tarif  minimum  est  réservé  aux  pnxluits  accompa- 
gnés de  justifications  d'origine,  dans  les  conditions  fixées  par  l'administration 
des  douanes. 

Dispositions  transitoires. 

5.  —  Les  denrées  visées  à  Tarticle  i*%  provenant  de  pays  soumis  au  tarif 
général  et  qui  n'auraient  pas  été  déclarées  pour  la  consommation  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  admises  au  bénéfice  du  tarif  mini- 
mum, lors  de  leur  mise  en  consommation,  si  leur  embarquement  ou  leur 
prise  en  charge  dans  les  entrepôts  français  ont  eu  lieu  a  une  date  antérieure 
au  24  janvier  1900. 

6.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé,  pendant  deux  ans,  à  conférer  provi- 
soirement par  décret  le  bénéfice  du  tarif  minimum  mentionné  k  l'article  i*"' 
aux  pays  actuellement  soumis  au  tarif  général.  La  durée  de  cette  concession 
ne  pourra  excéder  deux  ans  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  a  Paris,  le  24  Février  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  Répoblique  : 

Le  Ministre  da  commerce  ^  de  Vindastrie, 

des  postes  et  des  télégraphes.  Le  Ministre  des  colonies, 

MILLERAND.  DECRAIS. 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
DELCASSÉ. 


Le  Ministre  des  finances, 
J.  CAILLAUX. 
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DÉCRET 

APPUQUANT  PROVISOIREMENT  LES  TAXES  DU  TARIF  MINIMUM 
AUX  DENRÉES  ÉTRANGÈRES  ('). 

(Décret  du  24  février  1800.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances,  du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères et  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Vu  la  loi  du  1 1  janvier  1892 ,  portant  établissement  du  tarif  des  douanes  ; 

Vu  la  loi  du  24  février  1900,  et  notamment  l'article  6  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu  : 

•  Le  Gouvernement  est  autorisé,  pendant  deux  ans,  à  conférer  provisoire- 
ment par  décret  le  bénéfice  du  tarif  minimum  mentionné  à  l'article  1*'  aux 
pays  actuellement  soumis  au  tarif  général.  La  durée  de  cette  concession  ne 
pourra  excéder  deux  ans  k  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  », 

DécRÈTE  : 

Article  l".  —  Les  taxes  inscrites  au  tarif  minimum  sont  provisoirement 
ai^cables,  jusqu'au  3i  août  1900,  aux  denrées  d'origine  étrangère  visées  à 
Tartide  i*^  de  la  loi  du  2 4  février  1900. 

2. —  Le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  le 
Ministre  du  conmierce,  de  Tindustine,  des  postes  et  des  tél^aphes  sont 
chai^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Février  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Mitdstre  des  ^nonces.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

J.  CAILLAUX.  DELCASSÉ. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  MILLERAND. 


^'^  Décret  inséré  au  Joumd  officiel  du  26  février  1900. 


i4. 
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LOI 

AYANT  POUR  OBJET  DE  RÉPRIMER  LES  ABUS  COMMIS  EN  MATIÈRE 

DE  VENTE  X  CRÉDIT  DES  VALEURS  DE  BOURSE  (»). 

(Loi  du  12  mars  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  l''.  —  Sera  déclarée  nulle,  sur  la  demande  de  Tacheteur,  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  même  s'il  y  a  eu  commencement 
d'exécution,  toute  cession,  quelque  forme  qu'elle  emprunte,  consentie  par 
acte  sous  signatures  privées,  de  valeurs  ou  parts  de  valeurs  cotées  à  la 
Bourse  moyennant  un  prix  payable  k  terme  en  totalité  ou  en  partie,  si  elle 
contrevient  a  l'une  des  prescriptions  des  articles  2  et  3  ci-après. 

2.  —  L'acte  doit  être  fait  en  double  original  et  chacun  des  originaux  en 
contenir  la  mention. 

Chaque  original  doit  indiquer  clairement,  en  toutes  letties  et  d'une  façon 
apparente  :  i**  l'un  des  cours  cotés  k  la  Bourse  de  Paris  dans  les  quatre  jours 
précédant  la  session,  et,  a  défaut,  le  dernier  cours  coté;  2"  le  numéro  de 
chacune  des  valeui's  vendues;  3"  le  prix  total  de  vente  de  chacune  des 
valeurs,  y  compris  tous  frais  de  timbre  et  de  recouvrement  par  la  poste  ou 
autrement;  4*  le  taux  d'intérêt,  les  délais  et  conditions  de  remboursement 

3.  —  Les  payements  fractionnés  ne  peuvent  être  échelonnés  sur  une 
durée  de  plus  de  deux  ans. 

ii.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  consei-ver  le  titre  vendu.  Il  ne  peut  ni  s'en 
dessaisir  ni  le  mettre  en  gage.  Il  doit  le  représenter  a  toute  réquisition  de 
l'acheteur. 

Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  toute  clause  ou  de  toute  mention  dérogeant  directe- 
ment ou  indirectement  aux  règles  générales  de  la  compétence. 

5.  —  Le  vendeur  qui  aura  détourné,  dissipé  ou  mis  en  gage,  au  pré- 
judice de  l'acheteur,  le  titre  qu'il  avait  vendu,  sera  puni  des  peines  portées 
en  l'article  4o6  du  Code  pénal.  L'article  463  pourra  être  appliqué. 

6.  —  Il  est  interdit  aux  établissements  qui  se  livrent  k  la  vente  k  crédit 
des  valeurs  de  Bourse  de   faire  entrer  dans  leur  dénomination   les  mots 

'*  Dépôt  de  la  proposition  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Royer,  3  5  octobre  1890 
{Doc.  pari,  n**  946,  /.  O.  p.  1791)*  Rapport  de  M.  Vallé,  a6  novembre  1890  (Doc.  pai, 
w"  io46,  J.  O.  p.  2286).  Rapport  de  M.  Royer,  23  juin  1892  [Doc,  parL  n°  2198,  J.  0. 
p.  916).  Adoption»  2  3  janvier  1893  (Déb.  pari.  J.  O.  p.  177).  —  Transmission  au  Sénat, 
36  janvier  1893  {Doc,  pcwL  n**  99,  /.  O.  p.  111  ).  Rapport  de  M.  Cordeiet,  21  juillet  1893 
(Doc,  pari,  n"  322.  J.  O.  *p.  1261).  Adoption,  19  janvier  iS^à^Déb.  pari,  J,  0.  p.  38). — 
Retour  à  la  Chambre  des  députés,  25  janvier  1894  (Doc.  pari,  n"  3o3,  J.  0.  p.  85).  Rap- 
port de  M.  Clauzel  de  Coussergues,  17  mai  1894  (Doc,  parL  n"  634»  J»  O.  p.  801).  RâP 
port  supplémentaire  de  M.  Bertrand,  9  juillet  1897  (Doc.  parL  n**  s536,  J.  0.  p.  gai)- 
Rapport  de  M.  Chastenet.  7  mars  1900  {Doc.  pari,  n"  i493).  Adoption,  9  mars  1900  (Déb. 
pari  J.  O.  p.  795).  —  Promulgation,  18  mars  1900  (J.  O.  p.  i633). 

Voir  également  le  projet  du  Ministre  de  la  justice  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  K* 
9.0  octobre  1898  [Doc.  pari,  n"  280,  J.  O.  p.  2108). 
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•  caisse  d'épargne».  Leurs  directeurs  sont,  en  cas  de  contravention  à  cette 
défense,  passibles  d'une  amende  de  25  à  3,ooo  francs. 

7.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  ordres 
de  Bourse. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  dos 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Faitk  Paris,  le  12  Mars  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

J.  CAILLAI  \.  MONIS. 


LOI 

AUTORISANT  LA  COLONIE  DE  MADAGASCAR  À  CONTRACTER  LN  EMPRL^NT 
ET  X  EXÉCUTER  DIVERS  TRAVAUX  PUBLICS  O. 

(Loi  du  6  mars  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AnxicLE  1".  —  Est  autorisée  l'émission,  au  nom  de  la  colonie  de  Mada- 
gascar et  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  du  5  avril  1897  et  du 
6  avril  1898,  des  9,000  dernières  obligations  de  5oo  francs  de  l'emprunt 
de  1897. 

2.  —  Le  produit  de  cette  émission  sera  consacré  aux  travaux  ci-après  : 

Achèvement  de  la  route  de  Tamatave  et  Tananarive.  .  .  .  1,600,000*^ 

Route  de  Tananarive  à  Mévatanana 700,000 

Installation  des  services  civils 4oo,ooo 

Lignes  télégraphiques , 1 5o,ooo 

Ports  de  Tamatave  et  Majunga 100,000 

Phares  et  balises 1 5o,ooo 

Constructions  d'écoles 5oo,ooo 

Total 3,6oo,ooo 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  a  Paris,  le  5  Mars  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  Républiqae  : 

Le  ministre  des  colonies,  .  Le  Ministre  des  finances, 

Albert  DECR\IS.  J.  CAILLAUX. 

^*^  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Ministre  des  colonies  le  a8  novembre 
1899  [Doc.  pari  n*  i23i,  J.  O.  p.  1990).  Rapport  de  M.  Gautret.  i4  décembre  1899 
[Doc,  pari,  n"  1281.  J.  O.  p.  2187).  Adoption,  2a  décembre  1899  (Déb,  pari.  J,  O. 
p.  2317). —  Transmission  au  vSénat,  6  février  1900  (Doc.  paid.  n"  4,  /.  0.  p.  22).  Rapport 
de  M.  Prevet  et  adoption,  24  février  1900  (Doc.  parL  n"  36,  Drb.  pari.  J.  0.  p.  6'i).  — 
Promdgatîon,  7  mars  1900  (J.  O.  p.  i^i3}. 
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DÉCRET 

RELATIF  AU  RECRUTEMENT,  À  LA  NOMINATION  ET  X  L'AVANCEMENT 
DES  PERCEPTEURS  (»). 

(Déaret  dn  13  mars  1800.  ) 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances. 
Vu  Tordonnance  royale  du  3i  octobre  iSSg; 
Vu  le  décret  du  19  novembre  1867  ; 

Vu  rinstruction  générale  sur  le  service  de  la  comptabilité,  du  20  juin 
1859; 
Vu  le  décret  du  3  février  1876; 
Vu  le  décret  du  7  mai  1887; 
Vu  les  lois  des  24  juillet  1873  el  18  mars  1889; 
Vu  le  décret  du  i4  avril  1894; 
Vu  le  décret  du  29  juillet  1899; 

DÉCRÈTE  : 

Article  1**.  —  Nul  ne  peut  être  nonmié  percepteur  s'il  n'a  exercé  pen- 
dant deux  ans  comme  percepteur  surnuméraire,  k  moins  qu'il  ne  soit  inscrit 
sur  la  liste  des  sous-officiers  présentés  pour  une  perception  en  exécution  de 
la  loi  du  18  mars  1889,  ^^  4^'^'  ^^  remplisse  les  conditions  indiquées  aux 
articles  7  et  8  du  présent  décret. 

2.  —  Les  percepteurs  surnuméraires  sont  recrutés  par  voie  de  concours 
unique  pour  toute  la  France. 

3.  —  Les  percepteurs  surnuméraires  seront  répartis  entre  les  différents 
départements,  celui  de  la  Seine  excepté,  suivant  la  proportion  détermitiée 
par  le  Ministre  des  finances. 

Leur  nombre  ne  peut  dépasser  i5o. 

4.  —  Tous  les  ans  et  suivant  les  besoins  du  service,  le  Bfinistre  fixera  la 
date  du  concours,  le  nombre  des  places  disponibles  et  les  centres  d'examen 
dans  lesquels  les  candidats  pourront  subir  les  épreuves. 

5.  —  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'emploi  de  percepteur  surnuméraire  s'il 
a  moins  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  de  vingt-sept  ans  au  i"' janvier  qui  pré- 
cède l'ouverture  du  concours. 

La  limite  d'âge  de  vingt-sept  ans  est  prorogée,  pour  les  candidats  qui  ont 

(^)  Décret  inséré  au  Journal  officiel  da  1  ^  mars  1 900. 
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accompli  leur  service  militaire,  d'une  durée  égale  au  temps  passé  sous  les 
drapeaux ,  sans  que  cette  prorogation  puisse  excéder  trois  ans. 

6.  —  Les  candidats  admis  au  concours  seront  nommés  surnuméraires,  au 
fur  et  à  mesure  des  vacances,  d'après  Tordre  de  classement. 

7.  —  Sont  dispensés  des  conditions  de  sumumérariat  indiquées  aux 
articles  précédents  et  sont  admissibles  aux  perceptions  de  diverses  classes  : 

1°  Les  personnes  justifiant  de  dix  ans  au  moins  de  services  administratifs 
rétribués  directement  par  TÉtat  ou  de  services  militaires  ; 

a""  Celles  que  des  blessures  reçues  dans  un  service  commandé  auraient 
mises  hors  d'état  de  continuer  leur  carrière; 

y  Les  employés  des  administrations  publiques  dont  les*  fonctions  auraient 
cessé  ou  cesseraient  par  suite  de  suppression  d'emploi. 

Sont  admissibles,  bien  que  ne  remplissant  pas  les  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  les  services  : 

i*'  Des  maires; 

2**  Des  receveurs  municipaux; 

3"  Des  employés  de  préfecture  ou  de  sous-préfecture; 

4*  Des  employés  de  trésorerie  générale  ou  de  recette  particulière; 

5°  Des  employés  non  commissionnés  de  l'administration  centrale  des 
finances  et  des  directions  départementales  des  contributions  directes. 

Toutefois,  à  l'yard  de  ces  trois  dernières  cat^ories,  les  services  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  rétribués  et  rendus  après  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis. 

\  titre  transitoire,  pourront  être  admises,  à  toutes  fins  utiles,  les 
demandes  déposées  antérieurement  k  la  promulgation  du  présent  décret  et 
reconnues  régulières  aux  termes  des  anciens  règlements. 

8.  —  Les  personnes  désignées  à  l'article  précédent  ne  pourront  plus  être 
nommées  à  l'emploi  de  percepteur  passé  l'âge  de  cinquante  ans. 

La  limite  d*âge  est  portée  à  cinquante-cinq  ans  pour  les  officiers  retraités 
ainsi  que  pour  les  agents  de  l'administration  des  finances. 

9.  —  Les  perceptions  dont  le  produit  est  supérieur  à  i3,ooo  francs 
seront  considérées  comme  perceptions  hors  classe. 

Les  autres  perceptions  seront  divisées,  suivant  l'importance  de  leurs 
remises,  en  quatre  classes,  qui  comprendront  : 

La  i"*,  les  emplois  d'un  produit  de  8,ooi   à  i3,ooo  francs; 
La  2%  les  emplois  d'un  produit  de  5,ooi  à  8,ooo  francs; 
La  i%  les  emplois  d'un  produit  de  3,ooi  a  5,ooo  francs; 
La  4%  les  emplois  d'un  produit  inférieur  à  3,ooo  francs. 

10.  —  Un  tiers  au  moins  des  perceptions  de  4*  classe  sera  attribué  par  le 
Ministre  aux  percepteurs  surnuméraires. 

Ces  nominations  seront  faites  sans  préjudice  de  l'exercice  du  droit  conféré 
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aux  préfets  par  le  décret  du  i3  avril  1861  et  sous  réserve  de  l'application 
des  dispositions  de  la  loi  du  18  mars  1889,  concernant  les  sous-ofBciers 
rengagés. 

Dans  les  départements  où  les  perceptions  de  4*  classe  ne  forment  pas  le 
quart  du  nombre  total  des  emplois ,  cette  proportion  pourra  être  complétée 
par  les  perceptions  du  produit  le  moins  élevé  dans  la  classe  immédiatement 
supérieure.  Mais  ce  déclassement  ne  pourra  être  utilisé  que  par  les  préfets 
pour  les  nominations  qui  leur  sont  déléguées. 

Quel  que  soit  le  produit  de  l'emploi  ainsi  attribué,  le  titulaire  sera  nommé 
en  qualité  de  percepteur  de  4"  classe  et  sera  soumis,  pour  les  promotions 
ultérieures,  aux  mêmes  conditions  d'avancement  que  les  agents  de  ce  grade. 

11.  —  11  ne  peut  être  attribué  aux  candidatures  exceptionnelles,  auto- 
risées par  l'article  7,  plus  du  tiers  des  vacances  dans  la  3'  classe  et  plus  du 
quart  des  vacances  dans  la  2*  et  dans  la  i**  classe. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  candidats  exceptionnels  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances. 

12.  —  Le  stage  minimum  dans  chaque  classe,  nécessaire  pour  être  promu 
a  la  classe  supérieure,  est  fixé  k  : 

Trois  ans  dans  la  4'  classe; 

Cinq  ans  dans  la  3*  classe; 

Six  ans  dans  la  2**  classe; 

Six  ans  dans  la  i'*  classe. 

Par  mesure  exceptionnelle,  pourront  être  promus  à  la  classe  supérieure  à 
celle  que  leur  confèrent  les  dispositions  précédentes  les  percepteurs  comptant, 
antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret,  neuf  ans  au  moins  dans 
la  4*  classe  ou  douze  ans  dans  la  3'  classe. 

13.  —  L'avancement  sur  place  peut  être  accordé  aux  percepteurs  qui  jus- 
tifient du  minimum  de  grade  établi  à  l'article  précédent,  à  la  condition,  tou- 
tefois, que  le  produit  de  leur  emploi  ait  dépassé,  pendant  trois  années  con- 
sécutives, le  maximum  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

lu.  —  Peuvent  exceptionnellement  être  promus  à  la  classe  supérieure, 
sans  avoir  à  justifier  du  stage  prescrit  par  l'article  i3  ci-dessus,  les  percep- 
teurs qui  auront  reçu  des  blessures  graves  en  soutenant  une  lutte  ou  un  com- 
bat dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

15.  —  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

16.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
J.  CAILIAUX. 
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LES  BONS  DU  TRÉSOR. 


VARUTIONS  DU  TAUX  DE  L'INTÉRÊT  (1895-1900) 


Par  décision  du  28  février  1900,  qui  aura  son  effet  à  partir  du  1^  mars, 
le  Ministre  des  finances  a  abaissé  à  un  mois  l'échéance  minimum  des  bons 
du  Trésor  :  l'intérêt  des  bons  au-dessous  de  trois  mois  est  fixé  à  i  1/2  p.  0/0, 
et  le  taux  de  2  p.  0/0  est  maintenu  pour  les  bons  de  trois  mois  à  un  an. 


DATES 


BtKxécOTlOH. 


TAUX  DE  L'INTÉRÊT  ANNUEL  DES  BONS  DU  TRÉSOR 
1 


Moins 


3 
mots. 


4 
mois. 


5 

mois. 


7 
mois. 


8 
nets. 


9. 
mois. 


Il 

mois. 


1805.. 


1896.. 


1807 ( 

1898 < 

18W j 

1900 


11  février... 
98  février. . . 
37  mars.. . . , 

95  mai* 

30  juillet.  . , 

95  juillet.  . , 

19  juillet.  . . 

9  décembre 

ao  janvier. . , 

6  février. . . 
a 4  février. . . 

9  mars 

33  mai.  .. . , 
39  juillet. . . 
«4  aoât. ... 

9  janrier. . 
30  février. . 
19  mai.  ... 

7  juillet.  . 

7  février. . 

3  1  mars. . . . 

a3  mai 

3  7  aoàt .... 

3  janvier. . . 
i3  février, . 

i*'  mars  . . 


p.  0/0.  p.  0/0 


1  3/4 

l  14 

3/4 

1  1/2 

3/4 

1/4 

1/4 

1  1/4 

Il  1/4 
il  1/4 
j  3/4 
I  3/4 
I  1/2 

I     1 
1     1 

|l3/4 

11/4 

'1  1/2 

i  ' 

1 
13/4 

1  1/4 

1 

1  1/2 
2 


1  1/2 


p.  0/0. 

2 
1  1/4 

3/4 
1  1/2 

3/4 

1/4 

1/4 

1  1/4 

1  1/4 
11/4 

3/4 

3/4 

13/4 

1 
1 

1  3/4 
1  1/4 
1  1/2 
1  1/4 

1  1/2 

1  3/4 

1  1/4 

1 

1  1/2 
2 


p.  0/0. 

2 
11/4 

3/4 
1  1/2 
3/4 
1/4 
1/4 
1  1/4 

1  1/4 

1  1/4 

3/4 

3/4 

1  3/4 

1 


2 
1  1/4 

1  3/4 
l  1/4 

1  1/2 

1  3/4 

1  1/4 

1 

1  3/4 
2 


p.  0/0. 

2 

1  1/4 
1  1/4 
11/2 

3/4 

1/4 

1/4 

13/4 

1  1/4 

2 

2 
1  1/2 
1  3/4 
1  1/2 
1  1/4 

2 

1  3/4 
13/4 
1  1/4 

1  1/2 

13/4 
11/4 

1 

13/4 
2 


p.  0/0. 


13/4 

1  1/4 

1  1/2 

3/4 

1/4 

1/4 

13/4 

1  1/4 

2 

2 
11/2 
1  3/4 
1  1/2 
1  1/4 

2 
1  3/1 
1  3/4 
1  1/4 

1  1/2 
13/4 
I  1/4 

1 

13/4 
2 


p.  0/0. 

2 
13/4 
1  1/4 
1  1/2 

3/4 

1/4 

1/4 

1  3/4 

1  1/4 

2 

2 
1  1/2 
1  3/4 
1  1/2 
1  1/4 

2 

1  3/4 
13/4 
1  1/4 

1  1/2 

l  3/4 

1  1/4 

1 

13/4 


p.  0/0. 

2 

13/4 

1  1/4 

1  1/2 

3/4 

V4 

1/4 

13/4 

2 
2 
2 

1  1/2 
1  3/4 
1  1/2 
l  1/4 

2 
13/i 
13/4 

1  1/4 

1  1/2 
1  3/4 
1  1/4 


1  3/4 
2 


p.  0/0. 

2 

1  3/4 

1  1/4 

1  1/2 

2 

1/4 

1/4 

13/4 

2 
•2 

2 
1  1/2 

13/4 

2 
l  1/4 

2 

1  3/4 
13/4 
1  3/4 

1  1/2 

1  3/4 

1  1/4 

1 

13/-'! 

2 


p.  0/0.  p.  0/0, 


2 
13/4 
11/4 
1  1/2 

2 

1/4 

1/4 
1  3/4 

2 
2 
2 

1  1/2 
1  3/4 

2 

2 

2 
1  3/4 
13/4 
1  3/4 

1  1/2 

1  3/4 

1  3/4 

1 

il  3/4 
2 


2 

13/4 

1  1/4 
11/2 

2 

2  1/4 
1  1/2 
13/4 

2 
2 
2 

l  1/2 

2 
2 

2 

l  3/4 
13/4 
13/4 

1  1/2 

1  3/4 
1  3/4 

1 

1  3/4 


Voir,  pour  les   années  antérieures,  les   Bulletins  d*août  1894»  page  ii3;  mars    18S9, 
page  267,  etc. 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

RECOUVREMENTS  DE  FÉVRIER  1900. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires  et  les  recouvrements 
du  mois  correspondant  de  Vannée  précédente. 


DÉSIGNATION 


OIS  PIOPVITt. 


Enregistrement 

Timbre • . 

Impôt  s.  opér.  de  Bourse. 

Impôt  de  h  P*  o/o 

Douanes  (sàs  et  sucres 
non  compris) 

Contributions  indirectes 
(sds,  sucres  et  mono- 
poles aou  compris).. . 

Sel» 

Sucres 

Produits  de  monopoles. . 

Domaine  non  forestier. . 

Forêts 

Produits  divers 

Ressources  exceptionnel- 
les  

Recettes  d*ordre 


Totaux  pour  la  France <' 


Impôts  directs 

Enregistrement 

Timbre 

Impôt  de  ^  p.  o/o 

Douanes 

Contributions  diverses . . 

Tabacs 

Poudres 

Postes 

Télégraphes 

Téléphones. 

Domaine  non  forestier . , 

Forêts 

Produits  divers , 

Recettes  d'ordre 


Totaux  pour  TAlgérie. 


RECOU. 
VREMENTS 

Dl   1900. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


RECOU- 
VREMENTS 

DE   1899. 


firues.  francs.  fraaes. 

FRANCE.  (Février  1900.) 


DIFFÉRENCES 


»Aa   lATffOST 

aux 
^valoalioBS. 


33,979,500 

10,289,500 

606,500 

^47.500 

35,812.000 


45.598.000 

3.291,000 

9,434,000 

52.400,900 

933,500 

314,200 

727.100 


2,359.100 


196,192.800 


34.959.500 

9.480.500 

510,000 

339,000 

33,429,000 


45.365.400 
3.378.000 
8.600.300 

50.822,900 

1,708,000 

322,700 

1,077.400 


2,311.200 


192,303,900 


35,427,500 

10,431,000 

735,500 

502.000 

33,343,000 


44,767,000 

2,717,000 

9,778.000 

52,998.200 

878.500 

322,300 

1,063.400 


2,312.200 


195.275,600 


fraaes. 


980.000 

809.000 

96.500 

108,500 


9ÂM   BAPPOIT 


»899- 


-h  2.383,000 


232,600 

87.000 

833.700 

1,578,000 

774.500 

8,500 

350.300 


47.900 


+  3.888.900 


fra*ca. 


-  1,448.000 

-  141,500 

—  129.000 

—  54,500 

+  2,469,000 


831.000 
574.000 
344,000 
597.300 
55.000 
8.100 
336,300 


46,900 


-f      917,200 


ALGÉRIE.  (Janvier  1900.) 


6,300 

589,500 

357,500 

3â,500 

[.219,000 

227.600 

21.500 

48.900 

274.100 

117,000 

24.100 

93.500 

9.000 

18,300 

104,400 


3.145,200 


10,100 

375,500 

376,000 

37,000 

1,082.000 

437,2i)0 

23,300 

39.700 

218,500 

107,100 

15.200 

68,000 

53,500 

22,300 

131,400 


2,996,800 


6,000 
374,500 
366,000 

37,500 
1.108.000 
291,100    - 

21,800 

55,200 
241,400 
112.600 

20,900 

85.500 

21.000 

22.300  - 
131,400  - 


2.895,200 


+ 


3,800 

214,000 

18,500 

2,500 

137.000 

209,600 

1,800 

9.200 

55,600 

9.900 

8.900 

25.500 

44,500 

4,000 

27.000 


300 

215.000 

8,500 

3,000 

111,000 

63.500 

300 

6.300 

32,700 

4,400 

3,200 

8,000 

12,000 

4,000 

27,000 


+   148,400  +   250,000 


Totaux  ciiiiaACx  «»)...  I  199.338.000  1  195.300.700  1  198,170.800  |h-  4.037.300H- 1,167.200 
(  France  et  Algérie.) 


(M  Non  compris  les  reconvrmienU  affectai  en  France  an  thre  des  impôts  directs. 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT  (FRANGE  ET  ALGÉRIE). 

RECOUVREMENTS  DEPDIS  LE  1«  JANVIER  1900. 


Comparaison  avec  les  évalaations  budgétaires  et  les  recouvrements 
des  mois  correspondants  de  Vannée  précédente. 


DÉSIGNATION 


ou  rtODWlTS. 


EoregHtronent 

Timbre. 

Impôt  •.  opér.  de  Bourse. 

Impôt  de  à  p.  o/o 

Douanes  (sas  et  sacres 
non  compris  )*...... 

Gontrilrations  indirectes 
(sels,  sucres  et  mono- 
poles non  compris).. . 


Produits  de  monopoles. . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts. 

Produits  divers. 

Ressources  eioeptionnel- 


Recettes  d  ordre 

Totaux  pour  la  France"'. 


Impôts  directs. 

Enregistrement 

Timbre. 

Impôt  de  4  p.  o/o 

Douanes 

Contributions  diverses. . 

Tibacs 

Poudres.. 

Postes. 

Télégraphes 

Téléphones 

Domaine  non  forestier. . 

Poréts. 

Produits  divers. 

Recettes  d  ordre 


Totaux  pour  rAlgérie, 

Totaux  g^rësaux^'^  . 
(France  et  Algérie.) 


REGOU. 
VREMENTS 

Dl    1900. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


REœu. 

VREMENTS 

DS   1899. 


franu.  francs.  fnne». 

FRANCE.  (Deux  premiers  mois.) 


DIFFÉRENCES 


riB  SAPrOBT 

•ax 

ivslaationt. 


88,009.500 

28,661.500 

1.172,000 

17,056,000 

68.465,000 


98,405,000 

5,229.000 

16,151.000 

107.456.900 

2.111.500 

463.900 

1.149,300 


3,648.800 


437,979,400 


87,316,500 

26.550,500 

950,000 

16.376.000 

64.589.000 


97,177.800 

5,450.000 

15,796,100 

105.111,000 

2.747,000 

808.800 

1,817,700 


3,742,800 


428,433.200 


85,008.500 

27,787,000 

1,242,500 

16,224,500 

61,865,000 


98.284.000 

5.018,000 

15.226,000 

107,231,800 

1,910.000 

758,500 

1,789.700 


3.744.800 


fnnet. 


+      693,000 
2.111.000 
4-      222.000 
-f      680.000 

+  3.876.000 


PAS   aAMOST 


1899. 


fraaet. 


+  3.001.000 

+     874,500 
70.500 
+   831.500 

+  6.600.000 


1,227.200 
2^1.000 
354.900 

2.345.900 
635.500 
344.900 
668,400 


-   94.000 


426.090.300  +  9.546.200 


121.000 
211.000 
925.000 
225,100 
201,h00 
294,600 
640.400 


-   96,000 


+  11,889,100 


ALGÉRIE.  (Premier  mois.) 


6,300 

589.500 

357,500 

34,500 

1,219,000 

227,600 

21.500 

48.900 

274.100 

117.000 

24,100 

93,500 

9,000 

18.300 

104.400 


3.145,200 


10.100 

375.500 

376.000 

37.000 

1.082,000 

437.200 

23.300 

39.700 

218.500 

107.100 

15.200 

68,000 

53.500 

22.300 

131,400 


2.996,800 


6,000 
374,500 
366,000 

37,500  - 
1,108,000 
291,100 

21,800 

55,200 
241,400 
112,600 

20,900 

85.500 

21.000 

22,300 
131.400 


2.895,200 


3.800 

214.000 

18.500 

2.500 
137.000 
209.600 

1.800 

9.200 
55.600 

9.900 

8.900 
25.500 
44.500 

4.000 
27.000 


500 

215,000 

8.500 

3.000 

111.000 

63.500 

300 

6,300 

32,700 

4,400 

3.200 

8.000 

12.000 

4.000 

27,000 


+      148.400  +      250.000 


441.124,600  I    431,430,000 


428,985,500  1+     9,694,6001-1-12,139,100 


(*t  Non  eompris  iei  recouvrements  effecta^s  en  France  an  titre  dea  impôts  directs. 
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LES  REVENUS  DE 

ENREGISTREMENT,  TIMBRE,   IMPOT   SUR  LES  OPERATIONS  DE  BOURSE, 

Comparaison  avec  les  évaluations  hadgétaim 


DESIGNATION   DES   PRODUITS. 


RECOUVRE- 

MENTS 

de 

râviUBR  1900. 


COMPARAISON 

ATBC  LIS  BTALCATIOKS  BVDCÎTilUS. 


Évtlaations 
badgétairet. 


Mutations  I 
à 
titre 
,;  I  onéreux. 
fi 
o 

1 

0 

a 


Meublef.  J 


ValeacB  mobilières 

Créances ,  rentes ,  offices.. . . 

Fonds  de  commerce 

{  Meubles  corporels 

ËHSBMBLE 

Immeubles  et  droits  immobiliers 

Total 

Mutations  i  Entre  vifs  (donations) 

à  titre  gratuit.        \   Par  décès  (  successions  ) 

Total 

Taxe  d*accroi9semcnt 

Total  des  droits  sur  les  mutations 

Autres  conventions  et  actes  civils,  administratifs  et  de 

rélat  civil 

Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires 

Hypothèques 

Pénalités  (droits  en  sus  et  amendes ) 

Recettes  diverses 

Total 


fnnct. 


227,000 
315,500 
599,000 
543.500 


1,585,000 
10.142,000 


11,827,000 


2,094,0i>0 
12,488.000 


14,582,0u0 


37.500 


26,446,500 

5.098,000 

1,812,500 

275,000 

253,500 

94.000 


33,979.500 


francs. 


87,500 
314,500 
522,500 
509,500 


1,434,000 
11,589,500 


13,023,500 


1,843,500 
12,506,000 


14,349.500 


20.000 
27,393,000 


5,048.500 

1.885,500 

274,500 

2  74.000 

84,000 


34,959,500 


El  MOINS  aux  recouvrements  de  1900. 


2^ 


f  Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimension  . 

AiBchc»f^ffi<^w«ifPapî«' 

i  \  Affiches  peintes 

I  Bordereanx  d'agents  de  change 

f  Contrats  d'assurances 

i  Contrats  de  transports 

I  Contrôle  des  marques  de  fabrique 

'  Passeports 

Permis  de  chasse 

[  Quittances  et  chèques 

Total 


Timbre       (    Effets  négociables  ou  non ,  warants  ,  bil- 
proportlonnd  J       ?^  «^^  ^.SP<^ 


(    Valeurs  mobilières. 


Total. 
Pénalités  (amendes  de  contravention).. 
Recettes  diverses 

Total. 


3,909,500 

229,000 

4,500 

2,000 

38,000 

2,437,500 

2,000 

1,000 

36,500 

1,597.500 


8.257.500 


1,223,000 
741,000 


1.964,000 


67,500 


500 


10,289,500 


3,941,000 

252.500 

5,000 

1,000 

44,000 

2,164,000 

500 

■ 

31.000 

1,523,000 


8.262,000 


1,124,000 
45,500 


1,169,500 


48,5«i0 


500 


9,480,500 


En  plus  aux  recouvrements  de  1900  . 


DîfFéraneet. 


Ea  plat. 


fraae», 


139.500 

1,000 

76,500 

34,000 


Eni 


frtaci. 


ENREGIS 


251,000 


251.000 


250,500 


250,500 


17,500 


519,000 

49,500 

500 

10,000 


579.000 


1,447,U« 


1,447.500 


18,001 


18,001 


73.000 
■20,50» 


1,559,000 


980,000' 


,000 


1,500 

1.000 

5.500 

74,500 


83,500 


99,000 
695.500 


794,500 


19,000 


TIÏ 

31.5W 
25.509 

m 
6,000 


ss,oo«< 


897,000  88,000 

"soo^ooô^ 


Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 


606,500 


510,000 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 


447,500 


339,000 


96,500 


108,500 
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L^ÉTAT.  (FRANCE.) 


TAI£  SUR  LE  RETENU  DES  VALEURS  MOBILIERES,   ETC. 


et  les  recouvrements  de  février  1899. 


COMPARAISON 

iTIC  i'BXSmCICB  PKécâoiHT. 


RcuiUU 
de  1899. 


Diff^OCM. 


En  pioi. 


franct. 


En  I 


fnaca. 


OBSERVATIONS. 


82.000 
321.000 
540,000 
502,000 

115.000 

59.000 
41.500 

5.5O0 

1,445,000 
10.750,000 
12,195.000 

245.500 

5,500 
608.000 

245,50u 

61S.500 

1,700.000 
13,936.500 
15.636.500 

S04.000 

• 

1.148.500 

594.000 

1.448.500 

15.500 

2^&i^.oob■ 

5.075,000 

1,854,500 

285,000 

271.500 

94.500 

35.437,500 

22,000 

- 

061,500 

23,000 

• 
• 

a 
* 

2.062.000 

42,000 

10,000 

18,000 

500 

684.500 

2.132.500 

^  loiis  à  1 

900. .. .       1,448,000'               1 

Lvt  diffirenres  constatées  dan»  les  produits  du  mois  de  février  ne  dépas- 
sent paa  lea  oscillations  normales  d'an  mol«  ■  l'antre. 

Dana  l'ensemble,  la  plns-valne  persiste  pour  les  denx  premiers  mois  de 
1900,  par  rapport  à  la  période  rorreapondante  de  1899. 


6RE. 


%.500 

3462,000 

1.188,500 
727,500 


i  1900. 


735,500 


45,000 
1.000 


1,000 

1,000 

10.000 


58,000 


34,500 
13.500 

48.000 

14,500 

500 

121.000 


45,000 


3,000 
192,500 


22,000 


262.500 


262,500 


141,500' 


120,000 


54,500 
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LES  REVENUS  DE 


DOUANES»  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES^ 


Comparaison  avec  les  évalaations  badgéuàns 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 

de 
rsTiiiiR  1900. 


DroîU  à  rimportatioD  (mardiandiset  divenei  ). , 

Droits  de  statîsdaae 

Droits  de  navigation. 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscatioiis. 


TOTAOX. . 


francs. 


34,320.000 

633,000 

596,000 

295,000 

68,000 


COMPARAISON 

IVBC  LBS  BV&LOATIOSS  BUScâTAIIBS. 


Evaluations 
bndg^tair«t. 


35.812,000 


francs. 

31,808,000 

546,000 

629,000 

287.000 

69,000 


Difftranees. 


En  pins. 


francs. 


Eni 


francs. 


33.429.000 


En  PLos  au  recouvrements  de  1 


joo. 


DOUANES  (sels  ET 
2,322,000 


87,000 
8,000 


2.417,000 


33.000 
1.000 


3^.000 


■2.383.000^ 


Didis    I  Vins,  cidres,  poires,  hydromels 

raries   ]  Bières. , 

boissons.  (  Alcools  et  swtaie  des  vins  aloooiisës. . 

Stéarines  et  boneies. , 

Vinaigres  et  acides  acétiques. 

Chemins  de  fer  (grande  vitesse) 

Voitores  autres  que  les  chemins  de  fer. , 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (SELS. 


Licences  (boissons  et  voitures  publiques)., 
et  a  arfçent. . . , 
Cartes  à  jouer., 


Garantie  des  matières  d  or  < 


Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. 

Autres  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 


TOTAOX. 


En  PLOS  aux  recouvrements  de  1  goo. 


12,817,000 

12,383,000 

1,932.000 

2,041.000 

22,889.000 

22,881,000 

842.000 

736,000 

171,000 

194,000 

2.656,000 

3,061,000 

320,000 

308,000 

690,000 

697,000 

484,000 

402.000 

263,000 

307,000 

259,000 

223,000 

2,275,000 

2,132,400 

45,598,000 

ii5,365,400 

434,000 
// 
8,000 
106,000 


12,000 

82,000 

II 

36,000 

142,600 


820.600 


109.000 

II 
23,000 
«DMOO 

4&.000 


588.O00 


232.600' 


Sels. . . . 
Sucres.. 


de  douanes. 

de  contributions  indirectes. 

coloniaux  fdouanes) , 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes), 

TOTAOX. 


2,473.000 

818,000 

1.078,000 

5,000 

8,351,000 


2,475,000 

903,000 

1,000,000 

64,500 

7,535,800 


78,000 

II 

815.200 


SELS  ET 

2.000 
85,000 


59,500 


MOKO 


Contri-  /  Allumettes  chimiques. . 

butions  I  Tabacs. 

indirectes.  (  Poudres  à  feu. 

Postes 

Télégraphes 

Téléphones. 

Produits  de  diverses  exploitations. . 

TOTAOX 


2.283.000 

30.723.000 

557.000 

15.012.700 

2.845.100 

899,700 

80.400 


52,400.900 


2,202,000 

30,428.000 

488.000 

14,557.600 

2.592.800 

501.500 

53,000 


50,822,900 


Er  PLOS  aux  recouvrements  de  1900.* 


81,000 
295,000 

69,000 
455.100 
252,300 
398,200 

27,400 


1,578,000 

T.578,000*" 
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bïTAT  (FRANCE). 


BLS,  SUCRES   ET    MONOPOLES. 


tUi  recouvrements  de  février  1899, 


COMPARAISON 

ATK  L1XS1CIGS  PBBOblKT. 


OBSERVATIONS. 


StJCRES  RON  compris). 


31,846,000 
566,000 
563,000 
378,000 
90,000 


33^43,000 


(a)2,374.000 
67.000 
33,000 
17,000 


2,491,000 


22,000 


22.000 


BiPLBsèigoo...       2,469,000' 


(a)  L'angmeaUtioii  tie  3,374«ooo  firanci  a  été  détcrminéo  en  majeure  partir 

Î>ar  in  vint  (-f-  7^3, ooo  fr.  ),  les  fontes,  fer*  et  aricr»  (-f-  546,ooo  fr. ) , 
e%  machinea  et  mécanlqaea  (  -f-  436,ooo  fr.  J ,  le  café  (  -f-  387,000  fir.  )  ,  le 
cacao  (-f-3ii,ooo  fr.  ).  Parmi  Icb  artidea  en  diminution,  on  remarf|ae  les 
huile»  de  pétrole  brutes  (  —  539,000  fr.  ) ,  les  céréales  (  —  396,000  fr.  ) ,  le» 
huiles  fixes  pnres  ( —   i84»ooo  fr.  ). 


WCBES  ET  monopoles  NON   COMPRis). 


12.979,000 

1,872,000 

21,523.000 

640,000 

169,000 

3.371,000 

323,000 

727,000 

418,000 

252,000 

321,000 

2,173,000 


60,000 

1,366,000 

(c)    202,000 

2.000 


66,000 
11,000 


102,000 


(b)    162.00 


(») 


715,000 

2,000 

37,000 


62,000 


(■)  La  faible  diminution  de  16a, oco  francs  sur  les  vins  est  largement  com- 
pensée par  raufmcntation  de  i,366,ooo  francs  sur  les  alcools.  Cotte  plus- 
value  est  la  contre-partie  des  diminutions  constatées  à  U  fin  de  l'année 
dernière  par  suite  des  approvisionnements  anticipés  effectaés  pendant  les 
derniers  mois  de  l'snnée  1898,  en  prévision  du  relèvement  des  tarifs  d'ociroi. 
Quant  aux  bières ,  l'augmentation  de  60,000  francs  est  impntable  an  chan- 
gement do  régime  des  brasseries. 

(c)  Augmentation  qui  provient  d'expéditions  importantes  effectuées  par 
diverses  msisons. 

(o)  Diminution  devant  être  attribuée  &  des  variationa  dans  l'époque  des 
recouvrements. 


HCRSS. 

2,191,000 

526.000 

1,155.000 

34,000 

J^89,000 

|i2,495,000 
Kl 


282.000 

// 

292,000 

'/ 

// 

77.000 

// 

29.000 

II 

238.000 

574,000 

344,000 

230.000' 


2.356.000 
'2,050,000 

909,000 
i360,000 
2,750.300 

517,400 
55,500 

2.998,200 


652,700 
94,800 

382.300 
94,900 

1.154,700 


73.000 
(e)  1,327.000 
(p)    352,000 


1,752.000 


R  MoiM  à  igoo. 


597,300' 


(s)  Diminution  amenée  par  l'épidémie  d'înfluenxa  qui  sévit  actuellement 
dana  beaucoup  de  localiléa. 

(r)  Le  mou  de  février  1899  avait  bénéficié  d'une  augmentation  ^a  1,000  fr. 
imputable  k  une  recette  extraordinaire. 
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BOLt.  »■  STAT. 
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DIRECTION  GÉNÉRALK  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

PRODUITS  DES   CONTRIBUTIONS   INDIRECTES 

PENDANT  L'ANxNÉE  1899  ^» . 


Le  Bullelin  de  statistique  public  périodi(iticment  des  relevés  présenlanl  la 
situation  annuelle  ou  semestrielle  des  constatations  opérées  par  la  Régie  des 
coiïiribu lions  indirectes,  avec  les  indications  qu'on  peut  en  dc^ager  sur  la 
consommation  des  matières  soumises  à  Timpôt. 

Les  trois  tableaux  ci -après,  dressés  par  cette  Administration,  se  rapportent 
à  Tannée  1899. 

Le  premier  donne,  par  département  et  par  nalurc  de  taxe,  le  montant 
des  |)roduits  et  la  comparai-on  de  leur  total  avec  celui  de  la  période  pré- 
cé<icnte.  11  indique,  en  oulre,  le  rang  de  chaque  département,  sous  le 
double  rapport  du  chUTre  de  la  population  tt  de  Timportance  des  produits. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  les  boissons,  il  fait  ressortir  le  taux  moyen 
par  habitant  des  quantités  imposées  et  des  droits  constatés. 

A  cet  égard,  il  convient  de  faire  remarquer  que  les  quantités  imposées 
dans  chaque  département  ne  correspondent  pas  toujours  exactement  aux 
quantités  consommées ,  car  les  boissons  peuvent,  après  avoir  acquitté  l'impôt 
dans  un  département,  être  expédiées  et  consommées  dans  un  auire.  Déplus, 
dans  les  départements  producteurs,  les  récoltants  et  les  bouilleurs  de  cru 
consomment  en  franchise  les  produils  de  leur  récolte.  Après  avoir  opéré  les 
déductions  et  additions  nécessaires,  on  a  fait  apparaître  dans  le  second  tableau 
la  consommation  réellement  imposée  et  la  consommation  totale  des  vins, 
cidres  et  alcools  par  déparlement.  On  fait  reniarquer  toutefois  que  la  pre- 
mière pariie  du  tableau  (consommation  réellement  imposée)  présente  seule 
des  garanties  de  certitude.  La  seconde  partie  ne  contient,  en  ce  qui  concerne 
la  consommation  en  franchise  chez  les  récoltants,  que  des  évaluations. 

Le  troisième  tableau  présente,  par  nature  de  taxe  et  pour  la  France  en- 
tière, le  développement  des  quantités  imposées  et  des  produits  constatés  en 
1899  comparativement  à  1898. 

Enfin  une  récapitulation  générale  permet  de  se  rendre  compte,  à  premièi^ 
vue,  des  résultats  d ensemble,  y  compris  la  2*  partie  de  Texercice. 

^'^  Voir  pour  les  années  antéiieures  les  Dalleiins  de  mars  1899  à  1888,  avril  1887. 
mars  1886,  avril  i885,  mars  i884  H  i883,  février  iSSn,  mars  i88i  à  1879,  fê\iur 
1878  «'l  mars  1877. 
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RÉSULTATS  GÉNÉRAUX. 

Le  total  des  produits  de  1899  s'élève  à i,276,774»t)9'i*^ 

y  compris,  par  évaluation,  les  droits  à  rattacher  à  cet 
exercice  et  dont  la  constatation  ne  peut  avoir  lieu  que 
pendant  les  premiers  mois  de  1900,  ci 13,582,967 

Comparé  aux  résultats  de  1898,  ci i,3A6,2749Ô83 

Ce  chiffre  fait  ressortir  une  augmentation  de 3o,5oo,io9 

Mises  en  r^ard  des  évaluations  budgétaires,  ci 1,219,616,000 

les  constatations  de   1899  présentent  une  augmentation 

(le 57,1 58,692 

Cette  situation  est  des  plus  satisfaisantes  ;  six  articles  seulement  ne  parti- 
cipent pas  à  la  plus-value  constatée.  Ce  sont.  :  les  alcools,  les  vins  alcooh'sés, 
les  sels,  les  bougies,  les  voitures  publiques  et  les  cartes  à  jouer.  Ces  trois 
derniers  ne  présentent  d'ailleurs  que  de  légères  diminutions  : 

4 1,000,  4o,ooo  et  128,000  francs. 

Toutes  les  autres  branches  de  revenus  concourent,  dans  des  proportions 
variables  à  l'augmentation  ;  on  ne  saurait  donc  l'atlribuer  qu'à  un   déve 
loppement  de  la  consommation   attestant    un    accroissement  du  bien-être 
général. 

Si  Ion  examine  la  répartition  territoriale  de  l'impôt,  on  remarque  des 
plus-values  dans  64  départements.  Les  plus  favorisés  sont  :  la  Seine 
(+8,685,723),  le  Nord  (+3,484,078),  la  Marne  (+2,262,o3o),  l'Eure 
(+1,372,186),  le  Var  (+811,593),  l'Oise  (  +  692,594),  Seine-et-Oise 
(+520,353). 

Les  diminutions  qui  apparaissent  dans  les  22  autres  départements  n'ont 
que  peu  d'importance.  Les  plus  fortes  sont  constatées  dans  :  Meurthe-et- 
Moselle  (  —  8i5,9o5),  la  Somme  (  —  446,oo9),  le  Doubs  (  —  290,537), 
la  Côte-d'Or  (—274,666),  l'Yonne  (—337,278)  et  l'Aude  (—226,722). 
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D 
PRODUITS  PAR  NATURE  DE  TAXE. 

VINS. 


Rt'.3ultats \^^  ^®99 160,720,486* 

de  1898 155,607,553 

Augmentation 5, 1 1 2,933 


Ottr  Mu^nieiitation  est  due  surtout  à  Tabondaiice  exceptionnelle  de  la 
(Irniièrc  récolte,  qui  a  dépassé  de  ir),625,3iîi  hectolitiTs  celle  de 
riiiHH'»»  1898.  I.a  plus-value  aurait  été  encore  plus  accentni'e  si  le  chapitiH* 
lies  vins  ne  comportait  pas  pour  Tannée  qui  sert  de  terme  de  comparaison, 
des  recettes  afférentes  aux  vermouts  et  vins  de  liqueur,  recettes  que  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  i3  avril  1898  a  fait  passer  désormais  au  cha- 
jHlre  (les  iilcools. 

(Ti^st  là  le  motif  de  la  diminution  de  1,621,000  francs  qui  apparaît  sur 
le  montant  des  droits  constatés  pai'  les  exercices. 

(loninie  conséquence  de  Tabondance  de  production,  les  importations  ont 
dimiruH'  de  2  28,563  hectolitres  et  les  exportations  ont  augmenté  de 
I  /i,/i74  hectolitres. 


CIDRES. 


llésultaU. 


de  1899 i3»i49.4i8' 

de  1898 11,398,305 

Augmentation i,75i,ii3 


l.a  récolte  des  cidres  a  dépassé  de  10,198,000  hectolitres  celle  de 
Tannée  1898  et  de  7,090,000  hectolitres  la  moyenne  des  dix  années 
anh'rieures.  Aussi,  de  même  que  pour  les  vins,  les  importations  ont-elles 
diminué  ch'  3,928  hectolitres  sur  4,526  hectolitres  en  1898  et  les  expor- 
taliotïs  uui^nienté  de  9,1^2  hectolitres  sur  17,886  hectolitres  en  1898. 

L.a  consommation  s'est  accrue  considérablement  et  Taugmentation  des 
produits  porte  sur  tous  les  droits  qui  frappent  les  cidres. 

ALCOOLS  ET  VINS  ALCOOLISES. 


ALCOOLS.  VINS  ALCOOLISES. 


Résultats. 


1  de  1899 300,087,693*  i,5oi'^ 

•  '  *  1  de  1898 305,788,178  i  ,009,132 

Diminutions....  5, 700,480  1,007,681 


1 

i 
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Le  chapitre  diminue  donc,  dans  Tensemble,  de  6,708,116  francs.  De 
plus,  il  comprend  les  produits  des  nouveaux  tarifs  sur  les  vcrmouts  et  vins 
de  liqueur  pendant  Tannée  entière,  tandis  que,  en  1898,  ces  m^mcs  pro- 
duits n'ont  été  incorporés  au  chapitre  des  alcools  qu'à  partir  du  milieu 
d'avril.  Il  y  a  en  réalité,  sur  le  produit  des  spiritueux  proprement  dits,  une 
diminution  de  8,933,843  francs. 

Cette  diminution  est,  à  la  fois,  le  résultat  du  développement  de  la  consom- 
mation du  vin  et  du  cidre,  de  l'extension,  dans  les  derniers  mois  de  l'année, 
de  la  fabrication  des  bouilleurs  de  cru,  en  raison  de  l'abondance  de  la 
récolte,  enfin  et  surtout  des  approvisionnements  d'alcool  constitués  dans  les 
derniers  mois  de  Tannée  1898,  en  prévision  du  relèvement  des  tarifs  d'octroi. 

Ces  différentes  circonstances  auraient  certainement  amené  une  diminu- 
tion beaucoup  plus  importante  si  leur  effet  n'avait  pas  été  combattu  par  les 
causes  générales  de  prospérité  résultant  d'un  accroissement  indéniable  de 
bien-être  parmi  les  populations  ouvrières  et  rurales. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  produits  enregistrés  sous  la 
rubrique  «  vins  alcoolisés  ■,  la  diminution  qui  apparaît  résulte  du  changement 
de  régime  fiscal  des  vermouts  et  des  vins  de  liqueur  édicté  par  la  loi  du 
i3  avril  1898.  Au  surplus,  les  produits  compris  sous  cette  rubrique  seront 
à  l'avenir  absolument  insignifiants,  étant  donné  que  seuls  les  vins  présentant 
une  force  alcoolique  supérieure  k  i5  degrés  (autres  que  les  vermouts,  vins 
de  liqueur  ou  d'imitation  et  les  vins  doux  naturels)  seront  passibles  des 
doubles  droits  de  consommation  et  d'entrée  (art.  3  de  la  loi  du  i*'  sep- 
tembre 1871.) 

La  fabrication  des  alcools  s'est  élevée  en  1899  à  2,599,558  hectolitres; 
elle  est  supérieure  de  187,098  hectolitres  à  celle  de  Tannée  précédente. 

Les  importations  ont  diminué  de  18,327  hectolitres  et  les  exportations 
ont  augmenté  de  4,291  hectolitres. 

VINS  OB   RAISINS  S£CS. 

Le  produit  de  la  taxe  de  fabrication  de  1  franc  par  hectolitre  s'est  élevé  à 
24,860  francs  en  1899,  contre  10,597  francs  en  1898.  La  fabrication  indus- 
trielle est  aujourd'hui  sans  importance  et  ses  produits  sont  presque  en  totalité 
employés  à  la  préparation  des  vinaigres. 

Les  importations  de  raisins  secs  à  boisson  comprenant  les  quantités  des- 
tinées à  la  consonamation  familiale,  qui  avaient  déjà  considérablement  fléchi 
depuis  1896,  ont  encore  diminué  de  2,272,873  kilogrammes  en  1899  et  ne 
s'élèvent  plus  actuellement  qu'à  3,o5o,4oo  kilogrammes. 


BIÈRES. 


Résultai 


\  de  1899 26,610,110^ 

j  de  1898 25,i4i,8i2 

Augmentation 1,468,298 
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Cette  augmentation  parait  due  exclusivement  aux  mesures  insérées  dans 
la  loi  du  3o  mai  1899,  en  vue  de  prévenir  les  fraudes  par  fabrications  clan- 
destines. Quant  au  changement  apporté  par  cette  même  loi  dans  Tassietle  de 
rimpdt,  il  ne  paraît  pas  devoir  en  modifler  sensiblement  le  rendement.  Le 
nouveau  tarif  au  degré-hectolitre  avait,  du  reste,  été  cah  ulé  en  vue  de  four- 
nir yn  produit  égal  à  celui  que  donnaient  les  anciens  droits.  La  plus-value 
escomptée  devait  être  conquise  en  entier  sur  la  fraude;  elle  semble  devoir 
être  intégralement  réalisée. 

SELS. 

^,    ,,  ,  j  de  1899 9,182,895^ 

^"^^^^^ j  de  1898 11,218,891 


Diminution 3,035,996 


Cette  diminution  est  imputable  : 

1°  Au  renchérissement  de  la  houille  qui  a  ralenti  les  travaux  des  salines  de 
FEst; 

•     2°  A  l'extension  à  diverses  industries  de  Fautorisation  d'employer  les  sels 
en  franchise  des  droits. 

En  1899,  nous  relevons  5  autorisations  de  Fespèce.  Depuis  quelques 
années  d'ailleurs,  cette  source  de  revenus  a  des  tendances  à  la  baisse  que 
seules  ces  autorisations  d  emploi  en  franchise  peuvent  expliquer. 

La  douane  n'accuse  qu'une  augmentation  de  743,679  francs  qui  laisse 
encore  le  Trésor  en  perte  de  1,292,317  francs. 

HUILES  ANIMALES   ET  VEGETALES. 

x\ugmentation  de  281,690  francs  qui  doit  provenir  d'une  variation  dans 
l'époque  des  approvisionnements,  car  ces  produits  diminuent  depuis  l'appli- 
cation des  lois  des  22  décembre  1878  et  3o  juin  1893  (art.  3). 


BOUGIE   ET   ACIDE   STEARIQUE. 


Résultats . 


de  1899 8,242,940' 

de  1898 8,284,018 


Diminution 41,078 


Un  alTaiblissement  progressif  des  revenus  de  cette  branche  de  l'impôt  est 
constaté  depuis  plusieurs  années. 

Il  est  imputable  au  progrès  de  l'éclairage  à  l'électricité,  au  gaz  et  au 
pétrole. 
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VINAIGRES   ET   ACIDES  ACETIQUES. 

Résultais  I   ""^  '^'^^ 3,005,017' 

*^^'""^^'' i   de  1898 2,857,113 


Augmentation 147,904 


Une  diminution  de  78,915  francs  ressortait  en  1898.  On  peut  donc  con- 
sidérer IVlat  co  )ime  slationnairc  et  attribuer  la  légère  différence  qui  apparaît 
à  une  variation  dans  l'époque  des  approvisionnements. 


CHEMINS    DE    FER. 

Résultats 


/  -le        *•  f    de  i89() 59,162,860^ 

(y compris  la  2' partie)    ,       00  -  t/ 


de  l'exercice ] 


Augmentation. 2,1 55,706 


Le  motif  de  cette  augmentation  se  trouve  non  seulement  dans  le  dévelop- 
pement de  la  circulalion,  des  voyageurs  el  des  marchandises,  mais  encore 
danscefail,  qu'un  grand  nombre  dt;  voitures  publiques  précédemment  à 
traction  animale  sont  aujourd'hui  a  traction  mécanique  et  classées  comme 
telles  dans  ce  chapitre. 

VOITURES  PUBLIQUES  DE  TERRE  ET  D'EAU. 

Diminution  de  39,640  francs. 

Le  motif  de  Taugmentalion  des  produits  des  chemins  de  fer  qui  vient 
d'être  donné,  explique  cette  diminution  d'ailleurs  peu  importante. 


DROITS  DIVERS. 


Résultats. 


I   de  1899 54,084,498*^ 

(   de  1898 52,191,681 


Augmentation 1,892,817 


Sauf  les  caries  à  jouer,  dont  les  produits  sont  en  diminution  de  127,667 
francs,  lous  les  droils  gr()U|)és  sous  ce  tilre  présentent  des  augm^'ulat  ons. 
Celles  de  121,765  francs  et  de  276,528  francs,  pour  droils  de  licences  et 
de  timbre,  sont  la  conséquence  de  Tactivité  du  commerce  des  boissons. 
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Quant  à  la  plus-value  fort  appréciable  de  618,699  fraocs,  presque  le 
dixième  du  produit  total,  qui  ressort  pour  le  droit  de  garantie  des  ouvrages 
d'or  et  d*ai^ent,  elle  semble  mieux  qu  aucune  autre  témoigner  d'une  situation 
économique  particulièrement  favorable. 

Les  frais  de  casernement  oflrent  une  augmentation  de  896,690  francs  due 
à  ce  que  des  constatations  ont  été  opérées  par  rappel  au  sujet  des  troupes  de 
la  marine. 

DYNAMITE. 

Résultats (  î«  ^599 '^"o'f  ^' 

de  1898 1,348,892 


Augmentation 873,991 


Augmentation  due  presque  en  totalité  au  relèvement  de  la  taxe  (1  fr.  à 
1  Ir.  5o)  édicté  parle  décret  du  1 4  janvier  1899. 


SUCEES. 


La  comparaison  en  matière  de  sucres  doit  s'établir  sur  l'exercice  entier 
(  i'*  et  2*  partie)  et  sur  l'ensemble  des  perceptions  eflectuées,  tant  par  le  ser- 
vice des  Douanes  que  par  le  service  des  contributions  indirectes.  Elle  se  pré- 
sente comme  suit  : 


Résultats 

1 


/  i8aa  (Contributions  indirectes.  169,739,492^  )           o       oif 

^     '*»»•  Douanes 3i,349,542   ^01,089,034^ 

de( 

0^0  (  Contributions  indirectes.  i53,883,43q   )   ^            ^^^ 

^9^-j  Douane» ajlsSQMg  \  ^«^'^'Va.SSS 


Augmentation 19,816,146 


En  1899,  '^  consommation  s'est  accrue  de  20,655,273  kilogrammes,  soit 
4,8  p.  100.  La  période  correspondante  était  déjà  en  augmentation  de 
35,5 1 8,483  kilogrammes,  dont  i4  millions  environ  pour  le  sucrage  des 
vins  et  des  cidres.  Celte  année,  l'augmentation  porte  à  peu  près  tout  entière 
sur  la  consommation  ordinaire.  La  situation,  a  cet  égard,  est  donc  pleinement 
satisfaisante. 

L'augmentation  est  relativement  plus  importante  encore  sur  les  produits 
que  sur  les  quantités,  puisque  le  rendement  de  l'impôt  progresse  de 
19,816,146  francs,  soit  10,9  p.  100.  Létaux  moyen  de  l'impôt  réellement 
encaissé  par  le  Irésor  a  donc  été  plus  élevé  en  1899  qu'en  1898.  On  con- 
slate,  en  effet,  une  diminution  notable  dans  le  chiffre  des  quantités  ayant 
bénéficié  de  l'application  du  tarif  réduit  de  3o  francs  par  100  kilogrammes 
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(i9992S3,o32  k.  en  1899  au  lieu  de  223,176,474  t.  en  1898).  Or,  la  der- 
nière campagne  (1898-1899)  et  la  campagne  en  cours  (1899-1900)  ont  été 
particulièrement  favorisées,  au  double  point  de  vue  de  l'abondance  et  de  la 
richesse  des  betteraves  mises  en  œuvre.  11  ne  faut  donc  voir  dans  Taugmen- 
tation  apparente  du  taux  moyen  de  Timpôt,  qu'un  simple  déplacement  de 
Tépoque  à  laquelle  se  fait  la  plus  grande  partie  des  acquittements  à  tarif  ré- 
duit, déplacement  qui  parait  se  rattacher  aux  changements  apportés  dans  le 
mode  d'allocation  du  boni  de  fabrication  en  ce  qui  concerne  l'extension  du 
délai  d'emploi  des  certificats.  La  contre-partie  se  manifestera  vraisemblable- 
ment sur  les  produits  du  i*'  semestre  1900. 

ALLUMETTES  CHIMIQUES. 

Résultats..  .1  f  ^J99 ^'^^'^If 

de  1898 3o,o32,745 


Augmentation 5oo,o3o 


Depuis  1890^011  le  produit  des  ventes  a  été  seulementde  i4,93 1,67 1  francs, 
les  revenus  des  allumettes  ont  été  constamment  en  progression. 

Les  mesures  édictées  en  1890  contre  la  fraude  sont  la  cause  principale  de 
cette  augmentation. 


TABACS. 


Résultats.  .Af  'i^i ^^''^^f 

de  1898 400,098.875 

Augmentation 8,176,621 


De  même  que  les  recettes  des  allumettes,  les  produits  des  tabacs  sont,  de- 
puis quelques  années,  en  augmentation  constante. 

La  plus-value,  pour  1899,  porte  principalement  sur  les  tabacs  de  vente 
courante  (7,658,553  fr.)  et  dénote  l'extension  du  bien-être  de  la  classe  ou- 
vrière. 

POUDRES    \    FEU. 

Résultais...!  f'pl 'H'^^if 

de  1898 ii,522,55i 

Augmentation 962,272 


L'augmentation  porte  principalement  sur  la  poudre  de  chasse  et  le  coton 
azotique. 
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Tableau    1 . 


Relevé,  par  département ,  des  droits  pt 


-2  = 

2 


43 
19 
30 
SU 
85 
71 
40 
55 
79 
73 
57 
36 

8 
33 
77 
42 
26 
44 
53 
39 
14 
66 
21 
60 
50 
46 
65 

7 
34 
25 
74 

6 
22 
12 
03 
30 
15 
G9 
61 
07 
11 
56 
10 
38 


-a   o> 
1« 


DEPAKTKMENTS. 


RENSEIGNEMENTS  STA flM IQLES 

HOn  tBs  Boissons. 

Quotité*  iuo^«-naes  par  habitant 


des  qntDliles 
imposte  en  189^. 


\}ns. 


Ci- 
dres. 


Spiri- 
tueux 


de  rimpAt  eoostatc  eo  1 89g, 


Vins. 


Ci- 
dres. 


Spiri- 
tueux 
10 


Biè- 
re». 
1 1 


Bois- 
sons. 


DEVELOPPEMENT 


lUraûia. 

de  marc 

»•«• 

de  raisins 

et 

et  ramas 

frais. 

piquet- 
te». 

•eu 

ridaiU 
«a  Tins. 

i3 

a 

l5 

franci. 

Tranes. 

TraDc». 

930,815 

16 

800 

1,235,329 

0 

17,581 

1,505.926 

186 

354 

115,698 

170 

2b 

230,868 

10 

330 

1,631,508 

19 

15 

514/101 

3 

9j 

537,073 

7 

5.866 

211,205 

91 

72 

1,037,261 

21 

2,132 

961,030 

518 

2i 

743,912 

65 

530 

3,825,771 

1,932 

20 

'112,20^ 

H 

180 

503.090 

1 

. 

958,49^ 

436 

2.36'i 

1,205.281 

903 

11,000 

1.187,900 

30 

6,345 

541.552 

36 

50 

1,795.322 

1,392 

412 

277.340 

. 

602 

617,.^73 

- 

24.1 

880,527 

1.568 

1,525 

1,065.473 

33 

1.26* 

727,370 

273 

213 

499,416 

- 

2,158 

874,148 

4 

6.930 

1,038.077 

- 

2,569 

1,872,28S 

1,625 

95 

l,52U,120 

1.786 

194 

271.600 

619 

460 

4,815.851 

48.928 

1.420 

2,453,842 

187 

7 

635,536 

• 

1.015 

859.570 

1,353 

4,070 

1,683,189 

81 

2,045 

2,181,025 

32 

244 

800,121 

1,230 

1.680 

681,195 

19 

42 

1,001,700 

2,022 

130 

4,59i,440 

110 

2ïf) 

757.7C9 

n 

27 

3,095,892 

ns 

6.743 

1.590.135 

3,008 

12,775 

Ain , 

Aisoe 

Allier 

Alpes  (BaMes-).. .  , 
Alpes  (Hantes-).  .  . 
Alpes-Maritimes  . . . 

Ardèche 

Ardeones. ...    .  . . . 

Ariige 

Aube 

Aude 

Aveyroo 

Bouehes-da-RhAoe. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inftrienre. 

Cher 

Corrixr. 

Côle-d'Or 

CAles-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doobs 

DrAme 

Enr« 

Enre-etLoir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute-} . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

nie-«t-ViIaiae 

Indre 

Indre-et-Loire 

Iscre. 

Jura 

Landes 

Loir-ei-Clier 

Loire 

Luire  (Haute-)  . . . . 
Loire*Inférieurr. . . , 
Loiret , . . 


h.  1. 
0  84 
0  46 
107 
0  43 

0  71 

1  59 
0  49 
0  32 

0  45 
1*34 

1  84 

0  91 

1  51 
0  10 

0  78 

1  02 
0  90 
0  85 

0  52 

1  37 
0  05 
0  77 
0  08 
0  96 
0  01 
0  18 
0  60 

0  17 

2  38 

1  25 
0  50 

2  01 
2  80 
0  10 
0  85 
0  93 

0  89 

1  09 
0  73 

0  82 

1  63 
0  97 

0  72 

1  03 


h.  1 


0  21 


0  07 


0  09 


0  01 


1  08 


0  88 
0  01 


0  49 
0  34 
0  15 


1  71 


0  04 


0  05 


0  15 
0  04 


I, 

2  06 
8  76 
2  18 
2  52 

2  26 

3  1 

1  95 
5  5H 

1  50 

4  12 

2  23 
161 

0  00 
10  00 

1  59 

2  02 

1  04 

2  29 
1  00 

3  5 

5  28 
I  45 

1  5S 

4  09 
3  03 

10  41 
8  05 

6  86 
3  40 

2  45 

1  01 

3  25 
3  82 

5  75 

2  20 
2 

3  03 
3  59 

1  02 

2  00 

3  43 

2  11 

3  05 
3  18 


h.  I. 
001 
0  83 
0  11 
001 
« 
0  02 

0  05 

1  54 
0  01 
0  05 
0  00 
0  01 
0  11 
0  01 
OO'i 
0  05 
0  01 
0  03 
0  01 
0  12 
0  01 
0  01 

0  20 

001 
0  05 
0  05 
0  08 
0  05 
0  01 
0  01 
0  03 
0  02 
0  09 
0  07 
0  05 


0  01 

0  on 

0  02 
0  08 
0  08 


fr. 
2  67 

2  31 

3  69 

0  98 

2  10 

6  15 

1  50 

1  70 
0  96 

4  20 

3  10 
191 

5  69 

0  99 

2  J5 
2  71 

2  08 

3  43 

1  69 

4  88 

0  45 
221 

1  95 
3  43 

2  45 
1  47 

3  14 
1  41 

4  50 
3  33 
1  09 

OO."! 

5  22 

1  02 

2  90 
5  00 

3  83 
3  02 

2  33 

3  01 

7  35 
2  40 

4  80 
4  32 


0  44 


0  11 


0  01 


2  31 


0  01 


2  26 
0  01 


0  73 
0  61 
0  51 


4  49 


006 


00: 


0  42 
0  07 


'r. 
3  35 
13  92 

3  75 

4  03 
3  5 

5  86 
3  20 
8  91 

2  14 

6  81 

3  85 
2  04 

10  20 
10  67 

2  or. 

3  25 
3  31 

3  70 

1  84 

5  90 
8  32 

2  2^ 

2  52 

6  69 

4  86 
16  50 
12  74 
il  41 

6  82 

4  44 
1  58 

5  52 

7  04 
93s 

3  54 

3  92 

4  97 

5  74 
1  67 
3  61) 

5  84 
3  52 

6  13 
5  22 


Ir.  c, 
0  03 

2  08 
0  33 
0  04 

0  07 
0  19 

3  85 
0  02 
0  17 
0  23 
0  04 
0  41 
0  01 
0  00 
0  16 
0  U4 
0  11 
0  05 
0  46 
0  03 
0  04 
0  02 
0  59 

0  02 
0  15 
0  15 
0  23 
0  ]8 
0  02 
0  05 
0  13 
0  05 
0  30 
0  25 
0  13 
0  14 

0  02 
0  21 
0  06 
0  23 
0  23!l0  01 


fr. 

6  05 
18  95 

7  78 
5  05 

5  73 

12  07 
4  89 

14  08 

3  21 
11  54 

7  18 

4  69 

10  34 
20  10 

4  85 

0  27 

6  05 

7  47 

3  67 
1125 

11  22 

1  03 

4  55 

10  94 
7  31 

18  93 
16  85 

13  4 

11  5 
7  95 

2  71 

11  98 

12  39 

15  12 

0  98 
9  42 
9  10 
9  02 

4  00 
7  43 

13  02 

5  97 

1  78 
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^uaés  pendant  tannée  1899. 

T^SbtiLfc.^    bOJ2>dO.>b. 

.^ 

■ 

AldCOUL   PUK 

«, 

cootena  daB«  lei 
sptn.aeai,  ■ 

Droit 
d« 

Fort» 

BOISSONS. 

DROIT 

HUILES 

BOUGIE 

n 

n 

iM  via» 

fabrtta- 

cao- 

(Col.  i6 

da 

animales 

al 

'.-: 

rainas  secs. 

▼ia« 

tion 

SELS. 

M     « 

les 

BièrM. 

lar 

timas 

4o 

et 

ACIDB 

*c 

»- 

«ennoats , 
les  vins 

alcoo- 

les  vins 

da  raisins 

sacs. 

dos 

i  aa.) 

0.  a 

1. 

de  Uqa«ar 
et 

lÎM». 

boissooa 

eanUmes. 

végétale». 

stôarique. 

Si  — 

élBHatiott. 

iS 

«9 

)o 

•  1 

aa 

a3 

a4 

2b 

a6 

»7 

a8 

■. 

rnoe*. 

francs. 

francs. 

franrs. 

francs. 

franca. 

franca. 

francs. 

francs. 

franca. 

73 

1,169,  n9 

8.975 

2,110,128 

28,893 

■ 

40.303 

57 

?20 

7,6*6.397 

1.128.780 

10,264.813 

83,928 

1.242 

5,557 

12 

M6 

1,5S7,497 

138,824 

3.294.993 

30,534 

468 

12.418 

41 

12 

476,193 

4.586 

596.693 

4,210 

• 

12ii 

84 

Î.S 

382,623 

• 

613,859 

5.433 

- 

• 

85 

K7 

1,354,*46 

18.964 

3.205.179 

42,615 

23.390 

8.441 

36 

12 

1.161,986 

70,945 

1,177,441 

29,910 

- 

27,213 

69 

kui 

2,SS8.C6) 

1,228.588 

4,681,343 

43,557 

677 

1.280 

38 

11 

488,117 

4,092 

, 

703.588 

6,090 

1,820 

178 

81 

S50 

1.745,220 

41,768 

2.853.758 

44.299 

» 

5.473 

53 

53 

1,196,510 

70,286 

2,228.391 

111.710 

8.871 

2.824 

45 

S.M 

1.064.938 

17.323 

1.827.352 

16,255 

530 

6,192 

70 

109 

6,905.610 

272.277 

11,005,819 

119,682 

• 

1,851.38U 

4 

^51 

7.028.626 

5.066 

8,410.633 

85.338 

507 

11,917 

22 

3» 

620,990 

14.174 

1.138,617 

0.520 

• 

1,139 

79 

w; 

1.199.222 

58,185 

2,222.704 

77.017 

12.704 

2,642 

58 

ri 

1.502.579 

19,745 

20 

« 

2,744,002 

82.532 

20.625 

816 

44 

ô$0 

1.3641.508 

39,151 

2.598,104 

33.222 

• 

1,173 

49 

wt 

622,612 

10,404 

1.185,156 

15,188 

• 

3,749 

75 

^. 

2,173.850 

721 

1.70,011 

4,142,163 

138,872 

159 

• 

304.255 

34 

.tti 

5.247.531 

21,802 

6,942,989 

84,098 

1,511 

,  7.204 

25 

»5 

662.71  G 

11.651 

1,202,468 

10,834 

1.474 

48 

76 

.ir» 

1.17»,871 

7,575 

2,078,241 

51,708 

7.458 

65,864 

59 

IM 

2.059.815 

177.876 

3,304, 62  J 

52,357 

1,217,782 

• 

5,765 

39 

96 

1,442,122 

- 

2.170,014 

43,825 

• 

42,888 

51 

«J 

5,690.778 

7.859 

6,447,775 

55,036 

3,593 

3,541 

20 

M 

3.633,953 

41,251 

4,727.799 

33.415 

• 

1.330 

37 

^ 

8.43').932 

111,372 

9,965,959 

98,980 

304 

114,808 

l'i 

13 

î.837,944 

96.934 

4.808.929 

137,239 

' 

258,879 

28 

!i7 

2.039.211 

82,131 

3.652.700 

49,097 

420,800 

■ 

47,253 

30 

13 

411.213 

1,312 

685,337 

32.422 

4.229 

679 

77 

«T 

4.756,562 

41,674 

17 

9,699,319 

471,584 

2,544 

60,267 

197.362 

7 

1&3 

3,305,133 

61.772 

5.821,094 

307.701 

• 

375,001 

10 

fiSû 

5.969,663 

32,392 

9.441,668 

101,063 

• 

10,033 

17 

•i-ÎS 

1.066,926 

85,610 

16 

2,020.018 

28,584 

161 

938 

64 

^, 

1.387.166 

85,235 

3.176.277 

04,312 

20 

50 

7,489 

40 

1«I 

2.919.635 

05 

74,706 

5,175.768 

97,972 

- 

148,087 

24 

» 

1,501,825 

36.927 

2.401,838 

32,600 

1,437,373 

• 

52.051 

47 

IM 

490.924 

- 

1,172,314 

20.307 

513,317 

" 

2,428 

73 

^102 

1,036,825 

5,071 

10 

2,005,527 

5'i,913 

• 

l,0i8 

66 

ws 

3,786,695 

30 

131.869 

8.. 'il  4, 325 

74.570 

2,247 

2,081 

15 

32 

1,114.149 

17,763 

1,889,724 

20,852 

• 

4.675 

71 

i.&lQ 

4,094.445 

146.102 

7.012,951 

143.082 

- 

f,2,223 

21 

k2W 

2,008.583 

53,357 

23.471 

3.717.011 

80.073 

« 

1,405 

.-^5 
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TABLEAt  1.  (Suite.) 


Relevé,  par  département,  des  droits  f 


dm  départ^* 

d'après 
l'iapertiiBce 


S 
-1^ 


DEPARTEMENTS. 


RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES 

BDR  LM%  BOUtONS. 

Quotités  inoycnneK  par  habitant 


dt*  qaantilia 
m  potées  an   1899. 


Vina. 


4 


Ci- 
drea, 


Al 
eooU. 


Bi«- 


de  l'impAl  conataté  «n  1899. 


Vin». 


Ci- 
dr«a. 


Al- 

cooli. 

10 


Biè- 
rei. 
11 


Bois 
aons. 


■ 


DEVELOPPEME-ST 


de  raisins 

frais. 

i3 


deman 

et 

piq««t. 

tes. 


75 
64 
83 
20 
21 
28 
78 
54 
23 
62 
17 
51 

2 
35 
48 

3 
16 
31 
80 
81 
80 

4 
68 
13 
29 
72 
70 

1 

5 
41 

9 
45 
18 
47 
82 
58 
76 
27 
49 
37 
32 
:»2 


Lot 

Lot-«t.6aronoe 

LoUre 

Main«-«t-Loira 

Manche 

Marae 

Marne  (Hante-)  .... 

Mayenne 

Menrthe-el-Moselle . . 

Menée 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

PeaMle-CnUia 

Pay-de-D6m 

Pyr^naea  (Baaaea-).. 
Pyr^n^ea  (Hantea-).. 
Pyr«né»a-Orientalea. . 

Rhin  (HanU) 

RhAne 

SaAne  (Hante-) 

SaAne*et>Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-). . . . 

Seine  

Seine-Inférienre  . . . . 

Seine-ct-Marnc 

Soine-et-Oi^o 

Sèvres  (Denx*)  .... 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne  . . . . 

Var 

Vandnse 

Vendée 

Vienne ... 

Vienne  (  Hante-).. . . 

Vosges 

Yonne 

Totaux  it  motbn^ss. 


h.  1. 
050 
0  86 
0  55 
0  67 
0  07 

0  01 

1  14 
0  12 
103 
106 
0  13 
0  95 
0  13 
0  4 
0  08 
0  10 
0  77 
0  93 

0  83 
164 

1  18 
1  68 
101 

1  00 
0  31 
0  67 
0  53 

2  iO 
021 
121 
130 
0  79 
0  15 
0  95 

0  88 

1  10 
0  62 

o;>7 

0  80 
0  92 
0.S8 
0  66 


h.  1. 


006 
1  29 
0  04 

0  85 


0  07 

0  01 
0  19 
0  76 
0  02 


0  56 

0  0-2 
0  06 
0  90 
0  21 
0  12 

• 
0  12 


0  0] 


0  02 


0  13 


1.  c 

1  4 
149 
135 
3  16 

8  65 
592 

3  36 
7  20 

4  33 
4  79 

4  Gl 

2  11 

5  39 

9  79 

7  00 

8  64 
1  78 
182 

1  44 

3  26 
5  3) 

4  28 

3  68 

2  85 

5  60 
1  59 
127 
7  42 

14  73 
600 
7  18 
1  94 

11  01 
211 
I  93 

4  05 

3  37 
1  26 
167 
1  84 

5  38 
1  85 


h.  1. 
0  01 
006 
0  03 
0  01 
0  02 
0  39 
0  25 
001 
0  81 
0  53 
0  03 
0  01 
265 

0  20 
• 

1  56 
0  03 
0  05 
0  01 

0  12 
0  10 
0  01 
0  04 
0  01 
0  02 
0  01 
0  08 
0  08 
0  18 
0  14 
0  02 
0  56 
0  02 
OOG 

■ 
0  04 
0  01 
0  07 
0  06 
043 
0  02 


fr 

1  19 

2  04 
1  14 

3  92 

0  70 
5  69 

3  30 

1  21 

4  51 
3  72 
0  91 
3  00 
098 

2  87 
0  69 

0  77 
2  86 
302 
2  73 
2  59 

5  15 
8  55 

2  52 

3  17 
2  79 
S  4b 
2  40 
5  53 

1  91 
5  08 
7  40 

2  89 
1  37 

1  93 

2  10 

3  07 

1  99 

2  82 

3  65 
3  90 
2  81 
2  45 


0  13 
2  4) 

0  08 

1  99 


1  95 

0  01 

0  31 

1  48 
0  03 


I  23 

0  01 
0  07 
159 
0  22 
0  22 

a 

0  20 


0  01 


0  03 


0  18 


fr.  e. 
2  22 
241 

2  11 
5  21 

13  86 
9  23 
5  48 

Il  48 
7  10 
7  60 

7  47 

3  37 
909 

15  40 
11  53 

14  OJ 

2  92 

3  00 
2  33 
530 
880 
753 
5  79 

4  62 
9  07 
254 

2  00 
10  04 
24  75 

9  53 
1190 

309 
17  Oi 

3  44 
309 
699 

5  59 
2  08 

2  74 

3  10 

8  64 
2  97 


fr. 
0-02 
0  22 
0  13 
002 

0  05 

1  09 
0  70 

0  03 

2  02 

1  37 
0  10 
0  02 
0  63 
0  52 

3  93 
0  08 
0  17 
0  05 

0  42 
0  34 
0  05 
0  14 

2  00 
0  07 
002 
0  25 
0  24 

0  48 
036 
0 

1  39 
0  08 
0  24 

0 
0  14 
0  04 
0  19 

0  17 

1  34 
0  07 


fraaca. 

284,972 

576.22S 

150.420 

1.995.828 

347,604 

2.474.278 

767.328 

387.032 

2,093.883 

1.076.851 

488.778 

996,867 

1,774.272 

1.145.768 

234.899 

698.321 

1,588.849 

1.277.546 

597.993 

.540.003 

452,845 

7.208.940 

680.615 

1.965,921 

1.184.217 

645.425 

648.924 

54.489.802 

1.598.813 

1.808.990 

4.925.189 

999.475 

739.711 

657.061 

421.643 

949.752 

468.946 

1.241.068 

1,232.002 

.1,488.882 

1.184,480 

809.930 


franca. 
1,879 
6.362 

• 
476 

6.553 
58 

571 
1.351 

242 

92 
9 


240 

84 

8 

12 

a 

1.471 

19 

923 

10 

26 

088 

6 

70 

245 

01 
678 
324 
340 

21 

50 
4 

86 
676 


0  92 


0  15 


4  88 


0  36 


4  20    0  34 


7  61 


0  69 


13  09 


l«0..-tiS,49l 


93,152 


303,843 
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pendant  Cannée  1899. 


LES   ttOlbSUMS. 


â'iahatioB. 
18 


(89 

136 

i 

ISO 

b 
lu 

tu 

BU 

»3 
915 

lui 

»10 


160 

m 

■WS 

r!50 

^967 


ALCOOL  ftm 
Mntcaa  daat  les 


tpiritMox , 

innai 

de 


vtraonU, 


Crue*. 

M8,«75 

722,378 

294,455 

f?.756,836 

7.007,183 

1,467,030 

1,270,714 

3.725,856 

3,398,821 

2.259,665 

4.218,091 

1,165,665 

1«.758,920 

6,347,068 

3,947.185 

12,827.337 

1.711,493 

1,341.459 

535,588 

1.206,770 

787,543 

6.624,640 

1,603,580 

2.903,146 

3,913,510 

692,924 

S56,379 

30,766,145 

21,122,605 

3,584,979 

7,955,940 

1,105,913 

9,710,797 

1.21  U30 

645,660 

2,261,350 

1*365.051 

921.792 

966,306 

1.217,877 

3,642.908 

1.040,257 


Tia» 

•1C90- 


fraac 


19 
2 


376 


27 
234 


«♦.M7.«»3       1,501 


BîtrM. 


francs. 

5,473 

62,545 

15.095 

9,175 

22,562 

477,463 

163,594 

9,806 

1,225,303 

397.169 

55.561 

5,902 

12.016.958 

208.329 

9,560,742 
47.900 
40,556 
10,532 

96,648 
"  283,778 

19.109 

89,402 
8,216 

18.950 
4,080 
938,669 
199,217 
170,949 
242,827 

27,049 
753,302 

29.649 

48,270 

32.808 
17,.'J73 
65.404 
04.049 
548.809 
21,210 


26.610,110 


Droit 

de 

fsbrice- 

tioB 

s  or 

les  vins 

de  raisias 


frcnct. 


1,078 
14 
11 
29 
7 
12 


24,800 


PorU 


fraB< 


DROIT 

BOISSONS. 

de 

(Col.  16 

4o 

à«.) 

cenlimes. 

93 

i4 

frênes. 

frsBcs. 

841.318 

12,234 

1,368.121 

35,208 

460,812 

2.791 

4.847,262 

100,285 

8,590.093 

00,714 

7,480,290 

153,453 

2,202.997 

20.441 

4,759,793 

41,194 

0,731.092 

69,519 

9,730,027 

35,510 

5,859,057 

87.401 

2,172,8b0 

34,989 

90.575.470 

219,549 

7,841.070 

56,010 

4,084,414 

49,755 

17.112,435 

104,890 

3.949,718 

59,156 

2,062.829 

37,092 

1,144,911 

10,692 

1.747,291 

75,802 

1,277,553 

10,079 

14,123,100 

175,815 

2,303,920 

59,919 

5,019,932 

100.444 

5,032,942 

55.324 

1,958.069 

23.099 

1,217,707 

19,249 

95,792,565 

329,080 

24,251,296 

184,555 

5,660,015 

71,589 

13,300,953 

129,250 

2,136,824 

33,375 

11,317,572 

71,461 

1,898,163 

25,681 

1,116.493 

23.304 

3,211,476 

56,855 

1,807,299 

20.792. 

2,187,825 

42,194 

2,226.318 

38,229 

2,781,410 

50,177 

5,378,480 

41,077 

1,935.945 

06,202 

500,594.008 

0,203,844 

SELS. 


a5 


fraoes. 


5,045,534 


229,541 


308,260 


400 


HUILES 
aelaeles 

•t 
végétales. 

a6 


francs. 

1,074 
1,090 


025 
5.453 

1,889 
1,290 

5,602 

1,254 

10,908 

869 

» 

1,073 

1,828 

2,193 


934 

fl 
3,771 

1,852,548 

1,257 
3,901 


151 
9,101 

1,849 
08 

2.021 
■ 

1,970 


BOUGIE 


stéarique. 


î7 


frjocs. 

3,824 
282,058 

1,721 
99,359 
19,080 
40,870 

4,909 
12,502 

9,908 

2,970 
15,508 

2,090 
20.964 
38,257 

0.018 
790,173 

3.759 

04,741 

250 

179 

552,501 

« 

9,053 

6,528 

381 

41,070 

1,479,190 

289,057 

50,229 

2,098 

514,015 

4.467 

16,524 

12.956 
0,100 
3,754 

15,053 

1,')74 

3,438 

572 


a  a 


82 
08 
80 
27 
23 
10 
65 
42 
11 
43 
29 
55 

2 
19 
40 

5 
20 
48 
74 
56 
83 

0 
62 
19 
92 
72 
80 

1 

9 
18 

8 
00 

9 
07 
78 
31 
50 
03 
61 
52 
93 
54 


9.182,895   2,000,189   8,2V2.9'iO 
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Tablbao  1.  (Suile,) 


Relevé,  par  dépariemenl,  des  droits 


lUs  tlcpart" 

d'apr^-s 
l'itnpott^Dcc. 


13 
10 
30 
84 
85 
71 
40 
55 
79 
73 
57 
36 

8 
33 
77 
'i2 
20 
44 
53 
30 
14 
66 
24 
60 
59 
40 
05 

7 
34 
•25 
74 

0 
t>2 
12 
03 
30 
15 
60 
61 
67 
11 
56 
10 
38 


1! 


DÉPARTEMENTS, 


3o 


Ala 

Aitac ■« .  « 

Ailler 

Alpes  (Bas««i-}. 
Alpei  (Hautev). 
Alpos-MaritiiBos. 

ArJèche 

Ard«nii«t 

Ariège 

AoU 

Aade 

Avcyron 

Boochet-da-Rhdoe 

Calvadoa 

Cantal 

Charente 

Cbarenle-I  nférion  " 

Cher 

Corrcxe 

Côle-d'Oi' 

CAtea-da-Nord. . . . 

Creuae 

Dordogne 

Douba 

Drôme 

Eure 

Euny^l-IiOir. .... 

Finiatère 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Gen 

Gironde 

HÂrault 

Ille-et-Vilainc..  ., 

Indre 

Indre-et'Loire... . 

faire 

Jura.... 

Landes. 

Loir-ol-Chcr 

Loire 

Loire  (Haute-). .. 
Loire-Inférieure . . 
Loiret •  • .  • . 


el 
ACIDES 

ACB- 
TIQVES. 


franci. 

16,667 

33,797 

37,404 

1,518 

4,408 

6,501 

9,505 

22.896 

2,158 

20.618 

0,586 

10.47i 

43,054 

18,051 

5,486 

37.513 

77.368 

50,377 

1,936 

49,860 

6,647 

3,325 

26.630 

26.100 

23,450 

14.047 

16.677 

15,071 

27,030 

73,205 

20,061 

63.054 

1 '1,055 

10.284 

39.159 

36,084 

40,280 

11,871 

27,752 

21,0S4 

4 7,0! 3 

11,071 

67,405 

247,048 


CHEMINS 
do 
rsit. 

(Grande 
vitesse.  ) 

3î 


fra» 


12,408 
10,500 
3,0?3 


8,788 
1,532 
4.825 

1,405 


50,10 
18,013 


10,623 
3,070 

7,571 


4,822 
7.358 
0,877 

3,180 
10,501 

144 
251 

m 

4,113,825 
35,050 
23,055 

ê 

8  001 
38,805 

5,037 

3,068 
13,108 
4'i.384 

2.3'i6 
21.176 

3,748 


vuiTvnis 

publiques 

de 

terre 

el 
d*eau. 

3:ï 


francs. 

18,907 
'iO.787 
27,04-i 
13,3 
5.443 

109,25.T 
10,770 
22,760 
11,803 
20,207 
27,670 
22,0J6 

217,842 
47,228 
14,200 
22,355 
37,002 
12.8V2 
12.421 
23,04' 
43,270 
7,061 
18,670 
17,145 
25,827 
32.221 
20.311 
53.336 
44.840 
75,70 
17,302 

244,612 
66,280 
62,076 
I0,0ï6 
35,060 
50,533 
15,076 
18,023 
lS.05b 
41.70" 
15,102 
73.257 
30,805 


DEVELOPPEMENT 

DES    DBOITS  DITBAS. 


Lice 

boisMns 

34 

DC*»» 

autres. 
35 

Oovr«gc« 

d'or 

B* 

d*ir|titt. 
3  H 

Timbre». 

3? 

Carlps 
à  jouer. 

38 

frauc». 

francs. 

franc». 

francs. 

francs. 

00,701 

1,104 

106,683 

70,285 

220,607 

12,003 

• 

141.834 

13^,540 

1,825 

• 

117,320 

28,037 

231 

j 

18,193 

30.104 

313 

' 

20,035 

154,502 

706 

7,120 

170,3Ï9 

85.158 

403 

• 

53,208 

147.828 

3,322 

10 

09,501 

44,748 

186 

■ 

28,529 

85,228 

850 

a 

08,303 

06,803 

275 

« 

137. J 61 

118,806 

62.') 

• 

7l,6i6 

354,317 

3,865 

123,938 

454,405 

73,475 

175,272 

2,603 

742 

151,440 

73,474 

374 

. 

42.407 

175,223 

1,050 

16,235 

133,637 

183,275 

1,544 

152,001 

110,060 

1,204 

201 

00,295 

70,336 

444 

" 

46,653 

161,488 

2,532 

701 

167,225 

150,018 

1,296 

* 

85,163 

80,087 

169 

â 

41.040 

114.267 

833 

• 

80,400 

04.788 

l.Ol.l 

660,040 

104,847 

86.703 

1,325 

170,052 

82,012 

101,545 

2,570 

• 

82,457 

0J,303 

1,161 

• 

79,068 

227.916 

2,145 

• 

152,516 

160.870 

925 

4,050 

216.749 

180,781 

1,488 

7,551 

172.718 

45,762 

54,464 

501 

0 

40.217 

35,000 

476,805 

19,874 

13,330 

534,421 

10.925 

240,344 

1,338 

8-25 

330,050 

220,010 

2,514 

560 

126,576 

88,640 

625 

» 

72,554 

1 18,255 

1,718 

196 

88,344 

223,  C08 

2,000 

6.686 

163,600 

74,028 

469 

05,010 

70.186 

696 

51,050 

72,418 

1,177 

74,585 

33  S, 038 

1,826 

272,502 

106,102 

410 

76,021 

227,784 

2,780 

8.712 

225,244 

132,587 

3.437 

135 

150,083 

Amvades 

et  «iBËs- 

calioos: 

39 


francs. 

38.455 
38,341 
40.073 
8.79i 
ll,74ît 
27.60-2 
39.03Î 
17,251 
22,3W 
40,15« 

118,41 
46,075 

101,340 
42.002 
13,051 
45,47 
53.661 
24.075 
13,452 
75. 14^ 
7.555 
14,825 
29,403 
86,355 
38.034 
16.145 
11,186 
15,6S9 
85,576 

152.012 
34.957 

142,745 
l,106,lt>6 
18.171 
12.398 
32,337 
74.945 
45,509 
17.903 
32,3S0 

100.89*? 
50,1IS 
41,377 
11,725 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


235  — 


iittlés pendant  l'année  i899. 


BTSiHfTB 

el 

43 

SUCKfcl-S. 
i3 

ALLU- 
METTES 

Clt(VIQU£9. 

u 

TVBACS. 

4:» 

POi  i>i;ks 

TEO. 

TOTAL  GÉNÉRAL 

OIS      A!K.1IB9 

DIFFEl 

l.>     VLVS. 

ii:iN(:E.s 

K\    MOISS. 
ÔO 

o  t. 

lit 

!'i 

5i 

(RcsolUis 

provi-,oiiCB.  ) 

^7 

i8y8. 
l  Ré-«ull«U 

- 

francs. 

f^aIlc^. 

frjnes. 

francs. 

fraDcs. 

frâoc!». 

flMOCS. 

frunc». 

fraoes. 

- 

2-.70J 

82,602 

2.852,507 

04.222 

5,058.935 

5,703,850 

• 

134.921 

57 

' 

• 

2.525,1^1 

38:., 904 

4.830,417 

150.070 

10,078,190 

19,537,752 

140.438 

. 

12 

.      ' 

3,n:n 

108,045 

3,070,001 

109,000 

7. r,r,0. 505 

7,516,000 

120,550 

. 

41 

• 

35 

30.360 

I,32S,102 

33,547 

2, 103, '.01 

2,087,117 

15,987 

. 

81 

' 

. 

9,073 

882,581 

15.035 

1 .020,730 

1,030,310 

■ 

9,601 

85 

' 

9. on 

160,120 

4,978,109 

115,810 

9,0ll5,720 

8,003,552 

102,108 

- 

30 

» 

2,0Gâ 

11,180 

2,400,748 

58,050 

4,031,020 

4, Oui, 514 

. 

30,518 

00 

» 

30^.830 

178.007 

2,03 '1,023 

41,173 

8,(;85,10.> 

8,<:07.70l 

77,300 

• 

38 

' 

m 

30 1 

• 

l,78'J,097 

40.SJ9 

2,076.272 

2.017,182 

29,090 

• 

81 

• 

k3M' 

278,050 

2,510.127 

57,5j7 

0,102,121 

0,074,423 

V7,70l 

• 

53 

« 

702 

» 

4  309.0S7 

^5,9.J7 

7.225,0i8 

7.452.370 

- 

226,722 

45 

"-! 

■ 

1.393 

- 

2.0SG.13U 

71.723 

1,300,7,5 

4,217,020 

58,809 

• 

70 

50,650 

518,885 

1.9U.616 

13,909.591 

835.101 

31,039.311 

31,805,402 

133,852 

■ 

4 

1 

636,187 

» 

59,892 

1,332,292 

li:.,7S8 

14,102.287 

13,751.280 

441,007 

22 

' 

" 

. 

1,587,070 

45,10S 

2,910,550 

2,920.820 

19.721 

. 

70 

12,320 

- 

2,n05.817 

H  3,307 

5,015,771 

5.408,538 

117,230 

- 

58 

■ 

27,082 

. 

3,731.074 

108,732 

7,311,21)5 

7,208,007 

103,258 

« 

44 

• 

130,203 

lui, 787 

3,100,30:. 

75,703 

0,403,572 

0.500.588 

. 

37.010 

49 

• 

'107 

. 

2, 102,200 

52,416 

3,527,450 

3,502.811 

24,048 

« 

75 

• 

118,533 

230,908 

3,077,9yu 

00,187 

10,050,400 

10.325,135 

. 

274,606 

34 

W. 

US 

271,902 

4,812.155 

57,708 

12,500,621 

12.500.278 

'. 

2,654 

25 

ir. 

• 

• 

1,827.868 

50,251 

3.346.703 

3,324.825 

21,878 

• 

70 

r 

8,nis 

' 

2,699,300 

00.131 

5,391,104 

5,170,221 

rf 

79.057 

59 

m 

18,080 

158,079 

2.305,025 

53,705 

8,351,858 

8.615.305 

. 

200,537 

39 

û 

IM»' 

102,G0H 

3, 180,03 1 

150,801 

6,102.713 

0,1 5 1.7  5'.' 

40.954 

. 

51 

3,32y,S32 

101 S  000 

4,031,922 

120,100 

11,530,088 

13,157,902 

1,372.180 

• 

20 

357,  U'J 

310,009 

3,074,033 

150,173 

8,958,510 

9,000,010 

« 

102,103 

37 

tti 

129.840 

332.925 

0,530,042 

83,051 

17,902,321 

17,480,188 

422,133 

- 

14 

5,550 

. 

5.4I4.S17 

121,003 

11, 383,140 

11,578,509 

• 

195.369 

28 

h 

802 

92,604 

5,502,310 

88,302 

10,813,153 

10,722,500 

00,503 

• 

30 

922 

- 

2,325,58.» 

50,749 

3.332,313 

3,310,001 

12.412 

. 

77 

^1 

500,070 

407,714 

0,54.3,504 

417,210 

27,402.222 

27,. 553, 010 

.. 

151,338 

7 

,1k. 

2,101 

52 

7,530,505 

1,33,070 

10,157,828 

15,787,002 

300,806 

- 

10 

U":6 

129 

.300,743 

5,102,343 

112,738 

15,772,508 

15,723.1. 9 

49,329 

. 

17 

m 

344,02'! 

128,397 

2,357,175 

70,510 

5,210.970 

5,243,701 

« 

26,815 

04 

t;.ii 

41,777 

8^.704 

3,272,787 

108,877 

7,100,812 

7,128,018 

67,804 

. 

40 

25,328 

253,947 

6,335,205 

200.310 

12,054,26! 

12,058,880 

205.381 

• 

24 

8,590 

32,718 

2,462,700 

33,310 

0,791.110 

6,713,039 

77,177 

• 

47 

ÎSjdfi 

1,095 

1,092,282 

70.018 

3,000,501 

4,0'J0,150 

. 

09,505 

73 

47.403 

45,l'i2 

2,337,888 

80.718 

4,057,307 

4,030,250 

27.147 

• 

66 

1.S20 

222.6:>0 

7,25.3.740 

118 

17,072,085 

10,001,025 

381.000 

0 

55 

520 

17,931 

2,09^,851 

55,808 

4,201,001 

4,187,418 

77.273 

. 

71 

102,314 

» 

5.414.501 

157.157 

14,370.Ut, 

13,006.883 

463,230 

n 

21 

[ 

252,405 

018,324 

3,7.55.180 

103,518 

0,317,621 

9,294,921 

ï>2,700 

35 

C 
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Cotte  augmentatioD  paraît  due  exclusivement  aux  mesures  insérées  dans 
la  loi  du  3o  mai  1899,  en  vue  de  prévenir  les  fraudes  par  fabrications  clan- 
destines. Quant  au  changement  apporté  par  cette  même  loi  dans  l'assiette  de 
rimpôt,  il  ne  paraît  pas  devoir  en  modiCer  sensiblement  le  rendement  Le 
nouveau  tarif  au  degré-hectolitre  avait,  du  reste,  été  cal<  ulé  en  vue  de  four- 
nir yn  produit  égal  à  celui  que  donnaient  les  anciens  droits.  La  plus-value 
escomptée  devait  être  conquise  en  entier  sur  la  fraude;  elle  semble  devoir 
être  intégralement  réalisée. 

SELS. 

,w     ,,  ,  .  de  1899 9,182,895^ 

'^^^"^^^ ^  de  1898 11,218,891 


Diminution 2,085,996 


Cette  diminution  est  imputable  : 

1  °  Au  renchérissement  de  la  houille  qui  a  ralenti  les  travaux  des  salines  de 
TEst; 

*     3*'  A  Textension  à  diverses  industries  de  Tautorisation  d'employer  les  sels 
eii  franchise  des  droits. 

Eu  1 899,  nous  relevons  5  autorisations  de  l'espèce.  Depuis  quelques 
années  d'ailleurs,  cette  source  de  revenus  a  des  tendances  à  la  baisse  que 
seules  ces  autorisations  d'emploi  en  franchise  peuvent  expliquer. 

La  douane  n  accuse  qu'une  augmentation  de  7^3,679  francs  qui  laisse 
encore  le  Trésor  en  perte  de  1,292,817  francs. 

HUILES  ANIMALES   ET  VEGETALES. 

Augmentation  de  281,690  francs  qui  doit  provenir  d'une  variation  dans 
l'époque  des  approvisionnements,  car  ces  produits  diminuent  depuis  Tappli- 
cation  des  lois  des  22  décembre  1878  et  3o  juin  1898  (art.  3). 


BOUGIE   ET   ACIDE   STEARIQUE. 


Résultats 


de  1899 8,242,940' 

de  1898 8,284,018 


Diminution 41,078 


Un  ailaiblissement  progressif  des  revenus  de  cette  branche  de  l'impôt  est 
constaté  depuis  plusieurs  années. 

Il  est  imputable  au  progrès  de  l'éclairage  à  l'électricité,  au  gaz  et  au 
pétrole. 
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VINAIGRRS   ET   VCIDES  ACETIQUES. 


Résultats  )   "^^  '^'^^ 3,oo5,oi7» 

*^^^"'^^'' j   de  1898 2,807,113 


Augment^Ttion 147.90/4 


Ine  diminution  de  78,915  francs  ressoilait  en  1898.  On  peut  donc  con- 
sidérer rétat  co  jinie  stationnaire  et  attribuer  la  légère»  différence  qui  apparaît 
à  une  variation  dans  l'époque  des  «ipprovisionnements. 


CHEMINS    DE    FEH. 

Résultats 


de  i89() 59,162,860^ 

54 


,  -le        *•  f  tie  i09() ;)9,i02,5i 

fycompris  la  2"  partie>  ,  00  r  ! 

"      ,  ^,,  ,    \         [  de  1808 57,007,1! 

de  1  exercice)  1  /'      / 


Augmentation. 2,i55,7n() 


Le  motif  de  cette  augmentation  se  trouve  non  seulement  dans  io  tlévelop- 
pement  de  la  circulation,  des  voyageurs  et  des  marchandises,  mais  encore 
dans  ce  fait,  qu'un  grand  nombre  do  voitures  publiques  précédeinnicnt  k 
traction  animale  sont  aujourd'hui  h  traction  mécanique  et  classées  comme 
telles  dans  ce  chapitre. 


VOITURES   PUBLIQUES   DE    TERRE   ET    D'EAU. 

Diminution  de  89,640  francs. 

Le  motif  de  Faugmentalion  des  produits  des  chemins  de   fei  qui  vient 
d'être  donné,  explique  cotte  diminution  d'ailleurs  peu  importante. 


DROITS  DIVERS. 


Résultats. 


(   de  1899 54,084,^498^ 

I   de  1898 52,191,(381 


Augmentation i,89:>,8i7 


Sauf  les  cartes  à  jouer,  don!  les  produits  sont  en  diminution  de  i  ',17,307 
francs,  tous  les  droils  grou|)és  sous  ce  titre  présentent  des  augin -iilnt  uns. 
Celles  de  121,760  francs  et  de  276,528  francs,  pour  droits  de  licences  et 
de  timbre,  sont  la  conséquence  de  l'activité  du  commerce  des  boissons. 
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Quant  à  la  plus-value  fort  appréciable  de  618,699  francs,  presque  le 
dixième  du  produit  total,  qui  ressort  pour  le  droit  de  garantie  des  ouvrages 
d'or  et  d  argent,  elle  semble  mieux  qu*aucune  autre  témoigner  d'une  situation 
économique  particulièrement  favorable. 

Les  frais  de  casernement  oflrent  une  augmentation  de  896,690  francs  due 
à  ce  que  des  constatations  ont  été  opérées  par  rappel  au  sujet  des  troupes  de 
la  marine. 


DYNAMITE. 


Kcsulfats. 


de  1899 2,222,883^ 

de  1898 1,348,892 


Augmentation 873,991 


Augmentation  due  presque  en  totalité  au  relèvement  de  la  taxe  (i  fr.  à 
I  (r,  5o)  édicté  parle  décret  du  1 4  janvier  1899. 


SUCRES. 


La  compai'aison  en  matière  de  sucres  doit  s'établir  sur  Tcxercice  entier 
(  1"  et  2*  partie)  et  sur  Tensemble  des  perceptions  eCTectuées,  tant  par  le  ser- 
vice des  Douanes  que  par  le  service  des  contributions  indirectes.  Elle  se  pré- 
sente comme  suit  : 

,a^^  (Contributions  indirectes.   i6q,73û,4q2^  )  «       «,, 

R..,.uw  H ■>«—... 3?J4y.  i-°«».°'^' 

Augmentation 19,816,146 


En  1899,  la  consommation  sest  accrue  de  20,655,273  kilogrammes,  soit 
4,8  p.  100.  La  période  correspondante  était  déjà  en  augmentation  de 
35,5 1 8,483  kilogrammes,  dont  i4  millions  environ  pour  le  sucrage  des 
vins  et  des  cidres.  Celle  année,  Taugmenlalion  porte  à  peu  près  tout  entière 
sur  la  consommation  ordinaire.  La  situation,  à  cet  égard,  est  donc  pleinement 
satisfaisante. 

L'augmentation  est  relativement  plus  importante  encore  sur  les  produits 
que  sur  les  quantités,  puisque  le  rendement  de  Timpôt  progresse  de 
19,816,146  francs,  soit  10,9  p.  100.  Le  taux  moyen  de  l'impôt  réellement 
encaissé  pai'  le  l'résor  a  donc  été  plus  élevé  en  1899  qu'en  1898.  On  con- 
sulte, en  eHbt,  une  diminution  notable  dans  le  chiffre  des  quantités  ayant 
bénéficié  de  l'application  du  tarif  réduit  de  3o  francs  par  100  kilogrammes 


\ 
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(1999283,032  k.  en  1899  au  Jieu  de  223,176,47^  t.  en  1898).  Or,  la  der- 
nière campagne  (1898-1899)  et  la  campagne  en  cours  (1899-1900)  ont  été 
particulièrement  favorisées,  au  double  point  de  vue  de  Tabondance  et  de  la 
richesse  des  betteraves  mises  en  œuvre.  Il  ne  faut  donc  voir  dans  laugmen- 
tation  apparente  du  taux  moyen  de  Timpôt,  qu'un  simple  déplacement  de 
Tépoque  à  Inquelle  se  fait  la  plus  grande  partie  des  acquittements  à  tarif  ré- 
duit, déplacement  qui  parait  se  rattacher  aux  changements  apportés  dans  le 
mode  d*ailocation  du  boni  de  fabrication  en  ce  qui  concerne  Textension  du 
délai  d'emploi  des  certificats.  La  contre-partie  se  manifestera  vraisemblable- 
ment sur  les  produits  du  i*'  semestre  1900. 

ALLUMETTES  CmMlQUES. 

Résultats..  .1  f  »J99 ^'^^'77f 

de  1898 3o,o32,74o 


Augmentation 5oo,o3o 


Depuis  1890,  où  le  produit  des  ventes  a  été  seulement  de  14,931,671  francs, 
les  revenus  des  allumettes  ont  été  constamment  en  progression. 

Les  mesures  édictées  en  1890  contre  la  fraude  sont  la  cause  principale  de 
cette  augmentation. 


TABACS. 


Résultats...]  f '899 if'''ti^!' 

de  1898 405,098,875 

Augmentation 8,175,621 


De  même  que  les  receltes  des  allumettes,  les  produits  des  tabacs  sont,  de- 
puis quelques  années,  en  augmentation  constante. 

La  plus-value,  pour  1899,  porte  principalement  sur  les  tabacs  de  vente 
courante  (7,658,553  fr.)  et  dénote  l'extension  du  bien-être  de  la  classe  ou- 
vrière. 

POUDRES    X    FEU. 

RésultaU...!  f'Pî '''i'^tif 

de  1898 ii,522,55i 

Augmentation 952,272 


L'augmentation  porte  principalement  sur  la  poudre  de  chasse  et  le  colon 
azotique. 
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Tablbau    I . 


Relevé,  par  département ,  des  droits  p« 


«(**  D-ORDRB 

Je»  df  pari** 

d'après 
rimporlanca 


»    9 

-a  a. 
2 


43 
19 
30 
84 
85 
71 
40 
55 
79 
73 
57 
36 

8 
33 
77 
42 
20 
44 
53 
39 
14 
66 
24 
60 
50 
46 
65 

7 
34 
35 
74 

6 
22 
12 
63 
30 
15 
09 
61 
07 
II 
56 
10 
38 


-3    Ol 
1î 


DEPAHTF.MKNTS. 


HE.NSEIG.NKMEMS  STATISllQLES 

ADR    LBS    BOISSOKS. 

Qaolilra  roo^t-nnea  par  habhaol 


des  quaDlilPS 
impoa^u  m   1891^. 


Vin». 


Ci. 
dres. 


Spiri- 
tueux 


d«  l'impAt  coDaUtc  ea  1 89g. 


Ci- 
dre». 


Spiri- 

tuenx 

10 


Biè. 


1 1 


Boi». 

sont. 

Il 


DEVELOPPEMENT 


TIXS 

de  raisias 

do  raiftins 

de  mare 
et 

•t  rauias 

tôt 

froia. 

piquet- 
tes. 

a«cs 

léimiU 
«n  Tin*. 

dfi  1 

i3 

i4 

|5 

>1 

franco. 

Trancv 

franca. 

fru 

930.815 

16 

800 

931 

1,235,329 

»2 

17.581 

1.25i 

1.505,926 

186 

351 

].S« 

115,698 

176 

2S 

m 

230,868 

10 

330 

231 

1,631,508 

19 

15 

iM 

5i4.40I 

3 

9i 

5* 

537,073 

7 

5,866 

w 

211,205 

91 

72 

•il: 

1,037,261 

21 

2,132 

1.031 

961,030 

518 

21 

96 

743,912 

05 

530 

-l 

3.825,771 

1,932 

20 

3,8i 

'112,20:1 

- 

186 

41 

503,000 

-1 

. 

U 

958,491 

436 

2,36^» 

94 

1,205.281 

903 

11,000 

l.îl 

1,187.900 

30 

6.341 

1,1'^ 

541.552 

36 

50 

5i 

1,795.322 

1,392 

412 

1.79 

277,3W 

• 

602 

27 

017,573 

- 

1U 

ûl 

886,527 

1,568 

1,525 

SJ* 

1,065,473 

33 

1.268 

I.Om 

727,370 

273 

213 

7Î 

499,'il6 

- 

2,158 

54 

871,148 

4 

G.936 

S» 

1,038,077 

. 

2.56y 

l.Oi 

1,872,28S 

1,625 

95 

1.S7 

1,520,120 

1,786 

194 

1.5i 

271,690 

619 

460 

27 

4,8'i5,851 

48.')28 

1,420 

4,89 

2,453,842 

187 

7 

2,« 

635,536 

• 

1,015 

6Î 

859,570 

1,353 

4,070 

àô 

1,683,189 

81 

2,015 

\M 

2,181,025 

32 

241 

•:.is 

800,121 

1,230 

1,680 

H 

681,195 

19 

42 

65 

1,001,700 

2,022 

130 

1,(KV 

4,591,440 

110 

21G 

Î.59 

757,739 

Ik 

27 

7â 

3,095,892 

118 

6,743 
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12.775 
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Alpes  (fianses»)..  .  , 
Alpes  (Haales-).  .  . 
Alpea-Marilimes  . . . 

Ardicbe 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Ande 

Avejron 

Bouehea-da-RhAoe. , 

Calvados 

Gantai 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrète 

CAle-d'Or 

CAles-do-Nord 

Creuse , 

Dordogne 

Donbs 

Drame 

Enre 

Eare-etLoir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Hante») . , 

Géra 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

I  ndre^el -Loire 

Isère 

Jura 

Landes 
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Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire*Infériearr. . . , 
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h.  1. 
0  81 
0  46 
107 
0  43 

0  71 

1  59 
0  49 
0  32 

0  45 
Ï34 

1  84 

0  91 

1  51 
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0  78 

1  02 
0  90 
0  85 

0  52 
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1  25 
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0  93 

0  89 
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0  82 
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0  9 
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0  19 
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0  0b 
0  01 
0  11 
001 
0  02 
0  05 
0  01 
0  03 
0  01 
0  12 
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2  Oô 

3  25 
3  31 

3  76 

1  84 

5  90 

8  32 

2  2*5 

2  52 

6  69 

4  86 
16  50 
12  74 

11  41 

6  82 

4  44 
158 

5  52 

7  01 
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0  19 
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0  02 
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0  46 
0  03 
0  04 
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0  50 
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0  25 
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18  95 
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Tableau  1.  (Suite.) 


Relevé,  par  département,  des  droiti  pi 


M**  u*unutii 
Je»  départ^* 

d'tprès 
riaporthoct 


75 
64 
89 
20 
21 
28 
78 
b\ 
23 
62 
17 
51 

2 
85 
48 

3 

16 
31 
80 
81 
86 

4 
68 
13 
29 
72 
70 

1 

5 
41 

9 
45 
18 
47 
82 
58 
76 
27 
H9 
37 
32 
r»2 


DEPARTEMENTS. 


Loi 

Lot-«t*GaroBiie .... 

LotAre 

Main«<ei-Loire 

Manoba 

Marna 

Marna  (Hante-)  ... 

Mayenne 

Menrtlie^(.Mo»eUe . 

Menae 

Morbihan 

Niirre 

Nord 

Oiae 

Orne 

Pa»^e.G«Uis 

Pny-de-DAme 

Pyrénées  (BaMea*). 
Pyrénées  (Haute*-). 
Py  rénéM-Orientalea. 

Rbin  (Hant-) 

RbAne 

Sa6ne  ( Hante-}.... 

SaAne>el-Loire 

Saftbe 

Savoie 

Savoie  (Haute-). . . 

Seine 

Seine-Inférienre  . . . 
Seioe-ct-Marnc  .... 

Seine-et-Oiic 

Sévrea  (Deux-)  .... 

Somme 

Tarn 

Tarn-et'Garonne  . . . 

Var 

Vandnse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Hante-).. . 

Vo«ges 

Yonne 

TOTAVI  IT  M0TIK1IIS. 


HENSEIGNEME.NTS  STATISTIQUES 

son  LMS  lOISSORS. 

Quotité»  moyennes  p»r  habitant 


des  quantités 
imposas  en   1899. 


Vins 


h.  1. 
0  50 
0  80 
0  55 
0  67 
0  07 

0  01 

1  14 

0  12 

1  03 
106 
0  13 
0  95 
0  13 
0  4 
0  08 
0  10 
0  77 
0  93 

0  83 
164 

1  18 
1  68 
101 

1  00 
0  31 
0  67 
0  53 

2  40 

0  21 

1  21 
130 
0  79 
0  15 
0  95 

0  88 

1  10 
0  02 
Oi)7 
0  86 
0  92 
0  88 
0  66 
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4  79 
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285 
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1  59 
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7  42 
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1  93 
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1  84 
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0  02 
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2  65 
0  20 
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0  05 
0  01 

0  12 
0  10 
0  01 
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0  01 
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0  01 
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0  08 
0  18 
0  14 
0  02 
0  56 
0  02 
0  06 

a 
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0  07 
0  06 
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0  36 


do  l'impAl  constaté  en  1899. 
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1  19 

2  04 

1  14 
392 
0  70 
5  09 

3  30 
121 

4  51 
3  72 
0  91 
3  00 
098 

2  87 
0  69 

0  77 
2  86 
302 
2  73 
2  50 

5  15 
8  55 

2  52 

3  17 
2  79 
2  48 
2  46 
5  53 
191 
5  08 
7  40 
2  89 

1  37 

1  93 

2  10 

3  07 
199 

2  82 

3  65 
3  90 
2  81 
2  45 


4  20 
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0  13 

2  44 

0  08 

1  99 


1  95 

0  01 

0  31 

1  48 
0  03 
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0  01 
0  07 
159 

0  22 
0  22 

• 
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0  01 


0  18 


0  34 


Al- 
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10 
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2  22 
241 

2  11 
5  21 

13  86 
923 
5  48 

Il  48 
7  10 
7  60 
7  47 

3  37 
909 

15  40 
Il  53 

14  OJ 

2  02 

3  00 

2  33 
530 
880 

7  53 
5  79 

4  62 
9  07 
254 
200 

10  04 
24  75 

9  53 
1190 

309 
17  04 

3  44 
309 
699 

5  59 
2 

2  74 

3  10 

8  64 
2  97 
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res. 


fr. 
0-02 
0  22 
0  13 
002 

0  05 

1  09 
0  70 

0  05 

2  62 

1  37 
0  10 
0  02 
0  63 
0  52 

3  93 
0  08 
0  17 
0  05 

0  42 
0  34 
0  05 
0  14 

2  00 
0  0 
002 
025 
0  24 
0  48 
0  36 

0  08 

1  39 
0  08 
0  24 

0  14 
0  04 
0  19 

0  17 

1  34 
0  07 


0  69 
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fr. 

3  5u 

4  7» 
3  49 
9  41 

17  19 
17  Oi 
9  49 
14  82 
14  43 

12  8 
10  60 

6  51 
16  88 
19  38 

13  81 
16  88 

6  03 
6  29 
523 
8  38 

14  51 
16  74 

8  44 
8  08 
13  25 

5  22 
458 

28  53 
28  95 

15  77 

19  88 

6  06 

20  83 
5  57 

5  57 
10  38 

7  90 
4% 

6  70 

7  41 
12  70 

5  82 
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francs. 

284,972 

576,228 

150,420 

1,995,828 

347.604 

2.474,278 

767,328 

387,032 

2.093,883 

1.070,851 

488,778 

906,867 

1.774.272 

1.145,768 

234.899 

608.321 

1,588,849 

1,277,546 

597,993 

.540,093 

452.845 

7,208.940 

686.615 

1,965,921 

1,184,217 

645,425 

648,924 

54.489.802 

1,598,813 

1,808,990 

4.925,189 

999.475 

739.711 

657,061 

421,643 

949,752 

468.946 
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21 
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82 
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27 

m 
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477,465 
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7.480,236 
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55 

,tt3 

16.758,920 

13 

12.016.958 

30.575,476 

219.549 

10,968 

26.364 

2 

^ 

6.347,068 

208.329 

11 

7,841,076 

56,610 

. 

38.257 

13 

315 

3,947,185 

- 

4.684.al4 

43,755 

869 

0.618 

40 

^ 

12.827,537 

3,560,742 

17.112.435 

104,896 

• 

790.173 

5 

7« 

1.711,493 

47,906 

13 

3.349.718 

59,156 

1.675 

3,759 

26 

S5î 

1.341,459 

40,556 

2,602.829 

37,092 

229,541 

1.828 

04.741 

48 

ISl 

535,589 

10,532 

1,144,911 

10.632 

2.193 

256 

74 

U) 

1,206,770 

376 

- 

1,747,291 

75,802 

• 

- 

56 

s» 

787,545 

36.648 

1.277.553 

10,079 

• 

179 

83 

»« 

6.624.640 

'  283.778 

14,120,160 

175.815 

• 

552.501 

6 

TS 

1,603,580 

13,109 

2.303.926 

53,913 

308.2S0 

934 

« 

62 

S6d 

2,963.146 

89.402 

5.019,932 

100,444 

■ 

9,653 

19 

^312 

3.913.510 

8.216 

5,632.042 

55.324 

« 

6,528 

32 

»74 

692.924 

18,950 

1,358.069 

23,099 

3.771 

381 

72 

13! 

556,379 

4.080 

1.217,707 

19.249 

- 

41,070 

80 

IK 

30.760,145 

m 

938.669 

1,078 

95.792.565 

529,680 

460 

1.852,548 

1,479.196 

1 

r 

21,122,695 

234 

199.217 

14 

24.251.296 

184.555 

■ 

289,057 

3 

13» 

3,584,979 

170,949 

U 

5,660,015 

71.589 

1,257 

• 

18 

ir 

7,955,940 

242,827 

29 

13.300.953 

129.250 

3.961 

50.229 

8 

Kl 

1,105.913 

27,043 

2.136,824 

33,375 

■ 

2,038 

60 

4» 

9.710.797 

• 

753.362 

12 

11,317,572 

71.461 

• 

514,615 

9 

6d 

1,211,230 

29,643 

1.898.163 

25.081 

151 

4,467 

67 

« 

645.660 

^ 

48.270 

1.116,493 

23.304 

9.161 

16,524 

78 

W 

2,261,350 

• 

3.211.476 

56.855 

80 

. 

12,350 

31 

n 

1,365,051 

32,808 

1.867,299 

26,792. 

1.843 

6,166 

50 

:«2 

921,792 

17,.'Ï73 

2,187,825 

42,194 

68 

3,754 

03 

«98 

966,306 

65,404 

2,226.318 

38,229 

2.021 

15.653 

61 

.£iO 

1.217,877 

64,043 

2.781,410 

56.177 

• 

1,974 

52 

%\ 

3,642.998 

548,869 

2 

5,378.486 

41.077 

4,970 

3,438 

33 

967 

1.040,257 

21.216 

11 

1,935,945 

66,202 

■ 

572 

54 

n 

»9,M7,»93 

1.501 

26,010.110 

24.800 

• 

500,594,068 

0.263,844 

9,182,895 
1 

2,069,189 

8,242.940 
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Tableau  1.  (Suile.] 


Relevé,  par  département ,  des  droits 


de»   (U 

d'à 

i-irnpo 

s. 

OltDrtK 
'paitf 

prè. 

rlMCG. 

îf 

a. 

-,8 

'9 

i3 

• 
57 

10 

12 

30 

41 

81 

84 

85 

85 

71 

36 

liO 

60 

55 

38 

79 

81 

73 

53 

57 

45 

36 

70 

8 

4 

33 

22 

77 

79 

fi2 

58 

2G 

44 

M 

49 

53 

75 

30 

34 

U 

25 

66 

76 

24 

50 

60 

30 

59 

51 

46 

20 

65 

37 

7 

14 

34 

28 

25 

30 

74 

77 

6 

7 

22 

16 

12 

17 

63 

04 

30 

46 

15 

24 

69 

47 

61 

73 

67 

06 

11 

55 

56 

71 

10 

21 

38 

25 

DÉPARTEMENTS. 


3o 


Ain 

Aisoe.  ......... 

Allier 

AlpM  (  Basset»  ). 
Alpes  (Hiutet-). 
AlpAs-Maritinos. 

Ardèche 

ArdeDBM...,. . . 

Ariige 

Avbe 

Aade 

Avsyron 

Bonches-da-Rbône 
Calvados........ 

Cantal 

Charente 

Cbannle-Inférion' 

Cher 

Corrêse. .  • 

Càte-d'Of 

CAtes-du-Nord. . . , 

Creusa 

Dordogno 

Doubs 

Drôme. .  • 

Eure 

Eurc-«t-I.oir 

Finistère 

Gard , 

Garonne  (Hante-) 

Gers 

Gironde 

Héraolt 

lllc-et-Viiaine . .  . , 

lodrc . .  I 

Indre-el-Loiro... , 

Isère * 

Jura , 

Landes I 

Loir-et-Cher. .... 

Loire.   .  * > 

Loire  (Haute-)... 
Loîrc-InNrienre . . 
Loiret 


flNAIGfiEl» 

et 

ACIDVS 

ACÉ- 
TIQUES. 

3l 


10,667 

33,707 

37,404 

1,518 

4,408 

0,501 

9.505 

22.890 

2.158 

20,618 

0,586 

10,474 

43.054 

18,051 

5,486 

37,513 

77,368 

50,377 

1.936 

40,860 

5,647 

3,325 

26,030 

26,100 

23,450 

14.047 

16,677 

15,071 

27,030 

73,205 

20.061 

65,054 

11,055 

10.284 

39,159 

36,084 

40,280 

11,871 

27,752 

2^,0S4 

47,013 

11,071 

67,405 

247,048 


CHEMINS 

do 

FBB. 

(Grande 

vitesse.  ) 

VUITCRES 

publi(]ue> 
de 
terre 

et 
d'eau. 

3a 

.>.! 

franc!!. 

francs. 

12,498 

18.907 

16,500 

49,787 

3,0D3 

27,642 

• 

13.377 

■ 

5.143 

8,788 

100.253 

1,532 

10,770 

4.825 

22,769 

. 

11,803 

1,405 

20.207 

• 

27.670 

• 

22,016 

50,101 

217.842 

18,013 

47.228 

« 

14.299 

a 

22,355 

10.623 

37,902 

5,079 

12,812 

• 

12,421 

7,571 

23,947 

* 

43,270 

• 

7,061 

4,822 

18.679 

7,358 

17.145 

0,877 

25,827 

• 

32.221 

3.180 

20.311 

19.501 

53.336 

144 

44.840 

251 

75,79-; 

• 

17,302 

4.113,825 

244,612 

35,050 

66,280 

23,055 

62,976 

a 

lO.OîO 

8  001 

35.060 

38,805 

56,533 

5,037 

15,070 

3,068 

18.923 

13,168 

18,050 

4^1,38'J 

41,707 

2.3'i6 

15.102 

21.176 

73.257 

3,748 

39,895 

DÉVELOPPEMENT 

DES   DROITS  DlTSnS. 


Lice 
boisions 

antres. 

Oo«r>gr, 
dor 

d'argaot. 

Timbres. 

Cartes 
à  joner. 

A  mentles 
cl  «mfi»- 
calions. 

U 

35 

3  fi 

3? 

38 

39 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs 

00,701 

1.194 

106,683 

70,285 

38.455 

229,607 

12.003 

* 

141,834 

38.341 

13^.549 

1,825 

• 

117,320 

40.075 

28,637 

231 

é 

18,193 

8.79^ 

30,104 

313 

- 

20,035 

11.74y 

154.592 

706 

7,120 

170,3^0 

27,G0J 

85,158 

493 

. 

53.208 

39.955 

147,828 

3,322 

10 

00.50) 

17,251 

44,748 

186 

. 

28.520 

22.3i3 

85,228 

850 

- 

08,303 

40.156 

96,803 

275 

0 

137.101 

118,41T 

118.806 

62.> 

' 

71,6i6 

46,075 

354,317 

3,865 

123,038 

454,405 

73.475 

101,340 

175.272 

2,603 

742 

151,440 

42.002 

73.474 

374 

- 

42,407 

13.95) 

175,223 

1.050 

16.235 

133,637 

45,477 

183,275 

1,544 

- 

152,001 

53,661 

110,060 

1,204 

201 

00,205 

24.075 

70,336 

444 

» 

46,553 

13.152 

161,488 

2.532 

791 

167.225 

75.14'^ 

150.018 

1,296 

• 

85,163 

7,555 

80,087 

169 

• 

41,040 

14.825 

114,267 

833 

a 

80,400 

29.4GS 

04.788 

l,01.t 

609,949 

104,847 

86,553 

86.703 

1.325 

179,052 

82.012 

38,034 

101,545 

2,570 

• 

82,457 

16.145 

0J,303 

1,161 

a 

70.068 

11,186 

227.016 

2,145 

■ 

152.515 

15.eS9 

160,870 

925 

4.950 

216.749 

85,576 

180,781 

1,488 

7,551 

172.718 

45.762 

152.91Î 

54,464 

501 

a 

40.217 

35,0(»0 

34.057 

476,805 

19,874 

13,330 

534,421 

10,025 

142.745 

240,344 

1.3.H8 

825 

330,050 

1,106,H>6 

220,010 

2,514 

560 

126,576 

18,171 

88,640 

625 

» 

72,554 

12.398 

118.255 

1,718 

196 

88.344 

32.337 

223,008 

2,000 

6,686 

163,600 

74.943 

74,028 

469 

05.010 

45,509 

70.186 

696 

51.650 

17.003 

72,418 

1.177 

74,585 

32.3S0 

33i,938 

1,826 

•272.502 

100,897 

106.192 

419 

76,021 

50,1IS 

227.784 

2,780 

8.712 

225.244 

41.377 

132,587 

3,437 

135 

150,083 

11,725 
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Klatét  pendant  l'année  1899. 


r 

TOTAL  GÉNÊIÎAL 

DIFFtllKNCEà 

i  ok 

BTlAlilTI 

et 

ALLU- 

POLLUïLS 

I>KS      AATtkS!» 

0  t 

■itro- 

SUCRE8. 

METTES 

TABACS. 

.^ 

.      ^,..^^.- 

t  ê| 

,i'i 

i8y9. 

1898. 

EH     P1.CS. 

UV    MOIKS. 

«  s| 

0 

givcérine. 

CIIIMIQDES. 

FEO. 

(rtcsuiuis 

{RénullEitt 

C    ti 

1 

jiro\i>oiic<i.  ) 

(léfinitirs. 

■^■" 

h 

43 

M 

^.'3 

AS 

h 

.'18 

.i9 

JO 

J  1 

- 

franc». 

rranes. 

Traoc». 

francs. 

francs. 

frjQc», 

fraties. 

friiDCf . 

fruac*. 

,303 

•27,705 

82,692 

2,852,507 

01,222 

5.658,035 

5,793,856 

» 

134,021 

57 

t^il 

2,525,1^1 

38:'.99'i 

4.830,417 

150,070 

10,078,190 

19,537,752 

140,438 

. 

12 

[m 

3,0;i7 

108,045 

3,070,091 

109.000 

7,0(10.565 

7,516,000 

120,556 

. 

11 

ii7i 

35 

39,360 

1,328,102 

33,517 

2,103,*i01 

2,087,117 

15,987 

« 

81 

l^-i 

^ 

0,073 

S82.58I 

15,035 

1,620.730 

1,030,310 

• 

0,001 

b5 

,io3 

9/J'i3 

160,129 

4.978,109 

115,810 

0,0'.l5,72n 

8.603,552 

102,168 

. 

36 

Ml 

2,963 

11,180 

2.490,7'i8 

58,050 

4.031,026 

4,001.511 

« 

30,518 

09 

,liO 

30-1,830 

17S.U07 

2. 03 î, 023 

41,173 

8.1,85, 10.) 

8,007.701 

77,306 

■> 

38 

.235 

30  i 

- 

1,780.007 

40,8J9 

2,670,272 

2,017.182 

29,000 

» 

81 

m 

'i3,G4': 

278,059 

2,510,127 

57,527 

0.102,121 

6,074,423 

V7,70l 

- 

53 

,m 

702 

« 

4,309.087 

^5,9l)7 

7,225.618 

7,152,370 

» 

220,722 

15 

.7-21 

• 

1 .393 

r. 

2,0S0,I30 

71,723 

1,306,7'.  5 

4,247.926 

58,800 

. 

70 

.21  a 

50,650 

318,885 

1,911,010 

13.909,591 

835,101 

31,939,311 

31,805,102 

133,852 

« 

1 

636  J  87 

« 

59,802 

'i,:i32.202 

n:i.7s.s 

14,102.287 

13,751,280 

141,007 

22 

un 

- 

- 

1,587,079 

45,1^8 

2,910,550 

2,920.826 

10,721 

- 

79 

^130 

12,320 

" 

2.005,817 

113,397 

5,615,771 

5.408,538 

117.236 

« 

58 

^109 

27,982 

• 

3,731.071 

108,732 

7,311,205 

7,208.007 

103.258 

« 

44 

130.2Ô3 

101,787 

3.100,305 

75.703 

0,163,572 

0,500,588 

« 

37,016 

49 

407 

« 

2,102,206 

52,416 

3,527,450 

3,502.811 

21.648 

» 

75 

,TK 

ï  18,533 

239,908 

3,077,990 

00,187 

10,(150,100 

10,325,135 

. 

27i,ono 

31 

«1 

23 

271,902 

4.812,155 

57, 7  f,H 

12.506,621 

12,500,278 

,* 

2.054 

25 

ITî» 

m 

m 

1,S27,80S 

50,251 

3,346.703 

3,324,825 

21,878 

» 

76 

^1 

8,0^8 

m 

2,699,300 

00.131 

5. 391,161 

5,170,221 

d 

79,057 

50 

,134 

18,080 

158.079 

2,305,025 

53,705 

8,.351,858 

8.615,395 

, 

290,537 

39 

m 

7,!i07 

102,60S 

3,lb9.0:i'i 

150,801 

6.102,713 

0.151.75'.! 

10.054 

» 

51 

[^ 

3,320,832 

19»,000 

4.031,022 

126,190 

11.530.088 

13.157,002 

1,372.186 

« 

20 

^fi 

357. lli 

310,009 

3.074,033 

156,173 

8,058.510 

9,060,610 

.. 

102,103 

37 

[-m 

129,840 

332.925 

0,530,042 

83,051 

17,002,321 

17,180.188 

422,133 

n 

11 

5,550 

. 

5,4M,S17 

121.003 

11,3S3,14(> 

11,578.500 

• 

195.369 

28 

lîj 

802 

92,601 

5,502,310 

88,362 

10.813,153 

10,722,500 

90.503 

- 

30 

m 

922 

- 

2,3i5,58i 

50,710 

3,332.313 

3,319,001 

12,412 

^ 

77 

in 

500,070 

^^7,71-1 

0,543,504 

1.17.210 

27,402,222 

27,553,610 

151,338 

7 

2.l9'i 

52 

7.530,505 

133,076 

16,157,828 

15,787,962 

369.866 

■ 

10 

^% 

J2U 

300,743 

5,192,313 

112,738 

15.772,508 

15,723,1,9 

49,329 

« 

17 

,i5H 

344,021 

128,307 

2,357.175 

70,510 

.5,210,976 

5.213.701 

20.815 

04 

Uii 

U,777 

84,704 

3,272,787 

108,877 

7.100,812 

7,128,018 

07.864 

" 

40 

1,530 

25,328 

253,04? 

0.335,205 

200,310 

12,051,261 

12,658,880 

205,381 

24 

!,2J2 

8,590 

32,718 

2,402,700 

33,310 

6,791,110 

6,713,939 

77,177 

n 

17 

1007 

1,005 

« 

1,992.282 

70.018 

3,900,501 

4,000.156 

a 

00,505 

73 

\M 

47,âG3 

45.1'j2 

2.337,888 

80,718 

4,957,307 

4,030.250 

27,117 

' 

60 

S^lï 

4,826 

222,0  JO 

7,253,7.10 

118 

17,072.085 

10.691,625 

381,000 

m 

55 

irji 

520 

17,931 

2,00S.851 

55,808 

4.201,691 

4,187.418 

77,273 

n 

71 

5.9!» 

102,314 

« 

3.4i4.501 

157.157 

M,370.1H 

13,906,883 

403,230 

„ 

21 

Ml5 

252,'j0r> 

018,324 

3.755,189 

103,318 

0,317.621 

9,291,021 

22,700 

35 
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Tableau  I.  (Suite  et  fin.' 


Relevé,  par  département,  des  iroiis 


R**  D*OBDIIS 

des  départ** 

d'après 
riioporUnM 


38 


DEPARTCUENTS. 


3o 


Lot 

Lot-ft-Garonno.* 


MsiDe-«i-Lotr«. . 

Manche 

Mani« • 

Marne  (liante-). 

May«nn« 

M«arlh*^t-MoselIe 

MevM 

Morbiban  ...*.. 

Niivr* 

Nord , . . . 

Ois« 

Orne 

Pa».de-CalaU .  . . 
Pay-de-D6nie  .  . . 
Pjren«ea  (  OatMs-) 
Pyrénées  (Hantea-) 
Pyrénér«>Orien  taies 
Hbin  (Haut.).... 

RbAn 

5aAn«  (Hante-)... 
SaAne-«t-Loir«. . .  * 

Sartbe..  • 

Savoie 

Savoie  (Hante-).. 

Seine 

Seine»  loférieore . . 
Seine-at-Maraa . . . 
Seine>et-Oise .... 
Sèvros  (  Denx-) . . . 

Somme 

Tarn 

Tani>ct-Garonne. . 

Var 

Vaadnan 

Vend^ 

Vienne 

Vienne  (HanU-).. 

■^■oagee 

Yonne 


ToTAOX  oiviiAOx . . . 


ACIDB» 
àCi- 

TIQVU. 

3i 


CHEMINS 

de 

rtft. 

(Gracie 
vitesse.) 

3a 


VOITVBS» 

pabrK|ttes 
de  terre 

et 
d'ean. 

33 


DEVELOPPEMENT 

BBI  OBOIT»  OIV^B». 


Licencos 


francs. 

1.005 

n.055 

3,500 

53,506 

10.421 

54,770 

24.474 

11,488 

62.035 

20.851 

5,273 

32,485 

205.711 

23.582 

11,012 

78,523 

27.264 

28,408 

5,286 

1,051 

9,427 

78,820 

48,081 

46.500 

12,061 

15,207 

7,008 

318.051 

72,743 

38.636 

33,362 

41,730 

45,:  04 

6,362 

5,584 

7,803 

5.8S0 

38.374 

46.394 

24.084 

38,000 

33,871 


franca. 


25.733 
5.310 
8.ÎÎ65 
2.503 

14.468 
5,200 


124,030 
6,633 

a 

34,343 

12,976 

13,780 

1,854 

2.586 

179,587 

2,721 

• 

25.368 

7,425 

12,149 

49,165.758 

100,319 

5.825 

39.255 

2.170 

10.968 

787 

17.445 
6,313 
2,010 
2,959 

10,814 
2.395 


franc 

9.  ICO 

17,551 

G.630 

34,830 

36.868 

50,624 

0,841 

10.521 

29.528 

14.281 

45.{16 

18.782 

134,851 
46,074 
19,055 
51.4)4 
84.072 
60.330 
26,083 
22.014 
6,366 

II  0.220 
11.861 
24,075 
22.713 
10,203 
23,00) 
1,841,762 

135.704 
81,2C.8 

125,559 
16.013 
45.615 
18,310 
U,433 
67,131 
38,002 
19,217 
18,553 
13.999 
23.057 
21,630 


francs. 

57.781 

79.<'15 

28.519 

173.200 

170.557 

105.117 

58.961 

121.645 

151.380 

80,051 

155.840 

01,514 

1,460,527 

121,746 

103,431 

570,750 

168.057 

130.983 

64.241 

01.611 

31,281 

471,415 

80,245 

100,574 

137,933 

56.899 

53,860 

610,555 

455.892 

123.030 

240.951 

107,167 

257,748 

87,790 

55,440 

120.331 

60,357 

96.996 

105.307 

130.265 

127,013 

72.615 


3,005,013 


54.353.700 


5,194,110 


U.oss.ist 


francs. 

213 

363 

225 

3,334 

2,743 

2,638 

809 

1,367 

1,40 

1,156 

S.042 

746 

20,170 

6,037 

1,590 

10,220 

1,406 

1,479 

741 

194 

4,575 

569 

2.188 

2,181 

370 

7*9 

175,332 

6.0C4 

4.36) 

5.4G8 

1,501 

9,348 

462 

370 

1,607 

2,125 

1.059 

976 

487 

620 

1,714 


369,402 


OevragM 

ëor 

•t 

i*arg«at. 

36 


francs. 


25,870 


144,860 


33,573 
328 

710 

)4S 

025 

• 

3,643 

223 

480,089 


4,4da,SS« 
5,047 


I7.86i 
11,527 


13,310 
89U 


«,3»l.0il 


Timbres. 
3? 


francs. 

30.500 

69.033 

15.118 

143.418 

111,860 

239.150 

77.161 

00.815 

160,863 

94,889 

106.418 

93.742 

463,488 

112.324 

66.183 

185,604 

116,138 

141,584 

46.951 

89.136 

33,598 

400,054 

92,222 

184,135 

88.742 

52.044 

38.87: 

,486.313 

383.855 

150.732 

278,108 

91,646 

116,015 

94,546 

50,063 

149,415 

70.242 

72,319 

91,252 

101,618 

117,014 

75,S7U 


1S,908.«7t 


Caries 
i  JMer. 

38 


franee. 


193,148 


219,010 


19.675 


18,537 


t.siM«« 
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}^  pendant  Tannée  1899. 


m 

^™ 

''^'^™ 

TOTAL  GFJléRAL 

j^  s 

m 

BTiinn 

ALLU- 

POUDRES 

»U    ARXil» 

DIFFÉRENCES 

3i 

•t 

■itro- 

SUCRES. 

METTES 

TABACS. 

ï  no. 

1899. 

1898. 

"-    - 



% 

M 

|l7eiri.6. 

CIIMIQOtS. 

(  RétnltaU 
prov  boire».  ) 

(  Ré»iduu 
dtfnitir».) 

■X  PLO». 

■>  «OIRf . 

1- 

k» 

43 

U 

45 

46 

47 

48 

49 

5o 

5i 

■. 

fruc». 

fnioc». 

fraaet. 

firaacs. 

franc». 

fraDc». 

frtae». 

francs. 

fr»»M. 

^ 

1,817 

. 

1.424.231 

44,648 

2,497,829 

2.557,588 

• 

59,759 

83 

^ 

1.898 

. 

2,704,950 

76.439 

4.800.803 

4.838,381 

. 

37,478 

68 

.913 

10 

20.724 

603.644 

37,976 

1.189,811 

1.182.971 

6,840 

• 

86 

L951 

12.676 

640.717 

4,923,331 

109.871 

11,556.515 

11,378,610 

178.005 

■ 

27 

M 

12.282 

386.412 

3,728,129 

76.265 

13.287.344 

12,844,713 

443.031 

- 

23 

m 

'Ali 

5.587.970 

526.933 

5,167,765 

112,938 

20,074,667 

17,812.637 

3,362.030 

' 

.    10 

334.583 

58,480 

3.133.142 

41,582 

5.078,725 

5,026.508 

53.317 

« 

65 

^0 

# 

• 

2.445.407 

59.832 

7,571,056 

7.577.188 

• 

6,132 

42 

410 

137,542 

903.117 

5.395.226 

248.968 

19.751,550 

20.567.455 

■ 

815,905 

11 

poo 

3.833 

56,846 

2  909,52'J 

200,435 

7.471,187 

7,115.988 

355.199 

• 

4S 

iJ^ 

2,869 

314.243 

4.281.332 

38.544 

11.148,934 

10.932,099 

216.835 

M 

29 

329 

11.596 

130,449 

3.019.861 

74,235 

5.780,896 

5.721,792 

59,104 

■ 

55 

ftW 

6.55] 

12.138.336 

.    884.111 

15.669,811 

140,403 

63,194,000 

59,709,922 

3,484,078 

a 

2 

1% 

4.M8.935 

368.640 

4.935.652 

82,825 

18.467.410 

17.774.816 

692.594 

'     » 

13 

,&u 

211 

. 

2,798.705 

80,008 

7,866,490 

7,594,775 

271.715 

m 

40 

^i 

1.886.050 

914.18J 

7,714,040 

125,155 

30,169.301 

29.993,522 

175,779 

- 

5 

«^ 

3.670,954 

234,832 

4,126,193 

380.998 

12.383,465 

11,969.451 

414,014 

• 

26 

351 

210 

. 

3,093,379 

76.640 

6,625,189 

0.540,582 

84.607 

■ 

48 

325 

370 

. 

2,214,312 

37,463 

3.614,685 

3.600,326 

8.359 

- 

74 

«5 

575,192 

m 

. 

2,871,755 

230,947 

5,726.120 

5.256.293 

469.828 

• 

56 

Kl 

3 

35.497 

944.386 

29.751 

2,432.488 

2,374,563 

57.925 

• 

83 

»1 

151,849 

415,181 

10,956,971 

356.210 

28.884.254 

38,776,930 

107,324 

• 

6 

D 

118,894 

44,075 

2,113,133 

26 

5,324,121 

5.260.964 

54.157 

■ 

62 

1^ 

1.727.633 

312,838 

6,325.321 

337,279 

15.038,421 

14.692,710 

345,711 

• 

19 

es 

333 

84,908 

4.080.653 

90,877 

10.319,335 

IC.390,549 

a 

71.214 

32 

IM 

30.004 

191,923 

2.091,373 

80,250 

4.033.591 

3.954,282 

79,309 

a 

73 

us 

821 

0,165 

1,285,035 

60,877 

2,876.186 

2.773,062 

103,124 

« 

80 

>>3 

11«,9S8,SM 

6,942.855 

70,273,866 

1.649.757 

•  357,096,072 

348.410,349 

8,685,733 

a 

1 

ti 

195,613 

7.720,574 

11,546,093 

1.093.508 

4G.693.754 

46.224,362 

469.393 

- 

3 

BS 

9», SOC 

2,524,000 

398,088 

4,543,096 

408,547 

15.148,206 

14,748,518 

399.688 

- 

18 

U 

370,414 

435 

8,547,711 

83.355 

23.528.937 

23.008.584 

520,353 

• 

8 

4,4U 

238,542 

3,505,006 

95.773 

5,340,736 

5,339.210 

1,526 

a 

60 

»« 

1.743,135 

463,478 

5,160,090 

192.632 

20.534,430 

20.970,439 

• 

446AK)9 

9 

Uq 

3,745 

. 

2.587,108 

79,873 

4,889.396 

4.853,302 

35,994 

• 

67 

k3 

1.161 

. 

1.766,043 

35,195 

3,220.463 

3,213.128 

7,335 

• 

78 

999 

3,131 

498,988 

5,598,657 

150,248 

10.606,760 

9.795.176 

811,593 

a 

31 

J» 

308.505 

• 

3,742,932 

102,700 

6.396,569 

6,443.774 

• 

47.205 

50 

9A3 

• 

• 

3,684,236 

.%8,415 

5.242,905 

5.235,805 

7,040 

• 

63 

,ii: 

23,065 

• 

2,566.524 

87,304 

5,335,707 

5,212,756 

122,981 

• 

61 

J24 

• 

116,222 

2,780,253 

63,132 

6,155,119 

6,071,298 

32.821 

• 

52 

*) 
Wi 

315,123 

9.245 

3,947.563 

61,536 

10.315.360 

10.049,407 

105.953 

a 

33 

2,222,8»; 

525,494 

29,283 

3,020,153 

65,397 

5.962.351 

6,109,629 

a 

237,278 

5'i 

U9^ 

)    1«1,9«»,SS1 

30,243.442 

4I8,17M«« 

12,474,823 

1,263,191,735 

1.239,837.834 

26.735,813 

3.381,912 

1^            ^^         "•! 

kA     1    <•  9     «%*V>4ltfk     «Ia    I^VAV^l^ 

e  son  compi 

i^\        .    

23.353.901' 

^^ 

N 

— 

^^^^ 

>9  l*    pwruc 

^*"  / •  * 

BCLL.  DE  STAT. 


16 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


238 
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Conioinmation  réellement  imposées  consommation  enj 


1"  PARTIE. 


CONSOMMATION  DES  TINS  ,  CIDKBS  ET  ALCOOLS   REELLEMENT  IMPOSEE. 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

AlUer 

Alpes  (  Basses-  ] .  .  . 
Alpes  (Hautes-) .  . . 
Alpes-Maritimes . . . 

Araèche 

Aniennes 

Ariège . 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boucbes-du- Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Chnrcnle-hiférieurc 

Ch.M- 

Gorrèzc . 

Côle-d'Or 

Côtes-du-Nord.... 

Creuse 

Dordogne.  ....... 

Doubs 

Drômc 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-ct-Vilaine- . . .  . 

Indre 

InfIre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (  Haute- 1.  , . , 
Loire-Inférieure.  . . 

Loiret  . 

Lot , 


QUANTITÉS 

QUOTITÉ         ] 

DK    LA    CONSOMMAT  101   IKNil 

POPU- 

LVTION. 

' 

IMPOSKES. 

— ^ 

pir  hthitaot. 

1 

Vin». 

CHlreii. 

AlcooU. 

Vins. 

Cidrei. 

Ak 

litbtUnts. 

h ce loi. 

hcctol. 

heelol. 

h.     !. 

!..    I. 

L 

351,569 

391,253 

81 

0.769 

1  a 

„ 

l 

S'iKôia 

335,231 

115.015 

45,008 

0  61 

0  21 

8 

'1-2^1,378 

465,816 

1.489 

8,102 

1   10 

II 

l 

ll8J-^i2 

56,685 

15 

3.069 

0  48 

ti 

S 

113,229 

123,163 

13 

2.548 

1    15 

II 

% 

265  J  55 

424,555 

125 

7,408 

1  60 

II 

; 

363,501 

225,792 

11 

7,383 

0  62 

i> 

! 

318,865 

100,584 

15,718 

17,728 

0  33 

0  05 

1 

2l9,0/il 

156,808 

12 

3.320 

0  71 

it 

11 

251,435 

318,629 

20,345 

10,153 

l   27 

0  0» 

1 

310,513 

235,060 

15 

5.830 

0  75 

// 

l 

389,a64 

557,764 

603 

0,410 

1   43 

il 

ï 

673,820 

1,026,533 

116 

35,774 

1   52 

>> 

1 

417,176 

49,589 

408,278 

43,025 

0  12 

0  97 

10 

23fi.282 

198,244 

261 

3,159 

0  85 

i> 

1 

356,235 

37'..410 

2.079 

5,025 

1   06 

0  01 

1 

453,455 

451,820 

2,748 

9,043 

0  99 

n 

, 

347,725 

315,002 

1,438 

8,701 

0  91 

t* 

322,393 

179,088 

1,005 

3,650 

0  56 

II 

368,108 

419,827 

222 

10,627 

1   06 

ti 

616,074 

39,568 

558,662 

33,475 

0  06 

0  91 

1 

270,366 

360,193 

306 

4,330 

1   28 

// 

1 

1 

46^1,822 

3  i  6,091 

753 

G.887 

0  68 

il 

302,046 

359,302 

100 

13.514 

1    18 

II 

i 

303,491 

212,566 

23 

6.769 

0  70 

II 

1 

340,052 

74,326 

221,983 

38.922 

0  21 

0  65 

1 

280/169 

208,391 

87,366 

22.104 

0  74 

0  31 

1 

739,648 

129,435 

112,482 

46,094 

0  17 

0  15 

' 

416,036 

268,282 

33 

11,472 

0  64 

II 

459,377 

648,188 

159 

10.039 

l  41 

II 

250.472 

209,512 

30 

2,189 

0  84 

II 

< 

809,902 

1,298,764 

2,529 

16.992 

1  60 

il 

1 

409,684 

050,434 

39 

16,032 

1  38 

II 

\ 

622,039 

93,924 

1,047,202 

35,358 

0  15 

1   68 

5 

289.200 

229,150 

1,313 

5,334 

0  79 

// 

1 

337,064 

314,524 

12,478 

8.030 

0  93 

0  04 

1 

568,933 

508,655 

120 

10,733 

0  89 

II 

3 

266.143 

309.876 

61 

8,418 

1   16 

f> 

< 

292.884 

228,029 

21 

2.091 

0  79 

II 

i 

278,153 

194,672 

12,445 

6,461 

0  70 

0  04 

3 

025,330 

1,027,591 

331 

18,996 

1  64 

// 

l 

316,699 

356,008 

44 

4,927 

l   13 

n 

\ 

646,172 

467,700 

136,545 

21.277 

0  72 

0  21 

\ 

371,019 

401,723 

15.162 

11,088 

1  07 

0  04 

\ 

2^10,403 

182,880 

259 

3.407 

0  76 

rt 

1 
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vnsommation  totale  des  vins,  cidres  et  alcools  en  1899. 


r  PARTIE. 

ÉTALUAnON   APPROXnUTITS   DE   LA   CONSOMMATION   TOTALE  DES    YIHS,    CIDRES   ET  ALCOOLS. 


<)ll.NTITES  C0N5OMMEES 

llUKUU  CBXZ  IM9   RBCOLTAliTS 

et  In  b«u]lcnn  de  era. 
I  (Bvdnatioa). 


im 


fM 


l,067.«i8'i 

6.035 

1.85r> 

92 

12,12*2 

l8,i8G 

309.087 

II 

9,535 

34 

186 

466,965 

95,095 

23.300 

1,100 

II 

420 

II 

636,933 


261 

398 

275 

11 

6.503 

3 

11 

182 

625 

835 

1,809 

1,111 

1 

700 

18 

121 

195 

783 

215 


TOTAL 

DB    LA    COMOMMATIOII 

(imposa  on  en  franchÎM]. 


16.000 

250 

22.622 

2,170 

2,474 

937 

1,166 

423 

/* 

^5 

5,433 

565 

850 

655 

243 

64 

185,000 

^140 

28,019 

W)6 

5,850 

243 

hMtoUtre». 

610,572 
366,823 
524.952 
91,673 
133,384 
455,167 
205,7^15 

in,o:)5 

20'j,5'i9 
387.753 
^117,958 
62^1,290 

1,379,057 
49,580 
201,899 
405,604 
575,117 
303,427 
192,071 
586,404 
39,568 
360,208 
423,426 
384,547 
29'i,800 
75,610 
217,696 
129,435 
398.014 
941,062 
360,834 

1,764,004 

1,241,215 
93,924 
254,150 
488,500 
694,525 
340,001 
378,920 
301,319 

1,137.381 
359,156 
922,860 
446,060 
235,110 


kecioUtrea. 

2,190 
202,768 
15,810 
15 
23 
125 
II 
40.304 
32 
30,477 
15 
13,357 
116 
1.47:),760 
0,296 
3,935 
2.840 
13.560 
19,491 
222 
867,749 
306 
10,288 
194 
209 
088,948 
182,461 
135,782 
33 
1,259 
30 
2,949 
39 
1.684.195 
17,313 
35.100 
2.594 
1,227 
21 
17.878 
1.181 
287 
321,545 
4S.181 
6.109 


boctolitrtt. 

8.359 
46.041 
8.538 
3,069 
2,587 
7,599 
8,365 
18,135 
3,748 
11.121 
6,024 
6,720 
36,833 
58,470 
3.159 
5,286 
9.441 
8.976 
5.667 
17.130 
38.478 
4,341 
7,069 
14,139 
7,604 
40,731 
23.215 
46.095 
12.172 
10.057 
2.310 
17.187 
16.815 
35.573 
5,584 
10,800 
17.670 
8,841 
2.136 
7,026 
19,651 
4,991 
21,717 
11,894 
3,650 


QUOTITE 

PAB  lABITAMT 

de  la  coniommerion  totale. 


1  73 

0  67 

1  23 

0  78 

1  25 
1  71 
0  81 
0  35 

0  93 

1  54 
1  34 

1  60 

2  04 
0  12 


0  86 

1  14 
1  26 
1  05 

60 
59 
06 
28 
91 

1  27 
0  97 
0  22 
0  77 
0  19 

0  96 

2  04 

1  45 

2  17 
2  64 
0  15 

0  87 

1  45 
1  22 


30 

29 

08 

81 

14 

_  42 

l'l9 

0  97 


h.    I. 

0  01 
0  37 
0  03 


15 

II 

08 
II 
04 

53 
03 
01 
01 
04 
01 


2  37 
8  52 


l  41 

-0  02 


1  00 
0  65 
0  19 


2  71 
0  05 
•0  10 


•0  06 


•0  49 
•0  12 
O  03 


J(). 


00 
60 
42 
24 
30 
68 


1  71 

4  42 
l  94 
l  73 

5  47 
14  01 

1  34 

1  48 

2  08 
2  58 
1   14 

4  66 

5  41 
1  56 

1  52 
4  68 

2  51 
U  96 

8  28 

6  24 
2  87 
2  19 
0  98 


2  12 

3  59 

5  54 

l  94 

3  20 

3  U 

3  33 

0  73 

2  53 

3  15 

l  59 

3  36 

3  20 

'" 
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Consommation  réellement  imposée,  consommation  enfrmé 


r  PARTIE. 

CONSOMMATION  DKS  VINS,  CIDRES  ET  ALCOOLS  RÉELLEMENT  IMPOSÉE. 


DEPARTEMENTS. 


Lot-et-GaroDne 

Loxère 

Maine^t-Loire 

Manche 

Maroe. 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Menrthe-et-Moselie .... 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre. 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrënëes  (Basses-) 

Pyrénées  (Hantes-) 

Pyrénées-Orientales . . . 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

SaToie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Paris. 

Seine-In£Meure 

Seine-ct-Mame 

Seine-ct-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-ct-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Total  pour  fensemble 
de  la  France 


POPU- 
LATION. 


habiUoU. 

286,337 
132,151 
514,871 
500.052 
439.577 
232,057 
321,187 
466.417 
290.384 
552.028 
333.899 

1,811,868 
404,511 
339,162 
906,249 
555,078 
423,572 
218,973 
208.387 
88.047 
839,329 
272,891 
621,237 
425,077 
259,790 
265,872 
803,680 

2,536,834 
837,824 
359,04'i 
669.098 
346,694 
543,279 
339,827 
200.390 
309,191 
236,313 
441.735 
338,114 
375,724 
421,412 
.322,656 


38,227,807 


QUANTITES 


Vint. 


hectol. 

215,637 

132,533 

340,125 

39.502 

607,776 

294,246 

42.927 

579,456 

347,902 

76.396 

313,935 

243.343 

244,820 

33,144 

97,524 

420.347 

388.164 

205,811 

142.330 

115.296 

1.393,583 
356.348 
573,335 
172,536 
190,230 
149,717 

2,030.464 

5,292.282 
173.902 
561.808 

1.010.491 
294,133 
98.787 
436,107 
161,038 
291,905 
122,172 
267,492 
286,909 
407,070 
440,566 
176,359 


35.270,085 


Cidros. 


hectol. 

193 

2 

30.165 

622.621 

21,043 

430 

269.437 

505 

626 

370,292 

765 

12,009 

78,331 

236,426 

14,905 

487 

1.798 

145 

5 

38 

5t22 

71 

213 

233,606 

449 

3,915 

50.663 

90,859 

748,046 

86,516 

103,173 

1,248 

62.240 

52 

28 

36 

32 

1,950 

1.339 

9,892 

200 

46,308 


5,884,336 


AlcooU. 


hcetol. 

4,575 

1,929 

15,367 

40,408 

21,361 

8,344 

19,283 

19,590 

11,416 

25,871 

7,039 

91,097 

40,234 

21.602 

72.857 

10.282 

7.653 

3.595 

5.839 

4.688 

34,789 

8.897 

18,386 

26.343 

4.703 

3,433 

57,226 

200,753 

122,244 

32,229 

53,196 

7,545 

60,760 

7,253 

3,756 

12,983 

7.912 

6,776 

5,722 

6,976 

23,150 

0.066 


1,757,731 


QUOTITE 

DB   LA    COKSOVHATIOR   ntfOSn 

par  habiUat. 


Vin». 


h.     1. 


0  75 

1  00 
0  66 

0  08 

1  38 
1  26 

0  13 

1  24 
1  20 
0  14 
0  94 
0  13 
0  60 
0  10 
0  11 
0  75 
0  92 
0  93 

0  68 

1  31 
1  66 
1  30 

92 
40 
73 
56 
52 
09 
21 


0 

0 

0 

0 

2 

2 

0 

1  56 

1  51 

0  85 

0  18 

1  28 
0  80 
0  94 
0  52 
0  60 

0  85 

1  08 
1  05 
0  53 


0  92 


Cidi 

re». 

h. 

l. 

Il 
II 

0 

06 

1 

25 

0 

05 

0 

84 

II 

,1 

0 

67 

,1 

0 

01 

0 

19 

0 

70 

0 

02 

II 
1' 

II 
II 

li 

II 

0 

54 

il 

0  01 

0  06 

0  04 

0  89 

0 

24 

0 

15 

II 

0 

12 

n 

$1 
II 

0  02 

0 

14 

0 

15 

AlMd 
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• 

mommation  totale  de 

A'  vins,  cidres  et  alcools  en  1899. 

ÎTALDATIOÎt    APPROXIMATIVE    DE    LA    CO 

2"  PARTIE 

TOTALE    DES 

VIMS,    CIDRES    ET    ALCOOLS. 

^fSOMVUTION 

làXTITES  CONSOMMÉES 

TOTAL 

Q  U  (J  T I T  f 

hicaiit  ciez  Lts  iécoltahts 

m 

E    LA    COHftOMMATlOX 

rAlt   HAIITAltl 

«t  Ui  boaUleurt  Je 

cru. 

.     . 

( 

LYa]uilioni.  1 

(imposée  oo  en  franrhiie). 

lie  la  cnnsoiuiiiation 

mule. 

^ 

Cidres. 

AleooU. 

Vin». 

Cîdre*. 

Alcools. 

Vini. 

Cidres. 

Alfooli. 

tel. 

beetol. 

liée  loi. 

Iiff-tolitre». 

hcrtoHlrcs. 

heclolilrcs. 

II.      1. 

11.     1. 

1.      c. 

170 

14-2 

192 

361,907 

335 

4,767 

1    26 

*/ 

l  66 

m 

ir 

,t 

134,513 

2 

1,929 

1    01 

(, 

1   46 

07} 

20,600 

579 

5^15,197 

50,765 

15.946 

1    06 

0  10 

3   10 

„ 

633,23/1 

l,l^i7 

39,502 

1,255,855 

41,555 

0  08 

2  51 

8  32 

m 

9,377 

3,513 

760.510 

30,420 

2'i,874 

1   73 

0  07 

5  66 

m 

20 

1,050 

388,446 

450 

9,394 

1  67 

II 

4  05 

m 

453,662 

1,377 

43.532 

723,099 

20.660 

0  14 

2  25 

G  'i4 

m 

,/ 

909 

670,264 

505 

20,'i99 

1  43 

„ 

4  39 

m 

175 

1,856 

414.994 

801 

13.272 

1   43 

;* 

4  58 

m 

09,987 

32 

86.558 

470,279 

25.903 

0  16 

0  85 

4  69 

;167 

^1,767 

545 

348,102 

5,532 

7,584 

I  04 

0  02 

2  27 

II 

400 

n 

243,343 

12,409 

91,097 

0  13 

0  01 

5  04 

5,^6 

119,953 

116 

245.366 

198,284 

40,350 

0  61 

0  49 

9  98 

» 

650,496 

5,093 

33.144 

89fi,92i 

26,095 

0  10 

2  65 

8  94 

II 

26,139 

II 

97.524 

41,044 

72,857 

0  11 

0  05 

8  0^1 

m 

3fi,575 

1,409 

622.977 

35,062 

11,691 

l   12 

0  06 

2    10 

m 

3,868 

10 

450,312 

5,666 

7,663 

1  07 

0  01 

1   81 

m 

3,116 

2 

243,760 

3,261 

3,597 

l   11 

0  01 

1  64 

m 

f 

110 

210,450 

5 

5,940 

1  01 

n 

2  86 

» 

350 

25 

115,296 

388 

4,713 

1  31 

,1 

5  35 

1 

II 

360 

1,534,583 

522 

35,1 'i9 

1   66 

tl 

h  17 

1 

186 

1.094 

405,121 

257 

10,991 

1   48 

II 

3  66 

9 

49 

1.522 

742,797 

262 

18,908 

1  20 

II 

3  20 

96 

108,229 

1,682 

194,602 

341,835 

26,025 

0  45 

0  80 

6   12 

30 

8,600 

990 

240,750 

9,049 

5,693 

0  93 

0  03 

2   19 

190 

4,128 

471 

283,507 

8,043 

3,90'i 

1   06 

0  03 

1   ^i7 

^2 

128 

53 

2,034,106 

50,791 

57,279 

2  55 

0  06 

7   12 

» 

ff 

II 

5,202.282 

90,859 

200,753 

2  09 

0  {\k 

7  91 

" 

596,820 

545 

173,902 

1,344,866 

123,789 

0  21 

I   60 

U  71 

m 

59,410 

731 

595,936 

145,926 

32,060 

I   66 

0  41 

8  98 

155 

82.443 

1,748 

1,061,646 

185,616 

54,944 

1   55 

0  27 

8  21 

m 

6.611 

684 

304,212 

7,859 

8,229 

1   05 

0  02 

2  37 

6 

108,397 

21 

98,793 

172,637 

60,781 

0  18 

0  32 

Il    18 

m 

350 

110 

500,480 

402 

7,363 

1  47 

1, 

2   16 

Kl 

692 

415 

359,508 

720 

4,171 

1   29 

n 

2  08 

99 

II 

1.681 

536,244 

36 

14.664 

l   73 

,1 

4  74 

w 

II 

370 

222,430 

32 

8,282 

0  94 

n 

3  50 

QO 

600 

80 

507,^92 

2.550 

6,856 

1    14 

0  01 

1   55 

370 

8,550 

466 

409,279 

9,889 

6,18H 

1   21 

0  03 

1   83 

480 

41,129 

,, 

407,550 

51,021 

6,976 

1  08 

0   13 

1   86 

m 

75 

2,506 

605,425 

275 

25,656 

l   43 

II 

6  09 

M 

28,473 

4,724 

405,157 

74,781 

10,790 

1   22 

0  22 

3  24 

Km 

6,199,201 

8(».629 

43,198,879 

12,083,537 

1,838,360 

l    13 

0  32 

4  81 
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TlBf.EAU    ID. 


Produits  des  contributions  indirect 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IM1>0SÉS 


MB    HATVRI   DB    TAU. 


Droit 

de 

circulation. 


VINS. 

VIds  \ 
à  destination  f 

des         ) 

départements  l 

de  ) 


i'*  classe  à., 
a*  classe  à.. 
3*  classe  à.. 


Piquettes  pour  la  consomma- ^ 
Ûon  des  particuliers. . . . 


Raisins  secs  à  boissons  pour 
la  consommation  des  parti-' 
culiers  (4,017,612  kilogr.).  ' 

Total 

perçu  à  rcnlërcment.. . . 


Droit 
de  d<^(ail. 


Taxe 

de 

remplaccinenl. 


chex  les  marchands  en 
gros 


loon< 

\statë^  chez  les  (  exercices., 
f  débitants  | 

par      (  abonnements. 


Total. 
Paris.  ... 


Lyon. 


Total  des  qaaotiléi  soniuisM  aux  droîu  généroax.. 

Droits  d'entrée 

Taxe  unique 

Total  des  qnautitét  impotées  une  Mule  fois  et  pro» 
dait  told  de  l'Impdl  tnr  le*  vint 

CIDRES,  POIRÉS  ET  HYDROMELS. 
Droits  de  circulation 


QUOTITE 
des 

TAXIS. 

(D^inies 
comprit.  ) 


i'hectol. 


l'OO* 

1  50 

2  00 

1    00 

les         ) 
100  kilogr. } 
6' 00»     ) 


NOMBRE  D'UNITÉS 
iHPOsixs. 


Axxii  1899. 

Risnllatt 

proritoires. 

3 


1Î.500/0J 


de  la  valenr.  < 


rhectol. 
S'25« 

7   09 


Divert. 
Dtvera. 


Droit 
de  déUil. 


Taxe 

de 

[remplacement. 


perçu  à  renlèvement. . 

Ichcz  les  marchands  en 
ffros.. 
(^ezles  )  exercices.... 
débitants  > 
par      )  abonnements. 

Total 

Paris 


12.  50  0/0 
delà     * 


O'SO" 

50  0 

valeur. 

12.50  0/0) 

'delà valenr.  \ 

12.50  0/0(»)( 

dnlavaleor.  I 


I.yon. 


Total  det  quantités  souinitei  aux  droili  généraux.. 

Droits  d'entrée , 

Taxe  unique 


4'50« 
2  07 

Divers. 
Divert. 


Total  det  qaanlitét  impotées  une  tenle  foit  et  pro-) 
dait  total  de  l'impôt  sur  le*  cidret • i 


heetol. 

7,754,856 

I5.7'i8,021 

954,794 

'1^,152 
(M  120,525 


24,622,548 


12.50  0/0  j 
de  la  valeur.  { 

12.50  0/0<«)j 
delà  valeur.  \ 


14,561 

47,925 

1,440,531 

2,898.557 


4,401.574 


5,217,680 
712,683 


34,054,285 


2,061,156 


8,034.612 


35,270,085 


2,343,327 

264 

3,014 

1.642,647 

898,355 


4,887,007 

92,309 

422 


4,980,338 


1,051,883 


1,628,578 


5,884,336 


AKNil   1898. 

Rétnilals 
dé€nit!ft. 


hectol. 

8,023,362 

15,871,585 

951,626 

29.882 
«')  178,688 


25,055.143 


17,458 

48.183 

1,353,611 

2.713,373 


4,332,625 


4, 456^925 
703,858 


DIFFÉREHCES 


34,548,551 


2,622,661 


8,510,961 


.^4,937,619 


1,791,102 

228 

2,505 

1,411,240 

801,624 


4,006,699 

49.033 

354 


4,O5f),0.S6 


797.173 


1,209,442 


4,754,608 


bcelol. 


3,168 
14,270 


185,IS4 


68,949 


760,755 
8,825 


405.734 


38,495 


i  23.651 


332.466 


562,225 

36 

509 

231,407 
96,731 


880,908 

43.276 

68 


924,252 


254,710 


359.136 


1,129,728 


(i)  D'après  la  base  de  conversion  de  3  hectolitretpar  100  kilogrammes  de  raisint  secs,  (a)  Sont 
po«r  tout  déchett  et  consommation  de  famille.  (3)  Dopnit  1896 ,  les  rhiOres  de  l'importation 


déduction  d«  3    p.   o^« 
ne  t'appliqtieat  q«'«uK 
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R^  la  années  1899  et  1898. 


MOITS  G 

ONSTiTÉS. 

inii  1898. 

Rm«Iuu 

d^aitifs. 

8 

DIFFi 

ni  P1.V8. 
9 

ÏRENCES 

BV   HOin». 
10 

H 

vus  OK    TOBTB   SOBTB.                                                  || 

aibIb*. 

aA««Atas 

lUMUtt. 

mroiTA- 

TIOI. 

lirOBTA- 

TIOI. 

Rmluu 

.895... 

•89i... 

Ig::: 

1899... 

BITATiOl . 

aoTiei.... 

88.687.871 
44.888,183 
SI. 388.711 
31,881,389 
47.987,888 

hMtol. 

6.356.355 
8.818,716 
7.819,908 
8,883.444 

8,374,881 

hMUl. 

1  696.196 

1.783.581 
1,774.158 
1.838,108 
1,888,681 

^.754.S61 

francs. 

8,023.367 

23,826,376 

1.903,277 

29,882 
357.387 

frincf. 

6,337 
14.270 

■ 

fraaet. 

268.500 
186,924 

■ 

• 
116.244 

< 

l8»9        Avon 
•t 

18.818.311 

t 
118,868 

14.474 

t 

!s,639.i52 
1,909,614 

i<f8   (    A««aiitATioa. 

•t 
\    1I97.      DiMimTioii.  .. 

68,883 

1,073.841 

• 

• 
137.941 

«.152 

PRIX    MOT»   >l    LA   TIVTB   BN    dItAIL.                              || 

2U,]« 

Allais. 

«lAITItâ*. 

TAIBSIS. 

1     -y...      1 

E 

1899... 

hMtol. 

1,741,019 
1.645,343 
1.786.614 
1,583,611 
1.440.881 

«^■••.              fr.  t.  Il 
118,881.883          70  66    1 
111.488.418         74  44    1 
114.791.035          73  15    1 
188.918.948         78  11    1 
85.858.891          S6  33    | 

M9,22J 

34,140.289 

- 

551.067 

11^,615 

156.391 

418,275 

13,210,183 
24,711.627 

• 

a 

263.842 

28.271 
30.087 

1.620.670 

• 

IMtOBTATION  OB   PBVIT8  8BCB  BT   PABBIOATIOB  BB  Vf|                1 
ATBC   CBS  rBOITS.                                                        || 

f.%5.469 

Allies. 

IMMBTAtIM   W. 

-"-":— Il 

^.071,390 

38.406.476 

a 

1,125,086 

nii*iBt  «Ma. 

rigiiM  ticht» 

Raitlu  MU.      F 

Ifl»  «««ItM. 

l5jtt9,085 

36,772.329 
4,992.342 

6,276,756 
62,492 

»«96 

••»» 

kilogr. 

18.104,109 

31.081,800 

13,008.300 

8,393.873 

kllop. 

11.883 
884.489 

87.188 
Sll.TlB 

hMl. 

458.114 
888,810 
481.411 

187.158 

hMt. 

tl,î6i,531 

114.401,436 

4,363,095 

s.oso.ioe 

885,400 

111.877 

j^ttso-i 

ÎVofuT 

1,855.746 

29.326 

, 

CIOR 

BS,    POIBBS  BT    HYOBOMBLS.                                       1 

wj'U,»** 

39.350,371 

720,513 

aâeaLTit 

BB>«lfA- 

TIOI. 

& 

155,607.553 

5.112.933 

Allilt. 

um«Um. 

TI*I. 

U75,710 
786 

1.433,762 

666 

7,966 

4.402,783 

2.214.169 

441,948 

120 

3.383 

98,772 

109.849 

1895... 

1898... 

:;n::: 

kMtol. 

15.880.814 

8.074.391 

6.788.715 

10.637.436 

18.835.868 

ll*«tol. 
876 
615 
306 

4,516 
508 

13.030 
18.911 
13.386 

17.886 
17.018 

1' 

1899           AoCMfelTATIM. 

•t 
189e.          DlBI.OTIOl... 

iSqS    (  AosMutArio». 

18.198.U1 

• 

• 
3,918 

9.141 

^J;32M18 

8.848,711 

4,110 

• 

a 
8,470 

^713,418 

8,059,346 

220,674 

735 

654,072 

194.766 

130 

1897.    (    DlHIItlTtO*... 

W5,440 

1 

•BIX   MOTBB   DB    LA  TBBTB    BR   ©iTAII..                                1 

^--^ 

Ailiu. 

QOAItlvAt. 

fAI.I«l0. 

riit 

im,73î 

8.280.755 

848.977 

.895... 

1898.. . 
1897... 

.898... 

1899... 

à««tol. 

1.878,740 
1.041,699 
1.671,873 
1.411,148 
1.641,6 k7 

frasM. 

39,693.801 
41.369.834 
39.179.951 
36.814.964 

87,111.191 

fr.  «. 

28  08 

10  17 
13  50 
16  71 

11  59 

3.ii7.fiS5 

359.041 

112.960 

2.758.509 

789,176 

i3.lW,4l8 

11.398.305 

1.751.113 

— -  • 

'»We  Tsil?*  H^*  deitiné»  •  la  distiUaUon   on  a  la  vinilîciUon.  Il  •  tto  inUodaît,   en  entre,  comme    frniU  de 
.w«,3oo  kilogrammes  de   raisins  secs  et  I7.a85,9oo  kilogrammes  de  fi gnes  sèches. 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSES 


PAR    !«ATCI1B    DB   TAXE. 


ALCOOLS. 

Alcool  por  contenu  dan»  Ut  ipiriluenx  { eiprlts ,  eaiii-dc-vie 
en  fprelet  ou  en  boiiteUle»,  fruits  à  IVau-dc-vie  ,  liquenn , 
absinthes,  etc.),  dan»  le«  vli»  artiiicieU  (  de  raitina  sec», 
de  figues»  etc.),  dan»  le»  ver  monta ,  let  vin»  de  Hqiienr. 
a  renlèvement. 


I 


à  l'arrivée 

i  k  l'entrée  dea  villei 

rédimées 

cl  manquants 

reconnai  chci  lea 

[marchanda  en    gros. 

J  chex 

I       le»   débitant» 


vins  de   raisins 


Spiritueux , 

secs,  etc 

\  ermouls  et  vins  de  litfaeur. 


QUOTI- 
TES 

des  taxe» 
(Dé- 
cimas 
com- 
prit.) 


riioelol. 


156'25' 

(a)    78  125 

K  


150  25 


vins  de  raisins 


\       aux  eiercicet. 
Taxe 
de  remplacetuenl 
k    Pari». 

Total  d««  quantité*  iinpo- 
sf'cs  souiiii»es  au  droit 
de  ronsoinuiation  et  à  lu 
ta\e  de  remplacenicnt. . 

Droit  d'entre 


Spiritueux 
secs ,  etc 
Vermout»  et  vins  de  liqueur. 

Spiritueux,  vins  de  raisins 

secs,  etc 

Vermouls  et  vins  de  liqueur. 

Spiritueux,  vins    de  raisins 

secs ,  etc 

Venu  ouïs  et  vins  de  liqueur. 
Spiritueux,  vins  de  ridsins 

secs ,  etc 

Vermouls  et  vins  de  liqueur. 
Total  dei  quantité»  iinpo»éet  une  sfiiili'  foi»  rt  produit   tolal 
de  i  impôt 

VINS  ALCOOLISÉS. 
Alcool  pur  contenu  dans  les  vins  alcoolises. 

^     .  ,      (de  consommation 

Doume    J   ,pg^^,  jj^j  remplacera tnt  à  Paris 

^•■"'t      (   d'entrée 

PRODUIT  TOTAL  de  la  surtaxe 

VINS  DE  RAISINS  SECS. 
Droit  de  fabrication  et  manquants 

BIÈRES. 

AKCIE?!    TAIIIF. 

Bière  forte 

Petite  bière 

Bière  fabriquée  dans  les  hospices 

Total  des  quantités  imposées  et  du  produit  de  l'impôt 
(  ancien  tarif) 

KODVSAD    TARIF. 

Rendement  dikilai-é 

Rendemenl     des     mélasses 

coses ,  etc 

Excédents  supérieurs  à    lO  p.    loo 
mais  no  dépa5.sant  pas  i5  p.  loo. 
Manquants   constatés   sur  les   mé- 
lasses ,  glucoses ,  etc 

Excédents   supérieurs  à    i5  p.   lOO 
mais  ne  dépassant  pas  ao  p.  lOO. 
Sur  la  totalité  des  brassins  (excé- 
dents supérieurs  à  20  p.  100). . . 
Sur  le  montant  des  décharges  par- 
tielles   

f  OTAL  des  degrés-hectolitres  imposés  et  droits  constatés. 

PRODOIT  TOTAL  de  Timpôt  sur  les  bières 

PftODuiT  TOTAL  dc  l'impôt  sur  les  boissons 

Droi  t  de  Uo  centimes  par  expédition 


156  25 

(a)     78  125 
(s)  156  25 

1)^6  25 

(a)    ô3  125 
(i)  186  23 


Divers. 
Dpmt-drolt. 
Droit  plein. 


du 
simple 
droit. 

du 

double 
droit. 


du 

tarif 

de 

,  &  francs. 


gï«- 


312'50' 
372  50 
Divers. 


100 


3^75' 
1  25 
Divers. 


0^50' 

n  50 
i  00 
1  00 

5  00 
5  00 
5  00 


NOMBRE  D'UNITES 

IHrOS  ÉKS. 

Année  1898 

Ré»uiuift 
déGnîtifs. 

4 


provisoires. 
3 


û'40« 


1,4^7,502 

71,08^ 
7,263 


155.092 

1,426 

160 

152,251 

13,871 

1,279 


1,754,845 

95,087 


623,080 

40,883 

4,087 


1.757,731 


heetol.    lit. 

0  0 
4  43 
2  00 


7   10 


hertol. 
24,854 


hectoI. 


DIFFERENC 


IM    M.OS. 

5 


heetol. 


1,432,704         14,798 
43,449        27.539 
4,538  '2.725 


161. S43 
917 
UO 

205,118 

9.946 

976 


1,799,665 

59,960 


639,166 

23,995 

3,005 


1,865.88'; 


heetol.    lit. 

2,479  8.3 

451  63 

1,381  68 


4,313  14 


heetol. 
15,596 


2,449,097 

1,998,221 

4,863 


4, '152,181 


28,566,443 
1,091.493 

40,733 

17,127 

3,923 

2,330 

174 


20,722.223 


5,276.320 

4.207,018 

14,301 


9,557,039 


.479 
50 


3,925 

303 


55.121 


16,8S8 
1 .022 


heetol. 
9,258 


2S,566.4i3 

1,091.493 

40,733 

17,12 

3,923 

2,330 

174 
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HOrrS  COÎISTATES. 


r  1899. 


7 


fhict. 


ttt,206.MO 
6,701,795 


to.517,299 
151.973 


kn,08i,< 

Swé7J6î 


m  |286, 


1 13.0I4,V78 
S43,««4 


Ë! 


,087,603 


2" 

1,382 

9^ 


1.501 


2).860 


MS4,18i 

1497,786 

9,141 


^1*491,114 


li,ttî,222 
5i5,747 

»,7M 

17.128 

19.629 

11.669 

877 


IUmIuIs 

3éfimitifs. 

S 


franc*. 


225,894,287 
4,115,911 


24,532.034 
88.7M 

38,204,246 
1.108,512 


,631.407 
5,313,175 


13,508,920 
334,616 


3U5,788,178 


778,913 
168.354 
61,865 


1.009,132 


15.597 


10,786.300 

5,337,783 

21.729 


25,141.812 


^91^996 


1^.610.1101   35,141.812 


|9V068i  498.900.577 


6.263,844  '    5,9^9.^80 


DIFFÉRENCES 


PtlS. 

9 


Irue». 


2.312,353 
3,585,884 


46.221 


'121.982 


3,054.087 


208,848 


9.263 


14.283.222 

545,747 

10.734 
17,128 
19.629 
11,659 

877 


14.91R,990 


.468.298 


1.633.491 


304.064 


francs. 


1,015,635 


9,846, 196 


8,540.478 


413,942 


5,700,485 


778.886 

166,972 

61,773 


1,007,631 


10.602.116 

2,835,997 

12.585 


13,450.698 


OBSERVATIONS. 


(a)  DeBi-drott.  —  En  v«rtn  de  l*arti«U  31  d«  U  loi  da  1 3  ■ni! 
1 898 .  1m  TermonU  et  vint  de  Uqnrnr  oa  d'hnitation   sont  imposés 

r\T  lenr  force  aleooliqne  totale .  aTer  an  mtnimnm  da  perception 
16  degréf  ponr   les  verraonts  et  de  10  degrés  ponr  les  vins  de 
U<|near  on  d'imitation  ;   ils  sont  passibles  des  dnmi -droits  de  eoa- 
sommation    d'entrée  et    d'ortroî    jusqu'à    lit   degrés    et   des   droits 
pleini  «n-dessns  de  i5  degrés. 
(■)  Droit  plein. 


i»»5 

i«f« 

»8»7 

i<98 


kMtel. 

9,165.448 
S.09S,134 

t.tos.uo 

S,4IS.46« 
t.fttt,l68 


ALCOOLS  ET  LIQVBVBS. 


Importation. 


k««iol . 

I38,69t 
138.818 
ISS,160 

ll7.03t 


Eiportation. 


S94,744 
9»7.II8 
88S.SSS 
S9»,SftS 

308,84« 


ImpertstioB. 
Bs^rtotiea. 


AI«ilS. 


895.       1896. 


iS«,83» 
S8,36l 


ltt,l03 
«t,t60 


1897. 


ll3,i8S 
70,813 


1898. 


1I6.«13 
74,tS4 


1899. 


ItO.SM 
81,146 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


Tableau  111.  (Suite.) 

^^^    i 

246  — 

DÉSIGNATION 

àet 

OBJETS  IMPOSES  PAU  IfATUBB  DB  TAXE. 
1 

QOOriTB 

d«tUxet 

(Dé- 
cimes 

pm.) 

s 

NOMBRE 

IHPO 

Année    1899. 
RésolUU 

pPOVlMHrM. 

D'UNITÉS 

SBBS. 

Année    1898. 

RcsalUU 
déBaitifs. 

i 

DIFFÉRENCES 

DROITS 

COMSTAtis. 

BM  PLUS. 
5 

XX    HOIXS. 

6 

Année  1899. 

Réenitats 
provisoires. 

7 

Année  i8f 

Res.hu> 
défioitib. 

8 

SELS. 

SeHoMÎle,  sel  fabriqaë.  sel  pro- 
venant  de  fabriques  de  salpêtre 
et  de  produits  chimicpies 

Sels  français  a  desUnabon  du  p;iYs 
«le  Gcx  et  de  la  zone  franche  de 
la  Haute-Savoie 

les 
100  kil. 

10' 00- 
2  00 

kilog. 

91.419.239 
2.048.204 

kilog. 

111,697.022 
2.459,106 

kilog. 

0 

kilog. 
«•.t77.78S 

410,902 

francs. 

9,141.930 
40,966 

(nna. 

11.169.) 

49.1 

Total  des  quantités  imposées  et 
produit  total  de  Timpét  sur  les 

93,467.443 

114.156.128 

• 

90.68S.e86 

9,182.896 

11.2IM 

HL'ILES  ANIMALES  ET  VÉGÉTALES 
BOUGIE  ET  ACIDE  STÉARIQLE. 

l  ordinaires  et    produits 
Bougies  \      assimilés .  . .  • 

DÎTera. 

30f00« 
30  00 
30  00 

90  00 

16.629.217 

14.840,827 

1.788,390 

• 

2.069.189 

1.787J 

25.033.380 

2.425.284 

16.914 

296 

24,836.237 

2,771.967 

1,596 

198 

197.143 

15.318 

98 

349.683 

■ 

• 

7.510,014 

727.586 

5,073 

267 

7.450.! 
832,1 

* 

I 

(  d'église  et  cierges 

MaUèrcs        (dû  simple  droit, 
premières      jdu    triple     droit 
frappées        (     comme  amende 

Total  des  quantités  imposées  et 
produit  total  de  IHmpdt  sur  la 

27.475,874 

27,612.998 

137.124 

8,242.940 

8.254J 

VINAIGRES  ET  ACIDES  ACÉTIQUES 
/  8  degrés  et  au- 

Volume                dessous 

de  vinaig^s        9  i  i3  degrés.. . 

et              I  i3à  16  degrés.. 

acides  acétiques  \  17  à  3o  degrés.. 

soumis             3i  à  4o  degrés.. 

à  rimpôt           au  -  dessus      de 

4o  degrés.... 

Acide  acétique  à  TéUt  solide 

Produit  total  de  l'impôt  sur  les 
vinaigres 

l'hectol. 

5'00« 

7  50 

10  00 

18  75 

25  00 

52  50 

les 
100  kil. 

heelol. 

561.043 

14,327 

3 

567 

1.865 

418 

kilog. 
16.046 

heelol. 

531.403 

14.140 

10 

730 

1.932 

433 

kilog. 
13.459 

lieetol. 

30,240 

87 

• 

kilog. 
2.587 

heelol. 

t 

■ 

7 

1C3 

07 

16 

kilog. 

2.808,218 

107.484 

30 

10.646 

46,638 

21.963 
10.038 

2.65T.I 
106,1 

1 

\v 

48,j 
8.1 

3,005.017 

2.857.1 

CHEMINS  DE  FER. 
Voyageurs 

Divers. 
Divers. 

52.348.853 
2,004,847 

50.253.1 
2.005.S 

Marcnandises  (  grande  vitesse  ) . . . 

Proddit  total  de  l'impôt  sur  les 
chemins  de  fer 

54,353.700 

52.26fl.5 

VOITURES  PUBLIQUES 

DE  TBRRB  KT  D'EAU. 

Service  (  Voyageurs 



104.714 

514 

4.785,fe53 

265.079 
38,159 

105,3 
i 

4,841.1 

253.4 

régulier.  |  Marchandises 

i  d'occasion ••.....    .... 

Divers. 
Divers. 

Service       accidentel  et  extraordi- 
1       naire 

Estampilles  et  forts  centimes ..... 

i 

Produit  total  de  l'impôt  sur  les 
voitures  publiques 

5,194.119 

5.233,' 
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DIFFERENCES 


francs. 
2,027,778 
8.318 


2,0S5.U9C 


101,004 


11.078 


70 
3.081 
1,039 

77^ 


409 


57» 
55.457 


39.040 


OBSERVATIONS. 


màteLTATt 
ProrriMlrM  d«  iS^f  , 
i»  iSfS... 


ASSMIKtATlO*... 
DlMIIfTIoa 


Co  triba- 

tioat 
iadiractes. 


QUANTiria. 


Do«anM. 


UUf. 
9S.4«7,4«S 
114.IS«,1SS 


AHIÉBS. 


ANIiiBS. 


tSl,840,M0 

it«,a«s.77i 


S.iSfi.tlft 


SS»,S09«44t 
94t,4M,»0J 


Contriba- 

tioat 
iadircelM. 


t.iu.sti 

1I,S1M9I 


t.tU,M« 


DoaaaM. 


t3.1«4,000 
M,44t.SSl 


743,77t 


fraoca. 
3l,36C,l9ft 
33,«S9,S1S 


1,I9S»3I7 


10U.U    AHIIIALB*   BT  VIOXTALKS. 


AMlléBS, 

1895 

1896 

»»97 

1898 


11 
9 
6 

7 


XOHMB  O'IVTMPOtlTAlEBS. 


474 

410 
439 

3Sfî 


BOOCIB    BT   AGIDB   ST^ABIOVR. 


1895. 
1896. 
1897. 
1898. 


XOMBKB   DB   rABBIGAITTS 


sp«ciaat 

d'acid* 

•torique. 


799 
762 
704 
•»37 


VOIIBBI 

d« 

roarrhands 

entreposiuirat. 


44 
50 
98 

28 


▼IVAMRB»   BT   ACISBa   ACétl^OM. 


1895 

1896 

*«97 

1898..... 

EXBBCICB  18^9. 

Rétallals  provis"* 

1'*  partie 

9*  partie  (  éval.  ).  . . . 

Totaux 

BXBBCICB    189S. 
Héaaltats  définit  ifs 

ï"  partie 

a*    partie. 

Totavx 

avomutatiok  .  .  . 
DiiuBirrioi 


de 

da 

fabricants 

fabriceats 

d'acida 

da 

acétiqae. 

Tiaaigre. 

19 

300 

21 

294 

IS 

258 

16 

277 

de 
Barcbaads 
aa  gros. 


1.891 
1.946 
2.008 
1,862 


da 

pripara- 

taara 

da  coasenras. 


74 
77 
09 
113 


CaiHIIta  DB  PBR. 


franca. 


52,348.853 
4,807.986 


57,156.839 


50.255,263 
*i  ,530. 404 


54,785.007 


2.371,172 


HARCHARDISB8. 


£raaes. 

2,001.847 
1.174' 


2.006,021 


2.005,256 
216.231 


2,221.487 


215,466 


fraaes. 

54,353,700 
4.800,160 


59,102.860 


52,260,519 
4,746,635 


57,007,154 


2,155.700 


Digitized  by 


Google 


Tableau  IIF.  (Suite.) 


—  248  — 


i)ÉSiGNAT10N  DES  OfiJETS  IMPOSÉS 


PiB  IfATVlB  Bl  TAU. 


Licences.. 


DROITS  DIVERS. 

Débitants  de  boissons 

Marchands  en  gros  et  ocJpor- 

teorsde  boissons,  bouilleurs. 

Autres  contribuables. 


Licences  annuelles  des  voitures  publiques . , 
Produit  total  des  licences 


en  or. . . . 
en  argent. 


I 


OUVIAGBS    D*OR    IT    D'ARGENT 

Ouvrages 

contrôlés. 

[Double  droit  sur 

les  manquants 

au  compte  des 

exportateurs 

à  Das  titre. 

Produit  total  du  droit  de  garantie., 


Matières  d*or 

Matières  d'argent. 


CARTES    À    JODBR. 


ii£ 


Cartes 

I  ordinaires. 

Cartes 

de  cercles. 


Portrait  étranger 

Portrait 
français 
(double 
droit). 

Portrait  étranger. 


36  cartes  et  au-dessous. 

?lus  de  36  cartes .... 
6  cartes  et  au-dessous, 
plus  de  36  cartes.. . . 
Cartes  ordinaires .... 
Cartes  de  cercles. . . . 


QUOTITÉ 

Jts 

TAXBS. 

(  Décimes 
compris. } 


Divers. 

Divers. 
Divers. 

Divers. 


rktclogr. 

37'50« 
2  00 

75  00 
H  00 


1«  jon. 

0'75- 


Cartes  ordinaires . . 
Cartes  de  cerdes. . 


g- 

S 
PaoDUiT  total  du  droit  sur  les  cartes  à 


1  jouer. 


Droit  de  TiiifiRE. 


Amendes  et  cohpiscations 

Bacs,  pèche,  francs-bords,  etc. 


Droit  de  dénaturation  sur  Talcool .... 

Prélèvement  sur  les  communes  à  octroi 
pour  frais  de  casernement 

Intérêts  de  retard  pour  crédits  des 
droits 

Recettes  diverses  et  forts  centimes 

Total 

Produit  total  des  droits  divers  .... 


25 
50 
50 
25 
50 

50 
00 
00 

25 

50 


Divers. 


Divers. 

rhectol. 

NT  3  00 
AT37  50 

Divers. 
Divers. 


NOMBRE  D'UNITÉS 


Année  1899. 

RésalUU 
provisoire*!. 


Rpiltvabip 


452,506 


Année  1898. 

RéenlUU 
défioilifs. 

4 


Rtdevebles. 


36,242 
3,438 
Voitures  déclw 

41,759 


hectogr.     gr, 

103,393,25 

1,238,575.91 

8,29 


Jeux. 

2,423,263 

222,789 

88,895 

202,926 

62,723 

356 

48 

21 
n 

144 


3,001,156 


429,501 

34,221 
4,024 
Ses. 
39,570 


bcet<^r.     gr. 

91,448,12 

1,150,472,85 

6,08 
1,385,10 


JSQX. 

2,441,185 

218,493 

94,962 

248,603 

58,819 

382 

547 

II 
45 


3,063,036 


Eipéditions  délivrre». 

123,089,7201  I20,32'i,440 


Nombre  de 

38,416 


bec  loi. 
215,980 


■verbaoK. 

37,047 


bectol. 

180.772 
1,990 


Communes    sssnjelties. 


DIFFERENCES 


BV  PLDS. 
& 


Redevables. 

23,005 
2,021 


as  aofu. 
6 


RedfvaUei 


58( 


Voitures  déciaréei. 

2.189 


licclogr.   gr 

11,945.13 
8.S,l03,Or> 

1.31 


Jeo\. 

4.29<3 

II 
3.904 


Vi'i 


heclujT.  I 


1.3S5,H 


Je». 

n 

6.077 
?i5,67: 


Expéditions  dâivrée». 

2.765,280  ■ 


Nombre  de  procèt-^erlaM 
1,369  '' 


bectol. 
35,208 


becioL 
Communes  aasujtttict- 
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DROITS 

COSST ITÈS. 


Aiaée  1899. 

nérallals 
i  premoirc». 


firaoa. 


9,%4,472 

4,083,650 
109.959 

Î59,W3 


h.397.52ft 


3,S77.247 
2,^77,152 

622 


6,355,021 


1,817,448 
Î78,487 
133,326 
507,315 
78,405 
890 

120 

4 

105 

II 
360 


iS16,460 


13.308.972 


5,286,326 


î,S55,232 
647,040 

K'î,893,35l 

662,332 
(»]5,861.340 


^2,920,195 


W,0«4,408 


Aao^   1898. 

RésaltaU 

defioîtifii. 

d 


frmo 


9,886,149 

4,034,051 
111,888 

243,671 


14,275,759 


3,429.313 
2,300,945 


523 
5,5'il 


5,736,322 


1,830,889 

273,116 

142,443 

621,508 

73,523 

955 

1,368 
225 


2.944,027 


12,032,444 


4.963,368 


2,555,455 

542,316 
75,320 


(a)  1,996,661 

540,788 
(»)  6.529,221 


12,239,761 


52,191,681 


DIFFERENCES 


9 


francs. 

58,323 

49,599 

»/ 

15,772 


121,765 


447.934 
176,207 


99 


618,699 


5,37J 

II 

4.882 

II 

II 
4 

// 

n 

360 


276,528 


322,958 


290,777 
105.624 

896,690 
121.544 


680.434 


1,892,817 


francs. 


,929 


5,541 


13,441 
n 
9,117 
m,103 

II 
65 

1,248 
120 


127,567 


75,320 


667,881 


OBSERVATIONS. 


ROMBItB   D'AaaUJITTl»   A    LA    LICBXCI. 


oéBITAITa 

• 

M 
••• 

r 

4 
J 

m 
l 

ai 

5-2  .^ 

s 

-0  ^ 
3 

1 

• 
4 

.8,5. 

134,679 
134.341 
134.475 
133,061 

55,492 
57,362 
57.360 
71,053 

97,010 
100.371 
102,866 
102.798 

135,441 
132,412 
130,806 
122,589 

423.531 
424,486 
425,507 
429,501 


1895. 
1896. 
1897. 
1898. 


il 


28,226 
28,227 
28,084 
28.979 


S 


2,804 
2,631 
2,823 
2.701 


ni 


2,787 
2.612 
2,623 
2.451 


GABA^TIB  DBS  OOTBAOES  D'OR  BT  DUBGBNT. 


1895. 
1896. 
1897, 
1898. 


XOMBBB 

«  • 

.111 

0  t 

Hii 

Hi 

^  •== 

-0% 

"O 

1,830 

401 

1.848 

381 

1.864 

354 

1,785 

346 

r.i 


14,803 
14.812 
15.174 
14.709 


•>-5 


20.223 
20,604 
20,018 
21.383 


(Col.  5  à  9.) 


477,661 
478.560 
479.655 
485,105 


CABTBS  A  JODBR. 


12 
12 
11 
10 


a 


15,521 
10,463 
16.237 
16.087 


BOMBBB    O'IHD0STRIBJ.B   SB   LITBART    A    LA   rABRIGATIOll 
»BB   LIQOBOBB. 


AWJiÉES. 

PABniCABT5 

proprement 
dils. 

MABCBAIIDS 

en  groe 
liqnoristes. 

DéBITAHTS 

liqBorislcs. 

1895 

1896 

«897 

1808 

48 
30 
28 
64 

1.546 
1.609 
1.605 

1,.'S47 

73 
70 
57 
54 

A  ce«  chiffres  s'ajoalenl  ceoA  de  U  deuxième  partie  de  l'exercice 
Indiquas  ei -dessous  : 

1899.  1898. 

(a)  Frais  de  casernement 657.839'         812,876' 

(b)  Auti-es  produiU 72,054  74.663 
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DESIGNATION 
de» 

OBIBTS   IMPOSÉS    PAS    JIATOBI   »■  TAXE. 


QUOTITB 
des 
taxes 

fd^ 
omet 
com« 

pris). 


knniu   ift99' 

provisoires. 
3 


NOMBRE 

D'VHITKS  IMPOsixS. 


AHRiB    1898. 

R^nltiits 

dtfaiiirs. 

4 


DIFFERENCES 


EN    PLUS. 

5 


AISÉE     1899. 
R^lUU 

proTisoiras. 


DROITS 


COSST&TEt. 


DYNAMITE. 

Dynamite . 


Droit 
de  < 

f*bricaUon.  (   mtroglycériue.. 


le  kilog. 

1  00 
k  00 


kîlog. 


2,232,8S3 


kiiog. 


1,349,892 


kilogr- 


873.901 


&eacs. 


2.222,883 


1.34SJ 


Prodoit  total  de  rimpôt . 


2.222,883 


1,348,892 


873,991 


2.222,883 


1,3*8,1 


SUCRES. 

{SUtaiion  r€SS9rtant  directement 
da  écritares,) 

Droit  principal... 


Sucres 

bruts 

et  raffinés. 


Sucre  i  destina- 
Uon  de  la  Corse. 


Sucre  candi . 


Sucres  employés  au  sucrage  des 
vendanges,  des  cidres  et  des 
poirés 


Sucres  Indemnes  du  droit  prin- 
cipal   


ks 
100  kil 

60  00 


3U  00 
04  20 


24  00 


30  CO 


mentaire 


Sur  les  man 
quanta  dans  les 
dépôts  autorisés 
pour  le  sucrage 
des  vendanges. 

Taxe 

^^Î^L  {  Sur  les  eovoU  à 
demi -tarif  dé- 
passant les  bo- 
nis de  rende- 
ment (art.  i5 
du  décret  du 
i       a5  août  1887).. 


Total  des  quantités  (  non  compris 
les  sucres  ftrapp«^s  d'une  taxe 
complémentaire)  et  des  produits. 


36  00 


30  00 


182,974,967 

1,593 
369,028 

32,468,649 
128,510,142 

1,791,557 


1,024,859 


1^5,795,309 

3,830 
440,693 

31,836,968 
75,645,646 


763 


631,681 


12,820.342 


71, 6«: 


02.864,496 


1.207,223       587.334 


1,013,018 


344.327.379 


11,841 


303.722,446  40,004,933 


109,7Î>4,9S0 

1.378 
236,91C 

7,792,476 
38.555,013 

646,041 


307,4i)>» 


157.312.291 


117.477.1 

1,1 
355,1 

7,M0i 
2169M 

434.' 


M 


1IS,$94,I 
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DIFFERENCES 


873,901 


\    S73,9VI 


fn» 


•228 


I51,M3 


,3)0 


311.340 


3.552 


M87.«7 


7,092,«06 


46,109 


OBSERVATIONS. 


Par  s«ile  de  l'application  d'an*  d^àtioi  ministérielle  du  7  aoàt  1897  qui  a  autorité  Tad- 
miasion  ea  entrepôt  dea  increa  inderoBea  da  droit  prtaeipal  à  û  décharge  dea  conplea  d'eduiia- 
aion  teBporaire,  avec  d^vrance  de  certificats  n**  7  D  (valeur  3o  francs)  et  l'emploi  de  ces 
certificats  po«r  la  moitiô  dos  quantités  j  énoncées  à  rspw«B««t  dea  obligations  d^edoiissioR 
temperaira  sooscritos  pour  des  sacres  passibles  du  tarif  normal  (60  franc*  )*  il  arrivait  ^ne  les 
qnintitéa  imposées  n'étaient  plus  la  représentation  caacte  des  qnantités  réeUemenk  entrées  dans 
la  cons(iinroation. 

En  d'antres  twmes ,  ano  partie  des  qnantités  imposées  an  tarif  do  60  francs  représentait  une 
quantité  double  de  sucres  livrés  k  la  consommation  et  qui,  s'ils  y  étaient  directement  entrés  « 
auraient  acquitté  le  tarif  de  9o  firaoca.  Cette  anomalie  ne  »e  représentera  pins  i  l'avenir,  grâce 
aax  modifications  apportées  par  le  décret  dn  11  aoAt  1899  dans  le  système  d'allocation  du  boni 
do  fabrication. 

Afin  de  permettre  la  comparaison  des  résultats  de  Tannée  1899  avec  ceux  des  années  anté- 
rienres ,  nous  insérons  à  la  page  suivante  un  eadro  dana  lequel  on  a  tenu  eompte  de  cet  élément 
de  perturbation  et  rétabli,  avec  lenr  répartition  normale  entre  les  deus  tarifs,  les  quantités  qui 
ont  été  réellement  livrées  k  U  consommation  intérieure. 

Il  ne  s'agit  encore  que  de  résultats  provisoires  dont  l'exactitude  rigourensn  ne  senrail  dès  lors 
être  garantie  ;  mais ,  pour  l'ensemble  des  quantités  livrées  à  la  consommation  ,  lea  chiffres  donnés 
peuvent  être  considérés  conune  s'upprochant  sensiblement  de  la  réalité. 
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DESIGNATION 
de« 

OMITS   fMFOSLS   TkK   !fATDRC  DB  TAXE. 
1 


QOOTITÉ 
de«  taxes 

(Dé. 
cimes 
com- 
pris.) 


NOMBRE  D'UNITES 

IHPOSIIS. 


Anné«  1899. 

RésolleU 

provisoire». 

3 


Année   1898. 

RésaltaU 

définitifs. 

4 


DIFFERENCES 


Il  rto». 
5 


■«    MOIXS. 

6 


Année  1899. 

Réenluu 
provisoires. 


DROITS 


COHSTATI*. 


Aeaée  1 


défisiti 

8 


SUCRES. 
[Situation  rectifiée.) 


f 

Sucres  hruls  1 

et  ^ 

raffinés.      1 


Droit  principal .... 

Sucre  raffine  à  des- 
tinalion  de  la 
Corse 

Sucre  candi 


Sucres  employés  au   sacrage  des 
vendanges,  cidres  et  poirn.  . . 


Sucres  indemnes  du  droit  principal. 

sur  les  manquants  dans  les 
dépôts  autorisés  pour 
le  sucrage  des  ven- 
danges  


sur  les  envois  à  demi-tarif 
dépassant  les  bonis  de 
rendement 


OCOO" 

30  00 
64  20 

24  00 
30  00 

30  00 
30  00 


kiiog. 


174.558,314 

4,503 
369.028 

32,468.649 
145.343.448 

1,794,557 
1.024.859 


kilog. 


132.210.031 

3.830 
440,093 

31.836.968 
202,815.024 

1.207,223 


kilog. 


42.347.693 


763 


031.681 


587,334 


kilog. 


francs. 


104,734,^ 


7], 665 


57,471,570 


1 
236, 

7,792, 
43,603, 


1,013,018  11,841 


616.041 


307.458 


Total  (non  compris  les  quantité» 
rra|ipccft  d'une  Uxc  complémentaire) 


352.744,032 


367,307,136 


[4,503.104 


157.322,202 


Glucoses. 


Amidines 


Simple  droit.  . . . 

Double  droit  sur  les 
manquants  dans 
les  brasseries. . 


9c;clies . 
\  ertes . 


13'50' 


27  00 


4  00 

Im  ISO  k. 

4'00« 


29,290,607 

2.T11 

15,552.870 

3,244.907 


31,055,540 

6.386 
11.951.106 
2,800.946 


1.764,933 


3,975 


3.601,764 
443.961 


3.954.232 

651 
622.115 

86.531 


Total  général  de  Timpôt  sur  les 
sucres 


161.985,821 


ALLUMETTES  CHIMIQUES. 

.,     .  {   rintcrieur 

vcutes  pour/ 

(  Texporlation 

Recettes  accessoires 


Divers. 
Idem. 


Quantités   vendues. 
34.717, 4S9, ISO  3l,0SI,S0S,S70 

288,697,680  323.825.680 


Quantités  vendues. 
«96,186,910  • 


Total  gl!iim(.il  des  iiupt'ils  «ur  les 
allumettes. 


}5,ooe,i86.seo 


34.346.097,950 


30,176,848 

63,750 

2,844 


30,243,442 


l, 
G0.S4t, 

3(aj 


I48.831J 


4.IW 

74, 


V 


iy,5SI. 


62,' 
6J 


29.5ii» 


L,.._ 
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DIFFÉ 

1  Mi. 
8 

M 

f 

.771 

ka37 

1.694 

l 

RE.NCES 

EX  MOISI. 

OBSEaVATlONS. 
1 1 

40.100 
17.24 1,472 

(a)   .'V  ces  clitllrct  l'ajouto  la   i*  partir  de  rcifrcice  «oiume  il  cat  indiqué  ci-dei»oiii  : 

§IJC1ES    INDIiiè.lR^S,     COLU«lAlJX    ET    ÉTRAKOEItS. 

Al^iK    1899. 

(  Réiullatj 
r»  parti* 

QUAITTITÉS  (  poidf  en 

raffiné). 

rnooDiTS.                         1 

Contribo- 
lion» 

iu  directe  s. 

Douane». 

TOTAL. 

Contriba- 

tions 
indirecte». 

Douanes. 

TOTAL. 

S0,«43,4t8 

kilogr. 

7î,l78,l00 
1,049,747 

kilogT. 
SM9t,lA3 

fiasci. 
I81,fis&,811 
7,7»3,671 

franct. 

30,578,400 
«71,141 

fraocj. 

101,804.121 
8,414.813 

'•P«*i* 

TOTAX 

Axnit   1898. 
(  RésDlUto 
détoitifs.  ) 

i"  p*rtit. 

1'  putît 

373.;i8a,H8 

7*.2Î7,847 

447,8U,19S 

Ifl«,739,4« 

31,349,541 

101,089,03) 

367,307,136 
57S,791 

&7.8dl,44| 
l.SU.ftW 

43&,I«M77 
l,7«0,^45 

I»3,à8l,784 
301,854 

a8.7»«,ÎOS 
890,146 

180,380,987 
S9 1,901 

ToTiL 

3«7,H81,«3H 

&9,07fl,og4 

4X8.969,011 

lft3,883,439 

17,389,449 

181,171.888 

AvcttIRTATIOS 

DlHIBQTIOt 

- 

5,ft03.530 

I5,16J,75X 

Î0,858.Î7.^ 

15.N56.0a3 

3,960,003 

19,816,140 

238,307 

1,084 

• 

(»)  Déduction  f 
née ,  de  la  part  tlu 
Ces  (juantitCK  et  ces 
lions  indireetos. 

aite  de»  qnaatitéa  et  dei  porceptioni  ayant  donné  lien  ,  dans  le  e^nn  de  Tan- 

Service  dca  doaaoe» ,  à  ()«s  prises  en  charge  au  compte  de»  aiicret  indig(.>nci. 

perceplioni  ont  été  rattUciiée»  en   fin  d'exerrice  «ni  écritorei  de»  Conlriba* 

• 

EiKiiGlCB  iSgg. 

ES   CHIHK/UBS.                                                                                    1 
EUftCICC   1898.                                     1 

■ 
.^172 

i"p«rtie 30,2 

a'    partie  ....                        '^ 

43,442' 
89  3;Ki 

^ptrUe.... 20,531. 7y6f        1 

partie                                    ^00.050           1 

*      l    •"*-  •  •  •  • 
Total.  . 

TaT^L 

II 

:il)J» 

32,775 

30.032.7.'j5          II 

AugiuecUtioa  en   1899. 

500,030  fr.nc 

a. 

r 

• 

•7 
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1 

DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 

PAU    H&TOnB    DK    TAIE. 

1 

PRIX 

DE  TE1TE 

JpbitaUl» 

par 

lîlograinme 

1 

QUANTITÉS 

VENDUES. 

DIIFÉP 

■X  PLV». 

5 

ENCH 

IlMifl 

kil<f. 

5.0 

1,8 

RéftulUti 

provïsoireii. 

3 

AXjiBi:  1898. 

Rssuluts 

défiriilirs, 

4 

TABACS. 

TENTES   DIRECTES  AUX  COHSOMMATEIIIVS 
PAR  LES   ENTRF.POSEUnS. 

Tabacs  de  luxe. 
Cigares  fabriqués  à  rétranger  (Havaoc,  Manille) 

fr.      c. 

I)i\ers. 
fdem. 
îdctn, 
Idvm. 
Idem. 

kilog. 

24.752 

50.935 

6,772 

161 

2(5 

kilog. 

24,511 

50,013 

6,819 

490 

281 

241 

Cigarettes  françaises  et  étrangères 

Scaferlatis  fabriqués  à  rétranger 

Scaferlatis  de  Fraiirp      .                   .      ..*..*. 

Total 

83.22.1 

88,114 

• 

Tabacs  de  vente  coaranle. 
Cigares 

Divers. 
Idem, 
tdem. 
Idem. 
Idem . 

1,000 
1,576 
l,85ë 

7,800 

1,228 
1,502 
2,083 
367 
7,543 

7i 

m 

257 

Cîgnrcttes , i 

Scaferlatis. 

Rôles  et  carottes 

Poudres , 

Total 

12,240 

12,723 

- 

5.1 

2. 

% 

: 

Tabacs  de  vente  restreinte. 
Scaferlatis  de  troupe  et  d'hospice 

Divers. 

Idem. 

Idem. 

8  00 

1  00 

96,7  iO 

0,377 
5.552 

1.879 

85.919 
12,088 

5,131 

30 

1.681 

10,821 
121 
198 

PoudfM  d'hospice 

Tiibacs  eu  feuilles*  .••• •.• 

Côtes  et  résitius • 

Total 

Il  0,5 18 

I05.M9 

5,390 

Total  de  la  vente  directe  aui  consommateurs. 

TEHTB  ACX  OÉBITAHTS. 

Tabacs  de  îaxe. 
Cigares  fabriqué»  à  Tetra  ngi:r( Havane,  Manille) 
Cigares  Av  France 

206,(H1 

205,980 

25 

Divers. 
Idem . 
idem. 
Idem. 
Idem. 

13,689 
1,092 

S8.045 

3,512 

766 

13.771 

665 

90.179 

3,930 

894 

427 

Cigarettes  françaises  et  élraiîErères 

Scaferlatis  fabritiués  à  l'étranger 

Scafeiiatis  de  France. 

Total, 

107,104 

109,442 

• 

Tabacê  de  vcate  conraitts. 
Cicr«rcs 

Divers. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

U  50 
Divers. 

2,980,593 

l,49'i,335 

17.003,308 

566,461 

613,253 

4.793.021 

3,027.445 

1,392,026 

17,605,403 

568,551 

555,106 

4,790,977 

102.30y 
297,995 

58,147 

• 

Scaferlatis 

Rôles 

Carottes 

Poudres 

Total. 

28.357,061 

27,015,511 

411,550 

Tahac$  de  vcate  reitreinte. 
Tabacs  de  lone ..«.•<•. 

Divers. 

Idem. 
8  00 
1   00 

m. 

7.493,925 

2,260,815 

148 

11 

7,303,043 

2,194,510 

209 

130,882 
66,299 

118 

11 

K 

Tabacs  de  troupe  et  d'hospice • 

Tabacs  en  feuilles 

^B 

Côtes  et  résidus 

^K' 

Total 

^B 

9.75^,809 

9,557, 76S 

197.131 

^B 

Total  de  la  vente  aux  déhilants 

^V' 

38,219.064 

37,612,721 

606,313 

( 

^B' 

ToTALGÉNÊnALdeia  vente  à  rinléricurà  reporter 

^K' 

38,425.075 

37,818,707 

606.3(>8 

' 

^H 

i 

Di 

gitized  by  VnC 

>ogk^ 

«ODDIT  DES  VENTES. 


fraDci. 


1^309,310 
l.457,5J6 
439,807 

8,970 


U  1S99. 


7 


définîtifs. 
8 


U233,212 


39,no 
57.050 

ÎJ.UÎ 

97.9W 


fran 


3,207.-2i8 
1,562,451 

.^  35, 583 

17,'*fl7 
10.172 


5.232,901 


52,574 
51.035 
•28,013 
4,f>80 
9^1,720 


21Q/>l)8 


li5,625 

12,752 

15.201 

3 

i,S7a 


1.650 

I«,Î05 

88,852 
22.997 


Sojëf 


.loi, 557 
»1M.213 
»ri.353 

ir,î24 


pi.578 

193 
U 


23ï,62'i 


138,  fi  la 

2:'j,nG 

U.8I4 

210 

l.G.SI 


nu. 730 


5,6^7,253 


Or»4,i8i 

44.900 
3,678,943 

100,807 
27.008 


4,816, 13U 


51.40S,62M 

36,102,115 

209,133,887 

7,220.112 

6,3S3,7ia 

:>5,181.«50 


305,W(i.3l2 


23,233,980 

2,QI8,420 

209 


26.152.015 


3%,465,060 


402,U'i,3IU 


255  — 


^ 


DIFFÉRENCES 


F.jr  H.CS. 
9 


friD 


102.282 
i,224 


311 


;i.-i'iO 


16,800 

037 
J97 


5,729 


36,109 
27,064 


3.294,389 
4,054,326 

693,034 


7,058.553 


497„j'.»2 

16.833 

193 


5U,'j22 


8,146,002 


8,137,718 


T 


EX    ll!?l!l*>. 


fraocs. 


OBSERVATIONS. 


lO'i.835 


108 
1,202 


3,171 

'J.080 


1  1.924 


TABACS  DB  TOOTK  BSPICE. 


3894 
184^5 
1S98 
1897 
1398, 

»899 


OCOTlTi  FUn    UABITAMT 


ventlneB. 


0  034 
0  945 
0  065 
0  909 

0  989 

1  005 


ll.'i24 

237 


du 

prodnil 

dei  ventes. 


fr.  c. 

9  78 
9  94 
10  23 
10  27 
10  51 
10  73 


8,884 


73,040 
11,955 

4,011 


26,373 


304,003 

24,998 
5 '1.735 


(l'«utrcpà(s 


speeianx 

T  . 
compris 

cens 

du 
U  Corse. 


reeeltPA 
prioctp**' 

fmHicn- 
liéro9. 


SOMnRE 

(le 

débit!*  d«  UhftC) 


•impies. 


idei 

rocoltex 

liurslîtlw 


1'  Principaux  départements. 


193 


Seine . . .  . 

Nord 

Seiae-Inféncurs  , . 
Gironde 

Bhône 

Pas-de-Calais 

Boachevdn-HhiDC. 

S«inc-et-Oiap 

Mcurtlie-el- Moselle 

Soinine 

rVipeii-Maritiirioi  . . 


7 

" 

1.288 

H6 

2 

5 

1,154 

204 

2 

3 

994 

271 

1 

2 

458 

344 

3 

1 

297 

217 

1 

5 

987 

206 

7 

2 

331 

172 

1 

3 

G32 

358 

a 

2 

45? 

215 

-. 

4 

781 

158 

1 

' 

204 

102 

2*  Enttmbïe  de  la  France. 


35 


167 


29,981    I  15,635 
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^ 


DESIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSES 


rAR   lATClK    DB   TAIS. 


Rpporl. 


VBRTt    DANS    LE    PAYS    DE   OEX. 


Cigarettes  fimnçaiies  et  ëtrangùres.. 

r»  I        .  r               (   ëtnnirers  .  • . 
l.Uc..fiiiDer...|  ^^ 

m  I        %      •  (   étmiffen .  •  . 

TJ.«».pn.er...|   eI^;;^.... 


Total  des  rentes  pour  le  pajs  de  Gex. 


VBMTI8  POOB  LA  1011  Dt  LA  IIAUTE-SAfOlB. 


Cig»e. fabriqué...!   ènFÎ!!!^'.; 
Cigarettes  françaises  et  élraogères., 


étrangers. , 
français . . 


Tabacs  à  priser. 

Total  des  Tentes  pour  la  zone  de  la  H**-Savoic. 

TtlTBS    POUR    LA    PRIRCIPAUTê    DB    IfORACO. 


Cig«e.&briq«fc....|   *JP^^\ 
Cigtrettei  fniifaisa  el  Mnngkn»  . . 

•'•»-«**-' issr.-.ï 

***^*^  *  pmer |   p^nç^j^  ^^  ^  ^ 

TabM»  à  mAcker 


(    Rôles  menu-filës . . . 
(   —  ordinaires  . . . 
Total  des  rentes  pour  la  prinâpanté  de 
Monaco. 


Total  cbrébal  à  reporter. 


QUOTITE 
dei 

TA&S» 

(  décimes 
compris.  ] 


Divers. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Divers. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Divers . 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


L 


NOMBRE 

D'CRITKS   IMPOSÉ». 


Année  1899. 

RésaltsU 
provisoirM. 

3 


kilogr 

38,42  ,075 


Année  1898. 

RésnlUU 
définitifs. 


994 

II 

II 
4,S69 

2.366 


8,229 


ft,930 

// 

357 
9.797 

4,221 


37,818.707 


1,003 

II 

4.572 
2,391 


7.966 


19.305 


645 
5,417 

4.370 

95 
9,993 


881 
500 


21,90 


38,'j74.5lO 


5.040 

241 
9.217 

4.068 


18,566 


600 
5,019 

4.316 

121 
9,823 


786 
480 


21,145 


37,866.384 


DIFFÉRENCES 


BN    PLVS. 
5 


kilogr- 
606.368 


297 


263 


116 

580 

a 

153 


739 


45 

398 

54 

170 

II 
95 

20 


756 


608,126 


Il  ww^ 

s 


kilv' 
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mÊ^mÊmamm 

DROITS  CONSTATÉS. 

DlFFÉREIfCBS 

ims^899. 

ftêtdUts 
fmmAtm. 

inréB  1898. 

IUmU.U 
défiaitil». 

BK    rLOS. 

Il  MOI». 

OBSERVATIONS. 

'       7 

8 

9 

10 

Il 

&■■€•. 

frMC*. 

frtac». 

frtact. 

10,250,037 

402.112.319 

8,137,718 

Il 

J  1.087 

11,10'! 

Il 

II 
II 

II 

17 

1      36,983 

34,688 

II 
2,295 

II 

16,562 

16.737 

II 

II 

II 
175 

64.632 

62,529 

2,103 

II 

II 
M,637 

55,749 

II 

II 
1.112 

n 

«/ 

n 

// 

3,030 

15.178 

2.048 
70,476 

991 

4,702 

II 
II 

»,6Ï8 

28,540 

1.078 

II 
II 

.   1«8,472 

156.813 

5.659 

II 

108.635 
79,760 

1115.270 
67.454 

12,306 

6,641 

II 

11U83 

107,268 

7.115 

II 

1.630 
%.776 

2.123 
26,500 

II 
276 

493 

II 

1.850 

n 

1.650 

2()0 

II 

2.300 

^                  » 

335.334 

2,208 
II 

92 

II 

II 

II 

322,479 

12.855 

II 

10^12,475 

402,654,140 

8,158,335 

II 
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DESIGNATION   DES  OBJETS 

IHPOSÉI  fAR  HATVU  D%   TAXI. 


Ueport. 


rSRTlS   POUR    LA  CORSt. 


Cigares  fahriquë... . .  |   ^^  p^^^ 


à  rétranger. 
ea  France  .  • 

Cigarettes  fraiiçaues  et  étrangères  . . 
Tabacs  à  fumer. 


ij   étrangers  . 
*  (  français. . 


i   étrangers. 
Tabacs  a  pnser 1   - 


français  . 

....              (   Râles  menu-filés . 
Tabacs  a  mâcher j   ordinaires. 

Total  des  ventes  pour  la  Corse. . 


TMTBS    POUR    LA    TURISIB. 


Ià  famer 
à  màXi  v.'.y. 
en  feuilles  .... 

Total  des  ventes  pour  la  Tunisie. 

VBNTB8   POOR   L'EXPORTATION. 


Cigares  fabriqués.. . .  j  ^^^  p^^'] 
Cigarettes  françaises  et  étrangères  . .. 
Tabacs  à  fumer |    f^^^^'//^ 


Tabacs  a  primer |  ^^"; 


„  ,        ,      ,  ,             (   Rôles  mena-filés. . 
Tabacs  a  mâcher. . . .  |   ordinaires. . 

Carottes 

Tabacs  en  feuilles 


QUOTITE 
de« 

TAXIS 

(  déctmet 
comprit). 


Total  des  ventes  pour  l'exportation . 
Produits  divers  et  forcements 


Total  général  des  ventes  de  tabacs  . 


fr.     c. 


Divers, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 


Divers. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Divers. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 


NOMBRE  D'UNITES 

IHPOSÉSI. 


AVXKI    1899. 

IUm1i»u 
provisoires. 

S 


kilog. 

38,474,510 


1 
127 

2,124 

17.759 
19.750 

63 


Amis  1898. 

RisoiUl* 
cléfinilifs. 

i 


kilog. 
37,8M,384 


39.824 


3,928 
450 
100 

5.468 


9.946 


46 
4,406 

26,306 

59,090 
105,825 

1.8K8 
9.517 

269 
620 

120 

13.571 


221.754 


38,746.034 


176 

1,968 

17.691 
19,693 

46 


39,576 


3,226 

450 

80 

5.654 


9,410 


23 
4,152 

22,403 

56,288 
03,458 

1.603 
10,944 

339 
533 

95 

10.885 


200,782 


DIFFERENCES 


Ulog. 
608,196 


38,116.15$ 


156 

68 
57 

17 


248 


702 

II 
20 


536 


23 
254 

3,934 

2.808 
12.367 

285 


87 

25 

2,686 


20,972 


629.882 


> 
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WWtTS  CONSTATÉS. 

DIFFEUENCES 

^  .. 

1 

JUIÉK  1899. 

iii!fi;K   iSgS. 

'"     — ^^ — 

OUSEHVA'IJONS. 

Bêisiui* 

Hètttltats 

E«  PLV9. 

irt  1101H8. 

-    -                     -   ,    -         .  .            ..  ,^^ 

prOTÙoIrrl. 

défînitir*. 

7 

8 

9 

10 

1 1 

litfici. 

lîraoes. 

francs. 

francN. 

>,S12,'i7d 

40'i,65'i,l/i0 

8,158,335 

" 

i 

80 

(1 

80 

U8l 

5>,0*î'2 

n 

541 

37,731 

3M99 

2,832 

n 

140.300 

139,758 

5^i2 

,, 

lî0,47i 

120,129 

345 

-/ 

498 

363 

135 

i* 

" 

fi 

n 

n 

u 

16 

n 

16 

\ 

It 

il 

" 

/* 

300,56'! 

297,187 

3,377 

" 

v^m 

11,99^1 

2,49^1 

\ 

M25 

M25 

/* 

>t 

1 

r'iOO 

320 

80 

II 

U55 

^,381 

" 

226 

_  :4,I08 

21,820 

2,348 

n 

3,450 

1.282 

2.168 

II 

' 

:^^'.ft7l 

76.359 

20,112 

n 

!i:>.0-24 

353,9/16 

59,078 

il 

■'0:>,K()4 

349,928 

13,876 

II 

5S1,728 

.51 '1,72a 

67,006 

n 

11.705 

9,938 

1,767 

H 

48,121 

55,101 

» 

6,980 

3,219 

2.102 

1.117 

// 

M46 

2,558 

>i 

1,212 

576 

/i56 

120 

1» 

Î1.076 

16.207 

4,869 

n 

Mm 

1,382,599 

161,921 

n 

"SSljlg 

743.129 

ft 

150,360 

3.274/1% 

405,098.875 

8,175,621 

n 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 


POUDRES  A  FEU. 

TBITRS   À    LMITéMISOB. 


Poudres 

de 
chatte 


au  bois  pyroxvjé 

spéciale  ou  extra-fine. . 

Torte  ou  surfine 

ordinaire  ou  fine 


Débitants 

Consommateurs. . 

DébiUnts 

Consommateurs. 

DébiUnU 

Consommateurs. 

DëbitanU 

Consommateurs. 


Total. 


Poudres 

de 

mine 


r 


!  forte 
ordinaire 
lente 

(    n*  1  au  nitrate  d'ammoniaque  et  au  cr^ylale  d'am- 
moniaque  

n*  1  bis  au  nitrate  d'ammoniaque  et  an  crésylate 

d'ammoniaque 

n"  a  au  nitrate  de  soude  et  crésylate  d'ammoniaque 
n*  1  au  nitrate  d'ammoniaque  et  à  ta  nitronaph- 

taUne 

n*  a  an  nitrate  de  soude  et  à  ia  nitro-naphtaline. 

Cartouches  comprimées  )  ^ ,     .    . ,       (        de 

coton- 


teuses 


irtouches  comprimées  )  ^       ...  , 

pour   mines  >ri«>u-}^    n- 1  a  ao p.  o/o. . 
Îp.,«^ j    P    t  n-aagi/ap.o/o 

I_  .  (  forte .... 
fin  grain  I  ordinaire 
M.  C 


9i/ap.o/o  (   poudre 


pour  la 

mèches 
Pui  vérin 


Total. 


Coton  azotique  pour  dynamites | 

Pour  usages  autres  que  celui  de  la(    n"  3. 


n-  I. 
n*  a. 


dynamite. 

Poudres 

de  guerre 

vendues 

aux 


n-4. 


Sociétés  de  tir,  artificiers ,  etc 


Total . 


Poudres 
destinées 
à  l'essai 

ou  à 
l'épreuve 
des  armes 

(Urif 
d'expor- 
tation ) 


de  chasse 

BN.  dites  sans  lùmée. , 


nouveau  (    brunes  prismatiques. . . . 
de  guerre  ^        ^^^     (    noires j    ■ 

/  * 

\   ancien  type  à  canon  et  à  mousquet 


canon . 
fusil.. 


Total  pour  les  poudres  d'essai . 
Total  des  ventes  à  Tintérieur 


PRIX 


d^biUnU 

pftr 

kilogruimi* 


26  80 
SS  00 

18  75 

19  35 
U  40 
15  00 
11  35 
il  85 


Divers. 

Utm, 

Idem. 

Idtm. 

2  75 
1   25 

Divers. 


Utm. 
Idsm. 
0  90 


Diven. 
Idem. 

10  00 
5  25 


Divers. 
Idem, 
ïdrm. 


Divers. 
7  50 

Divers. 

Idem. 
Idrm. 

Idem. 


QUANTITÉS  VEHDCES. 
Asvéi  1899. 

RétalUU 
proTÏeoîref. 


kilog. 

26,008 

2.805 

125,957 

9 

320.858 

8 


476,216 


11.300 

2,442.155 

51,300 

272,890 


13,000 

606 

3,380 

9,750 

99,650 

13.037 

55,939 


2,973.007 


48.071 
85.302 

1,513 
17.107 


19,228 

579 

5,998 


177.858 


495 
70,710 

4.605 

2.242 
158 

11.901 


90.114 


3,717,225 
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DIFFÉRENCES 

PRODUIT   DES  VENTES. 

DIFFÉF 

su  ri.us. 
9 

ENCES 

IN  aoivs. 
10 

OBSERVATIONS. 
11 

u  rus. 

5 

El  non». 

6 

AMIléB   1899. 

RétalttU 

proYÏtoiret. 

7 

▲RNis  1898. 

RrsalUU 

UrGniOff. 

8 

KVt. 

kilog. 

fnatt. 

fraDct. 

franct. 

francs. 

1    3,i06 

• 
36 

• 
• 

715,089 

22 

52.606 

621.806 

28 

51.921 

01.283 
6S5 

6 

6,118 

3 

21,605 

• 
• 
9 

1.813,791 
139 

3,609.659 
101 

1.725,687 

82 

3,566,600 

201 

88,104 

r>7 

243,059 

• 
100 

'  31,159 

• 

6,189,407 

5.760,325 

423,082 

■ 

Î.107 
1.S7.198 

• 

• 

33,890 

15.005 

S.099,4i4 

58,065 

17.007 

3.382.435 

85,190 

• 

2,002 

28-i.091 

27,125 

-  14.590 

' 

683,917 

581,175 

102.772 

■ 

* 

■ 

• 
• 

• 

. 

ë 

■    6.100 

• 

13,650 

8.625 

5.025 

• 
■ 

426 

tioo 

10,100 
li,057 

8.55« 

• 
• 

4.029 

2,772 
12.627 
12.020 
116,579 
1^412 
50,346 

558 
33.455 

12,240 
125,370 

53,971 

2.214 

• 

12.412 

• 

20.826 

220 

8,791 

3.625 

UI4S1 

« 

4.076.867 

4,300.024 

• 

223.157 

W,071 
55.565 

• 

252.306 
279.271 

101,105 

252,306 
178,160 

■ 

1,513 

i:.i67 

m 
m 

15.130 
90.126 

• 

15,130 
90.126 

• 

1.772 

8.554 

• 

65.361 

808 

14,077 

40,343 

31,052 

3.109 

25,018 
10.908 

30.184 

ia,*96 

m 

717.139 

175.669 

541,470 

• 

tt459 

1.021 

1.890 
530.325 

4,315 
348,380 

181,945 

2,425 

* 

0.895 

11,570 

25,875 

- 

14.305 

\    ; 

2,461 
105 

3,280 
260 

6,975 
529 

■ 

3.695 
269 

7.537 

■ 

12,961 

5,884 

7.077 

■ 

îl.254 

• 

560.286 

391,958 

168,328 

■ 

K4.690 

• 

11.543.699 

10,633.976 

909,723 

• 

l 
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DKSIGN^TION  DES  OBJETS  IMPOSES 

PAR    RiTQKB    DB   TAU. 


Keporl 

VENTES    DANS    LE    PATS    DB    GBZ. 

pyroiylée 

spéciale  ou  extra-fine . 

Poudre 
de  chasse  J    forte  ou  superfine. 


PRIX 

DS   TRVTI 


kilogi 


par 


ordinaire  ou  fine. . 


10' 50 

3  05 

2  75 

AT.  2  90 

AT.  2 

'  NT.  2 

AT.  1  95 

NT.  2  00 


70 
65 


Total. 


Poudres  de  mine. 


Total  des  ventes  dans  le  pays  de  Gex. 

TINTES  DANS    LA    ZONE  DE  LA  HAUTB-SATOIE. 

/       au  bois     {   en  petites  bottes. 
1      pyrnxylé    |   en  g^rosses  boites. 

péciale  oa  extrt-fine 


Poudre 
de  chasse 


Poudres 
de  mine 


forte  ou  snperfine. 


ordinaire  ou  fine. 

Total 

forte  

ordinaire 


Total  des  ventes  dans  la  zone  de  la  H^-Savoie. 

TENTES    PODE  LA  COMSB. 

[    au  bois  pyroxylë 

spéciale  (extra*Gne) 

forte  (  superfine) 

{    ordinaire  (fine) 

Total 

de  mine 

Total  des  ventes  pour  la  Corse. 

VENTES    PODR    LA    PAIRCIPAOTB   DE    MONACO. 

Poudre     i    î-bojspyroiylé 


Poudre 
de  chasse 


Poud: 


j       1  •    forte  (superfine), 

de  chasse  /        j*     •   '^.  r     » 

{    ordmairc  (  fine) . . 


Poudre  de  mine 

Poudre  de  guerre 

Total  des  ventes  pour  la  principe  de  Monaco. 

TERTKS    POLE    LA    TUNISIE. 

Îpyroiylée 
spéciale  (extra-fine) 
forte  (superfiue) 
ordinaire  (fine) 

Poudres  de  mines 


AT.  0  67 
NT.  0  73 


10  50 

9  50 

AT.Divers 

NT.Divcrs 

NT.  1^^^ 
i  AT.  1  95 
NT.  2  00 


AT. 
NT. 
AT.) 
NT 


Div. 
Div. 


18  00 
Divers. 
Divers. 
Divers. 


I  50 


12  00 
3  75 
3  20 
1  05 
1  60 


Poudres  de  guerre. 


Total  des  ventes  pour  la  Tunisie. 
Total  général  à  reporter 


10  00 
2  20 
2  00 
1  80 

Divers. 
Divers 


QUANTITÉS  VENDUES.    I        DIFFÊRESCES 


AVifCB    1899. 

Rétnitsl» 
proviaoirei. 


3,717.225 


33 

ti 

1,688 

(/ 

390 

II 

1 

16 


2.128 
5,425 


7,553 


2,^^68 
536 

10 

241 

"  "3^255' 

34,550 

29,575 


67,380 


2 

870 

1,590 

1,175 


3,637 
17.773 


21,410 


4,000 
100 


4,100 


25 

500 
33.575 

50,079 


84.179 


3.M01,847 


\ 


AMIS   1898. 

RéMilUU 
définitifs. 


3,352,535 


15 

il 

1.428 

260 

li 

308 

18 


2,029 
4,975 
4.600 


11,604 


2,913 
560 

179 
38 


3,600 
34,675 

39,600 


77.9r)5 


042 
2,153 

l,ti80 


4,375 
16.943 


21,318 


100 

0,000 

200 


G, 300 


00 

3:2.275 
10,628 

45.630 


88.593 


3,558,315 


304.G90 


IS 

I' 

260 

390 
16 


09 
450 


li03 


830 


92 


-25 

500 

1.300 

39.451 


343.532 
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PeiT  bhS  VKN TES. 


10,633,970 


157 

3,927 
754 

816 
35 


5,689 
3,333 
3,358 


12,380 


8,1U 

L'401 

3ft9 
70 


10,027 
2^i,l   7 

30,028 


6^1,172 


7,530 

15,071 

7,680 


30,287 
25,^114 


55,701 


320 

6,300 

320 


Ci.fJhO 


000 

il 

58,095 
10,628 

38,099 


108,322 


10.981,491 


blF  KKU  KiNCES 


II  PI,C«. 

9 


909.723 


189 

it 

715 

Êi 
1 ,053 

32 


380 
302 


^lOO 


759 


sa 


1,246 


55 
1,000 
2,340 

31,59^ 


885,260 


754 

810 
33 


3.358 


2,070 


1,324 

45 
320 


!  ,292 


10,213 


10,740 


577 

;î,040 

031 


5,094 


3,848 


320 

2,100 

100 


2,5S0 


000 


38,09') 


'1,010 


OBSERVATIONS. 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSES 


PAK   VATOKI    Dl   TAU. 


Report 

▼BHTBS  POOa  L*BXPOMTATI01l. 

Poudres  de  commerce  ex-  (    ordinaire. . . 
térioor }    forte....... 


Total . 


ordinaire. 


PondrcA  | 

de 

mine 

noire» 


forte. 


lente. 


Explosif! 

de  mine 
aox  nitrates  ( 

d'ammo- 
niaque 
et  de  soude, 


typeN. 
typeC. 


ÏSS." 


de  picriqûe.< 


ronde  

anguleuse. . . 
fin  ffrain  . . . 

ronde 

anguleuse. . . 
fin  grain. . . . 

grenéc 

non  grenéc.. 

fin  grain 

N«  1 

N-a 

N«  i 

N^a 

N«  1 


Total . 


Poudres  ] 

de 
chasse 


noires 
ordinaires 


noires  fortes 

noires 
spéciales 

pyroxylées 
(typesJetS) 

Total. 


barils 

grosses  boites.. 
peUtes  boites.. 

barils 

grosses  boites. . 
petites  l>oiles.. 

barils 

grosses  iMites.. 
petites  Imites. . 
grosses  boites., 
petites  boites.. 


Poudres 

de 
guerre  | 


Coton- 
poudre 


noires. 


brunes  prismatiques. 

dites  sans  fumée.. 


ancien    type 

nouveau  (    à  fusils., 

f    à 


type 


canon. 


B  N,  dit 


Total. 


comprimé . . 

en  pâte 

Coton  asotique  . 


pour  torpilles. . . 
grandes  formes., 
petites  formes . . . 


iV  i. 
N-a. 


Cordeau       |    métallique . 


détonant 


souple. 


Total . 


Total  des  ventes  pour  rexportation. 

Produits  divers 

Total  général  de  la  vente  des  poudres  à  feu. 


PRIX 
»l  vsiiti 

•SX 

(lébiUnts 

psr 

kUo. 
grsmmr. 


Divers. 
Idem. 


Divers. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Divers. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Divers. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


Divers. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
1«  mèlrs. 

Divers. 
Idem. 


QUANTITES  VENDUES. 


Aivéa  1S99. 

Rosaltalt 
provi«oir«s. 

3 


kilog. 
3.901.847 

405.704 
184 


465.888 


21,957 
1.680 

21.250 
1,000 
1.090 
1.200 


3.550 
9,500 

3.000 


2.000 


66.227 


5.196 
4,323 
12.744 
2,785 
1.450 
4,615 

510 
1,125 
5,459 

511 
43 


38,761 


31.350 

39,280 

150 

1C.543 


81.323 


652.109 


4.554,046 


AVIIII   1898. 

RétalUU 
définitif». 

4 


kilo». 
3,558.315 

417,597 
5.274 


422.671 


6.850 

1,669 

35,750 

815 

2.700 

100 

43.900 

50 

4,000 


95.834 


7,920 

3,003 

7,474 

• 

34,350 

2,453 

2,179 

270 

4,603 

460 

76 


62.788 


1.760 

10,670 

488 

1,755 

4.305 


2^.976 


606,200 


4,164,584 


DIFFERENCE 


SX    PLDS. 
5 


kUog. 
543.532 

48,307 


43.217 


15.107 
11 

185 
1,090 


3.550 


2.000 


1,320 
5,270 
2.785 

2,162 

855 

856 

51 


29,590 
22,610 


6.238 


56.347 


45,990 


389,462 
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1 

imT  DES  VENTES. 

DIFFÉRENCES 

«•». 

iviia  iSgS. 

OBSERVATIONS. 

] 

hab 

R««iiltat9 

EU    PLUS. 

Bs  lions. 

•■»■  ••m  ,♦ 

1 

î 

8 

9 

lO 

l  l 

frfton. 

francs. 

froncs. 

16,760 

]0,S81.49l 

885,269 

" 

19,151 

•223.308 

25,843 

„ 

• 

»Ù8 

Mo 

3,010 

« 

2,938 

2*26,35  ï 

22.905 

" 

1,6-21 

9,919 

1,352 

1,-277 

75 

r. 

Î3.375 

38.925 

■ 

15,550 

'    7'iO 

680 

10 

« 

• 

926 

, 

926 

« 

1,5$0 

3.105 

n 

1 .725 

• 

90 

w 

90 

• 

5.m 

, 

3,195 

0,165 

'i7,333 

>• 

37,10S 

. 

15 

0 

15 

3.U0 

5,000 

- 

1,590 

MOÔ 

, 

5.000 

" 

i6 

101,070 

, 

,17,013 

1.02S 

1 1 .032 

„ 

;i.rio'i 

7J87 

5.54G 

2,2n 

- 

45,U3 

14,642 

10,801 

m 

5.5J1 

<! 

5,291 

• 

5^35 

51,5-25 

■ 

48,190 

S,4J1 

6,605 

5,840 

--. 

W5 

4,122 

■ 

3,127 

1644 

638 

2,006 

« 

15,011 

12,784 

2,227 

. 

l,S54 

4,370 

484 

. 

i52 

798 

* 

;nri 

^1 

1 12,662 

■ 

20.;i71 

;485 

1.857 

32.02S 

g 

II.8I2 

23,757 

41.055 

„ 

21b 

583 

> 

305 

, 

3,681 

« 

3,681 

»,Ô73 

3-2,280 

46,793 

" 

n,m 

62,158 

116.^30 

, 

a 

m 

„ 

• 

■ 

« 

" 

^^ 

" 

" 

" 

>a.2oi 

502,250 

75,951 

> 

»,86î! 

i:i8,79l 

: 

8,029 

Km 

11.522,532 

952,291 

« 
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Tableau  III.  (Suite  et  fin.) 


RECAPITULATION  DES  PRODUITS 

DBS   ANNEES    1899    (RESULTATS    PROyiSOIEBS]    ET   1898    (RESULTATS    DÉPINITIPS). 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Vins 

ClDRBS 

Alcools 

Vus  ALGOOLlSlis 

Vins  de  raisins  secs  . 

BiiRss 

Forts  centimes 


Total  poor  les  boissons. 


Licences 


Droit  db  ho  cgnt!»f.s  par  expédition. 

Sels 

Huiles  animales  et  TicéTALES 

Bougie  et  acide  stbarique 

Vinaigres  et  acides  acétiques. 

Gremiks  de  fer 

Voitures  publiques 

de  boissons 

AUTRES 

OUVRAGES  D'OR   ET    d'aRGENT 

Cartes  à  jouer 

Timbres 

Amendes  et  confiscations 

Autres  produits 

Dtnamite  et  nitrogltcbrirb 

Sucres 

Allumettes  chimiques 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


Total  des  produits 

A  ajouter  :  produits  de  la  seconde  partie 

DE  L*BXERCICE    (évaluation   POUR   1899).  .. 

Total  général 


ANNÉE 
1899. 


francs  « 

160,720.486 

13,1(19.418 

300.087,693 

1,501 

2^1.860 

26,610,110 


500,594,008 

0/263,8  Vi 
9,182,8îi:» 
2.069,180 
8,242,940 
3,005.017 

54,353,700 
5.194,110 

lft,028,12-2 

369,'i0-2 

6,355,021 

2,816,460 

12,308,972 
5,286,326 

12,920,195 

2,222,883 

161,985,821 

30.243,442 
413,274,496 

12,47^823 


1,263,191,735 
13,582,957 


J,276,77û.692 


ANNEE 

1898. 


fraaet. 

155,607,553 

11,398,305 

305.788,178 

1,009,132 

15.597 

25.141,812 


498,900,577 

5,959,780 

11,218,891 
1,787,599 
8,284,018 
2,857,113 

52,260,519 
5,233,759 

13,020,200 

355,559 

5.736,322 

2,944,027 

12,032,444 
4,963,368 

12,239,761 

1,3^8,892 

153,581,784 

29.531,795 
405.098,875 

11,522,551 


1,239,837,834 
6,436,7^19 


1.240,274,583 


Augmentation. 


AUGMENTA. 

TION 

an  1899. 


franc». 

5,112,933 
1,751,113 


9,263 
1,468,298 


1,633,491 

304,064 

II 
281,590 

il 

147,904 

2.093,181 

II 

107.922 

13,8'i3 

6l«,699 

// 

276,528 

322.958 

680,434 

873,991 

8,40'i,037 

711.647 

8,175,621 

952,272 


23,353.901 
7.146,208 


30.500,109 


DDfU^U. 

TION 
en  1891. 


frantf. 


5,700,485| 
1,007,631 


2.035.996 

"i 

41.078^ 

,<  ! 
„  1 

39,640| 

n 

II 

127.567, 


30,500.109' 


(a)  Sacres  :  7,763,671'.  —  Chemins  de  fer  :  4,809, l6o^  —  Aflumettei  chimiqoes  :  389,338'. —  Autres  prodaits  : 
730,793'.  —  Total  :   13,5811,957'. 


(b)  Sacres  :  3oi,6ô5'.  —  Chemins  de  fer  :  4«746,635^  —  AUemeUes  chimiques  :  doo.gSo'. 
887.509'.  —  Total  :  6,436.749'. 


Antres  prodaîts: 


ï 
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LE  MINISTÈRE  DES  FINANCES  À  L'EXPOSITION  DE  1900. 


LES   MANUFACTURES  DE   L'ÉTAT. 


Le  Ministère  des  finances  a  tenu  à  participer  à  TExposition  universelle  de 
1900  comme  il  Ta  déjà  fait  aux  précédentes  expositions. 

Au  nombre  des  semces  qui  le  représentent,  se  trouve  la  Direction  géné- 
rale des  manufactures  de  TÉtat,  dont  les  iodustries  sont  rangées  dans  la 
classe  91.  Elle  a  son  pavillon  spécial  où  les  visiteurs  pourront  prendre  un 
aperçu  de  l'outillage  généralement  ignoré  du  grand  public. 

L'Administration  des  Manufactures  de  TEtat  qui,  en  1889,  n'exploitait 
que  le  monopole  des  tabacs  a  de  plus  aujourd'hui  la  gestion  du  monopole  des 
dlumettes  chimiques,  dont  elle  a  hérité  en  1890.  C'est,  sans  doute,  ce  grou- 
pement sous  la  même  Direction  qui  a  fait  réunir  dans  une  même  classe 
deox  industries  qui  n'ont  aucun  lien  commun  et  qui  en  1889  figuraient 
bien  loin  l'une  de  l'autre  dans  la  classification. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  résultats  obtenus  dans  ces  monopoles 
et,  nous  inspirant  du  caractère  spécial  des  grandes  assises  du  travail  de  1900, 
nous  indiquerons  sommairement  les  étapes  parcourues  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  faisant  ainsi  l'exposition  centennale  et  l'exposition  contempo- 
raine. 


INDUSTRIE    DES    TABACS. 


Exposition  centennale. 

Au  commencement  du  siècle,  nous  trouvons  l'industrie  des  tabacs  en 
France  fort  troublée  et  fort  précaire;  elle  passait  par  des  phases  critiques 
dont  on  ne  peut  saisir  l'explication  qu'en  jetant  un  coup  d'oeil  en  arrière  sur 
ses  origines  relativement  récentes. 

On  sait  que  le  tabac  a  pour  berceau  l'Amérique  et  que  son  usage  ne  taitla 
pas  à  s'introduire  en  Europe  aussitôt  après  la  découverte  du  nouveau  monde, 
mais  ce  n'est  que  vers  i56o  qu'il  lit  son  apparition  en  France,  apporté  par 
Jean  Nicot,  ambassadeur  de  François  II  k  la  Cour  de  Portugal.  Le  tabac  fut 
longtemps  une  plante  médicinale  jouissant  de  la  réputation  d'être  une  panacée 
universelle  ;  on  l'employait  sous  forme  de  poudi^e  à  priser,  on  en  faisait  des 
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fumigations  ou  des  lotions,  on  le  mêlait  à  des  onguents;  les  pharmaciens  seuls 
l'exploitèrent  au  début  et  le  pays  d'origine  était  seul  à  alimenter  la  consom- 
mation. 

Au  siècle  suivant,  l'usage  en  devint  si  fréquent  qu'on  s'eflForça  de  le  res- 
treindre, et,  dans  ce  but,  on  frappa  l'importation  d'un  droit  de  douane  fort 
élevé  (1629).  Dès  lors,  le  tabac,  qui  est  un  article  de  fantaisie,  devint  en 
France  une  matière  fiscale  et  les  gouveniements  se  préoccupèrent  avant  tout 
d'en  tirer  des  revenus  de  plus  en  plus  forts. 

En  lôyd^  l'industrie  fut  monopolisée  au  profit  du  roi;  le  monopole  fut 
affermé,  la  fabrication  devint  une  industrie  d'État,  tantôt  entre  les  mains  de 
la  Compagnie  des  Indes ,  tantôt  entre  celles  des  femiiers  généraux. 

La  culture,  qui  s'était  introduite  au  début  du  xvn* siècle  dans  les  généralités 
de  Bordeaux  et  de  Montauban  et  aux  environs  de  Metz,  fut  considérée  comme 
incompatible  avec  l'exercice  du  monopole  et  interdite  en  1720  sur  tout  le 
territoire  de  la  Ferme,  mais  elle  continuait  de  prospérer  en  Alsace,  dans  les 
Flandres  et  en  Franche-Comté,  provinces  auxquelles  le  privilège  exclusif  ne 
s'appliquait  pas. 

Toute  cette  oi^nisation  s'évanouit  au  souffle  de  liberté  qu'apportait  la  Ré- 
volution. Malgré  les  efforts  du  Pouvoir  exécutif  qui  invoquait  les  besoins  du 
Trésor,  l'Assemblée  nationale  décréta,  le  27  mars  1791,  la  liberté  absolue  de 
la  culture,  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  en  se  bornant  k  demander  à  des  droits  de  douane  l'équivalent  des 
ressources  budgétaires  que  produisait  l'ancien  impôt. 

La  culture  indigène  fut,  à  vrai  dire,  seule  k  profiter  de  ce  nouveau  régime. 
Dès  i8o5  on  trouve  16  départements  cultivant  8,38 1  hectares  et  produisant 
9,077,000  kilogrammes;  puis,  le  blocus  continental  survenant,  le  tabac  exo- 
tique n'arrive  plus  sur  le  marché,  le  nombre  des  départements  planteurs 
s'élève  k  42  en  1808  pour  i5,ooo  hectares  et  2  2,654,ooo  kilogrammes. 

La  fabrication,  par  contre,  est  restée  confinée  dans  un  très  petit  nombre 
des  anciennes  usines  de  la  Ferme  générale;  la  consommation,  qui  était  de 
1 5,000,000  de  livres  en  x  790 ,  atteignait  k  peine  9  millions  dé  kilc^ammes  en 
i8o5;  des  taxes  successives  et  croissantes  venaient  accabler  le  fabricant,  qui 
chercha  des  compensations  sur  la  qualité  des' produits.  La  fraude  augmentait 
d'intensité  au  grand  préjudice  du  fabricant  et  du  Trésor.  L'impôt,  qui  en 
1790  se  chiffrait  par  3o  millions,  était  tombé  k  5,8oo,ooo  francs  en  i8o3 
et  était  remonté  péniblement  k  19  millions  en  1808. 

Pour  remédier  k  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  impérial  décréta  en 
1808  l'exercice  et  la  surveillance  de  la  culture  indigène.  C'était  la  pierre 
d'attente  du  monopole;  et  le  monopole,  institué  par  décret  du  29  décembre 
1810,  entra  en  vigueur  le  i**  juillet  1811.  Il  est  exploité  en  gestion  directe 
par  l'Etat.  La  législation  était  telle  à  cette  époque,  que  l'expropriation 
de  l'industrie  privée  n'entraîna  d'autres  chaînes  pour  l'État  que  la  reprise  des 
stocks  (laquelle  n'était  en  réalité  qu'une  avance  de  fonds)  et  l'achat  des  usines. 
Les  dépenses  de  ce  chef  s'élevèrent  k  72  millions  de  firancs,  dont  63  pour  les 
stocks  et  9  pour  les  bâtiments  et  le  matériel.  Tel  est  le  grand  événement  du 
siècle  pour  l'industrie  des  tabacs  eu  France,  et  le  régime  nouveau  va  se  dé- 
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veJopper  au  point  de  procurer  aujourd'hui  au  Trésor  une  des  sources  les  plus 
importantes  de  son  budget.  Le  tableau  suivant  fait  ressortir  de  dix  eu  dix  ans 
la  progression  des  ventes  à  partir  de  1817,  première  année  de  fonctionne- 
ment normal. 


Progression  des  ventes  depuis  l  origine  du  monopole. 


ANNEES. 


1817. 
1818. 

i8a8. 
i838. 

MS. 
i858. 
1868. 
1878. 
1888. 


POUDHES. 


kiiogr. 

5,732.015 
6,141,189 

5,667,840 
6.099,697 

6,535,579 
7,365,049 
7,947,081 
6,982,822 
6.048.892 
4,915.488 


RÔLES 

et 

CAAOTTKS. 


kilogr. 

1,381,943 
1,419,287 


SCAFER- 
LATI 

À  rCMER. 


kilog. 

4.484,065 
3,871,080 


5,371,730 
8.385,019 


711,669 
1,007,309 
1,223,955 
1,175,706 
1,248,252 
1,143,399 


10,384,243 
17,351,553 
19,044,563 
20,027,974 
24,388,652 
27,431,465 


CIGARES. 


kUogr, 

112 
238,603 

271,574 
299,918 

668,448 
2,400,063 
3,122,433 
3,361,053 
3,494.614 
3.140.010 


CIGA- 
RETTES. 


kilogi . 


12.680 

7.097 

11.959 

687.546 

828.908 

1.519.491 


TOTAL. 


kiiogr. 

11,598,135 
11.670,159 

11.311.144 
14.784.634 

18.312.619 
28,131.071 
31.349.992 
32.235.101 
30.009,318 
38,149,853 


RECETTES 

CORBBft- 
POKDAJITM. 


franea. 

62,115,0031 
65,629.598 

67,877,674 
85.204.987 

116.032,452 
176,818.741 
247,429.671 
331.536,895 
368.488.138 
404,602,713 


Nota.  —  Lm  tarifs  de»  tabacs  ordinaires  ont  été  augmentas  à  deaz  reprises  de  a5  p.  o/o  en  1860  et  en  187a. 


La  production  indigène,  devenue  hors  de  proportion  avec  les  besoins  de  la 
fabrication ,  subit  une  réduction  considérable  ;  8  départements  seulement  furent 
autorisés  à  planter;  la  superficie  cultivée  en  1817  fut  de  8,698  hectares  pour 
9,25o,ooo  kilogrammes.  Mais,  avec  le  développement  de  la  consommation, 
Timportance  des  récoltes  indigènes  augmenta  petit  à  petit;  le  nombre  de  dé- 
partements autorisés  s^élevait  à  16  en  1869,  la  superficie  plantée  à  13,269  hec- 
tares et  la  production  à  19  millions  de  kilogrammes.  L'Algérie  était  venue 
s  y  ajouter  à  partir  de  i844  et  son  contingent  se  chifirepar  3  millions  de  kilo- 
grammes. Les  événements  de  1870-71  affectèrent  gi'avement  cette  situation; 
mais  déjà  en  1 888  la  culture  avait  retrouvé  et  au  delà  son  ancienne  prospc»- 
rité;  22  départements  étaient  en  possession  du  privilège  de  la  plantation;  ils 
cultivaient  16,567  hectares  et  livraient  22  millions  de  kilogi'ammes. 

Jusqu'à  rétablissement  du  monopole,  la  fabrication  avait  conservé  les 
traditions  primitives  et  empiriques  du  siècle  dernier;  la  consommation  portait 
principalement  sur  le  t^bac  à  priser  et  le  tabac  en  rôles  et  carottes.  Bien  des 
consommateurs  râpaient  eux-mêmes  la  carotte  ou  hachaient  les  rùles;  Tou- 
tillage  des  usines  était  rudimentaire  et  il  n'existait  que  deux  seuls  éta])nsse- 
raents  actionnés  par  des  chutes  d'eau. 

A  partir  de  1816,  la  Régie  entre  dans  une  voie  de  progrès;  elle  améliore 
le  matériel,  elle  entreprend  la  fabrication  en  grand  des  tabacs  hachés  ou 
scaferlatis  puis  celle  des  cigares  et  en  i843  celle  des  cigarettes. 

L'introduction  en  France  de  la  machine  à  vapeur  vers  i83o  a|)p()rla  dans 
l'industrie  des  tabacs  la  même  révolution  que  dans  l'industrie  en  général  ;  l(" 
travail  mécanique  va  se  substituer  rapidement  au  travail  à  la  main;  mais 

18 
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l'outillage  était  tout  entier  k  créer;  il  n'existait  pas  davantage  a  Tétranger  et 
c'est  aux  ingénieurs  français  et  en  particulier  à  M.  Rolland,  que  revient  le 
mérite  d'avoir  doté  les  manufactures  d'un  ensemble  d'appareils  qui  ont  enlevé 
à  la  fabrication  du  tabac  toute  son  insalubrité  et  qui  l'ont  classée  en  rang  fort 
honorable  parmi  les  industries  modernes. 

Grâce  aux  travaux  chimiques  de  M.  Sohioesing,  la  fabrication  sort  des 
procédés  empiriques  pour  entrer  dans  le  domaine  de  la  science.  Enfin  l'Ad- 
ministration n'a  pas  hésité  à  mettre  a  profit  les  découvertes  de  l'industrie 
privée  dont  la  principale  est  la  machine  a  confectionner  les  cigarettes. 

Exposition  contemporaine^ 

La  situation  toujours  prospère  du  monopole  des  tabacs  n'a  fait  que  s'accen- 
tuer encore  depuis  1889.  Les  quantités  vendues  ont  passé  de  36,179,899  ^' 
Ic^rammes  à  38,1^9,897  kilogrammes  et  le  chiffre  des  recettes  s'est  élevé 
de  371,919,931  francs  à  40^,602,712  francs.  Les  recettes  totaJes  encaissées 
par  le  Trésor  pendant  ces  dix  dernières  années  ont  atteint  la  somme  de 
3  miiliarda  810  millions,  laissant  un  bénéfice  net  de  3  milliards  i45  mil- 
lions. 

Tels  sont  les  résultats  financiers. 

Au  cours  de  cette  période  on  a  à  constater  la  baisse  constante  de  la  consom- 
mation du  tabac  à  priser  et  l'augmentation  ininterrompue  de  la  vente  des 
tabacs  à  fumer  et  des  cigaiettes,  favorisée  d'ailleurs  par  une  variété  plus 
gmnde  de  produib  nouveaux  offerts  au  public.  Voici  la  répartition  des  ventes 
à  l'origine  et  à  la  fin  de  la  période  décennale. 


DÉSIGNATION 


TalMc  à  priser 

aM«»  etcfUKittw 

Scafoiiaiis . , 

Cigares 

Cigarettes.  «.,...«.... 

Total.,.. 

Recettes  corresfKiiHiantes 


QUAirriTÉS 

TUPVBS  U 


1889. 


kilor- 

5,898,092 

1,31M60 

24,704,176 

3,508,523 

854,919 


36^70,89» 

francs. 

371.9l9.93i 


1808. 


Ulogr, 
M15,48S 

M4a,%oo 

27,431,468 
3.140,026 
1,519,516 


38,149.897 

fruck. 

404.602,712 


PROPORTION  KR 


1889. 


p.  0/0. 

16.32 
3.35 

68.28 
9.70 
2JI5 


100.00 


1898. 


p.  0/0, 

lî.89 
2.99 

71.90 
8.Î2 


100.00 


Enfin  TAdministration  a  inauguré,  il  y  a  cinq  ans,  une  fabrication  nouvelle, 
celle  des  jus  de. tabac,  à  dosage  constant  de  nicotine,  dits  JU5  riches,  quî  sont 
appelés  à  rendi'e  les  plus  grands  services  a  Tagriculure  et  à  Télevage  des  bes 
tiaux  et  auxquels  T Amérique  du  Sud  et  r\ustralie  offrent  un  débouché  sans 
limites. 

Les  progrès  ne  se  bornent  pas  au  côté  matériel  de  l'exploitation  ;  les  ques- 
tions ouvrières  ont  été  Tobjet  de  la  plus  grande  sollicitude  de  la  part  de 
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rAdaiinistratioti  et  des  Pouvoirs  publics;  les  reti*aites  ouvrières,  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  Tassistance  en  cas  de  maladie,  les  crèches,  Thygiène  des 
ateliers  ont  reçu  soit  une  organisation,  soit  un  développement  inusité. jus- 
qu'alors. Les  dépenses,  de  ce  chef  qui  étaient  de  8 1 6,4 66  francs  en  1889, 
sont  montées  a  1,561,894  francs  en  1898;  elles  représentaient  5.3  p.  0/0 
des  salaires;  elles  représentent  9.4  p.  0/0  aujourd'hui. 

Principaux  centies  de  production. 

L'Administration  possède  en  1898  le  même  nombre  de  manufactures  qu'en 
1889,  soit  20,  savoir  :  Lille,  Dieppe,  Le  Havre,  Paris  (G.  C),  Reuilly,  Pan- 
tin, Nancy,  Orléans,  Le  Mans,  Nantes,  Morlaix,  Chàteauroux,  Bordeaux, 
Tooneins,  Toulouse,  Marseille,  Nice,  Lyon,  Riom  et  Dijon  et,  en  plus,  un 
atelier  de  construction  a  Limoges.  Tous  ces  établissements  ont  dû  forcer  leur 
production  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  vente  et  sont  arrivés  à  l'extrêrae 
limite  de  leurs  moyens. 

Nature  et  origine  des  matières  premières. 

Les  tabacs  en  feuilles  mis  en  œuvre  dans  les  manufactures  proviennent 
soit  de  la  culture  indigène  et  d'Algérie  soit  des  pays  étrangers ,  notamment 
les  Etatft-Unis,  la  Havane,  le  Brésil,  Java,  Sumatra,  Inde,  Ukraine  et  Tur- 
quie. Pour  la  production  indigène,  on  compte  aujourd'hui  25  départements 
autorisés  qui  sont  :  Ain,  Alpes-Maritimes ,  Bouches-du-Rhône ,  Coirèze,  Côte- 
d'Or,  Dordogne,  Drôme,  Gironde,  Il le-et- Vilaine,  Isère,  Landes,  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nord,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
Hautes-Pyrénées,  Haute-Saône,  Savoie,  Haute-Savoie,  Var,  Vaucluse  et  Vosges. 
Les  feuilles  indigènes  sont  livrées  par  les  planteurs  dans  27  magasins  et 
2  manufactures,  les  feuilles  exotiques  dans  5  magasins  de  transit.  Le  prix 
moyen  auquel  sont  payés  les  tabacs  indigènes  varie  suivant  la  réussite  de 
l'année  entre  87  et  90  francs  par  100  kilogrammes  sortant  du  séchoir.  Quant 
aux  tabacs  exoticjues ,  leur  prix  est  éminemment  variable  avec  les  crus  et  les 
années  :  le  Giubec  atteint  1,600  francs  les  100  kilogrammes,  le  Sumatra 
i,3oo,  le  Havane  une  moyenne  de  600  francs  ainsi  que  les  feuilles  de  Macé- 
doine; le  Kentucky  se  tient  aux  environs  de  1 14  francs,  l'Ukraine  ne  dépasse 
guère  54  francs.  I^  statistique  décennale  du  commerce  que  nous  donnons  ci- 
après  contient  tous  les  renseignements  sur  la  production  indigène  et  les  achats 
de  feuilles  exotiques  faits  par  la  Régie  depuis  1889.  Elle  dispense  de  tous 
autres  détails. 

U  est  intéressant,  cependant,  pour  terminer  ce  chapitre  d'y  ajouter  un  aperçu 
de  la  production  annuelle  du  tabac  en  feuilles  dans  les  cinq  parties  du 
monde  : 

Amérique 3oo  millions  de  kilogrammes. 

Asie  (?) 435         —  — 

Europe 25o         —  — 

Afrique  (?) , 5o  —  — 

Australie 2  —  — 

1,037  ûiillions  de  kilogrammes. 

18. 
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Précis  des  méthodes  de  la  fahrication. 

Clia([U(»  espèce  tie  produits  a  son  mode  de  préparation  et  son  outillage 
distincts;  il  en  est  de  même  de  la  durée  de  fabrication,  qui  varie  de  22  mois 
jx)ur  la  poudre  à  quelques  jours  pour  ceiiaîns  tabacs  à  fumer. 

Toutefois,  toutes  les  fabrications  débutent  en  principe  par  la  même  opé- 
ration qui  est  Thumectation  des  feuilles  en  vue  de  leur  donner  la  souplesse 
nécessaire  aux  manipulations  ultérieures  et,  dans  certains  cas,  de  leur  incor- 
jwrer  une  quantité  d'eau  indispensable  aux  fermentations.  Cette  humectation 
ou  mouillade  se  fait  à  des  taux  variables  avec  la  spécialité  des  produits  et  sui- 
vant des  méthodes  différentes  ;  elle  se  fait  soit  a  Teau  salée  soit  à  Teau  pure. 

Pour  la  fabrication  du  tabac  à  priser,  les  feuilles  hachées  grossièrement 
subissent  une  première  fermentation  a  Tair  libre,  où  la  température  monte 
jusqu'à  80  degrés  et  qui  dure  5  mois;  puis  les  matières  passent  au  râpage, 
opération  qui  se  fait  a  l'aide  de  moulins  et  de  blutoirs  entre  lesquels  la  circula- 
tion des  matières  s'effectue  par  des  vis  et  des  norias.  Le  râpé  est  mouillé  de  nou- 
veau et  emmagasiné  dans  de  grandes  chambres  en  bois  où  il  subit  une  fermenta- 
tion d'une  durée  de  10  mois  coupée  par  des  transvasements  qui  uniformisent 
la  masse.  Il  est  enfin  mis  en  tonneaux.  Le  but  de  la  première  fermentation  est 
de  diminuer  la  force  et  de  dévelopjier  l'arôme,  celui  de  la  deuxième  est  de 
développer  le  montant.  La  France  est  le  seul  pays  où  ces  procédés  soient  en 
usage;  ils  exigent  qu'on  opère  sur  de  grandes  quantités  (près  de  100,000  kilo- 
grammes k  la  fois)  et  ils  fournissent  un  tabac  k  priser  universellement  appré- 
cié; l'outillage  français  a  cet  avantage  immense  que  les  ouvriers  sont  presque 
partout  k  l'abri  des  poussières  et  des  émanations  incommodantes.  Dans  les 
pays  étrangers,  la  trituration  se  fait  généralenu'nt  a  l'aide  de  meules  ou  de 
pilons  et  sur  des  feuilles  séchées  k  outrance;  la  poussière  impalpable  qui  se 
répand  dans  les  ateliers  y  rend  cette  industrie  insalubre  au  premier  chef. 

r^es  rôles  sont  lil«'*s  absolument  comme  une  corde  k  l'aide  de  rouets  méca- 
niques dont  le  dernier  ])erfectionnement  est  dû  k  l'Américain  Andrews  et  k 
l'Anglais  Rol)ert  Legg.  On  constitue  a  l'aide  du  filé  une  pelote  que  l'on  soimiet 
k  une  pression  sous  une  presse  hydraulique  d'un  dispositif  spécial. 

Les  carottes  sont  composées  de  4  k  6  bouts  de  rôles  agglutinés  pour  ainsi 
dire  par  une  pression  prolongée  sous  un  appareil  qui  a  été  imaginé  en  France 
et  que  l'étranger  a  adopté. 

Les  procédés  de  fabrication  du  tabac  k  fumer  ou  scaferlati  sont  des  plus 
simples  lorsqu'il  s'ai»il  (resj)èees  fines  qui  se.  fabriquent  par  petites  quantités; 
ils  sont  plus  compliqués  pour  les  esj>èces  ordinaires  qui  se  produisent  en 
grandes  masses.  Pour  les  premières,  le  grand  secret  du  fabricant  consiste  dans 
le  choix  des  crus,  dans  le  triage  des  feuilles  et  dans  les  précautions  prises  pour 
assurer  la  conservation  de  l'arôme;  tout  se  borne  k  une  mouillade  légère,  à 
un  hachage  minutieux  et  k  la  mise  en  paquets  ou  en  Ixiîtes  d'un  aspect  plus 
ou  moins  élégant.  Pour  les  secondes,  c'est  une  mouillade  plus  intense,  suivie 
ou  non  d'un  écotage,  puis  une  série  d'opérations  mécaniques  :  hachage,  tor- 
réfaction ,  passage  au  :  écheur,  et  finalement  paquetage  après  un  séjour  de 
quelques  semaine^  en  masses.  Les  hachoirs  sont  presque  partout  du  type  dit 
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guillotine  et  ils  no  se  différencient  guère  que  par  le  dispositif  de  l'entraîne- 
ment du  tabac;  le  modèle  français  n  a  son  analogue  qu'en  Italie;  rAutriche  a 
un  type  qui  lui  est  spécial;  les  types  allemand  et  anglais  sont  communé- 
ment adoptés  dans  le  reste  de  l'Europe,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  L'Amé- 
rique utilise  encore  le  type  dit  hache-paille.  Le  torréfacteur  est  pour  les 
tabacs  l'invention  la  plus  marquaiite  de  la  seconde  moitié  du  siècle;  il  a 
transformé  la  fabrication  du  scaferlati  en  une  industrie  salubre  et,  dès  son 
apparition ,  il  a  été  adopté  par  tous  les  fabricants  étrangers  qui  ont  propor- 
tionné toutefois  ses  dimensions  à  l'importance  de  leurs  fabrications;  seules 
quelques  petites  usines  ont  conservé  encore  la  torréfaction  sur  plaques,  où 
l'ouvrier  brasse  le  tabac  sur  une  plaque  chauffée  et  se  meut  dans  un  nuage 
de  vapeurs  nicotineuses.  L'Autriche  évite  cette  opération  pour  les  tabacs 
conununs  en  étuvant  les  feuilles  préalablement  au  hachage.  Le  sécheur  méca- 
nique a  remplacé  avec  avantage  l'ancien  séchoir  sur  claies,  encombrant  et 
dispendieux.  Le  paquetage  se  fait  à  la  machine  depuis  3o  ou  4o  ans;  c'est  à 
la  France  que  sont  dues  les  premières  machines  à  paqueter  actionnées  soit 
par  transmissions,  soit  par  une  pression  hydraulique;  toutefois  c'est  aux  appa- 
reils cinématiques  que  les  ingénieurs  sont  revenus  dans  ces  dernières  années; 
nous  en  possédons  aujourd'hui  un  modèle,  dû  à  M.  Bclot,  pour  paquets  de 
4o  et 5 0  grammes,  et  nous  en  essayons  un  autre  pour  5  hectogrammes, 
de  l'invention  de  M.  Derazey  ;  l'Angleterre  en  a  un ,  mais  pour  petits  pa- 
quets de  28  grammes  et  au-dessous. 

La  confection  mécanique  des  cigares  a  été  l'objet  de  nombreuses  tentatives, 
mais  aucune  machine  n'a  pu  résoudre  encore  le  problème  d'une  manière 
économique  et  satisfaisante.  On  a  été  réduit  à  diviser  le  travail  de  la  cigarière 
et  l'on  est  arrivé,  d'une  part,  à  confectionner  mécaniquement  la  poupée  et, 
d'autre  part,  à  enrouler  mécaniquement  la  robe.  Mais  pour  toute  confection 
tant  soit  peu  soignée  il  n'est  rien  de  tel  que  la  main  de  l'ouvrière;  le  seul 
outil  auquel  elle  a  recours  est  un  moule  destiné  à  régulariser  la  forme  de  la 
poupée. 

La  confection  m^'^canique  des  cigarettes  date  de  2  5  ans;  elle  a  atteint  un 
grand  degré  de  perfectionnement.  Sauf  pour  les  cigairettes  de  luxe  employant 
du  tabac  de  prix  élevé,  sauf  aussi  dans  les  pays  011  la  main-d'œuvre  esta  bas 
prix,  toutes  les  cigcU^ttes  ordinaires  sans  bouquins  se  font  a  la  machine.  Los 
appareils  sont  extrêmement  variés  :  les  industriels  français  onl  eu  une  part 
considérable  dans  leur  construction;  c'est  k  eux  (pie  l'on  doit  la  |)ossil)ililé 
d'employer  le  papier  en  bobines  et  la  substitution  du  sertissage  au  collage 
pour  la  confection  du  tul)e.  MM.  Grouvelle  et  Belot,  ingénieurs  du  service, 
ont  imaginé  un  type  original  pour  la  confection  des  cigarettes  roulées.  Les 
Américains,  par  contre,  se  sont  engagés  dans  la  voie  des  appareils  a  grand 
rendement  dont  les  types  abondent  et  que  la  Rt^ie  met  en  essai  successive- 
ment ou  concurremment. 

Conditions  du  travail,  —  Salaires.  —  Grèves. 

Dans  tous  les  ateliers  le  travail  a  la  tâche  est  la  règle,  le  travail  à  la  journér 
<^t  l'exception.  Il  est,  suivant  les  cas.,  individuel  ou  [wir  associations.  La  dunM* 
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réglementaire  do  la  journée  est  de  dix  heures:  il  est  acconlé  un  jour  de  chô- 
mage par  semaine,  qui  est  le  dimanche.  Sauf  la  période  des  inventaires ,  qui 
ne  se  prolonge  pas  au  delà  de  huit  jours,  Tindustrie  ne  comporte  en  France 
aucune  morte-saison.  Le  nombre  moyen  des  journées  de  présence  est  de  ^85 
par  ouvrier  et  par  an;  il  est  plus  élevé  pour  les  hommes  et  un  peu  plus  faible 
pour  les  femmes. 

Les  salaires  journaliers  ont  subi  une  hausse  marquée  depuis  1889;  ils  ont 
progressé  de  4  fr.  82  à  5  fr.  36  pour  les  hommes,  de  3  fr.  81  à  3  fr.  34  pour 
les  femmes. 

L'Administration  constitue  à  son  personnel  une  retraite  à  60  ans  d'âge  et 
3o  ans  de  services;  dans  ce  but  elle  verse  de  ses  propres  deniers  à  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  une  majoration  de  4  p.  0/0  des  salaii^es  et 
complète  à  un  minimum  de  600  francs  pour  les  hommes  et  de  4oo  francs  pour 
les  femmes  la  rente  viagère  servie  par  ladite  Caisse;  elle  continue  une  pen- 
sion aux  veuves  et  aux  orphelins.  Elle  assure  à  son  personnel  Tassistanoe 
médicale  et  pécuniaire  en  cas  de  maladie.  Elle  organise  des  crèches  dans  tous 
les  établissements  où  les  locaux  s'y  prêtent  et  elle  subventionne  ailleurs  les 
crèches  municipales  et  privées;  elle  installe  de  même  des  salles  de  bains  et  de 
douches;  elle  encourage  les  habitudes  d'épargne  en  facilitant  le  fonctionne- 
ment des  bureaux  d'épargne  à  l'exemple  du  penny-hank.  Enfin  elle  alloue 
une  indemnité  une  fois  payée  aux  ouvrières  accouchées. 

Telles  sont  les  conditions  du  travail  des  ouvriers  et  ouvrières  des  manu- 
factures de  tabacs,  dont  l'effectif  permanent  se  chiffre  par  16,660  savoir: 
i,55o  hommes  et  i5,iio  femmes.  Les  préposés  titulaires  des  deux  sexes 
sont  tous  payés  au  mois;  leur  nombre  total  est  de  716;  ils  sont,  au  point  de 
vue  de  la  quotité  de  la  retraite,  traités  comme  tous  les  fonctionnaires  civils. 

Au  cours  de  la  dernière  période  décennale,  on  n'a  eu  à  enregistrer  que 
deux  grèves  proprement  dites,  l'une  dirigée  contre  le  Directeur,  l'autre  mo- 
tivée par  la  demande  d'augmentation  de  salaire  d'un  atelier  do  /\b  personnes. 
Elles  ont  duré  l'une  quinze  jours,  la  seconde  trois  jours. 

Principaux  centres  de  consommation, 

La  consommation  est  inégalement  répartie  sur  l'ensemble  du  territoire. 
C'est  le  département  du  Nord  qui  vient  en  tête  avec  une  consommation  indi- 
viduelle et  annuelle  de  2,278  grammes,  et  c'est  le  département  de  la  Lozère 
qui  clôt  la  liste  avec  une  consommation  de  897  grammes. 

Comme  en  1889, ce  sont  encore  les  départements  du  plateau  central  où  les 
ventes  sont  les  plus  faibles  et,  par  contre,  ceux  de  la  frontière  nord-est  et  du 
littoral  méditerranéen  qui  arrivent  aux  chiffres  les  plus  élevés. 

Voici  d'ailleurs  les  résultats  extrêmes  en  quantité  et  en  aident  : 
1.  —  Départements  consommant  : 
Moins  de  500  grammes  : 

Lozère 397  grammes. 

Aveyron 45 1       — ^ 

Dordogne •  •  • • * .  «        494       «^ 
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Plui  de  1500  grammes: 

Nord 2,278  grammes. 

Haut-Rhin 2,082  — 

Meurthe-et-Moselle 1,786  — 

PasKle-Caiais i,656  — 

Var 1,635  — 

Haute-Savoie , *  1,587  — 

6ouches-du-Rhône , i,522  — 

Départements  oà  le  produit  des  ventes 
est  inférieur  à  5  francs  : 

Haute-Savoie 4^  35* 

Lozère k  53 

est  supérieur  à  15  francs  : 

Seine , 20^  x3* 

Bouches-du-Rhône. .  , 19  55 

Var 17  96 

Alpes-Maritimes * 16  78 

Hérault ; ..,,,,.  i5  77 

Quant  au  bénéfice  net  de  TÉtat  par  individu ,  il  varie  de  2  fr.  4o  daps  la 
Haute-Savoie  k  16  fr.  5o  dans  la  Seine,  et  l'influence  des  tarifs  des  tabacs  à  prix 
réduits  est  telle,  que  l'habitant  du  département  du  Nord  paye  juste  autant 
d'impôt,  en  consommant  2  kiiogr.  278,  que  celui  de  f Orne,  qui  ne  consomme 
que  682  grammes. 


STATISTIQUS  DECENNALE   DU  GOMMBRCB  DBS  PRODUITS. 
(Quantités  en  milliers  de  kilogrammes.  —  Valeur  en  milliers  de  francs.) 


■HMM 

RÉCOLTES 

meamm 

1 

VENTES             1 

wsaaBÊBm 

il 

IHDIcàraS  BT  D'ALOBBIK 

IMPORTATIONS.      | 

. 

EXPORTATIONS.     Il 

ÀMNéKS. 

achetât  dtns  rann^. 

À  L'imrSMBDB. 

QOAHTITM. 

TALBVBS. 

QUAHTITM, 

▼ALBVRS. 

QOAKTITBS. 

VALBDBS. 

QDA11TITB8. 

TALBORS. 

1889... 

22,165 

17,476 

ll,'l27 

16,507 

35,934 

370,605 

245 

1,314 

i8qo. . . 

19,205 

15,783 

15,070 

22,287 

35,9«i2 

369,806 

227 

1,341 

i»9i... 

20,348 

17,158 

16,306 

21,456 

35,866 

369,111 

280 

1,614 

I189.... 

22,727 

19.654 

15,643 

22,311 

35,983 

374,222 

295 

1,533 

1893... 

23,317 

20,372 

18,417 

25,256 

35,520 

270,714 

328 

2,150 

1894... 

22,932 

19,600 

21,619 

29,194 

35,613 

372,410 

328 

2,155 

1895... 

25,681 

21,771 

16,305 

2., 202 

30,001 

378.637 

329 

2.217 

1896... 

2^,760 

23,112 

l'j,202 

22,638 

36,976 

391,26^ 

309 

2,089 

1897... 

27,127 

23,315 

I3,29ft 

23,615 

37,088 

393,121 

300 

2,122 

1898... 

29,47ft 

25,673 

12,183 

24,476 

37,843 

402,340 

306 

2,264 
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Observations  spéciales  à  Vindastrie, 

L'industrio  du  tabac  eu  France  présente  ce  caractère  particulier  d*être  une 
industrie  d'Etat  n'ayant  point,  comme  l'industrie  privée,  le  stimulant  de  la 
concurrence,  et  cependant  les  résultats  que  Ton  vient  d'exposer  n'en  démontrent 
pas  moins  que  l'Administration  n'a  cessé  de  réaliser  des  progrès  considérables. 
En  tant  que  régie  d'État,  son  organisation  a  servi  de  modèle  k  toutes  les  régies 
naissantes.  Les  produits  français,  avec  leur  garantie  d'authenticité  et  la  régu- 
larité de  leur  fabrication,  jouissent  toujours  d'une  grande  faveur  dans  les  pays 
étrangers,  et  finalement  l'exploitation  est  marquée  au  coin  d'une  économie 
judicieuse. 

INDUSTRIE   DES   ALLUMETTES. 


Exposition  centennale,  —  Historique  sommaire  de  Vindastrie. 

L'allumette  chimique,  c'est-à-dire  un  corps  préparé  pour  donner  du  feu 
sans  le  concours  d'une  flamme,  est  d'invention  toute  moderne;  elle  date  de 
la  première  moitié  de  notre  siècle,  qui,  sous  ce  rapport  et  sous  bien  d'autres 
encore,  justifierait  le  nom  de  siècle  des  lumières  dont  il  a  été  baptisé. 

On  avait  bien  jadis  une  allumette,  mais  elle  n'était  point  amorcée,  et  il 
suflît,  pour  être  édifié  sur  sa  nature,  de  se  reporter  à  la  grande  encyclopédie 
du  xviii®  siècle,  qui  ne  lui  consacre  que  ces  quelques  lignes  ;  «  Allumette,  s. 
f.,  petit  fétu  de  bois  sec  et  blanc,  de  roseau,  de  chènevotte,  de  sapin,  soufré 
par  les  deux  bouts,  servant  à  allumer  la  chandelle  et  vendu  par  les grènetiers 
et  les  fruitiers.  Les  allumettes  paient  d'entrée  deux  sous  le  cent  et  un  sou 
de  sortie.  » 

Le  seul  moyen  que  l'on  possédait  pour  se  procurer  du  feu ,  même  sous  le 
premier  Empire,  était  de  battre  le  briquet.  Puis,  grâce  aux  progrès  de  la 
chimie,  on  utilisa  dans  les  classes  aisées  le  briquet  à  hydrogène  de  Doberein, 
dont  le  défaut  était  d'être  un  instrument  de  laboratoire  peu  portatif.  Ensuite 
vint  le  briquet  a  piston,  dans  lequel  réchauffement  produit  par  la  compression 
rapide  de  l'air  suffisait  a  allumer  un  morceau  d'amadou  préparé;  en  même 
temps  commençait  à  se  répandre  le  briquet  chimique,  dont  l'emploi  consistait 
h  tremper  dans  un  flacon  rempli  d'amiante  imbibé  d'acide  sulfurique  con- 
centré l'allumette  soufrée  dont  la  tête  avait  été  préalablement  enduite  d'une 
pâte  au  chlorate  de  potasse  et  au  cinabre  (c'était  en  germe  l'allumette  sué- 
doise). En  1816,  vint  le  briquet  phosphorique,  dû  aux  études  de  Derosne  et 
Caghiard  de  Latour:  le  phosphore  était  contenu  dans  un  flacon  hermétique- 
ment fermé,  on  y  engageait  l'allumette  soufrée  qui,  en  sortant,  s'allumait 
par  le  frottement  sur  une  surface  rugueuse  (c'était  à  l'état  d'embryon  notre 
allumette  ordinaire).  Enfin,  on  imagina  le  briquet  à  la  Congrèv^,  consistant 
à  enduire  l'allumette  soufrée  d'un  explosif  au  chlorate  de  potasse  et  au  sulfure 
d'antimoine  (c'était  l'allumette  sans  phosphore  s'allumant  partout). 

Ces  divers  essais,  fort  peu  pratiques,  coûteux  et  plus  ou  moins  dangereux 
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en  fabrication  ou  à  l'emploi,  ne  détrônèrent  pas  le  briquet  et  le  silex.  Mais  il 
s'en  dégagea  finalement,  en  i833,  Tallumette  chimique  que  nous  connaissons. 

C'est,  suivant  les  uns,  a  T Allemand  Kammerer,  selon  d'autres,  au  Hongrois 
Irinyi,  que  revient  le  mérite  de  la  découverte.  Tous  deux  employaient  une 
pâte  au  chlorate  de  potasse  et  au  phosphore  blanc;  aussi  la  fabrication  fut- 
elle  fort  limitée  au  début  et  elle  ne  prit  réellement  son  assiette  que  lorsque 
Preschell,  à  Vienne,  eut  substitué,  en  1 887,  au  chlorate  de  potasse  le  peroxyde 
de  plomb,  donnant  une  allumette  brûlant  sans  éclatement.  Toutefois  les  pâtes 
chioratées  restèrent  en  usage  en  Angleterre  et  elles  furent  exclusivement  em- 
ployées pour  l'exportation  dans  les  pays  d'outre-mer,  en  raison  de  leur  résis- 
tance k  l'humidité. 

L'industrie  s'implanta  aussitôt  dans  tous  les  États  d'Europe,  notamment 
en  France,  avec  cette  réserve,  toutefois,  que,  dans  le  Midi,  dépourvu  de  bois 
convenable,  on  adopta  Tallumette-bougie  :  l'Italie  et  l'Espagne  se  trouvaient 
dans  les  mêmes  conditions  que  Marseille. 

L'industrie  fut  longtemps  confinée  dans  le  travail  en  chambre  et  elle  va 
demeurer  ainsi  jusque  vers  1870.  Les  accidents  dus  à  la  nécrose  étaient  nom- 
breux, les  dangers  d'incendie  et  d'empoisonnement  se  multipliaient  chez  le 
public.  Aussi  quand,  en  i847,  Schroeter  eut  découvert  le  phosphore  rouge, 
on  chercha  à  l'utiliser  pour  la  fabrication  au  lieu  et  place  du  phosphore  blanc , 
mais  il  constituait  l'élément  d'un  explosif  violent;  on  eut  alors  Tidée  de  le  sé- 
parer du  chlorate  de  potasse  :  celui-ci  formant  le  bouton  de  l'allumette,  celui-là 
le  frottoir.  C'est  ainsi  que  prirent  naissance  l'allumette  antiphosphorique,  qui 
eut  une  existence  éphémère,  et  finalement  l'allumette  dite  suédoise,  dont  la 
réputation  commença  lors  de  la  transformation,  en  1867,  de  la  grande  usine 
de  Jonkôping.  La  France  n'a  pas  été  étrangère  à  ce  mouvement;  Coignet  et 
Canouille  acclimatèrent  le  nouveau  produit. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'industrie  évoluait  vers  la  fabrication  en  grand , 
l'outillage  se  créait  puis  se  transformait  en  appareils  mécaniques  ;  le  progrès 
se  poursuivait  parallèlement  dans  les  trois  branches  dont  se  compose  cette 
industrie  :  préparation  du  bois,  fabrication  de  l'allumette  et  confection  des 
lx>îtes;  c'était,  d'une  part,  la  filière,  la  machine  à  découper,  la  machine  à  dé- 
rouler et  les  séchoirs;  d'autre  part,  les  appareils  à  mettre  en  presse,  à  tremper, 
à  d^amir  et  à  emboîter,  et  enfin  les  nombreux  types  de  machines  pour  la  con- 
fection des  boîtes  en  bois  et  les  machines  à  cartonnages. 

Les  trois  branches  se  trouvent  en  général  réunies  dans  la  même  usine, 
!iiais  parfois  aussi  elles  sont  indépendantes. 

Cest  surtout  dans  les  pays  étrangers,  en  Allemagne,  en  Suède  et  en  Au- 
triche, que  se  firent  toutes  ces  découvertes;  les  plus  remarquables  datent  de 
trente  ans  à  peine.  Or,  à  ce  moment,  la  France,  après  avoir  frappé  la  vente  des 
allumettes  d'un  impôt  perçu  par  l'apposition  de  vignettes,  monopolisait  la 
fabrication  et  le  commerce  et  en  affermait  l'exploitation  à  une  société  fermière 
dont  l'existence  était  absolument  précaire  en  tant  que  durée.  L'essor  de 
l'industrie  s'arrêta  net,  la  Compagnie  ayant  à  s'organiser  et  puis  se  préoccu- 
|)ant,  avant  tout,  de  vivre  et  avec  le  moins  de  frais  possible.  Elle  concentra 
la  production  des  80  petites  fabriques  dans  6  établissements  où  l'exiguïté  des 
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locaux  amena  une  insalubrité  notoire,  et  elle  n'améliora  que  partiellement 
son  outillage,  qui  resta  toujours  mesquin  et  primitif.  A  l'étranger,  par  contre, 
les  Gouvernements  se  contentaient  de  légiférer  sur  la  matière  et  provoquaient, 
par  des  règlements  plus  ou  moins  draconiens  sur  l'hygiène  des  ateliers,  un 
véritable  réveil  de  Tesprit  d'entreprise,  et  la  concurrence  de  plu»  en  plus 
âpre  obligeait  les  fabricants  k  installer  de  grandes  usines  pourvues  d*un  outil- 
lage mécanique  puissant. 

Pour  clore  cette  première  partie,  nous  n'avons  plus  qu'à  présenter  en  un 
tableau  succinct  les  recettes  que  les  divers  régimes  de  l'impôt  des  allumettes 
ont  procurées  au  Trésor  français,  de  1871  au  3i  décembre  1889,  et  les 
dépenses  que  l'État  a  eu  à  supporter  pour  l'installation  du  monopole. 


RÉGIMES 

DB     L'IMPÔT. 

RECETTES. 

roui  LtatT 

Indemnité 
dépoMeMÎon. 

'EN8ES  FAn 
AiXArioa  DO 
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ES 
■oaoroLB. 

frais 
divers. 

BÉNÉFICE 

RBBL. 

Impét  perça  par  vignettes  de 
iSti  k  18*76 é . 

fr.         c. 
24.886,963  00 

fr. 

1 

31,203,255  02 

fr.         c. 

2,729,64083 

fr. 
939.567  15 

fr.          C. 
U,lS6,06a  00 

214,160,055  72 

Mono-  |„  j 

j      J  Redevances 

affermé  f^              „ 

^e     \  Recettes  di v  ersea . . . 

1875   1 

*          I                 ToT\L 

1889.  ; 

Totaux  oiRinAoï. . . . 

24t>,S24,58a  00 

2,227,9S6  72 

( 

1 
249.052,518  72 

279,930,481  72 

84,862.304' 00 

230,067,018  72 

Tels  sont,  pour  cette  spécialité,  les  grands  faits  qui  se  sont  produits  depuis 
le  commencement  du  siècle;  cest  Tbistoire  tout  entière  de  la  découverte  et 
du  développement  de  Tindustrie  des  allumettes  chimiques  que  TExposition 
centennale  rappellera. 

Exposition  contemporaine. 
Phénomènes  qui  se  sont  produits  depuis  1889. 

Au  moment  où  s  ouvre  la  période  qui  marque  TExposition  contemporaine, 
le  régime  de  Tindustiie  des  allumettes  venait  de  changer  en  France  :  le  con- 
trat de  la  Compagnie  fermière  expirait  le  3i  décembre  1889  et  le  Parlement 
avait  décidé  que  Texploitation  du  monopole  se  ferait  en  gestion  directe  con- 
fiée à  TAdministration  des  manufactures  de  TÉtat,  avec  cette  condition 
aggravante  que  tous  les  bois  devaient,  autant  que  possible,  être  des  bois 
français.  Les  usines  reprises  a  la  Compagnie  fermière  ne  fournissaient  qu'uni^ 
proportion  insignifiante  d'allumettes  blanches  et  ne  pouvaient  être  agrandies 
à  bref  délai î  le  travail  des  bois  n'existait  pas  en  France,  il  était  à  créer;  l'in- 
dustrie privée  s'en  chargea.   Les  bâtiments  étaient  exigus  et  insalubres)  et* 
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fut  un  devoir  impérieux  pour  l'État  de  procédera  leur  appropriation,  comnie 
aussi  de  transformer  le  matériel. 

Malgré  toutes  ces  améliorations,  la  nécrose  n'avait  point  disparu;  au  con- 
traire, le  nombre  des  victimes  professionnelles  augmentait;  la  question  de  la 
suppression  du  phosphore  blanc  se  posa  avec  un  caractère  aigu.  Une  première 
tentative  dans  cette  voie  fut  celle  de  l'extension  de  la  vente  des  allumettes 
au  phosphore  amorphe  par  l'abaissement  du  tarif  et  la  création  de  nouveaux 
types;  le  public  ne  les  accueillit  qu'avec  réserve,  les  résultats  furent  insuffi- 
sants. Les  ingénieurs  dirigèrent  alors  leurs  efforts,  d'une  part,  vers  la  con- 
struction des  machines  à  fabrication  continue,  dont  l'Amérique  venait  d'offrir 
des  types  variés  et  que  l'usine  de  Jonkôping,  en  Suède,  étudiait  dans  le  plus 
grand  secret  depuis  1892,  et,  d'autre  part,  vers  la  recherche  d'une  pâte  sans 
phosphore  blanc  exempte  des  dangers  que  l'on  avait  reconnus  jusqu'alors  aux 
explosifs. 

Ces  deux  problèmes  ont  été  résolus,  en  France,  par  MM.  Sévène  et  Cahen. 
Aujourd'hui,  l'Administration  possède  une  machine  originale  continue,  et  la 
suppression  du  phosphore  blanc  est  réalisée  :  la  pâte  toxique  est  remplacée 
dans  toute  la  fabrication  par  une  pâte  inoffensive  au  sesquisulfure  de  phos- 
phore et  au  chlorate  de  potasse  sans  qu'il  se  soit  produit  de  plaintes  dans  le 
public  et  sans  qu'il  ait  apparu  le  moindre  des  dangers  qui  caractérisaient 
autrefois  ces  matières  explosives.  C'est  donc  une  révolution  radicale  qui  a  été 
apportée  dans  l'industrie  des  allumettes  depuis  1889. 

Comme  dans  le  service  du  monopole  des  tabacs,  l'Administration  ne  s*est 
pas  bornée  au  côté  matériel  de  l'exploitation,  elle  a  étendu  au  personnel  des 
allumettes  le  bénéfice  des  retraites  ouvrières,  de  l'assistance  en  cas  de  ma- 
ladie, des  installations  hygiéniques  (salles  de  bains,  réfectoires,  etc.);  le  sacri- 
fice qu'elle  s'est  imposé  de  ce  chef  se  chiffi'e,  en  1898,  par  337,665  francs 
et  représente  12.90  p.  0/0  des  salaires,  tandis  qu'en  1890  elle  ne  dépen- 
sait que  52,012  francs  ou  5. 10  p.  0/0  des  salaires. 

Les  résultats  financiers  pendant  cette  période  de  neuf  années  n'en  ont  pas 
moins  été  satisfaisants.  L'Etat  avait  dû  reprendre  a  la  Compagnie  tous  ses 
stocks  pour  une  somme  de  ii,7o3,843  francs  qui  a  formé  son  avoir.  Il  a 
encaissé  236,279,821  francs  de  recettes  brutes,  dépensé  en  frais  d'exploita- 
tion 59,897,598  francs  et  réalisé  un  bénéfice  net  de  168,487,233  francs, 
tout  compte  fait  des  variations  du  capital. 

Principaux  centres  de  production. 

Le  nombre  des  usines  est  actuellement  de  six,  savoir  :  Pantin  avec  son 
annexe  d'Aubervilliers ,  Saintines  (Oise),  Trélaré  (Maine-et-Loire),  Bèglcs 
près  Bordeaux,  Aixen  Provence  et  Marseille.  Elles  sont,  en  général,  spéciali- 
sées pour  les  différente»  fabrications;  Saintines  fabrique  exclusivement  les 
allumettes  suédoises  et  les  viennoises,  Trélazé  ne  produit  que  des  allumettes 
amorphes  communes,  Bègleset  Aixdes  allumettes  ordinaires  au  sesquisulfure 
dites  S.C.  ;  Pantin  est  seul  a  fabriquer  les  tisons  et  a  une  très  importante  fabri- 
cation d'allumettes  au  sesquisulfure.  Enfin ,  Marseille  a  conservé  la  fabricn- 
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tion  exclusive  de  rallumette-bougie  et  produit  en  même  temps  des  allumettes 
S.  C.  Le  débitage  des  bois  a  été  considérablement  augmenté  à  Saintines,  qui 
alimente  Pantin,  et  enfin  un  débitage  de  bois  k  la  filière  fonctionne  k  la  manu- 
facture des  tabacs  de  Dijon  pour  les  tiges  de  tisons  et  les  bois  ronds.  Toutes 
les  usines  sont  arrivées  aujourd'hui  à  Textréme  limite  de  leur  production  et 
n  offrent  plus  aucune  élasticité  pour  parer  à  Taugmentation  des  ventes. 

Nature,  origine  et  prix  des  matières  premières. 

Les  matières  premières  employées  dans  l'industrie  des  allumettes  sont 
extrêmement  variées;  elles  comprennent  le  bois  pour  tiges  et  pour  boîtes,  le 
coton  et  la  stéarine  pour  la  bougie,  des  produits  chimiques  pour  la  trempe  : 
soufre  et  paraffine,  phosphore  amorphe,  sesquisulfure  de  phosphore,  chlorate 
de  potasse,  blanc  de  zinc,  sulfure  d'antimoine,  peroxyde  de  manganèse,  des 
matières  inertes,  de  la  colle  forte  et  de  la  gomme  du  Sénégal. 

Le  bois  pour  tiges  carrées  est  soit  du  peuplier  de  la  variété  dite  du  Canada 
ou  Suisse,  originaire  de  France  (région  de  TOise  et  région  de  la  Loire)  et 
débité  partie  dans  les  ateliers  de  la  Régie  partie  par  l'industrie  privée,  soit  du 
tremble  débité  à  l'étranger,  notamment  en  Russie;  le  bois  pour  tiges  rondes  ou 
cannelées  est  de  l'épicéa  originaire  du  Jura.  Le  prix  moyen  du  mètre  cube  de 
peuplier  rendu  à  pied  d'œuvre  varie  de  26  à  28  francs,  celui  de  l'épicéa  de  42 
à  46  francs;  le  prix  moyen  des  allumettes  blanches  est  de  28  à  3o  francs  par 
caisse  contenant  un  million  d'allumettes  petite  section  ou  2/3  de  million  de 
grande.  Le  phosphore  amorphe  et  le  sesquisulfure  proviennent  de  la  maison 
Coignet  qui  en  a  la  spécialité,  et  leur  prix  était  en  1898  respectivement  de 
7  fr.  25  et  8  fr.  63  par  kilogramme.  La  colle  forte  est  choisie  parmi  les  meilleures 
marques  françaises.  Le  soufre  est  fourni  soit  par  les  raffineries  françaises,  soit 
par  les  usines  de  produits  chimiques;  son  prix  est  variable  suivant  les  cours 
du  marché,  il  a  été  en  1898  de  i5  fr.  29  les  100  kilogrammes  rendus  en 
manufacture.  Le  chlorate  de  potasse  ne  dépasse  plus  aujourd'hui  1 3o  francs. 
Ces  fournitures,  de  même  que  toutes  les  autres  d'importance  moindre,  sont 
livrées  par  voie  d'adjudication  publique  et  autant  que  possible  de  provenance 
française. 

Précis  des  méthodes  de  fabrication.  —  Outillage. 

Nous  avons  dit  que  l'industrie  des  allumettes  comportait  trois  branches, 
savoir  :  le  débitage  des  bois,  la  fabrication  de  l'allumette  et  la  confection  des 
l)oites.  Les  procédés  de  débitage  des  bois  varient  suivant  qu'il  s'agit  de  bois  ré- 
sineux ou  de  bois  feuillus;  les  premiers  se  débitent  exclusivement  à  la  filière  ; 
toutefois,  en  .Angleterre  on  emploie  aussi  la  machine  à  découper  pour  les  tiges 
à  section  carrée  ou  rectangulaire;  les  grumes  doivent  avoir  été  préalablement 
séchées  à  Tair.  Le  bois  feuillu,  par  contre,  ne  se  travaille  qu'à  l'état  vert;  l'es- 
sence employée  en  France  est  exclusivement  le  peuplier;  c'est  la  machine  k 
découper  qui  convient  le  mieux  pour  son  débitage.  A  l'étranger,  et  obligatoi- 
rement pour  les  allumettes  suédoises,  on  utilise  le  tremble,  dont  la  contexture 
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régulière  se  prête  adiûirablemeiit  au  déroulage.  Une  fois  ces  tiges  débitées,  il 
y  a  lieu  de  les  sécher.  Les  dispositions  des  séchoirs  sont  très  variées  :  en  France , 
la  Régie  a  adopté  le  séchoir  tunnel ,  l'industrie  privée  le  séchoir  Roller  d'in- 
vention allemande;  en  Suètle,  on  emploie  les  séchoirs  SiefVert  et  Fomander 
dont  la  manœuvre  est  automatique.  En  Russie,  on  voit  en  usage  tantôt  Tun 
ou  l'autre  de  ces  appareils ,  tantôt  de  simples  séchoirs  à  armoires.  Les  tiges 
sèches  sont  nettoyées  mécaniquement  puis  rangées  de  même. 

L'opération  capitale  de  la  fabrication  de  l'allumette  est  la  préparation  tic  la 
pâte.  La  Régie  a  sa  formule  propre;  à  l'étranger  chaque  industriel  a  la  sienne 
dont  il  fait  le  plus  grand  mystère.  Quand  la  Régie  faisait  encore  usage  de  pâtes 
phosphorées,  elle  se  servait  d'un  appareil  combiné  de  telle  sorte  que  tout  le 
mélange  s'opérât  en  vase  clos,  sans  le  moindre  dégagement  de  vapeurs  délé- 
tères; il  en  était  de  même  du  malaxage  pendant  le  refroidissement  des  pâtes. 
Les  usines  étrangères  possèdent  des  appareils  d'un  type  différent  mais  égale- 
ment bien  compris.  Les  pâtes  non  toxiques  au  chlorate  et  à  foHiori  les  pâtes 
explosives  telles  que  les  pâtes  S.  C.  exigent  en  revanche  d'autres  précautions  et  de 
minutieuses  pour  éviter  les  explosions  et  les  incendies.  Les  appareils  dont  on  se 
sert  sont,  indépendamment  des  chaudrons  pour  la  dissolution  de  la  gomme 
ou  de  la  colle ,  des  moulins  ou  broyeurs.  Le  gi'atin  pour  les  frottoirs  des  boîtes 
d'allumettes  amorphes  se  prépare  à  l'aide  d'appareils  analogues ,  mais  il  est 
strictement  recommandé  d'opérer  dans  des  locaux  séparés. 

Le  travail  proprement  dît  de  l'allumette  débute  par  la  mise  en  presse, 
c'est-à-dire  le  rangement  et  l'assujettissement  des  tiges  entre  des  plaquettes 
dans  des  cadres  rigides  et  à  des  distances  convenables  l'une  de  Tautre;  l'appa- 
reil le  plus  usité  en  France  est  la  presse  Walch  ;  k  l'étranger  c'est  universellement 
la  presse  Sébold;  toutefois,  en  Angletene,  où  les  allumettes  de  ménage  ont  des 
dimensions  plus  fortes  que  sur  le  continent,  on  forme  des  espèces  de  gâteaux 
où  les  allumettes  sont  rangées  en  spirale  enti'e  deux  sangles. 

Ainsi  disposées,  les  allumettes  passent  par  les  différentes  opérations  du 
soufrage  ou  du  paraflinage,  du  chimicage  qui  se  pratique  au  rouleau  ou  à 
la  plaque,  puis  du  séchage,  qui  se  fait  soit  méthodiquement  dans  des  tunnels, 
soit  par  manœuvres  intermittentes  dans  des  chambres  ou  des  armoires. 

Les  allumettes  sèches  sont  retirées  des  cadres  ou  dégarnies  soit  a  la  main , 
soit  à  l'aide  d'appareils  dits  dégarnisseuses  et  enfin  mises,  suivant  le  cas,  en 
portefeuilles  ou  en  boîtes.  En  France,  l'opération  de  l'emboîtage  se  faisait 
autrefois  à  l'aide  de  machines-outils,  mais,  depuis  l'adoption  de  la  pâte  S.C., 
elle  se  fait  inl/^gralement  à  la  main.  A  l'étranger,  elle  se  fait  a  la  main  dans 
les  pays  où  la  main-d'œuvre  est  à  vil  prix,  mais  elle  s'efiectue  mécanique- 
ment dans  toutes  les  usines  bien  organisées. 

La  confection  des  lK)îtes  en  bois,  qui  joue  un  rôle  important,  surtout  dans 
les  pays  étrangers  où  ce  mode  d'habilitation  est  exclusivement  employé, 
s'exécute  à  laide  d'une  série  de  machines  fort  ingénieuses  et  toutes  d'inven- 
tion suédoise.  En  France,  la  pénurie  du  bois  de  tremble  a  conduit  la  Régie 
à  sujastituer  au  bois  les  cartonnages  qui  lui  sont  livrés  par  l'industrie  privée; 
toutes  les  allumettes  ordinaires  sont,  suivant  l'ancienne  tradition  e\  par  rai- 
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son  d'économie,  emboîtées  eu  portefeuilles  de  carton  qui  sont  montés  daus 
les  ateliers. 

Les  machines  a  fabrication  continue ,  dont  ia  production  peut  atteindre 
jusqu'à  4o,ooo  boîtes  par  jour,  comprennent  tout  ou  partie  du  travail  de 
Tallumetle  :  en  Amérique,  elles  débutent  presque  toutes  par  le  débitagedu 
bois  et  se  terminent  par  Temboitage  ;  en  Suède ,  elles  commencent  à  la  mise 
en  presse  et  livrent  automatiquement  les  allumettes  en  boîtes;  il  en  est  de 
même  en  France,  sauf  que  la  mise  en  portefeuilles  exige  encore  Tintenrention 
de  Touvrière. 

En  ce  qui  concerne  lallumette-bougie ,  la  première  opération  est  celle  du 
filage  de  la  cire,  puis  les  ûlés  sont  présentés,  avec  la  même  disposition  que 
la  chaîne  d'un  métier  à  tisser,  à  la  mise  en  presse  qui  se  fait  aujourd'hui  mé- 
caniquement a  Taide  d'un  appareil  inventé  par  M.  Muzard,  de  Marseille.  Les 
presses  sont  chimiquées  à  froid  à  la  plaque ,  puis  séchées  et  enfin  dégarnies 
et  mises  en  boites.  Il  est  de  tradition  que  les  boites  de  bougies  soient  plus  oa 
moins  illustrées;  leur  confection  se  fait  encore  exclusivement  à  la  miain  en 
France ,  mais  à  l'étranger  certains  types  se  font  à  ia  machine. 

Conditions  du  travail.  —  Salaires,  —  Grèves, 

Les  ouvriers  des  manufactures  d'allumettes  sont  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  ouvriers  des  manufactures  de  tabacs;  ce  serait  s'exposer  à  des 
redites  que  de  revenir  sur  ce  sujet. 

Depuis  que  l'Etat  a  ia  gestion  directe  du  monopole  des  allumettes ,  les  sa- 
laires journaliers  ont  subi  une  hausse  considérable;  ils  étaient  en  1892  de 
4  fr.  àj  pour  les  hommes  et  de  3  fr.  o4  pour  les  femmes;  ils  sont  en  1898 
de  5  fr.  90  et  4  fr.  33. 

Le  nombre  des  ouvriers  est  de  2069  dont  619  hommes  et  i4&0  femmes; 
leur  admission  est  subordonnée  à  un  examen  médical ,  surtout  au  point  de  vue 
de  la  dentition. 

Au  cours  de  cette  gestion,  des  grèves  ont  éclaté  en  1893  et  1896;  par 
leur  durée  elles  ont  porté  une  atteinte  sérieuse  à  la  production  et  par  leur 
dénouement  elles  ont  amené  une  hausse  sensible  dans  les  frais  d'exploitation. 

Principaux  centres  de  consommation. 

La  vente  des  allumettes  étant  afiranchie  des  règlements  auxquels  est  sou- 
mise celle  des  tabacs,  il  n'est  pas  possible  d'indiquer  avec  précision  la  répar- 
tition de  la  consommation  sur  le  territoire.  Toutefois,  on  peut  affirmer  que 
c'est  le  département  de  la  Seine  qui  tient  la  tête  de  la  liste,  et  les  départements 
du  plateau  central  qui  sont  les  moins  favorisés  et,  enfin,  que  rallumelte- 
bougie  se  débite  surtout  dans  le  Midi  et  dans  les  grands  centres  ;  il  apparaît 
aussi  que  la  proportion  des  allumettes  amorphes,  après  avoir  atteint  un  maxi- 
mum en  1896  où   elle  entrait  pour  26,62  p.  0/0  dans  le  total,  a  fléchi 
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depuis  deux  ans  et  ne  figure  plus  en  1898  que  pour  2  2,o3;la  consom- 
mation de  l'allumette-bougie ,  après  avoir  été  en  diminution ,  est  sensiblement 
constante  à  3,5o  p.  0/0. 

Les  ventes  totales  k  Tintérieur  se  chiffrent  en  1898  par  34,48i  millions 
d'allumettes,  en  progression  de  3  p.  100  sur  Tannée  précédente,  correspon- 
dant à  une  somme  de  29,938,196  fr.  96.  La  consommation  moyenne  par 
tête  et  par  jour,  qui  était  en  1892  de  2  allumettes  1 1  centièmes,  a  progressé 
en  1898  jusqu'à  2,45.  Ce  chiflre  est  bien  loin  de  la  consommation  des  pays 
étrangers:  en  Russie,  la  vente  annuelle  est  de  168  milliards  d'allumettes, 
soit  4  allumettes  par  tête  et  par  jour;  en  Autriche,  c'est  par  120  milliards 
que  se  chiflre  la  production,  soit  7,9  par  tête  et  par  jour;  en  Allemagne, 
c'est  par  1 10  milliards  ou  5,4  par  tête ,  la  Suisse  accuse  5,23.  La  consom- 
mation individuelle  aux  États-Unis  d'Amérique  est  sensiblement  celle  de 
Russie. 


STATISTIQUE   DECENNALE   DU   COMMERCE   DES  PRODUITS. 
Quantités  en  millions  d'allumettes.  Valeur  en  mUliers  de  francs. 


VENTES  À  L'INTÉRIEUR, 

IMPORTATIONS 

O'ALLOMBTTU. 

^1 

EXPORTATIONS.! 

TAox  r.  0/0. 

ANNÉES. 

QUAITI- 

-           '^ 

" "^^ 

■— 

TB8. 

▼ALBDB. 

Boit. 

On 

Qualité. 

Vdenr. 

Qnaiit. 

V«lear. 

Ph.  onl. 
oa  S.  C. 

Ph.  Am. 

et 
amorcea. 

1890 

16,239 

14,808 

81,68 

12,88 

5,43 

Il 

Il 

521 

122.9 

189» 

27,445 

24,613 

82,46 

11,90 

5,64 

" 

" 

696 

161,6 

1892 

28,605 

25,692 

80,88 

13,59 

5,53 

3 

" 

739 

169,8 

1893 

•29,259 

26,368 

77,23 

17,72 

5,05 

2,706 

261,9 

592 

147,5 

1894 

30,612 

27,080 

76,26 

18.96 

4,78 

3,555 

327,9 

518 

136,6 

1895 

31,440 

27,278 

71,65 

24,00 

4.35 

3,600 

483,9 

457 

125.1 

1896 

32,863 

28,023 

70.71 

25,52 

3,77 

45 

7.2 

332 

87,4 

1897 

33,459 

29,179 

74,44 

22,20 

3,38 

" 

II 

213 

62,1 

1898 

34,481 

29,938 

74,45 

22,03 

3,52 

1,314 

144.3 

326 

88,7 
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Observations  spéciales  à  ^industrie  des  allumetles. 

L'induslrie  des  allumettes  est  classée  parmi  les  indusbîes  insalubres  et 
dangereuses  el,  à  ce  titre,  elle  est  soumise  a  une  réglementation  spéciale 
dans  tous  les  pays.  Monopolisée  en  France  depuis  25  ans,  elle  n'a  réalisé  de 
progrès  réels  sous  le  rapport  de  l'hygiène  et  des  conditions  de  fabriciition  quv 
depuis  qu*eUe  (\st  exploitée  en  gestion  directe  par  l'État  et  cependant  elle  s'est 
trouvée  aux  prises  avec  des  dilTicultés  d'ordtes  divers. 

Dans  les  pays  de  régime  industriel  libre  ou  la  concurrence  avilit  les  prix, 
elle  n  a  de  cliance  de  prospérité  que  dans  les  grandes  usines  qui  sont  outillées 
avec  des  appareils  à  grand  rendement,  et  qui  évitent  les  gaspillages  et  les 
fausses  matiœuvres  ;  le  bois  étant  un  facteur  important  du  prix  de  revient, 
plus  une  usine  est  proche  du  lieu  de  production  des  bois,  plus  elle  a  d'avan- 
tages, toutes  choses  égales  d'ailleurs.  Auti'efois,  l'Europe  était,  a  vrai  dire, 
le  seul  producteur,  mais  depuis  une  dizaine  d'années,  elle  a  à  compter  avec 
r Amérique  (*t  avec  le  Japon. 
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ALLEMAGNE. 


LE  PRODUIT  DE  L'IMPÔT  IMPÉRIAL  DU  TIMBRE  DE  1897  X  1899. 

La  Gazette  de  Francfort,  dans  son  numéro  du  27  février  1900,  donne  la 
marche  des  recouvrements  par  mois  pour  les  années  1897,  1898,  1899,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre  sur  les  titres  et  sur  les  transactions. 

Le  taiîf  des  droits  de  timbre  qui  frappent  les  titres  mêmes  a  été  fixé  en 
dernier  lieu  par  la  loi  du  27  avril  1894;  il  est  proportionnel  à  la  vsdeur  no- 
minale des  titres  et  varie  suivant  leur  nature  (actions,  obligations,  titres  na- 
tionaux ou  étrangers)  de  1  p.  0/00  à  i.5  p.  0/0. 

L'impôt  sur  les  transactions  remonte  à  i885  ;  il  correspond  à  notre  impôt 
sur  les  opérations  de  Bourse  et  se  perçoit  au  moyen  du  timbrage  des  borde- 
reaux (Schluss  noten)  constatant  les  transactions;  son  tarif,  doublé  par  la  loi 
du  27  avril  1894,  est  de  20  ou  de  Ho  pfennigs  pour  i,ooo  marks,  suivant 
qu'il  5'agit  d'opérations  sur  titres  ou  d'opérations  sur  marchandises.  Les  tran- 
sactions dont  le  montant  ne  dépasse  pas  600  marks  sont  exemptes  de  droit. 

Produit  du  timbre  sur  les  titres  (EiTektenstempel). 

1897  1898    ■  1899 

marks.  marks.  marks. 

Janvier 1,844,835  i,i33,6o8  1,446,870 

Février i,i63,9i4  856,491  i,ii4,546 

Mars 981,094  2,008,669  1,667,642 

Avril 826,820  2,753,434  1,848,527 

Mai 1,619,654  1,527,457  1,498,656 

Juin 1,208,562  1,713,668  1,731,634 

Juillet 2,200,819  1,859,865  2,460,917 

Août 1,350,270  1,224,197  1,388,473 

Septembre.. •  1,215,919  1,701,844  693,386 

Octobre 1,090,180  i,o86,346  1,723,187 

Novembre 739,535  1,387,936  i,o42,683 

Décembre 1,072,116  995,900  i,64i,o3c) 

BULL.   D£  STAT.  1^ 
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Produit  du  timbre  sur  les  transactions  (Umsatzsteuer). 

1897  1898         1899 

marks.  marks.  marks. 

Janvier 1,308,767  1,343,454  1,618,771 

Février 1,278,120  1,148,097  1,584,338 

Mars ,.,...  i,o52,263  1,141,207  1,268,557 

Avrii ,,,.,,,.,.,,  94o,348  1,139,382  1,667, Qo5 

Mal 1,166,328  1,278,211  1,721,087 

Juin., .  f ,,,,..,, .  1^3(5,886  1,026,160  1,692,276 

Juillet , 1,179,109  911377  1,142,992 

Août ^^q3,4o2  949,577  917.876 

Septembre ,  ^,067,320  986,299  916,^39 

Octobre , , . , ,  i,599,3o5  952, ^&o  i,o22,o4a 

Novembre 9o4,4i2  939,400  1,012,676 

D&embre. ........  •  992,309  996,123  878,28g 

En  janvier  1900,  le  rendement  du  droit  de  timbre  sur  les  titres  n'a  été  que 
de  1,297,740  marks,  en  diminution  de  343,2^0  marks  sur  les  produits  du 
mois  de  décembre  et  de  i49,i3o  marks  sur  ceux  du  mois  de  janvier  de 
Tannée  précédente.  Depuis  le  i**'  avril  1899  (Tannée  fiscale  commence  le 
i"  avril),  le  droit  de  timbre  sur  les  titres  a  produit  1 5,326,233  marks,  soit 
371,284  marks  ou  2  p.  0/0  de  moins  que  Tannée  précédente. 

L'impôt  sur  les  transactions  a  donné,  en  janvier  dernier,  1,163,376  marks, 
soit  sensiblement  moins  (\ua  pendant  1^  mois  correspondant  des  années  anté- 
rieures. Cette  diminution  parait  du^  .k  nn  ralentissement  des  opérations  de 
Bourse  occasionné  par  le  renchérissement  de  Targent  et  la  guerre  du  TransvaaI. 
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(Smte.) 


PROJET  DE  LOI 

RELATIF    X    L'IMPÔT    SUR    LES    REVENUS. 

{Suite.) 


IV  SECTION. 

KTABMSJ^BM^MT    DS     L'ASSIEJTp    P|(    f^IMP()T    SUR     LES     RfSVEMUS. 


A.  —  Etablissement  des  rôles, 

JSr  -r^  h'mpàt  sup  le§  revei^if^  e^  (établi  4*aprèi  tt.np  liste  d^  toutes  l«s  pei*$oime5 
qi^  »qf|t  3^$iceptible$  de  paypr  c|3^  impô):  e^  quf  se  troi^yent  sor  le  territoire  de  la 
commune. 

ï^*  auto)ités  communales  sont  tenues  dje  dresser  cette  Jiste. 

19.  —  A  cet  effet,  rautorité  communale  fera  inviter  les  propriétaires  de 
maisons  ou  leurs  représentants ,  ainsi  que  les  chefs  de  famille ,  les  patrons,  ou  les 
maîtres  payant  des  traitements  ou  des  salaires,  d'avoir  à  fournir  dans  le  délai  d'une 
semaine  au  minimum  une  déclaration  conforme  aux  articles  20  et  21  de  la  pré- 
sente loi.  A  cette  invitation  seront  joints  les  formulaires  prescrits,  ainsi  qu'un  avis 
rappelant  les  peines  disciplinaires  éventuelles  prévues  par  l'article  70,  n*'  1 . 

20.  —  Tout  propriétaire  d'une  maison  habitée  ou  son  représentant  est  tenu 
d'inscrire  sur  le  formulaire  dit  «  liste  de  maison  »  ,  les  personnes  habitant  la 
nrfaisQp,  Icgrs  norns  e^  professions >  ainsi  que  la  nature  de  l|eurs  riessources  et,  si 
ces  personnes  sont  locataires,  le  mppta^t  annuel  de  le^r  loyer. 

Les  chefs  de  famille  ajouteront  aux.  renseignements  sur  les  personnes  inscrites 
4*i9près  les  ip4ip9'loDs  précédentes,  les  mêmes  renseignements,  en  ce  qui  les 
concerne  eux  persoi^rfellement  et  }es  personnes  appartenant  à  leur  faipille,  y  cpi9i|^ 
leurs  sons-locataires  et  les  personnes  logeant  à  la  nuit. 

2}.  —  T^^^  personne  (jui  emploie  d'une  manière  régulière  d'autres  personnes 
ppfff  |fq^  service,  moyennant  un  traitement,  un  salaire  ou  une  autre  rémunération  1 
Q^  qi4ponqi|e  paye  à  de  telles  personnes  ou  à  lenjrs  héritiers,  pour  services  an^- 
rieurs,  une  somme  en  argent  ou  appréciable  en  argent,  lest  obligée  d'en  faire  décla- 
ration à  l'autorité  communale  sur  les  formulaires  à  ce  destinés,  en  indiquant  le 
noin,  l'occupation  et  Thabitation  des  personnes  ainsi  employées. 

^^  Voir  le  BuUetin  de  février  1900,  page  186. 

19- 
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La  même  obligation  incombe  aux  fondations,  institutions  et  associations  de 
personnes  qui  ont  en  Bavière  le  droit  d*acquérir,  ainsi  qu*aui  corporations,  pour 
toutes  les  personnes  qu  elles  emploient  moyennant  payement  d  un  salaire  ou  toute 
autre  rémunération. 

La  même  obligation  peut  être  imposée  par  le  Gouvernement  aux  autorités  de  la 
Cour,  de  TÉtal,  de  larmée,  de  TEgiise  et  des  communes,  pour  tous  les  employés, 
serviteurs  ou  bénéficiaires  de  traitements  de  disponibilité,  de  pensions  ou  de  secours. 

22.  —  Les  autorités  communales  sont  tenues  d'examiner  les  déclarations  men- 
tionnées dans  les  articles  20  et  a  1 ,  et  de  rectifier  les  erreurs  qu'elles  pourraient 
contenir. 

A  Taide  de  ces  déclarations,  les  autorités  communales  feront  dresser,  dans  les 
formes  prescrites,  les  listes  mentionnées  à  l'article  18. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  vérifier  l'exécution  des  mesures  mentionnées  aux 
articles  19  et  20  et  au  premier  alinéa  du  présent  article  par  les  autorités  commu- 
nales, quelle  que  soit  l'exactitude  des  relevés  des  personnes  habitant  sur  leur 
territoire  et  sujettes  à  l'impôt  sur  les  revenus.  Il  pourra  agir  de  même  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  obligations  imposées  par  l'article  21,  alinéas  1  et  2,  à 
tout  patron  payant  un  traitement  ou  un  salaire. 

23.  —  Toutes  personnes  susceptibles  de  percevoir  un  revenu  soumis  à  la  présente 
loi  seront  invitées,  par  un  avertissement  officiel  des  autorités  communales,  à  remettre 
une  déclaration  d'impôt  dont  le  formulaire  leur  sera  délivré  par  les  autorités  com- 
munales. 

L'avertissement  indiquera  un  délai  qui  sera  d'au  moins  une  semaine.  La  décla- 
ration doit  êlre  remise  par  écrit  ou  faite  de  vive  voix  aux  autorités  conununales. 

Lorsque  plusieurs  personnes  soumises  à  l'obligation  de  la  déclaration  vivent  dans 
une  même  famille ,  la  déclaration  sera  faite  par  le  chef  de  la  famille  ;  —  pour  celles 
qui  se  trouvent  sous  tutelle  ou  pour  lesquelles  il  existe  une  autre  représentation 
légale,  par  leur  représentant  légal. 

L'avertissement  invitant  à  faire  la  déclaration  devra  attirer  l'attention  sur  les 
pénalités  mentionnées  par  l'article  26,  ainsi  que  sur  les  dispositions  pendes  de  l'ar- 
ticle 68  de  la  présente  loi. 

2'i.  —  La  déclaration  doit  être  remise  en  certifiant  qu'elle  est  faite  de  bonne 
foi  et  en  conscience  ;  elle  doit  contenir  conformément  au  formulaire  : 

a)  L&  nature  du  gain  qui  constitue  le  revenu  soumis  à  la  présente  loi,  avec  dis- 
tinction entre  les  différentes  espèces  de  gains,  désignées  a  l'article  2  ; 

b)  Le  montant  annuel  dudit  revenu,  tant  pour  le  revenu  régulier  à  l'époque  de 
l'imposition,  que  pour  le  revenu  extraordinaire  d'après  la  moyenne  légale  (art.  8, 
lettre  h)  ;  en  outre,  clans  les  cas  prévus  à  l'article  17,  alinéas  2  à  ^ ,  les  indications 
exigées  relativement  aux  conditions  de  l'habitation ,  et  une  indication  sur  la  manière 
dont  le  contribuable  entend  faire  usage  des  droits  qui  lui  sont  accordés; 

c)  Il  est  d'ailleurs  permis  au  contribuable  d'ajouter  à  sa  déclaration  des  obser- 
vations en  \ue  d'obtenir  des  déductions  (art.  8  et  9),  ou  de  demander  des  exemp- 
tions ou  des»  diminutions  d'impôt  (art.  i3,  ili  ci  i5),  ainsi  que  de  fournir  d'autres 
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explications.  Si  y  en  vertu  de  Tailicle  1 5 ,  une  exemption  d'impôt  est  demandée , 
cette  demande  doit  être  faite  dans  la  déclaration ,  et  Ton  indiquera  si ,  en  plus  du 
montant  annuel  des  revenus  visés  par  la  présente  loi ,  Ton  perçoit  des  revenus  pro- 
venant d'autres  sources  et  le  montant  de  ces  revenus. 

25.  —  Lès  autorités  communales  examineront  les  déclarations  reçues  et  s'effor- 
ceront, de  concert  avec  le  contribuable,  de  remédier  sommairement  aux  lacunes 
on  aux  irrégularités  évidentes. 

Dans  le  cas  où  une  rectiiication  serait  impossible  par  suite  de  refus  ou  d'empê- 
chement du  contribuable ,  les  autorités  communies  en  feront  l'observation  sur  la 
déclaration. 

26.  —  Quiconque  ne  remet  pas  la  déclaration  susdite  dans  le  délai  prescrit, 
perd  pour  la  période  à  laquelle  elle  se  réfère  le  droit  de  protester  contre  son 
imposition,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  qu'il  y  n  eu  de  sa  part  négligence 
involontaire. 

27.  —  Dans  les  trois  semaines  qui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la 
remise  de  la  déclaration ,  les  autorités  conmiunales  communiqueront  au  bureau  de 
perception  la  liste  des  contribuables  avec  les  indications  stipulées  aux  articles  ao  et 
31,  ainsi  que  les  déclarations  avec  preuves  de  l'envoi  des  avertissements  (art.  23). 

Dans  les  communes  qui  ont  plus  de  i  o,ooo  habitants ,  cette  communication  doit 
être  faite  au  plus  tard  dans  un  délai  de  six  semaines. 

28.  —  Dans  les  villes  de  plus  de  io,ooo  habitants,  les  travaux  préparatoires  pour 
établir  l'imposition,  qui  sont  confiés  aux  autorités  communales  en  vertu  des  arûdes 
précédents  peuvent  être  répartis  par  district,  et  confiés  par  elles  à  des  commissions 
composées  de  personnes  de  confiance  qui  connaîtront  la  localité. 

Toutefois,  les  membres  du  Reichstag  et  du  Landtag,  les  fonctionnaires  de  In 
Cour,  de  l'Empire,  de  l'Etat,  les  membres  de  l'Eglise  et  de  l'instruction  publique 
et  les  employés  des  fondations  peuvent  refuser  de  faire  partie  de  ces  commissions 
sans  avoir  à  fournir  de  motif,  à  la  condition  qu'ils  soient  en  service  actif;  il  en  est 
de  même  des  militaires  de  l'aimée  active. 

Les  autres  personnes  de  confiance  désignées  par  les  autorités  communales  ne 
peuvent  refuser  d'accepter  la  charge  qui  leur  est  confiée  que  pour  des  motifs  plau- 
sibles dont  les  autorités  communales  sont  seides  juges. 

Si  le  maire  ou  son  représentant  légal  ne  préside  pas  personnellement  les  commis- 
sions formées  en  vertu  du  présent  article,  la  présidence  de  la  commission  reviendra 
à  un  membre  de  la  commission  municipale  (Magîslrat)  ou  à  un  membre  du  Conseil 
municipal. 

29.  —  Les  membres  de  la  commission  chargés  de  recevoir  les  déclarations,  ainsi 
que  les  secrétaires  qu'ils  emploieront,  s'engageront  formellement,  en  serrant  la 
main  du  président,  à  garder  le  secret  sur  les  débats,  ainsi  que  sur  les  conditions 
de  situation  des  contribuables  qui  seraient  portées  à  leur  connaissance. 

Quand  cet  engagement  sera  contracté,  il  sera  donné  lecture  de  l.i  disposition 
pénale  de  l'article  71,  chiffre  2. 

30.  —  Le  bureau  de  perception  examinera  les  déclarations  reçues  avec  les  indi- 
cations relatives  à  leur  intégralité  et  à  leur  exactitude  ;  il  prendra  des  rensei- 
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gtieitletlU  àiiWi  ptéth  tpife  postiblè  sttt-  la  situation  de*  rctehtis  de  èhaqùë  tdntrî- 
btiaUè,  fet  retnfeilleni  d'Une  manière  gënëhilfe  tods  les  indlfees  tjui  ikjutroht  èih 
ntUfes  pour  l'estimatiott  dé  ces  reTentis. 

A  cet  effet ,  le  bureau  de  perceptiOfa  pbUrra  recourir  ritix  bdns  offices  de  toutes  lès 
autorités  de  TEtat ,  des  communes  et  des  notaires.  Les  renseignements  demandés 
par  \é  bureau  de  perception  seront  fournis  obligatoirement,  et,  à  moins  que  des 
considérations  du  service  ne  s'y  opposent  —  en  cas  de  doute ,  Tautorité  de  surr^- 
lance  compétente  décidera  —  il  sera  donné  connaissance  de  toUs  les  documents 
qui  seront  jugés  utiles. 

Lfe  bureau  de  perception  est  en  ttUtre  autorisé,  en  actbrdant  un  délai  conti^hàblé  : 

a)  A  sommer  les  personnes  qui  n  ont  pas  remis  de  déclaration  d  en  remettre 
une; 

h)  A  faire  compléter  les  déclarations  incomplètes  ; 

c)  A  etiger  de  tous  ceuxqUi  soiit  tenus  à  remettre  une  déclaration,  des  réponses 
écrites  ou  verbales  à  des  questions  déterminées  sur  l'état  de  leurs  gains  él  dé  leurs 
revenus  ainsi  que  sur  toutes  autres  circonstances  jugées  utiles  pour  l'établissement 
de  leur  iiUpbsitioh. 

9i  uu  fcontribuablfe  qUl  à  Uëglig:é  dé  remetti-fe  ^â  défclaraiioh  (art.  a3),  répdhd  à 
la  sommation  ttientionnéfe  dans  les  lettres  ft,  c,  la  mehate  du  tSetraît  de  son  dfoilà 
protestation  est  sUspenduis  (art.  i^].  S'il  h'a  pas  répbndû  à  temps  .^  k  soiiimàtibil, 
sans  donner  d'èxcuSes  valables,  il  perdra  tout  droit  de  protester  cotitre  l'évaluation 
de  l'impôt  pendant  toute  la  période  d'impbsitlori ,  sans  préjudice  des  poursuites 
pénales  prévues  par  l'article  68  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  demande  d'fexemption  ou  de  réduction ,  le  bureau  dé  pertëptiori  peut 
eiig^er  que  dfes  preuves  lui  soient  fournies  dans  uh  délai  convenable,  si  ces  preutës 
ne  sont  pas  déjà  patentes. 

Il  incombera  en  outre  au  bureau  de  perception  de  faire  les  constatations  néces- 
saires qui  sont  prévues  par  l'article  17. 

B.  —  Imposition  par  te  bureau  de  perception. 

31.  — L'imposition  des  personnes  dont  les  révenus  Visés  parla  prësefalë  l6i  lie  sont 
pas  supérieurs  à  3,ooo  that^ks  fest  faite  pat-  le  bUt-eau  de  përceptioU  auquel  les  décla- 
rations et  les  indications  compté nientàire^  (art.  20,  21,  22  et  ad)  ont  été  rerilisës 
par  les  autorités  communales  et  d'après  les  renselghëments  pris  confohnéiriëfal  à 
l'article  3o. 

Si  un  contribuable  se  trouve  ressortir  à  plusieurs  communes ,  c'est  la  cortiriii^ibh 
des  impôts  qui  fixera  le  montant  de  l'imposition  fet  qui  décidera  sur  rapplicàllon 
de  l'article  1 7,  même  dans  les  conditions  prévues  au  1"  alinéa  du  présent  artitle. 

C.  —  Composition  et  fonctionnement  de  la  commission  de  l'impôt, 
Bâlês  d'impôt. 

32.  —  Pour  Texamen  et  la  fixation  du  revenu  des  contribuables  qui  ne  sont  pas 
imposés  parle  bureau  de  perception,  ainsi  que  pour  les  décisioris  à  prendre  au  sijyet 
de  l'application  de  l'article  17  sur  les  perceptions  partielles,  il  est  institué  dans 
chaque  ressort  de  perception  une  commission  de  quatre  membres. 

Le  bureau  <lë  perception  sera  représenté  â  la  cbtriniiiâibn  par  uH  ^échétâîH!  aller- 
menté. 
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Lés  tnertlbfes  de  Iri  commissiott  satii  élm  dtins  chaquci  ressort  de  perception 
pôtif  twe  période  dé  qtiatfe  atis.  Totli  le*  detlt  ans  par  moitié  les  membres  sont 
sortants  et  remplacés  à  réiection  sur  la  proposition  du  représentant  du  Trésor,  oH 
sur  une  décision  de  la  commission  ;  un  cinquième  membre ,  appartenant  à  la  commune 
ptfor  laquelle  les  déclarations  d*impèt  sont  présentées  4  sera  nommé  par  Tadmlnis- 
tratioil  commimale^ 

Dans  les  villes ,  il  pourra  être  nommé  un  représentant  spéoial  pour  chaque  diêtriot 
urbain. 

La  Chambre  des  Finances  de  la  Régence  pourra  désigner  un  commissaire  spécial 
pour  assister  aux  séances  de  la  commission. 

33.  —  L'élection  des  quatre  membres  titulaires  et  du  même  nombre  de  membres 
suppléants  est  faite  dans  les  villes ,  dont  l'étendue  correspond  â  tin  ressort  de  per- 
ception ,  par  im  corps  électoral  composé  des  membres  du  Magistrat  et  des  délégués 
municipaux  réunis  sous  la  surveillance  du  maire. 

Lorsqu'un  ressort  de  perception  consiste  ; 

a)  En  une  ville  soumise  immédiatement  à  une  Régence  et  en  une  comtnune  de 
district,  ou 

h)  En  plusieurs  communes  dé  district; 

La  Ghanîbre  de  rihtërietir  de  la  Régence  tietidra  compta ,  avant  l'éleétion ,  de 
la  proportion  des  habitants  appartenant  aux  villes  et  aux  commune^  dépendant  du 
même  ressort,  et  fixera  : 

a)  Le  nombre  des  membres  et  des  membres  suppléants  qui  sera  élu  par  la  viUe 
d'une  part  et  par  la  commune  d'autre  part;  la  commune  devra  élire  au  moins  un 
membre  titulaire  et  un  membre  suppléant  ; 

b)  S'il  n'y  a  pas  de  villes  dans  le  ressort  de  perception^  lé  notnbre  de  membres 
titulaires  et  de  meibbrës  suppléants  que  chaque  commune  devra  nômdaeri  chacune 
d'elles  devant  élire  au  moins  un  membre  titulaire  et  un  membre  suppléant. 

Pour  les  communes  de  district  dont  la  population  est  en  partie  urbaine  et  en 
partie  rurale,  si  la  population  urbaine  représente  au  moins  un  cinquième  du 
nombre  total  des  habitants  de  la  commune,  la  Chambre  de  l'Intérieur  de  la 
Rëgetice  fixera,  dvarlt  l'élection,  le  tiombre  de  tnëmbres  tltulflireh  et  dé  membres 
suppléants,  qui  sera  élu  par  chacun  dei  deux  élétilefats  de  la  pôpulatiotl,  en  tenllht 
compte  de  la  proportion  de  chaque  élémetit. 

Les  élections  des  membres  titulaires  et  des  membres  suppléants  dé  la  comitils- 
siott  sont  faites  pour  chaque  ville  dépendant  immédiatement  d'uiië  Régence ,  dans 
les  formes  prescrites  à  l'alinéa  1 ,  et,  pour  chaque  commune  de  district  «  par  l'assem- 
blée du  conseil  de  district,  sous  la  surveillance  des  autorités  administratives  du 
district. 

Les  opérations  électorales  sont  distinctes. 

L'ordre  de  suppléance  est  déterminé  par  les  autorités  qui  président  aux 
élections. 

34.  —  L'élection  des  suppléants  est  faite ,  comme  celle  des  membres  titulaires  de 
la  commission ,  pour  quatre  années. 

En  cas  de  vacahce  d'une  place  de  membre  Suppléant,  ufae  élection  complémen- 
taire sera  faite  surrirtitial!*.  /.*.  bdréttb  de  perceptlbh  pftr  le  coi^pS  électoral  com- 
pétent ; 
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Si  le  conseil  de  district  ne  doit  pas  se  réunir  avant  Tépoque  à  laquelle  l'élection 
complémentaire  doit  avoir  lieu,  l'élection  sera  faite  parla  délégation  permanente  de 
ce  conseil. 

35.  —  Si  un  membre  titidaire  de  la  commission  manque  à  une  séance,  le 
bureau  de  perception  convoque  un  membre  suppléant  selon  Tordre  de  suj^léance 
établi  en  vertu  de  l'article  33,  alinéa  5. 

Lorsque  le  -membre  suppléant  appelé  est  également  empêché,  ou  s'il  ne  peut 
être  appelé  à  temps  parce  que  son  domicile  est  trop  éloigné  de  l'endroit  où  se 
tiennent  les  séances  de  la  commission,  on  pourra  ne  pas  suivre  l'ordre  de  suppléance. 

36.  —  Ne  sont  éligibles  que  les  sujets  bavarois  âgés  d'au  moins  3  5  ans ,  jouissant 
de  leurs  droits  civils,  soumis  à  un  impôt  direct,  et  ayant  depuis  trois  ans  au  moins 
leur  domicile  dans  l'endroit  où  ils  doivent  être  élus. 

Le  mandat  de  membre  titulaire  ou  de  membre  suppléant  peut  être  refusé  sans 
donner  de  motif,  par  les  personnes  désignées  à  l'article  a 8,  alinéa  a. 

En  dehors  des  cas  ainsi  prévus ,  ce  mandat  ne  peut  être  refusé  que  pour  les 
motifs  mentionnés  dans  l'article  i  yd  >  n***  i ,  3  et  4 1  de  l'Ordonnance  communale 
pour  la  Bavière  cisrhénane,  du  a  9  avril  1869,  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  personne 
élue  aurait  déjà  été,  pendant  une  période  ininterrompue  de  4  ans,  membre  de 
la  commission  de  l'impôt,  d'une  conunission  de  revision  ou  de  la  commission  su- 
périeure d'appel. 

Les  autorités  administratives  sont  juges  du  motif  pour  lequel  le  mandat  est 
refusé,  sauf  recours  près  la  Cour  administrative. 

37.  —  La  commission  se  réunit  sur  la  demande  du  bureau  de  perception  et  au 
siège  de  ce  bureau. 

Les  membres  titulaires  de  la  commission  choisissent  dans  leur  sein  le  président. 
11  est  nommé  à  la  majorité  relative.  En  cas  de  paiiàge  des  voix,  le  sort  décide. 

La  direction  des  débats  incombe  au  président.  H  a  voix  délibéra tive  comme  les 
autres  membres  de  la  commission. 

Les  commissions  prennent  leurs  décisions  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Lorsqu'il  se  forme 
plus  de  deux  opinions,  les  voix  en  faveur  du  cnifh*e  le  plus  élevé  sont  ajoutées  à 
celles  qui  sont  en  faveur  du  chiffre  qui  s'en  rapproche  le  plus ,  juscpi'à  ce  qu'il  se 
forme  de  la  sorte  sur  la  question  une  majorité  absolue. 

Pendant  les  délibérations  et  le  vote  sur  l'imposition  d'un  membre  de  la  commis- 
sion ou  d'un  de  ses  parents,  jusqu'au  3'  degré  dans  la  ligne  collatérale,  le  membre 
intéressé  ne  pourra  être  présent  à  la  séance. 

Si  ces  conditions  viennent  à  se  présenter  pour  la  personne  du  président,  celui-ci 
confieriV.la  présidence  à  un  des  autres  membres  de  la  commission. 

38.  —  Le  chef  du  bureau  de  perception,  ou  son  représentant,  assistera  aux 
séances  de  la  commission  et  remplira  le  rôle  du  ministère  public. 

Il  veillera,  d'une  façon  générale,  à  l'application  judicieuse  de  la  loi. 
Il  fera  les  propositions  jugées  conformes  aux  intérêts  du  Trésor. 
Aucuut^  décision  ne  devra  être  prise  sans  qu'il  soit  entendu  au  sujet  des  obser- 
/ntîous  et  des  propositions  qu'il  aurait  à  faire. 
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11  exerce  les  fonctions  de  représentant  du  Trésor,  dans  le  sens  des  articles  46, 4.8 
et  5a  de  la  présente  loi. 
Néanmoins .  il  n'a  pas  voix  délibérative. 

39.  —  Lorsque ,  conformément  à  Tarticle  3a ,  un  commissaire  spécial  est  délé- 
gué, k  Chambre  des  finances  de  la  Régence  décidera  des  limites  dans  lescpielles  il 
pourra  exercer  les  droits  mentionnés  à  larticle  38. 

40.  —  Un  procès-verbal  abrégé  des  débats  de  la  commission  sera  dressé,  et 
tous  les  membres  de  la  commission  devront  le  signer. 

41. — Les  membres  titulaires  de  la  conmiission,  puis  les  membres  suppléants  élus 
prêteront,  à  leur  entrée  en  fonctions,  devant  le  chef  du  bureau  de  perception  com- 
pétent, et  dans  le  cas  où  il  serait  empêché,  devant  un  employé  de  ladminis- 
tration  du  district,  désigné  à  cet  effet,  après  lecture  de  la  disposition  pénale  de 
l'article  7 1 ,  n*  2 ,  le  serment  suivant  : 

«Je  jure  devant  Dieu  tout-puissant  que  j'agirai  de  bonne  foi,  en  mon  àmo  et  con- 
science et  sans  partialité ,  dans  les  délibérations  de  la  commission  ;  et  que  je  garderai 
le  secret  sur  les  débats  ainsi  que  sur  les  conditions  de  situation  des  contribuaîbles  qui 
seraient  portées  à  ma  connaissance  dans  ces  circonstances,  aussi  vrai  que  Dieu 
m'aide.  > 

Les  membres  des  confessions  religieuses  auxquels  leur  religion  interdit  la  pres- 
tation de  serment,  sont  autorisés  à  donner,  à  la  place  du  serment,  une  affirmation 
conformément  aux  principes  de  leur  religion. 

42,  —  Lorsque  les  déclarations  paraîtront  suffisantes  à  la  commission  de  l'impôt, 
elles  seront  comparées  aux  renseignements  qui  se  trouvent  à  sa  disposition  et  prises 
pour  base  de  l'imposition,  du  moment  qu'il  n'existera  point  de  doute  au  sujet  de  la 
justesse  des  indications  données  par  le  contribuable  sur  le  montant  de  ses  revenus. 

43.  —  En  cas  de  non-déclaration ,  ou  s'il  existe  des  doutes  sur  la  justesse  des 
déclarations  faites ,  la  commission  peut  procéder  à  Tévaluation  des  revenus  d'après 
les  renseignements  déjà  pris,  ou  bien  les  faire  compléter  ou  en  prendre  de 
nouveaux. 

A  cette  fin,  la  commission  peut  citer  le  contribuable  à  comparaître,  dans  un 
délai  fixé,  en  lui  donnant  connaissance  des  questions  déterminées  qui  lui  seront 
posées  sur  Tétat  de  ses  revenus. 

Le  contribuable  peut  avant  l'expiration  du  délai  donner  par  écrit  les  éclaircisse- 
ments demandés  ou  comparaître  personnellement  au  terme  fixé  et  démontrer  dans 
les  deux  cas  la  justesse  de  la  déclaration  qu'il  a  remise,  en  présentant  des  documents 
et  des  livres  de  comptes ,  ainsi  qu'en  citant  des  personnes  capables  de  donner  des 
renseignements. 

En  ce  cas,  les  dbpositions  de  l'article  3o,  alinéa  4«  sont  applicables. 

On  renoncera  à  entendre  les  contribuables  dans  les  conoitions  prévues  par  les 
dispositions  précédentes,  s'il  s'agit  de  personnes  n'ayant  pas  répondu  à  la  somma- 
tion que  le  bureau  de  perception  leur  a  adressée  conformément  à  l'article  3o, 
alinéa  3. 

De  son  côté ,  la  commission  peut  également  citer  à  comparaître  les  personnes  ca- 
pables de  donner  des  renseignements. 
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Ces  personnes  ne  peurefit  reftise**  de  doririei*  ces  ^enseîgrietilettts  (\uv  ^  elles  se 
trouvent  dans  les  conditions  dans  lesquelles  les  dispositions  dti  CbÛt  de  procédurtf 
civile  permettent  le  refus  de  témoignage. 

En  général ,  les  personnes  qui  se  trouvent  au  service  d*un  contribuable  ou  qui 
ont  ëté  à  son  service  pendant  les  deux  dei-nières  années  <  ne  doivent  pas  être 
eHtendues.  Il  est  en  outre  interdit  de  prendre  auprès  des  personnes  qui  ont  quitté  le 
service  d'un  contribuable  depuis  plus  de  deux  anô^  deS  renseignémeilts  sur  des  faits 
qu'elles  auraient  connus  grâce  à  leur  situation. 

Les  recherches  complémentaires  qui  pourraient  encore  être  nécessaires  sont 
faites  par  les  bureaux  de  perception. 

La  commission  n'est  pas  obligée  de  prendre  en  considération  les  mofifs  d'exemp- 
tion ou  de  diminution  d'impôt,  les  déductions  permises  pour  intérêts  de  dettes  et 
les  autres  chiirges  oii  dëjDensës ,  lorsque  le  tontribiiflblë  Hé  fcturilît  fi  t^i  êg»rd  aticune 
indication  ni  ducurie  preuve  plausible; 

44.  —  Les  impositions  qui  dtlt  ëté  établies  prir  k  burerttï  de  perception  cOhfor- 
mément  à  Tarticle  3i,  seront  en  outre  comtttutiiquées  k  la  coiniilis^Oil  poiir 
qu'elle  en  prenne  connaissance  et  fasse  ses  observations. 

Au  cas  où  des  observations  seraient  faites,  là  commission  fixera  le  revenu  pro- 
venant du  travail,  conformément  aux  dispositions  précédentes^ 

45.  —  Après  l'achèvement  des  travaux  de  la  commission,  le  bureaii  de  per- 
ception établira  les  cotes  de  chaque  contribuable. 

Le  bureau  de  perception  établira  les  rôles  en  indiquant  le  montant  des  revenus 
visés  par  la  présente  loi  et  le  taux  de  l'impôl  calculé  d  après  ces  revenus. 

Les  rôles  ainsi  formés  seront,  après  avis  préalable,  mis  pendfint  quatre  semaines 
chaque  jour  et  dans  chaque  commune,  à  la  disposition  des  contribuables  intéressés 
pour  qu  Us  en  prennent  connaissance. 

Pour  la  publication  dès  rôles,  ainsi  que  pour  la  publication  éventuelle  d'avis 
relatifs  à  l'impôt,  le  bureau  de  perception  pourra  demander  hors  de  srt  résidence 
l'intervention  des  autorités  coniuiunales. 

[A  suivre.) 
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ANGLETERRE. 


L'EWOSÉ  BUDOliTAIRK  DU  CHANCELIKH  DE  I/ÉCHIQUIER. 

Ob  sdit  qd'eri  Angleterre  la  présentation  du  prclJGit  de  budget  f^e  fait  ton- 
jours  verbalement  et  que  le  plus  souvent  le  Chancelier  de  TEchiquier  laisse 
commencer  Texercice,  qui  a  pour  point  de  départ  le  i*"^  avril,  avant  d'en 
fixer  les  conditions  financières. 

Cette  année,  à  raison  des  événements  qui  se  déroulent  dans  le  Sud  de 
TAfrique^  Sir  Michaël  Hicks  Beach,  Chancelier  de  l'Echiquier,  a  présenté  à 
la  Chambre  des  Communes,  le  5  mars,  un  peu  plus  tôt  que  de  coutume^  son 
projet  de  budget  pour  l'exercice  igoo-oi.En  dehors  des  renseii>nements  sta- 
tisticjiies  qu'il  contient,  le  discours  prononcé  à  cette  occasion  par  le  Mlhislre 
«•nipruntè  ilii  iiitérêt  exceptionnel  aux  itiodiflcdtions  qiii  sdht  apportées  dans 
lé  taux  de  divers  iinpôts,  et  à  l'émission  d'un  emprunt  public.  Nous  etoyotis 
devoir  eii  donner  la  traduction  intégi'alë,  d'après  le  Times  du  6  mars. 

Quand;  àii  ttiois  tlVictobrei  dernier,  je  detnandais  au  Parlement  Tautôrisatibin 
il  emfetlre  pour  8  millions  do  livres  de  bons  du  Trésor  dëstluéfi  à  couvrir  les  dé- 
penses de  la  guerre,  je  déclarais  à  la  Chambre  que,  bien  qu'il  semblât  naturel,  à 
cfelté  époqilti,  d'espërer  que  la  campagne  pourrait  être  menée  à  bonne  fm  avant  le 
3i  de  ce  mois,  personne  ne  pouvait  cependant  prévoir  ni  la  durée,  ni  le  coût  total 
d'une  guerrfe  telle  i|ue  belle  dans  laquelle  nous  étions  engagés.  Je  n'ai  pas  alors 
deitiahdé  le  vote  d'impôts  spéciaux  destinés  à  couvrir  les  frais  de  la  guerre  pour  des 
raisofas  qui,  jepëtlse,  ftitfent  approuvées  par  k  graiide  majorité  du  pays.  J'indiquais 
tnxk  riion  avis,  il  sërslit  parfaitement  possible  et  qu'il  serait  juste  d'amortir, 
daiis  Ife  cbtkrant  de  la  prochaine  année  fiscale,  la  dette  que  l'on  se  proposait  de  con- 
tracter; et  je  peilse  qUe  le  rendement  des  recettes  budgétaires  deptiis  cette  épdque 
a  rtioiitrë  que  cette  espérance  était  parfaitement  justifiée.  Bien  plus,  si  à  ces  8  nail- 
lidils,  il  avait  ëtë  rtëcessaire  d'ajouter  les  1 3  millions  votés  depuis  par  le  Parlement, 
il  auhlit  étë  pôSSible,  je  pensé,  sans  àurëlévation  importante  des  Impôts,  de  reni- 
bonrser  toute  cette  dette  à  la  date  ci-dessus  indiquée  ^  si  l'on  tient  cotnptè ,  ainsi 
tttië  j'en  faisais  la  remarque  à  la  Chambre  au  rhois  d'ofctobre  dernier,  de  ce  fait  que 
le  Traiisvaal  peUt  parfaitement  supporter  une  part  raisonnable  des  dépenses  de  la 
guerre.  [Àpplaadissements.)  Sur  ce  point,  je  m'en  tiens  pleinenient  à  l'opinion  que 
j'ai  alors  expHmëè ,  mais  je  crois  devoir  dire,  en  ce  qui  concerne  l'allègemeût  de 
nos  charges  à  attendre  dé  la  part  du  Transvaal,  que  les  événements  qui  se  sont 
pasiés  pendant  ces  cinq  mois  ont  modifié  la  situation.  Les  indemnités  que  ne 
tnrtiiijdèroilt  pas  de  réclamer  les  Idyaui  habitants  du  Natal ,  k  raisdU  des  pettes 
^lls  ont  silbies  du  fait  des  Boers ,  et  l'accroissement  énorme  des  dépensés  de  U 
gnert^  ptlr  rapport  à  celles  dont  nous  parlions  albrs,  auront  pour  résultat  dé  faire 
de  la  cohtribtiticiil  qUi  sera  imposée  aux  feoers  dans  les  dépehses  de  bette  guerre  un 
facteur  biéh  liibinS  impollànt  que  je  ne  le  supposais  en  octobre  dernier. 
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Changement  dans  la  situation  financière. 

Nous  devons  reconnaitre  que,  depuis  cette  époque,  notre  situation  financière 
s  est  complètement  modifiée.  Û  nous  a  fallu  demander  un  crédit  de  1 3  millions  de 
livres  en  plus  de  celui  de  lo  millions  de  livres  voté  alors;  mais,  en  dépit  du 
tour  heureux  que  viennent  de  prendre  les  événements  [ Applaudissements)^  nous 
sentons  que  la  tâche  qu*il  nous  reste  à  accomplir  est  telle  que  nous  avons  été  obligé 
de  déposer  un  projet  de  budget  dans  lequel  les  frais  de  la  guerre  dans  T Afrique  du 
Sud  et  ceux  de  la  mise  en  état  de  défense  de  notre  pays,  conséquence  nécessaire 
de  cette  guerre,  entraînent  pour  Tannée  qui  vient  une  prévision  de  dépenses  qui 
n*est  pas  inférieure  à  38  mimons  de  livres. 

Ainsi,  nous  avons  à  faire  face  à  des  prévisions  de  dépenses  six  fois  plus  considé- 
rables que  celles  devant  lesquelles  nous  nous  trouvions  en  octobre  dernier.  J*aurais 
été,  dans  tous  les  cas,  amené  à  m*adresser  au  Parlement  dans  le  courant  de  la  pré- 
sente année  fiscale  pour  lui  demander  d'autoriser  un  emprunt  —  car  un  emprunt 
est  nécessaire  —  d'environ  5  ou  6  millions  de  livres,  destiné  à  couvrir  les 
dépenses  de  la  guerre  et  à  fournir  les  fonds  indispensables  pour  effectuer  les 
payements  considérables  d'une  autre  nature  qui  incombent  à  l'Echiquier  dans  les 
premiers  jours  d'avril ,  avant  la  date  où  le  budget  est  généralement  présenté.  Mais 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  demandé  si ,  en  déposant  un  projet  partiel  de 
cette  sorte ,  il  aurait  rempli  tous  ses  devoirs  envers  la  Chambre  et  envers  le  pays. 
(Écoatez,  écoatez,  )  Tout  d'abord,  cette  manière  de  procéder  aurait  pu  donner  prise 
à  quelques  critiques  au  point  de  vue  financier.  L'émission  d'un  emprunt  de  faible 
importance,  au  moment  même  ou  le  projet  de  budget  présenté  au  Pariement  fait 
ressortir  la  nécessité  de  dépenses  beaucoup  plus  considérables ,  dont  une  partie  doit 
être  couverte  par  un  emprunt  bien  plus  important,  aurait  été  une  opération  suscep- 
tible de  troubler  le  marché  monétaire  et  d'aller  à  l'encontre  de  l'intérêt  pubhc. 

Puis  les  personnes  avisées  qui  font  de  grandes  affaires  sur  les  marchandises  sou- 
mises aux  choits  et  qui  prévoient  fort  intelligemment  les  événements  futurs  (Rires) 
ont  déjà  pris,  au  cours  de  ce  trimestre  —  et  svu*tout,  j'en  suis  effrayé,  dans  ces 
derniers  jours  —  des  mesures  très  préjudiciables  aux  intérêts  du  Trésor. 

Mais  nous  n'avons  pas  à  considérer  cette  question  à  un  point  de  vue  purement 
financier.  Nous  comprenons  que  le  Parlement,  auquel  nous  avons  présenté  ces 
énormes  prévisions  de  dépenses ,  est  en  droit  d'attendre  de  nous  un  exposé  complet 
de  la  situation  financière  qu'elles  impliquent  et  des  mesures  que  nous  jugeons 
nécessaires  aux  besoins  des  services  publics.  Nous  pensons  aussi  que  la  nation,  dont 
le  jugement  et  l'opinion  doivent  décider  de  la  conduite  future  de  la  guerre,  a  le 
droit  de  savoir  ce  que  nous  faisons  et  de  connaître  dans  quelles  limites  les  graves 
circonstances  que  nous  traversons  nécessitent,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  un 
accroissement  des  charges  du  pays. 

Nous  avons  encore  un  autre  motif,  peut-être  le  plus  important  de  tous,  pour 
agir  ainsi;  nous  pensons  que  nous  devons,  par  notre  promptitude  à  parer  aux 
circonstances,  donner  è  nos  adversaires  et  aux  étrangers  qui  nous  critiquent  la 
preuve  de  la  diligence  avec  laquelle  nous  accomplissons  la  tâche  qui  nous  incombe 
—  preuve  qui  peut-être  a  encore  plus  d'importance  que  les  succès  sur  le  champ  de 
bataille.  (Ecoutez,  écoatez.)  Aussi,  mon  devoir  aujourd'hui  n'est  pas  seulement  de 
vous  proposer  l'adoption  de  mesures  temporaires  destinées  à  permettre  d'attendre 
l'expiration  de  la  période  de  quelques  semaines  qui  nous  sépare  de  la  date  à  laquelle 
est  généralement  déposé  le  budget,  mais  bien  de  présenter  à  la  Chambre  un  exposé 
des  moyens  par  lesquels  nous  proposons  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'année  pro- 
chaine ,  dépenses  dont  nous  avons  déposé  les  prévisions  devant  le  Parlement. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


297  — 


Un  budget  avant  l'keare. 

Il  n'est  pas  dans  l'usage  de  présenter  le  budget  avant  l'heure  ;  mais  ce  n  est  pas 
an  fait  sans  précédent ,  et  je  suis  sûr  que  la  Chambre  voudra  bien  comprendre  qu'il 
y  a  des  moments  où  la  présentation  du  budget  avant  la  date  habituelle  est  abso- 
lament  justifiée.  (  Applaudissements,  )  Cette  manière  de  procéder  présente  de  grands 
inconvénients  pour  le  Chancelier  de  l'Echiquier.  Ce  n'est  chose  aisée  pour  personne , 
à  une  époque  ou  les  recettes  et  les  dépenses  croissent  rapidement  et  dans  une  grande 
proportion,  de  prévoir,  onze  mois  à  l'avance,  quelles  seront,  l'année  suivante,  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat.  Mais  la  diflBculté  devient  bien  plus  grande  quand 
les  prévisions  doivent  être  basées  non  sur  les  résultats  de  l'année  précédente,  mais  sur 
les  prévisions  mêmes.  Une  grande  partie  de  nos  dépenses  proviennent  malheureu- 
sement des  opérations  militaires  dans  le  sud  de  l'fArique.  Nous  avons  dressé  de 
notre  mieux  un  budget  estimatif  des  dépenses  qu'entraîneront  ces  opérations  pen- 
dant Tannée  courante,  et  la  Chambre  l'a  voté.  Mais  personne  ne  peut  dire  si  les  dé- 
penses actuelles  correspondent  exactement  à  ces  prévisions.  Hles  seront  peut-être 
plus  grandes ,  elles  seront  peut-être  plus  faibles. 

J'ai  soùs  les  yeux  les  résultats,  pendant  près  de  onze  mois,  du  recouvrement 
des  impôts  de  cette  année,  mais  je  n'ai  que  des  prévisions  pour  le  dernier  mois  qui 
reste  à  courir. 

Aussi  me  parait-il  inutile  d'insbter  davantage  sur  la  diflSculté  qu'ajoute  encore 
à  l'établissement  de  prévisions  exactes  la  présentation  anticipée  du  budget.  Du 
reste,  dans  l'exposé  qui  est  actuellement  entre  les  mains  des  membres  du  Parle- 
ment, j'ai  indiqué  que  les  chiffres  donnés  ne  sont  que  des  chiffres  provisoires.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  possible  de  faire  une  comparaison  de  détail  entre  ces  chiffres  et 
ceux  des  années  passées  ou  futures.  Mais  je  prendrai  soin  de  faire  présenter  au  Par- 
lement, aussitôt  que  possible  après  le  3i  mars,  le  chiffre  exact  des  recettes,  ainsi 
que  des  dépenses  de  l'année  1899-1900.  Aujourd'hui  le  n'importunerai  pas  la 
Chambre  en  lui  présentant,  suivant  l'usage,  l'exposé  détaulé  des  recettes  de  l'année 
passée.  J'insisterai  plutôt  sur  les  chiffres  globaux. 

Recettes  et  dépenses  en  i  899- 1900. 

En  avril  dernier,  j'estimais  les  recettes  de  l'Echiquier,  pendant  Tannée  cou- 
rante, à  111,167,000  livres,  soit  à  2,821,000  livres  de  plus  que  Tannée  précé- 
dente. Au  mois  d'octobre,  il  m'a  été  possible  de  déclarer  au  Parlement  que, 
selon  moi ,  les  prévisions  seraient  largement  dépassées  ;  et ,  aujourd'hui ,  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  annoncer,  qu'à  mon  avis,  les  recettes  de  Tannée  atteindront 
au  moins  ii6,o4o,ooo  livres.  [Écoutez,  écoutez.)  Je  base  mes  calculs  sur  les 
chiffi*es  que  j'ai  reçus  avant  samedi  dernier.  Il  s'est  passé  samedi  et  aujourd'hui  des 
faits  très  remarquables  en  matière  de  déclaration  de  marchandises  taxées  [rires)  \ 
ils  sont  de  nature  à  modifier  sensiblement  mes  chiffres,  mais  l'effet  n'en  sera,  na- 
turellement »  bien  connu  que  le  jour  où  le  montant  exact  et  définitif  des  recettes  de 
Tannée  sera  présenté  au  Parlement. 

J'estimais,  en  avril,  les  dépenses  de  Tannée  à  110,927,000  livres.  Depuis,  les 
Chambres  ont  voté  pour  7^5,000  livres  de  crédits  supplémentaires  ;  mais  ils  sont 
plus  que  compensés  par  les  économies  réalisées  qui  se  montent  à  1,182,000  livres. 
Ainsi,  sans  la  guerre ,  les  dépenses  de  l'Echiquier  auraient  atteint  1  io,54o,ooo  livres, 
chiffre  qui  fait  ressortir  l'excédent  net  des  recettes  sur  les  dépenses  à  5,5oo,ooo 
livres.   Mais,  naturellement,  je  dois  y  ajouter   ^3,000,000   de  livres  de   crédits 
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supplémentaires  demandés  à  raison  de  la  guerre ,  et  a  70,000  livres  nécessaires 
pour  le  service  des  intérêts  des  8,000,000  4®  livres  de  bons  du  Trésor,  dont  l'é- 
mission a  été  autorisée  l'automne  dernier.  Les  dépenses  totales  de  l'Echiquier 
atteignent  ainsi,  pour  J'anftpe,  1 33,8  j 0,000  livres  et  font  ressQflir  un  déficit  de 
i7,'770,ppo  livres,  couvert  temporairement,  et  pour  8  nîilljpns  4p  livres  p^  une 
éfpission  de  bon^  ^u  Trésor.  Ea  4^utres  termes ,  nous  avons ,  jusqu'à  cpncurrence 
de  5«5op,oQo  livres,  poun^  aip^  dépenses  de  la  guerris  ^vec  les  excédent  de  recettes 
de  IVunée.  (  Applaadissements,  ) 

Prospérité  en  1899. 

Ce  passage  de  mon  exposé  est  la  partie  agréable  de  la  tache,  plutôt  désagréaUfi, 
que  j'ai  à  remplir  aujourd'hui,  et  j'espère  que  la  Chanobre  me  pardonnera  de  ipat- 
tardar  quelques  instants  dans  cette  oasis  au  milieu  du  désert.  (Ecoutez,  écoutez, )  Q 
constitue  un  témoignage  remarquable  de  lextraordinaire  activité  industrieiie,  et  de 
la  prospérité  commerciale  qui  se  sont  manifestées  pendant  Tanuée  1899.  Cette  an- 
née appartient  à  une  période  d'années  prospères,  qui,  j*espère,  sera  Langue,  mais 
cette  année  a  été  jusqu'ici  de  beaucoup  la  plus  prospère  de  toutes. 

Et  les  progrès  de  notre  commerce  ue  sont  dps  ni  k  une  spéculation  déréglée,  ni 
à  une  excitation  factice.  Je  crois  qu'ils  résultent  d'un  développement  sérieux  et  solide 
des  alFaires.  (Applaudissements,)  Ils  ne  sont  pas  la  conséquence  de  la  guerre.  Le  res- 
serrement du  marché  monétaire  dans  les  mois  d'hiver,  l'appel  au  service  militaire 
de  milliers  d'hommes  arrachés  à  leurs  occupations  ordinaires,  les  demandes  de 
chai'bon ,  de  fer  et  d'autres  marchandises  faites  par  l'autorité  milit|ure  et  les  réqui- 
sitions de  moyens  de  transport  qui  ont  certainement  augmenté  les  charges  de 
notre  commerce  extérieur ,  la  diminution  du  nombre  des  fêtes  mondaines  qans  les 
classes  les  plus  riches  de  la  société  ;  tout  cela  —  conséquence  directe  de  la  guerre  — 
n'a  pu  être  favorable  à  nos  affaires  et  peut,  dans  le  courant  4e  eette  année,  exercer 
une  influence  encore  plus  sensible.  Mais,  en  dépit  de  ces  circonstances,  l'accrois- 
sement de  notre  commerce  extérieur,  importations  aussi  bien  qu'e^^portations ,  a  été 
plus  considérable  que  jamais. 

L'accroissement  en  valeur  et  en  quantités  de  nos  exportations  a  été  tout  à  fait 
exceptionnel;  il  s'est  produit  non  seul^n^pt  ppur  1^  charbon,  le  fer  et  les  produits 
textiles,  mais  pour  tous  les  principaux  articles ,  et  s'est  étendu  à  toutes  les  branches 
4e  notre  cpmn^erpe  extérieur.  Cjb  développen^nt  n'a  pas  été  obtenu  a^x  d^Uje^s  4^ 
consommateurs  nationaux,  comme  il  arrive  quelquefois  dans  qes  pays  pù  l^s  fabri- 
cants ne  peuvent  vendre  bon  marché  l^urs  produite  à  l'étranger  que  grsu^  à  )a  hausse 
artificielle  des  prix  qui  leur  est  assurée  sur  le  marché  uational.  (4ppltii^tdissfpwnts.] 
iSon;  toutes  les  statistiques  montrent  que  la  pro$périt^  de  notre  ço^^nerpe  i|atérî^^r 
a  été  au  moins  aussi  grande  que  celle  de  notre  commerce  extérieur.  Les  prix  4^ 
presque  toutes  les  marchandises  ont  monté,  à  l'exceptiou,  j'ai  ]^  regret  4#  1^  4ire» 
de  ceux  4iipportants  articles  de  la  productipn  agricole.  (Ecoutez,  écoutez,)  Mais 
l'augmentation  de  la  sonune  que  nous  avons  dû  payer  pour  les  marchandises  qua 
nous  avons  importées  a  été  plus  que  compensée  par  le  gain  qu'a  réalisé  la  nation 
grâce  aux  prix  élevés  qu'elle  a  obtenus  pour  ses  exportations.  (Ecoutez,  écoutez.) 

Les  valeui's  0  dorées  sur  tranche  > ,  comme  on  les  appelle  (valeurs  de  tout  repos) , 
ont  sans  doute  fortement  baissé.  Mais  cette  baisse  n'est  pas  due  à  un  manq^^  de 
confiance  dans  le  pays;  elle  provient  uniquement  de  ce  que  chacun  a  trouvé  aisé- 
ment ,  pour  $es  capitaux ,  un  emploi  beaucoup  plus  rémunérateur  que  les  place- 
ments en  fonds  d  Etat ,  en  obligations  municipales  et  en  obligations  de  clijwiilS 
de   fer.   Les  salaires  se   sout   considérablement  élevés,  le   travail    a   été  alnm? 
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cbot,  ie$  cootestatiojfis  eptre  patrons  et  puyrier^  oat  été  pou  nombreuses  et 
sans  importance ,  et  le  œsultat  obtenu  dans  Tannée  entière  a  été  celui-ci  :  Que  les 
classes  ouvnères  ont  \n  ieurs  ressources  s'augmenter,  ce  qui  a  réagi  naturellement 
5I^*  le  commerce  et  a  contribué  à  augmenter  fortement  les  recettes  du  budget.  Les 
répétées  des  4p^aO<^  ^t  du  rcveni;  intérieur  provenant  de  la  bière  y  dp  Talcool  et  du 
thé  se  sQui  grandement  accrues.  Sans  doifM  une  partie  d(s  cette  augmentation  est 
diiâ  ^|ix  payements  anticipés  de  droite  ^uxqnpls  j  ai  déjà  fait  illusion,  mais  pes paye- 
ments sont  loin  d'égaler  les  plus-values. 

Droits  sar  les  tabacs  et  les  vins. 

Le  rendement  des  droits  sur  les  tabacs  et  sur  les  vins  n'a  pas  été  aussi  favorable. 
Je  reconnais  oue  le  tabac  a  déçu  n^es  espérances  {Applaudissements).  La  cause  en  est 
peut-être  que  des  milliers  de  nos  plus  grands  fumeiu^  sont  actuellement  dans  T Afrique 
du  Sud  (Rires).  Mais,  en  tpnt  cas,  pour  les  vins,  je  dois  dire  que  le  recouvrement 
des  droits  nous  a  donné  des  plus-values  considérables  ;  ce  résultat  était  prévu  à  la 
suite  delà  majoration  des  droits  appliqués  Tannée  dernière;  néanmoins  les  plus- 
values  n*ont  pas  été  aussi  fortes  que  je  Tespérais,  par  suite  sans  doute  du  moins  grand 
nombre  de  fêtes  mondaines  pendant  Thiver. 

Toutefois  il  n'y  a  rien  dans  les  recouvrements  des  droits  sur  les  tabacs  et  les  vins  ou 
des  autres  droits  de  douane  et  d'accise  qui  puisse  affaiblir  en  aucune  façon  le  té- 
moignage qu'apportent  les  recettes  de  notre  budget  en  faveur  de  la  prospérité  et  du 
bien-être  du  peuple. 

Droits  de  succession. 

Mais  jine  a^gmentatiop  de  recettes  encore  plus  remarquable  que  celle  dont  je 
viens  de  parler  à  propos  des  droits  de  douane  et  d'accise  e^t  l'augmentation  que 
Ton  constate  dans  le  recouvrement  des  droits  de  succession  (Écoutez,  écoutez). 
D'après  mes  prévisions ,  l'Echiquier  encaissera  cette  année ,  du  lait  de  ces  droits , 
i3,3oo,ooo  livres  (Applaudissements)  au  lieu  de  ii,doo,ooo  livres  Tannée  der- 
inér^r  m  ^  cetf^  r^c^it^  nous  ajpntQus  celle  (ait^  pour  le  «  Fpnds  des  taxes  locales  » , 
soit  4y^7^>ooQ  livras,  nous  obtenons  pour  le  recouvrement  des  droits  de  successjion 
un  total  d^  j 7,471^00  livres  (4ppUm^dissements).  Je  pense  que  dans  ses  vé\Qs  les 
iji]m  farpuG^es  l'honorable  député  4t?  Ifonmoutshire  Ones^  (Sir  W.  Harcourt)  ne  s'/est 
jan^  figi^r^  qw^  pet  imp6t  produirait  une  telle  sommi^  (Applaadissefuents).  Je  désire 
TAt^gir  un  instant  TattenUon  du  Parlement  snr  la  cause  à  laquelle  nous  sommes 
surtpjijt  |*jsdevabl6s  d#  l'importante  plus-value  dje  cette  ann^e.  Une  grande  partie  en 
est  dne^  je  suis  heureux  de  le  dire,  aux  recelas  provenant  de  snxxessfpns  4Vn 
montant  inférieur  à  2^0,000  livres,  âfais  je  veux  donner  à  la  Chambire  un  /exemple 
de  la  manièriB  dont  les  prévisions  de  recettes  relatives  aux  droits  ds  succession  dans 
nne  iannée  peuvent  être  complètement  modiiiées  par  l^  s^ule  noort  d'mi  très  richje 
prnpriétmre ,  dont  la  succession  doi|  payer  des  droits  très  élevés.  On  peut  établir  la 
moyenne  des  Jbrti^nes, dont  la  v^ur  ^st  inférieure  à  1  million  de  livres;  on  peut 
prendre  les  chines  des  recettes  efiectuées  pendant  un  certain  nombre  d'années  et 
évaluer  assez  exact^ement  de  cette  manière  quelles  seront  les  recettes  probables  de 
Tannée  qui  vient.  Mais  quand  il  s'agit  de  successions  dépassant  un  million  de  livres , 
ce  mode  de  procéder  est  absolnment  impossible  (Ecoutez,  écoutez).  En  1896-97, 
les  sqccessions  de  5  millionnaires  ont  p^yé  436,ooo  livres;  en  1897-98, 
9  successions  ont  payé  1,212,000  livres;  en  1898-99,  9  successions  ont 
encore  payé  941,000  livres,  ce  qui  donne  pour  les  3  années  une  recette 
moyenne  de  863, 000  livres.   Je  suppose  qgie  si  j'avais  d'après   cette  moyenne 
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estimé  à  960,000  livres  pour  1  année  actuelle  le  produit  des  droits  sur  les 
successions  exceptionnelles ,  on  ne  m'aurait  pas  accusé  a  avoir  présenté  des  estima- 
tions de  fantaisie.  Eh  bien  !  quel  a  été  le  résmtat  de  l'exercice  ?  Nous  avons  encaisse 
cette  année  du  fait  des  successions  de  millionnaires  une  somme  qui  n*est  pas  infé- 
rieure à  2,271,000  livres  (Applaudissements),  Une  seule  succession  a  donné 
900,000  livres,  celle  dW  étranger  (Applaudissements),  qui,  je  me  suis  laissé  dire, 
vivait  sur  le  pied  de  1 5  shillings  par  jour  (Rires)  dans  un  Club  du  West  Elnd  (Rires). 
Cette  seule  personne,  bien  malgré  elle,  a  contribué  aux  recettes  du  Trésor 
pour  une  somme  supérieure  au  coût  d'un  cuirassé  (Rires  et  applaudissements). 
Maïs  je  dois  ajouter  que  j'espère  que  mon  honorable  ami,  le  Premier  Lord  de 
l'Amirauté ,  ne  considérera  pas  cette  recette  comme  un  motif  pour  augmenter  ses  de- 
mandes (Rires).  Je  pense,  du  reste,  que  la  Chambre  se  rendra  compte  que  l'on  ne 
peut  raisonnablement  espérer  tous  les  ans  une  pareille  aubaine. 

Droits  de  timbre  et  mcome-tax. 

Les  droits  de  timbre  ont  produit  cette  année  35o,ooo  livTes  de  plus  que  les 
prévisions  budgétaires.  Les  droits  de  timbre  ont  été  l'année  dernière  augmentés 
sur  plusieurs  points  intéressant  principalement  le  Stock-Ëxchange.  L'année  n'a  pas 
été  très  active  au  Stock-Exchange ,  mais  je  suis  informé  que  les  droits  surélevés 
donneront  un  produit  égal  à  celui  que  j'escomptais.  U  est  encore  trop  tôt  pour  dire , 
avec  quelque  certitude ,  quel  sera  le  produit  de  l'iDcome-tax;  car,  comme  la  Chambre 
le  sait ,  la  plus  grande  partie  de  l'income-tax  est  recouvrée  dans  le  trimestre  dont  le 
dernier  mois  n'est  pas  fini.  Toutefois,  les  recettes  de  l'income-tax  se  présentent  jus- 
qu'ici fort  bien.  Nous  avons  eu  une  plus-value  de  673,000  livres  d|ji  fait  de  la  poste 
et  de  somxes  de  revenus  autres  que  les  impôts.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  une  seule 
branche  de  revenus  qui  n'ait  contribué  pour  quelque  chose  à  la  plus-value  dont 
je  viens  de  vous  entretenir. 

Prévisions  de  dépenses. 

J'ai  dit  que  les  dépenses  totales  de  l'Echiquier  atteindront  cette  année 
1 33,8  J  0,000  livres.  Je  dois  ajouter  à  cette  somme  une  dépense  au  compte  des 
taxes  locales  de  9,699,000  livres,  en  augmentation  de  78,000  livres  sur  celle  de 
l'année  dernière,  et  une  dépense  de  4,847,000  livres  steriing  sur  lesquelles 
j  ,86 1 ,000  livres  proviennent  d'excédents  antérieurs  aux  comptes  spéciaux 
des  casernes ,  des  téléphones ,  du  chemin  de  fer  de  l'Ouganda ,  des  travaux  mari- 
times et  militaires  et  de  l'acquisition  du  territoire  de  la  Compagnie  Royale  du 
Niger.  La  dépense  totale  incombant  cette  année  à  l'Etat  est  ainsi  de  148,267,000 
livres  au  lieu  de  121,224,000  l'année  dernière.  Le  solde  de  l'Echiquier  an 
1"  avril  1899  était  de  8,919,000  livres.  Sur  cette  somme,  1,861,000  livres  pro- 
venaient d'excédents  antérieurs  et  avaient  été  affectées  par  le  Pariement  à  l'exécu- 
tion de  travaux  militaires  et  maritimes.  Les  travaux  ont  été  faits  pendant  l'année 
et  le  solde  de  l'Echiquier  au  3i  mars  prochain  sera, je  pense,  d'environ  7,i3o,ooo 
livres ,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  d'y  recourir  dans  une  certaine  mesure  pour 
rouvrir  les  frais  de  la  guerre,  ce  que  l'on  ne  fera  pas,  je  pense,  pour  pins  de 
deux  millions  de  livres. 

La  dette  totale  du  pays  au  1"  avril  de  l'année  dernière  se  montait  à  63  5,o4 1,000 
livres.  La  detïe  y  ariùhle  (reproductive  debt),  en  dehors  de  la  dette  fixe  ^*\  entrait  dans 

'^  Divers  «.Acls»  ont  autorise'  des  emprunts  de  celte  nature  pour  la  conslrurlion  de  caser- 
nes, de  bureaux  de  postes,  du  clicniin  de  fer  de  l'Ouganda.  [Note  du  tniducU'ur.) 
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ce  chiffre  pour  7,479,000  livres;  elle  se  composait  presque  entièrement  d^annuités 
terminables  en  3o  ans  dont  le  service  de  remboursement  du  capital  et  de  paye- 
ment des  intérêts  est  fait  sur  des  crédits  votés  annuellement  par  les  Chambres. 
Cette  dette  se  monte  actuellement  à  10,1 85, 000  livres. 

Dette  de  poids  mort. 

La  dette  de  poids  mort  (detid^eight  debt),  au  1"  avril  1890  atteignait  un  total 
de  627,662,000  livres,  ainsi  réparti  :  dette  consolidée,  583, 106,000  livres;  valeur 
en  capital  des  annuités  terminables ,  36 ,  2^3 ,000  livres  sterling,  et  dette  non  consolidée 
en  obligations  du  Trésor,  8,i33,ooo  livres.  D^i^is,  nous  avons  annulé  pour 
50,71 5,000  livres  de  titres  de  la  dette  consolidée,  mais  nous  avons  augmenté  de 
34>a42,ooo  livres  la  valeur  en  capital  des  annuités  terminables,  conformément 
aox  dispositions  de  la  loi  de  finances  de  Tannée  dernière ,  aux  termes  de  laquelle 
38  miUions  de  consolidés  furent  annulés  et  remplacés  par  des  annuités  terminables. 
Noos  avons  aussi,  grâce  au  nouveau  fonds  d'amortissement  de  1898-1899  ,  racheté 
ponr  1,339,000  livres  de  titres  de  la  dette ,  mais,  d'autre  part,  nous  avons,  comme 
16  sait  la  Chambre ,  émis  depuis  le  mois  d'octobre  dernier  8  millions  de  livres  de 
Bons  du  Trésor.  Ces  opérations  ont  eu  pour  résultat  d'augmenter  de  1 ,627,000  livres 
le  total  de  la  dette  de  poids  mort. 

Sans  rémission  qui  a  été  faite  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  de 
8  millions  de  Bons  du  Trésor,  la  dette,  dans  le  courant  de  l'année,  aurait  été  ré- 
duite de  6,5oo,ooo  livres.  Cette  situation,  à  mon  avis,  n'est  pas  défavorable,  mais 
malheureurement,  je  dois  ajouter  que  du  déficit  de  Tannée  9,770,000  livres  sont 
encore  à  couvrir  et  u  est  à  craindre  que,  pour  Tannée  qui  vient,  la  situation  ne  soit 
pire. 

Les  crédits  pour  le  service  en  1 900-0 1  de  la  dette  consolidée  sont  arrêtés  à 
26,000,000  livres;  ils  présentent  une  augmentation  de  260,000  livres,  montant 
des  intérêts  à  payer  pour  les  8  millions  de  bons  du  Trésor  dont  Témission  a  été 
déjà  autorisée,  l-es  dépenses  des  services  publics  atteignent  1 28,082,000  livres.  Les 
crédits  de  la  Marine  sont  augmentés  de  928,000,  ceux  des  services  civils  de 
669,000  livres,  ceux  des  postes  et  télégraphes  de  4i5,ooo  livres,  et,  bien  entendu, 
ceux  de  la  guerre  de  Ténorme  somme  de  4o,883,ooo  livres  sur  laquelle 
37,797,000 livres  sont  appliquées  aux  dépenses  directes  de  la  guerre  dans  le  sud 
de  1  Afrique  ou  aux  dépenses  qui  sont  la  conséquence  de  cette  guerre ,  telles  que  la 
mobilisation  de  la  milice  en  Angleterre ,  Tenrôlement  des  vétérans  pour  un  service 
temporaire,  les  facilités  accordées  et  les  encouragements  donnés  à  Tinstructioii 
des  volontaires  et  de  la  Yeomanry,  la  fourniture  de  canons  de  campagne  aux  volon- 
taires. Les  dépenses  totales  de  Tannée  1900-01  sont  ainsi  évaluées  à  164,082,000 
livres,  en  augmentation  de  43, 166,000  livres  sur  les  prévisions  de  Tannée  dernière. 

Prévisions  de  recettes  pour  1900-0 i. 

J'en  viens  maintenant  à  la  contrepartie  de  ces  dépenses,  aux  prévisions  de 
recettes.  En  prenant  pour  base  les  impots  actuellement  exbtants,  je  prévois  les 
recettes  suivantes  :  douanes,  en  tçnant  compte,  mais  dans  une  mesure  qui,  je  le 
crains,  sera  insuffisante,  des  droits  acquittés  avant  le  vote  du  budget,  21,900,000 
livres;  accises,  3 1,800,000  livres;  droits  de  succession,  i3  millions  de  livres; 
timbre,  8,4oo,ooo  livres;  impôt  foncier,  800,000  livres;  taxe  d'habitation, 
i,65o,ooo  livres;  income-tax.  18,800,000  livres,  —  au  total  96,360,000  hvres 
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pour  ie  produit  des  impètt.  J*ostime  loi  recettes  de  ia  poste  à  1 3, 800,000  livret, 
celles  des  télégraphes  à  3,65o,ooo  livres,  ie  revenu  des  biens  de  la  Couronne  à 
dBo,ooo  livres ,  celui  des  actions  du  canal  de  Suei  et  antres  valeurs  à  85o,ooo  livrai, 
les  recettes  diverses  à  1,900,000  livres;  au  total,  pour  les  reeettes  ne  provenant 
pas  de  Timpôt,  20,55o,ooo  livres.  La  recette  totale  atteint  ainsi  1 16,900,000  livres, 
contre  une  dépense  de  164,082,000  livres,  d*ou  il  ressort  pour  Tannée  un  déficit 
de  37,183,000  livres. 

Frais  de  la  guerre. 

En  passant,  je  désirerais  attirer  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  fait  mie  le 
budget  du  Ministère  de  la  gueir^^  auquel  est  dû  notre  grand  déficit ,  comprend  une 
prévision  de  37,797,000  livres  pour  les  dépenses  entraînées  directement  pr  h 

Saerre,  et  que,  si  nous  y  ajoutons  les  360,000  livres  représentant  ]es  intérêts 
e  la  dette  déjà  contractée  pour  la  guerre,  nous  obtenons,  comme  chiflfrç  total 
des  dépenses  occasionnées  par  la  guerre,  une  somme  de  38,o47,ooo  livres,  supé- 
rieure de  866,000  livres  au  déficit.  Je  pense  donc  que  la  Chambre  voudra  bien 
voir  que  les  recettes  ordinaires  du  pays  auraient  sufS  à  couvrir  les  dépenses  ordi- 
naires de  Texercice  prochain,  même  en  y  comprenant  une  dépense  dç  près  dç 
3  millions  de  livres  entraînée  par  diverses  augmentations  de  nos  forces  mili- 
taires; telles  que  la  création  de  la  bataillons  et  de  43  batteries  d'artillerie. 
Mais  il  résulte  clairement  de  ces  chiffres  que  1«  question  qui  se  pose  pour  h 
Chambre  et  pour  le  Gouvernement  n*est  pas  en  realité  de  trouver  les  moyens 
de  pourvoir  aux  dépenses  ordinaires,  mais  bien  de  trouver  ceux  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  la  guerre.  A  combien  s*élèvent  donc  les  dépenses  que  les  exi- 
gences de  la  guerre  nous  contraignent  de  prévoir?  Nous  avons,  de  notre  mieux, 
fait  le  calcul  des  sommes  qu'il  convenait ,  à  notre  avis ,  de  demander  au  Pariement 
pour  ^tre  à  métne  de  mener  la  guerre  à  bonne  fm.  Mais  il  nous  est  impossible 
d*assurer  que  la  guçrre  aur^  pris  fin  le  3o  septembre  prochain.  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  les  dépenses  de  la  guerre  ne  nous  paraissent  en  aucun  cas 
devoir  être  inférieures  aux  prcvisiotis  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  ESles 
pourront  être  plus  considérables ,  bien  que  certaines  circonstances  ne  semblent  pss 
l'indiquer,  bien  au  contraire;  on  peut  compter  parmi  ces  circonstances  l'heureux 
changement  qui  vient  de  se  produire  récemment  dans  la  situation  de  nos  armées 
(Applaudissements)  et  l'approche  rapide  de  la  saison  que  toutes  les  autorités  sac- 
cordent,  je  crois,  à  considérer  comme  particulièrement  défavorable  aux  c^érations 
militaires  des  Boers.  Il  se  peut  malheureusement  que  nous  soyons  obligés ,  en  juillet 
ou  en  août,  de  demander  au  Parfement  de  nouveaux  crédits,  mais  nous  sonunes 
pleinement  en  droit  d'espérer  et  de  croire  que  les  prévisions  déposées  par  nous  sur 
votre  bureau  suflîront  pour  conduire  la  guerre  à  bonne  fin. 

Nouvelles  dépenses  pour  la  flotte  et  pour  l'armée. 

Je  me  vois,  toutefois,  forcé  d'ajouter  encore  quelques  mots  à  cet  exposé.  Je  ne 
sais  si  les  honorables  membres  du  Pariement  ont  étudié  avec  soin  le  rapport  distri- 
bué par  lord  Lansdowne.  S'ils  l'ont  fait,  ils  ont  vu  que  les  évaluations  budgétaires 
ne  comprennent  pas  toutes  les  dépenses  militaires  prévues  pour  Tannée  par  lord 
Lansdowne. 

Une  aussi  grande  guerre  que  la  guerre  actuelle  doit  nécessairement  réduire  les 
réserves  de  nos  arsenaux,  en  canons,  munitions,  approvisionnements;  et,  pour 
l'instant,  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  de  l'importance  des  ressouroes  qae 
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090»  devons  damapder  au  Paiiemept  pour  mettre  ies  réserves  de  nos  arsenaux  mi- 
litams  et  maritimei  dansTëtat  où  le  paysdéairerait  ies  voir  (AppUmdissefiwnts),  }$  suis 
absolument,  lùr  que  le  Pariement  ne  nous  refusera  pas  les  crédits  nécessaires  pour 
cet  objet  (Écoatez,  écoutez)  \  et  je  me  crois  en  droit  ae  dire  qu*à  raison  des  dépenses 
oui  nous  incomberont  probablement  dans  le  courant  de  Tannée  prochaine  et  aussi 
des  soounes  qu'eugera  le  service  des  intérêts  des  emprunts  que  le  Parlement  pourra 
voter  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  il  faudra,  selon  moi,  ajouter  encore 
5  millions  de  livres  aux  38  millions  et  aux  17  millions  de  livres  dont  j*ai  parlé  ci- 
dessot;  le  montant  total  des  dépenses  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  à  raison  de 
la  guerre,  se  trouNe  ainsi  porté  à  60  millions  de  livres. 

Moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

Je  ne  pense  piis  que  personne  propose  de  pourvoir  à  ces  dépenses  avec  les  seules 
recettes  de  Tannée.  Certes,  on  peut  présenter  des  objections  contre  un  emprunt 
d'État. 

Un  emprunt  d'Etat  retire  au  marché  monétaire  un  capital  qui  pourrait  être 
mieux  employé  à  des  entreprises  productives.  (Ecoutez,  écoutez,)  Mais  il  est  question 
de  60  millions  de  livres.  S'il  s'agissait  de  10  ou  de  1 5  millions  de  livres,  nous  pour- 
rions, comme  on  Ta  fait  dans  les  années  passées,  déclarer  que  Ton  doit  prendre  cette 
somme  sur  les  revenus  de  Tannée.  Mais  l'établissement  d'impôts  assez  élevés  et  assez 
nombreux  pour  produire  un  supplément  de  recettes  de  60  millions  de  livres  au- 
rait pour  effet  de  paralyser  la  production  industrielle ,  d'entraver  la  circulation  des 
capitaux  et  de  les  détourner  de  leurs  emplois  habituels.  (Écoutez»  écoutez.)  Le  mal 
serait  pire  pour  le  pays  que  celui  qui  peut  résulter  d'un  emprunt  d'Etat.  Aussi 
n'ai-je  pas  besoin  de  m'élever  davantage  contre  l'idée  de  demander  ces  60  millions 
de  livres  aux  recettes  de  Tannée. 

Proposition  d'un  correspondant  du  Times. 

J'ai  lu  dans  un  journal  du  matin  qn'on  pourrait  se  procurer  la  moitié  de  cette 
somme  par  un  procédé  fiscal  entièrement  nouveau  et  extraordinaire  :  Nous  devrions 
demander  3o  millions  de  livres  en  plus  des  impôts  actuels,  partie  à  Tincome^tax 
et  partie  à  de  nouveaux  impôts,  impôt  sur  le  sucre,  impôt  sur  le  blé  [Rires) ^  impôt 
sur  la  viande ,  impôt  sur  tous  les  produits  agricoles  et  enfin ,  -^  ce  qui  est  plus  ex- 
traordinaire que  tout  le  reste ,  quand  on  songe  à  ce  que  nous  avons  fait  depuis  des 
années  pour  diminuer  le  prix  des  correspondances  postales,  —  nous  augmenterions 
de  i  millions  de  livres  le  produit  net  de  la  poste. 

Ce  projet  n'est  pas  destiné  seulement  à  fournir  les  moyens  de  payer  les  dépenses 
de  la  guerre  actuelle,  il  nous  est  suggéré  pour  nous  mettre  à  même,  quand  la 
guerre  aura  été  heureusement  terminée ,  d'accroître  de  1 5o  p.  0/0 ,  en  temps  de 
paix,  Teffectif  de  Tarmée  permanente  et  d'augmenter  le  budget  de  la  guerre  de 
ao  millions  de  livres.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  suspecter  la  compétence  de 
l'écrivain  à  qui  sont  dnes  ces  nouvelles  doctrines  financières.  Je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  soit  capable  de  faire  un  bien  meilleur  ChancdLier  de  l'Echiquier  que  moi ,  mais , 
tout  de  même,  je  me  risque  à  déclarer  que  de  telles  propositions  me  paraissent 
folles  et  impraticables  au  dernier  degré.  (  Applaudissements.  ) 

Un  fonds  {amortissement. 

De»  idées  plus  séduisantes  et  plus  dangereuses ,  bien  que  fort  différentes,  circulent 
nucoPi.  On  dit  :  «  11  s'agit  de  dépenses  de  guerre  ;  vous  en  obtiendrez  un  jour  le 
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remboui'seineut  du  Transvaal  (Rires).  Ne  vous  inquiétez  pas  de  Ta  venir;  empruntez 
aujourd'hui  tout  ce  dont  vous  avez  besoin.  Elevez,  si  vous  vouiez,  ics  Impôts  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  payer  les  intérêts  des  nouveaux  emprunts  et  même ,  si  Ton 
veut,  pour  doter  un  petit  fonds  d'amortissement.  » 

Le  fonds  d'amortissement  créé  lors  de  la  guerre  de  Crimée  a  été  supprimé  la 
première  année  qui  a  suivi  la  fin  de  cette  guerre.  Rien  n'est  plus  commode,  plus 
agréable  et  plus  aisé  pour  un  Chancelier  de  l'Echiquier  que  d'emprunter  (/tîref  ); 
mais  c'est  le  devoir  d'un  Ministre  et  particulièrement  celui  d'un  Chancelier  de 
l'Echiquier  de  ne  pas  se  demander  si  telle  mesure  est  désagréable  ou  impopulaire 
[Applaudissements  de  l'opposition)  du  moment  où  il  la  croit  bonne  { Écoutez, 
écoutez). 

Mon  opinion  et  celle  de  mes  collègues  est  qu*en  adoptant  une  telle  ligne  de 
conduite  nous  nous  monti'erions  indignes  de  notre  pays  et  de  ceux  qui  nous  ont 
précédés  [Applaudissemmls).  Nous  ferions  le  premier  pas  dans  une  voie  fatale,  nous 
tromperions  le  pays  et  nous  pourrions  finalement  l'entraîner  à  la  ruine  financière. 
(  Applaudissements.) 

La  yueiTt'  avec  la  France. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  riiL>toire  du  passé.  Il  s'est  présenté  dans  l'histoire  des 
cent  deniières  années,  deu\  circonstances  dans  lesquelles  des  dépenses  de  guerre 
ont  entraîné ,  bien  que  dans  des  proportions  très  différentes ,  une  augmentation  de 
la  Dette  nationale.  Ce  fut  d'abord,  au  temps  de  la  grande  guerre  avec  la  France  et 
ensuite  au  temps  de  la  guerre  de  Crimée.  Je  pense  que  l'augmentation  de  la  Dette 
pendant  la  grande  guerre  avec  la  France  n'a  pas  été  moindre  de  62a  millions  de 
livres.  Quelle  fui  l'hisloire  fmancière  de  cette  guerre?  Dans  les  premières  années , 
de  1793  à  1798,  M.  Pitt  suivit  une  politique  fatale;  il  empruntait  chaque  année 
les  sommes  dont  il  avait  besoin  pour  les  dépenses  de  la  guerre  et  ne  demandait 
aux  impots,  pour  ainsi  dire,  que  les  intérêts  de  ses  emprunts. 

Qu'en  résulta-t-il ?  Pitt  augmenta  la  Dette  nationale  de  300  millions  de  livres  et  il 
ne  reçut  effectivement  que  io8,5oo,ooo  livres  en  numéraire.  Il  commença  à  em- 
prunter à  un  taux  d'iulérêt  légèrement  supérieur  à  4  p.  0/0,  et  en  1 797  il  dut 
emprunter  à  6  i/4  p.  0/0  et  môme  plus.  Je  ne  doute  pas  qu'il  soit  vrai ,  comme  on 
l'a  dit  une  fois,  (ju'il  n'\  a  pas  moins  de  a 00  millions  de  TnTes  du  montant  de  la  Dette 
nationale  pour  les(juelles  l'Etat  n'a  jamais  reçu  un  sou  et  qui  ont  été  sacrifiées  pour 
attirer  les  capitaux,  sans  rétluire  d'une  manière  appréciable  l'intérêt  des  emprunts. 
Heureusement  pour  nous,  heureusement  pour  le  pays,  en  1798,  M.  Pitt  changea 
de  méthode.  Il  demanda  10  millions  de  livres  à  l'income-tax  et  toujours,  depids  cette 
époque  jusqu'à  la  fin  de  la  grande  guerre,  les  dépenses  de  la  guerre,  si  elles 
furent  couvertes  partiellement  par  des  emprunts,  le  furent  aussi  dans  une  large 
mesure  par  le  produit  des  impôts.  Pendant  cette  période ,  nos  pères  ont  payé ,  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre,  891  millions  de  livres  d'impôts,  aune  époque 
où  le  pays  était  pauvre  [Écoutez,  écoutez)  et  où  le  chiffre  de  la  population  était 
faible;  ils  acceptèrent  avec  enthousiasme  de  payer  pendant  i3  ans  3  shillings 
(Tincome-tax  par  livre,  tout  en  supportant  les  impôts  indirects  les  plus  lourds  sur 
tous  les  articles  imaginables,  y  compris  les  objets  nécessaires  à  l'existei^ce ,  et  ils 
eurent  le  courage  de  sauver  leur  pays  de  la  ruine  fmancière.  [Applaudissements,) 

La  guerre  de  Ctimée. 

Apres  40  ahs  de  paix ,  le  pays  hit  de  nouveau  appelé  à  faire  un  effort  considé- 
rable  a  Tepoque  de  la  guerre  de  Crimée.  M.  Gladstone,  au  commencement  de  cette 
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gnerre,  s*efibrça  d*obteiiir,  par  une  augmentation  des  impôts,  toutes  les  sommes 
nécessaires  pour  en  payer  les  frais.  On  reconnut  bientôt  que  cela  était  impossible. 
En  i855 ,  sir  George  Comewali  Lewis  présenta  son  budget  avec  un  déficit  de  guerre 
de  23  millions  de  livres,  bien  inférieur  à  celui  en  face  auquel  je  me  trouve  aujour- 
d'hui. 11  proposa  de  demander  7  millions  de  livres  à  Timpôt  et  16  millions  de 
livres  à  Temprunl.  Si  les  honorables  membres  de  la  Chambre  veulent  se  donner  la 

Seine  d'étudier  l'histoire  fmancière  de  la  guerre  de  Crimée,  ils  verront  que  sur 
7,600,000  livres  que  cette  guerre  a  coûtées  au  pays,  une  somme  qui  n'est  pas 
inférieure  à  35,5oo,ooo  livres  a  été  couverte  par  des  augmentations  d'impôts. 
(Applaudissements.)  Aujourd'hui,  c'est-à-dire  5o  ans  plus  tard,  après  avoir  vu  des 
réductions  d'impôts  que  nos  pères  n'auraient  jamais  cru  possibles,  après  avoir  vu. 
le  pays  atteindre  dans  son  ensemble  un  degré  de  ricliesse ,  de  prospérité  et  de  bien- 
être  qu'ils  n'auraient  jamais  pu  pressentir,  nous  nous  trouvons  de  nouveau  en  face 
d'une  guerre  coûteuse.  Je  ne  compare  pas  la  guerre  actuelle  avec  la  grande  guerre 
contre  la  France  :  cette  dernière  était  une  lutte  de  vie  ou  de  mort  qui  dura  des 
années.  (Ecoutez,  écoutez.)  Je  ne  la  compare  même  pas  avec  la  guerre  de  Crimée. 
Nous  avons  à  combattre  un  ennemi  brave,  habile  et  belliqueux  (Écoutez,  écoulez), 
mais  les  ressources  des  deux  Républiques  Boers  ne  sont  rien  en  comparaison  de 
celles  du  grand  Empire  de  Russie. 

Coût  de  la  gueire  dans  le  Sud  de  l'Afrique. 

A  mon  humble  avis ,  cette  guerre  sera  proportionnellement  plus  coûteuse  que  la 
guerre  de  Crimée.  En  voici  la  raison  :  Nous  avons  dû  envoyer  à  l'autre  extrémité 
du  monde  l'armée  de  beaucoup  la  plus  considérable  qui  ait  jamais  quitté  l'Angle- 
terre, et,  l'ayant  envoyée  en  vTie  d'éventualités  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  besoin  d'in- 
sister, il  nous  incombe  de  pourvoir  à  grands  lirais  à  la  défense  de  notre  pays 
pendant  l'absence  de  cette  armée.  (Applaudissements.)  Je  crois  donc  pouvoir  dire 
que  nous  sommes  en  droit  de  nous  guider,  en  cette  circonstance ,  sur  l'expérience 
du  passé;  bien  que  le  recours  à  l'emprunt  soit  pleinement  justifié  parla  pratique 
constante  et  l'exemple  continu  de  nos  ancêtres  qui  en  ont  toujours  tiré  une  large  part 
des  fonds  nécessaires  à  la  conduite  de  la  guerre,  nous  sommes  cependant  tenus  de 
demander  aux  contribuables  des  sncrifices  sérieux  et  immédiats  pom*  ne  pas  grever 
le  travail  des  générations  futures  de  tous  les  frais  d'une  guerre  que  nous  sommes  en 
état  de  supporter  pour  partie  à  cette  époque  de  prospérité.  (Applaudissements  sur  les 
bancs  de  l'opposition.  ) 

Il  y  a  deux  points,  j(*  pense,  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  dans  l'exa- 
men de  cette  question  des  impôts.  VjU  premier  lieu,  je  vous  ai  parlé  de  la  durée 
probable  de  la  guerre.  11  me  parait  raisonnable  de  prévoir  que,  si  prolongée  que 
puisse  être  la  résistance  des  Boers,  la  phase  aiguë  et  coûteuse  de  la  guerre  ne  pourni 
être  bien  longue.  A  mon  avis,  cette  espérance  est  fondée.  Aussi ,  si  l'obligation  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons,  —  de  pourvoir  aux  frais  de  la  guerre,  —  est  uno 
obligation  temporaire,  il  ne  me  semble  pas  sage,  lu  point  de  vue  financier,  de 
pourvoir  à  une  obligation  temporaire  au  moyen  de  modifications  fiscales  perma 
nentes  [Applaudissements).  Je  pense  donc  que  nous  devons  nous  efforcer,  autant  quo 
possible ,  de  faire  face  a  cette  obUgation  temporaire  par  l'augmentation  des  impôts 
actaels  et  non  par  la  création  de  nouveaux  impôts,  et  qu'il  faut  tâcher  d'obtenir  ce 
dont  nous  avons  besoin  en  augmentant  plutôt  les  impôts  largement  productifs  et 
non  en  mettant  ici  et  là  une  multitude  de  petites  taxes,  telles  que  l'on  m'en  suggèro 
de  divers  côtés,  qui  atteindraient  tous  les  intérêts  et  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation, mais  qui,  toutes  ensemble,  ne  donneraient  qu'un  faible  produit  et  occasi'jii- 
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tlerâient  un  nombre  infini  de  vexations  et  de  tracaMeries  dans  len  aSaires  et  )e§ 
calctiis  d'un  grand  nombre  d«  perËonneê  ititéresêAnies  (Applaudûsemmuy 

Mais  il  y  a  encore  autre  chose.  Pendant  les  quatre  dernières  années,  la  propor- 
tion entre  les  recettes  provenant,  d'an  côté,  des  impôts  directs  et,  d'un  autre  côté, 
des  impôts  indirects,  n'a  pas  varié  âenfliblemeUt.  La  part  provenant  des  impôt» 
directs  est  plutôt  moindre,  —  bien  qu'en  légère  augmentation,  —  que  celle  tirée 
des  impôts  indirects ,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  changement  sérient.  Je  pense  que  cette 
proportionnalité  entre  les  deux  sortes  d'impôts  est  bonne.  Je  ne  suis  [)as  de  l'avis  dci 
personnes  qui  voudraient  mettre  toute  la  charge  d'un  côté ,  et  Je  pense  que  dam 
nos  propositions  de  nouveaux  impôts  nous  devons ,  autant  que  possible ,  nous  eRorcer 
de  ne  pas  modifier  sensiblement  cette  proportionnalité.  Maintenant  que  J^  vous  ai 
dit  ceci,  j'en  viens  à  la  partie  de  mon  discours  que  la  (Chambre,  je  le  sens«  est  le 
plus  désireuse  d'entendre  (Rirêf  et  appUtudÎMitemfnts) ,  c'est-à  dire  A  l'exposé  des  taxes 
que  je  propose  d'établir. 

Vincome-tao:, 

En  premier  lieu,  je  m'adresse  à  l*income-tax.  (Rires.)  L'income-lax  a  toujours  étc 
considéré  comme  l'impôt  le  plus  susceptible  d'être  augmenté  en  cas  de  guerre  et 
ce ,  pour  la  raison  évidente  qu'on  peut  l'augmenter  quand  les  besoins  de  la  guerre 
l'exigent,  et  le  diminuer  quand  la  guerre  est  finie,  sans  troubler  d'une  manière 
sensible  le  commerce  et  les  affaires.  L'income-tax  a  été  la  principale  source  dont 
les  ministres,  qui  eurent  k  faire  modifier  les  impôts  à  l'époqne  de  la  guerre  de 
Crimée,  tirèrent  les  augmentations  de  recettes  cfont  ils  avaient  besoin,  et  depuis 
celte  époque  «  plus  d'une  fois  la  presque  totalité  des  augmentations  d'impôts  occa* 
sionnées  par  des  guerres  moins  importantes  et  par  des  préparatifs  de  guerre  est 
retombée  sur  l'income-tax.  Je  suis  tenu  cependant  de  dire  que  depuis  lors  la  situa- 
tion a  changé. 

Au  temps  de  la  guerre  de  Grimée ,  l'income-tax  fournissait  à  lui  seul  la  plus  grande 
partie  du  produit  des  impôts  directs.  L'augmentation  considérable  des  droits  de 
succession,  à  notre  époque,  a  modifié,  à  mon  avis,  considérablement  la  situation 
(Écoutez,  écoulez)  et  il  convient  d'en  tenir  compte.  D'autre  part,  depuis  la  guerre 
de  Crimée,  le  poids  de  l'income-tax  a  été  sensiblement  allégé  pour  certaines 
classes  de  la  population  sur  lesquelles  il  pesait  lourdement.  Ainsi ,  en  1 89A  ^  mon 
honorable  collègue,  le  député  du  Montmouthshire-Ouost  a  lait  aux  propriétaires  de 
biens,  je  lai  toujours  reconnu  (je  l'ai  reconnu  alors  et  je  l'ai  toujours  reconnu 
depuis),  un  avantage  réel  en  leur  allouant  pour  les  maisons  ou  les  terres  classées  dans 
la  cédule  A  une  déduction  considérable  sur  les  évaluations  servant  de  base  à  Tin* 
come-tax ,  ce  qui  a  réduit  sensiblement  le  taux  de  l'income-tax  pour  cette  catégorie 
de  contribuables. 

A  l'époque  de  la  guerre  de  Ciimée ,  toutes  les  personnes  dont  le  revenu  dépas- 
sait 100  livres  par  an  payaient  l'income-tax.  Depuis,  il  a  été  décidé  que  les  per- 
sonnes dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  1 60  livres  ne  payeraient  pas  l'income-tax , 
en  même  temps  qu'on  déchargeait  sensiblement  les  catégories  inférieures,  si  je 
puis  parler  ainsi,  de  contribuables  astreints  à  l'iocome-tax,  en  admettant  des  dé- 
ductions sur  les  revenus  de  160  à  700  livres  par  an ,  ce  qui  a  eu  pour  effet  de  dimi- 
nuer sérieusement  la  portion  de  revenu  soumise  à  l'income-tax,  surtout  dans  les 
derniers  échelons.  C'est  pourquoi,  s'il  nous  faut  i*econnaitre  que  le  poids  des  impôts 
directs  pris  dans  leur  ensemble  est  plus  loUrd  cpi'autrefois ,  nous  devons  constater 
aussi  quen  ce  qui  concerne  l'income-tat  même)  cet  impôt  frappe  plus  légèreiilent 
les  catégories  de  personnes  qui  sont  la  plus  lourdenient  chargées  par  ailleurs. 
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A  l'occasion  de  Ja  guerre  avec  la  France ,  comme  je  le  rappelais  a  la  Chambre , 
rincome-tax  a  été  de  a  shillings  par  livre  pendant  1 3  ans.  Je  ne  propose  pas  de  la 
ramener  aujourd'hui  à  ce  taux.  (Rires.)  Au  moment  de  la  guerre  de  Crimée, 
avant  que  la  guerre  commenç&t,  Fincome-tax  était  de  7  deniors  par  livre.  On 
réleva  immédiatement  à  1  shilling  a  deniers  par  livre  et  on  le  porta  pendant  la  se- 
conde année  de  la  guerre  à  1  shilling  à  deniers.  Je  ne  propose  pas  d  adopter  Tun  ou 
l'autre  de  ces  taux;  mais  je  demande  aux  contribuables  qui  payent  Tincome-tax  de 
faire  quelques  sacriGces;  et,  par  comparaison  avec  le  passé,  je  ne  pense  pas  qu'ils 
puissent  vraiment  se  plaindre  d'avoir  à  fournir  une  contribution  sérieuse  aux 
dépenses  de  la  guerre  ;  je  propose  une  augmentation  d'impôt  de  4  deniers  par  livre 
(ApplaadissemenU  de  l'oppoêition),  ce  qui  portera  l'incomâ^tax  à  1  shilling  par  livre, 
l'année  prochaine.  Cette  augmentation  produira  pour  l'exercice  une  tomme  de 
6,5oo,ooo  livres.  (Quelques  voix  :  davantage)  Il  y  aura  1,900,000  livres  de  restes  à 
recouvrer  pendant  l'année  suivante. 

Bordereaux  (contract-tiotes)  des  courtiers. 

Ta!  à  vous  proposer  ensuite ,  Messieurs ,  une  petite  addition  ou ,  pour  mieux 
dire,  une  rectification  à  ia  loi  relative  à  Timpot  du  timbre.  Aujourd'hui,  comme  la 
Chambre  le  sait,  un  droit  de  timbre  de  1  shiiling  frappe  les  bordereaux  (contract- 
notes)  remis  par  les  agents  de  change  (Stock  Exchange  Brokers)  à  leurs  clients  pour 
les  opérations  de  Bourse.  Or,  des  opérations  absolument  semblables  sont  effectuées 
dans  la  même  forme  par  les  courtiers  en  marchandises ,  à  l'intérieur  du  pays  ou 
d'une  autre  façon.  Je  vous  propose  de  frapper  les  bordereaux  de  ces  courtiers  du 
même  droit  de  1  shilling,  et  Ton  m'a  dit  que  ces  transactions  étaient  si  nombreuses 
qu  on  pouvait  attendre  de  ce  chef  un  supplément  de  recettes  de  1 5o,ooo  livres 
par  an. 

Bières  et  alcools. 

J'en  viens  maintenant  à  la  partie  la  plus  Intéressante  pour  la  Chambre ,  aux  im- 
pôls  indirects.  J'ai  déclaré  en  octobre  dernier  que  je  considérais  qu'il  serait  souve- 
rainement injuste  de  ne  frapper  d'une  augmentation  d'impôt»  à  raison  de  la  guerre, 
que  les  seuls  contribuables  soumis  à  l'income-tax.  Je  suis  toujours  dans  les  mêmes 
idées  et  je  pense  que  nous  sommes  tçnus  d'augmenter  aussi  et  dans  une  proportion 
considérable  les  impôts  indirects.  (Écoutez,  écoutez*)  Mon  principe  est  celui-ci  : 
autant  qu'il  est  possible,  tous  doivent  contribuer  aux  frais  de  la  guerre  (Applaudù- 
sêments  et  protestations, ),  mais  ce  sont  les  riches  qui  doivent  payer  le  plus.  (M.T.-M.  Hea- 
ly  :  IiiiposeE  les  diamants;  rires,)  L'année  dernière,  une  élévation  des  droits  sur  les 
vins  nous  a  donné,  je  pense,  des  résultats  satisfaisants.  Naturellement,  cette  année 
je  m'adresse  à  la  bière.  (Applaudissements  et  rires,) 

Il  y  a  eu  pendant  ces  dernières  années  un  grand  accroissement  de  la  production 
et  de  la  consommation  de  la  bière.  En  1 8g5-96|,  les  droits  sur  la  bière  ont  produit 
10,719,000  livres.  Cette  année,  on  en  attend  un  rendement  supérieur  à 
11,900,000  livres.  Je  propose  de  mettre  sur  la  bière  un  droit  additionnel  de 
1  shilling  par  gallon.  (Explosion  de  rires,)  Je  demande  pardon  à  mes  honorables 
amis  des  craintes  que  je  leur  ai  causées  :  il  va  de  soi  que  je  veux  dire  un  droit 
de  i  shilling  par  baril  de  36  gallons.  (Rires,)  J'estime  que  cette  taxe  produira 
1,762,000  livres  dans  le  cours  des  la  mois« 

Après  avoir  augmenté  ]e  riroît  sur  la  bière,  j'en  viens  à  l'alcool.  (Ecoutez,  êcou- 
têZé)  Depuis  longtemps  les  ui^ouisont  été,  par  comparaison,  quelque  peu  favorisés. 
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(Cris  de  :  oh  y  oh,  et  rives.)  En  189^,  je  crois,  l'honorable  représentant  du  Mon- 
mouthshire-Ouest  a  augmenté  de  6  deniers  par  gallon  le  droit  sur  les  alcools 
ot  de  6  deniers  par  baril  le  droit  sur  les  bières.  L*année  suivante,  il  a 
supprimé  ce  droit  de  6  deniers  sur  les  alcools,  mois  il  a  maintenu  le 
droit  de  6  deniers  dont  il  avait  frappé  le  baril  de  bière,  et  ce  droit  subsiste 
encore  aujourd'hui.  Aussi  «uis-je  en  droit,  je^  pense,  de  dire  que  dans 
ces  dernières  années  Talcool  a  été  plutôt  favorisé.  (Les  nationalistes  iiiandais 
crient  :  non,  non.)  Dans  quelle  situation  se  trouvent  les  alcools  [spirils)'^ 
(  Rires.  )  La  situation  des  alcools ,  à  Tépoque  où  mon  très  honorable  collègue  a  aug- 
menté le  droit,  était  très  mauvaise.  Le  commerce  était  languissant;  et  mon  hono- 
rable collègue  ayant  malheureusement  fixé  une  date  trop  rapprochée  pour  la 
suppression  du  payement  du  droit,  les  négociants  en  alcools,  dont  on  connaît 
l'habileté  [Bires)^  purent  différer  l'acquittement  des  droits  et  le  priver,  je  pense , 
d'une  grande  partie  des  recettes  sur  lesquelles  il  comptait.  Maintenant,  Messieurs, 
les  circonstances  sont,  je  l'espère,  toutes  différentes.  En  1895-96,  le  droit  d'accise 
sur  les  alcools  a  produit  i5,6o3,ooo  livres.  Cette  année,  on  en  attend  une  recette 
de  i8,5oo,ooo  livres.  D  me  semble  que  ce  fait  nous  autorise  à  augmenter  sans 
hésitation  le  droit  sur  les  alcools  de  6  aeniers  par  gallon.  (Écoutez,  écoutez,  et  quel- 
ques cris  de  non.)  Je  tiens  à  déclarer,  au  sujet  de  cette  taxe  aussi  bien  que  de  tous 
:es  autres  impôts  indirects  qne  je  propose,  que  je  les  considère  uniquement  comme 
un  accroissement  temporaire  des  impôts  actuels.  Mais  je  demande  en  tous  cas  que 
l'on  décide  dès  aujourd  hui  que  le  droit  additionnel  sera  perçu  jusqu'au  1  "  août  1 90 1 , 
non  pas  parce  que  je  crois  nécessaire  de  le  percevoir  pendant  toute  cette  période  de 
temps,  mais  parce  que  l'on  peut  avoir  à  s'en  occuper  à  l'époque  ordinaire,  lors  du 
vote  du  budget  de  l'année,  et  qu'il  importe  d'en  fixer  l'expiration  assez  longtemps  après 
la  fin  de  l'exercice ,  pour  empêcher  les  négociants  qui  font  commerce  de  ces  mar- 
chandises taxées  de  recommencer  ce  qu'ils  ont  fait  en  189^,  Iwsqu'ils  ont  différé 
l'acquittement  des  droits  jusqu'à  la  présentation  du  budget.  (Écoutez,  écoutez.)  Je 
pense  que  l'impôt  additionnel  de  6  deniers  par  gallon  d'alcool  produira 
1,01 5, 000  livres. 

Tahacs. 

Maintenant  que  nous  avons  frappé  les  contribuables  assujettis  à  l'income-tax  ainsi 
que  les  consommateurs  d'alcools,  j  ai  pensé  qu'une  légère  augmentation  des  droits 
sur  les  tabacs  serait  généralement  bien  accueillie.  (ApplauéUssements.)  Je  confesse 
que  c'est  avec  un  grand  regret  que  je  me  vois  aujourd  hui  contraint  d'apporter,  à 
des  intervalles  aussi  rapprochés,  ae  nouvelles  modifications  à  l'impôt  sur  les  tabacs. 
J  Écoutez,  écoutez.)  Je  reconnais  que  cette  modification  a  des  inconvénients  pour  le 
commerce  et  je  le  regrette.  Mais  je  pense  que  l'on  comprendra  qu'il  ne  serait  pas 
juste  d'exempter  le  tabac  de  tout  droit  additionnel.  (Écoutez,  écoutez.)  En  1898, 
nous  avons  réduit  l'impôt  sur  les  tabacs  de  6  deniers  par  livre  et  ramené  le  maxi- 
mum légal  d'humidité  de  35  à  3o  p.  0/0.  Je  m'attendais ,  à  la  suite  de  ce  dégrè- 
vement, à  une  augmentation  considérable  de  la  consommation.  Mes  espérances ,  je 
le  reconnais ,  ne  se  sont  pas  réalisées.  Il  se  peut  qu'une  réduction  relativement  faible 
du  prix  du  tabac  n'accroisse  pas  sérieusement  la  consommation.  Il  se  peut  que  les 
statistiques  commerciales  qui  m'avaient  fait  croire  que  le  dégrèvement  parviendrait 
jusqu'au  consommateur,  étaient  moins  exactes  que  je  ne  l'avais  supposé.  (Écoutez, 
écoutez.)  5e  veux  m'exprimer  très  franchement  sur  cette  question.  (Ecoutez ,  écoutez.) 
Nous  avons  à  examiner  si  nous  devons  simplement  ramener  l'impôt  et  le  maxi- 
mum d'humidité  à  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  deux  ans  ou  si  nous  devons  faire  quelque 
chose  de  plus.  Maintenant,  Messieurs,  je  vous  confesse  que  j'éprouve  la  plus  grande 
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répognance  à  rdever  ]e  maximam  légal  dlmmidité.  (Écoatez,  écoatez.)  La  réduc- 
tion de  ce  maximum  légal  a  eu  cet  effet  que  les  fumeurs  de  tabacs  à  bas  prix ,  qui 
sont  en  même  temps  les  tabacs  les  plus  mouillés ,  reçoivent  en  plus  3  deniers  de 
tabac  par  livre  qu'us  achètent,  alors  qu  auparavant  ils  recevaient  un  poids  d*eau 
correspondant.  Eh  bien ,  si  je  rétablissais  Tancien  maximum  légal  d'humidité .  il  en 
résulterait  que  les  (nmeurs  des  tabacs  de  qualité  inférieure  perdraient  ces  3  de- 
niers de  tabac  et  recevraient  de  Teau  à  la  place;  or,  conune  Teau  ne  paye  pas 
d'impôts,  le  fisc  y  perdrait  lui  aussi.  (Rires.)  Sans  doute  le  maixïhand  y  gagnerait, 
mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  marchand  ferait  un  bénéfice  aux  dépens  du  consom- 
mateur et  aussi  du  fisc.  (Ecoatez,  écoatez.)  Cest  pourquoi  j'ai  cru  conve- 
nable ,  après  un  examen  attentif  de  la  question ,  de  décider  que  la  limite  actuelle 
d'humidité  serait  maintenue  et  que  Timpôt  serait  augmenté  de  4  deniers  par 
livre.  (Écoatez,  écoatez.)  Je  propose  aussi  d'augmenter  le  droit  sur  les  cigares 
étrangers  de  6  deniers  par  livre.  Ces  deux  taxes  donneront  ensemble  un  supplément 
de  recettes  de  i ,  i  oo,ooo  livres. 

Thés. 

Nous  venons  de  mettre  les  fiimeurs  sur  notre  liste.  Mais  il  y  a  une  grande  partie 
de  la  population  qui  ne  paye  pas  d'income-tax ,  qui  ne  consomme  pas  d'alcool  et 
qui  ne  fume  pas.  Je  pense  que  cette  partie  de  la  population  doit  aussi  contribuer 
quelque  peu  aux  dépenses  de  la  guerre.  (Ecoatez,  écoatez.) 

Je  pense  à  un  article  qui  de  nos  jours  est  comparativement  bon  marché ,  qui 
n*est  pas  ou  du  moins  qui  ne  devrait  pas  être  travaillé  dans  ce  pays  (Rires)  et  qui 
est  l'objet  d'une  grande  consommation.  Je  veux  parier  du  thé.  (Applaudissements.) 
A  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée,  le  droit  sur  le  thé  était  de  i  shiUing  6  deniers. 
On  l'augmenta  immédiatement  de  3  d.  par  livre  et  je  ne  sache  pas  qu'aucun  des  in- 
téressés ait  sérieusement  prolesté  a  ce  sujet.  La  taxe  sur  le  thé  était  en  1890  de  6  de- 
niers par  livre.  Mon  très  honorable  ami,  aujourd'hui  le  Premier  Lord  de  rÂmirautê, 
Ta  réduite  de  2  deniers  A  cette  époque ,  le  prix  moyen  en  gros  d'une  livre  de  tlié 
était  de  10  d.  79,  ce  qui  revient  avec  le  droit  de  6  d.  à  16  d.  79  la  livre.  Actuelle- 
ment, à  ma  connaissance ,  le  prix  moyen  en  gros  de  la  livre  de  thé  est  de  8  d.  87  la 
livre.  Si  l'on  augmente  le  droit  de  a  d.  cela  ferait,  impôt  compris,  1  \  d.  87  la  livre, 
soit  2  d.  de  moins  que  le  prix  de  1889.  Je  propose  d'augmenter  le  droit  sur  le  thé  de 
3  d.  par*  livre,  ce  qui  produira  1,800,000  livres  pour  les  la  mois  et  je  ne  pense  pas 
que  la  population  en  général  puisse  avoir  un  motif  sérieux  de  se  plaindre  de  la  con 
tnbution  qu'on  lui  demandera  de  fournir  aux  frais  d'une  guerre  que  la  grande 
majorité  du  pays  considère  comme  une  guerre  nécessaire.  (Applaudissements.) 

Suspension  de  V amortissement  de  dettes  anciennes. 

Les  augmentations  d'impôts  que  je  vous  propose  auront  pour  effet  d'accroître  les 
recettes  budgétaires  de  12,317,000  livres  en  dehors  de  1,900,000  livres  qui  repré- 
senteront les  restes  à  recouvrer  sur  l'income-tax ,  l'année  prochaine.  Je  propose,  en 
conséquence,  de  réduire  les  dépenses.  £n  i885,  le  pays  eut  à  trouver,  je  crois, 
i4  millions  de  livres  en  vue  des  préparatifs  de  guerre.  En  cette  circonstance,  du 
consentement  unanime  du  Parlement,  on  convint  de  suspendre  le  remboui*sement 
du  capital  compris  dans  les  annuités  terminables  à  la  charge  de  divers  Départements 
ministériels  et  rentrant  par  conséquent  dans  le  service  de  la  dette  fixe.  Je  propose 
ifagir  de  même  aujourd'hui.  Les  dépenses  de  l'année  seront  ainsi  réduites  de 
i4»64o,ooo   livres.    Je  pense   que   l'on    comprendra    combien    il   serait   absurde 
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d  accroître  d'un  côté  notre  dette  dans  de  larges  proportions  et  d'un  autre  côté 
d'amortir  d'oncienneB dettes.  (Ecoutez»  écoutez*) 

Balance  du  budget. 

Voici  maintenant  comment  j'établis  la  balance  du  budget.  J  ai  indiqué  que  let 
dépenses  totales  de  Tannée  seraient  de  i54to8a,ooo  livres;  j'en  déduis 
4,6^0,000  livres»  grâce  au  procédé  que  je  vietis  de  vous  exposer;  la  dépense  totale 
reste  donc  de  1 49*443,000  livres.  Far  contre,  je  prévois  les  recettes  suivantes  : 
douanes,  2  5,0 17,000  livres;  accise,  34«35o,ooo  livres;  droits  de  succession,  i3  mil- 
lions de  livres;  droits  de  timbre,  8,55o,ooo  livres;  impôt  foncier,  800,000  livre»; 
droit  d'habitation,  i,65o,ooo  livres;  incom&'tax,  a5,àoo,ooo  livres,  soit  au  total 
108,667,000  livres  de  recettes  provenant  des  impôts  et  ao,55o,ooo  livres  de 
recettes  d'une  autre  nature,  en  tout  129,217,000  livres  de  recettes  contre 
149,442,000  livres  de  dépenses,  d'où  ressort  pour  l'année  un  déficit  de 
20,225,000  livres. 

Emprunt, 

Joignez  à  cela  un  déficit  de  17,770,000  livres  pour  l'année  courante  et 
5  millions  de  livres ,  que  certaines  éventualités,  comme  je  vous  Tai  exposé,  m'obligent 
à  y  ajouter,  et  vous  trouverez  un  total  de  43  millions  de  livres  que  je  dois  vous 
demander  la  permission  d'emprunter  (Applaudissements).  Une  partie  de  cette 
somme ,  soit  8  millions  de  livres ,  nous  sera  Ibui-nie  par  le  reiiouvelleiijent  des  Bons  du 
Trésor  émis  avec  l'autorisation  de  la  Chambre  en  octobre  dernier.  La  nouvelle  dette 
à  contracter  est  donc  de  35  millions  de  livres.  Je  n'ai  pas  besoin,  je  pense,  de 
démontrer  qu*on  ne  peut  accroître  notre  dette  flottante  d'une  somme  aussi  consi- 
dérable. A  mon  avis,  il  serait  pratiquement  impossible  de  sengager  dans  cette 
voie. 

D'autre  part,  j'avoue  qu'une  nouvelle  émission  de  Consolidés  me  paraîtrait  une 
faute.  Naturellement ,  il  y  a  des  arguments  en  faveur  de  ce  mode  de  procéder.  Le 
stock  des  Consolidés  est  très  considérable  ;  ils  sont  très  avantageusement  connus  et 
sont ,  en  conséquence,  cotés  comparativement  plus  haut  que  les  autres  fonds  (rÉtat. 
Aussi  une  émission  de  Consolidés  pourrait-elle  se  faire  à  des  conditions  plus  (avo* 
râbles  en  ce  moment  qu'une  émission  d'une  autre  nature.  Mais  émettre  des  Con- 
solidés, ce  serait  contracter  une  dette  permanente  que  le  pays  se  trouverait  dons 
l'impossibilité  de  rembourser  au  pair  avant  1923.  Eh  bien!  qu'avons-nous  vn 
récemment  ?  Il  y  a  deux  ans ,  je  crois ,  je  rachetais  des  Consolidés  à  1 4  p.  o/o  de 
prime.  Dans  deux  ans,  quand  la  paix  sera  conclue,  l'éloignement  du  terme  avant 
lequel  les  Consolidés  ne  pourront  être  remboursés  au  pair  aura  pour  effet,  j'en  suis 
sûr,  de  les  faire  monter  bien  au-dessus  de  leur  cours  actuel.  Si  j'émets  des  Conso- 
lidés aujourd'hui,  je  dois  le  faire  au  prix  que  commandent  les  cours  actuels,  c'est- 
à-dire  au-dessous  de  101  ;  or,  ce  sont  là  des  titres  qu'il  y  a  deux  ans  je  rîftrhetais 
avec  1 4  p.  0/0  de  prime ,  des  titres  que  nous  pouvons  espérer  racheter  A  nouveau 
dans  quelques  années  et  pour  lesquels  nous  aurons  encore  à  payer  une  prime, 
quoique  peut-être  moins  élevée. 

Emission  d'un  emprunt  d'un  nouveau  type. 

Pour  ces  motifs,  je  ne  pense  pas  qu'il  convienne  de  songer  k  une  émission  de 
Consolidés»  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  réserver  une  partie  de  ces  35  millions  de 
livres ,  —  la  somme  à  réserver  ainsi  n  excédera  probablement  pas  5  millions  de  livre* 
*^pour  une  nouvelle  émission  de  Bons  du  Trésor  à  effectnerle  jour  où  elle  doviea- 
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drait  utile.  Et  je  vous  proposerais  de  nous  procurer  le  reste  de  cette  somme  au 
moyen  d*une  émission  d'obligations  ou  de  rentes  amortissables  dans  une  période 
de  temps  ne  dépassant  pas  dix  ans.  (Ecoateg,  écoutez.)  Je  suis  fondé  à  croire  qu'il 
serait  possible  d'émettre  un  tel  emprunt  à  des  conditions  très  raisonnables,  et 
j'espère  pouvoir  y  réussir  d'une  manière  qui  n'assurera  pat  de  profits  seulement  à 
quelques  riebes  et  puissantes  personnalités  (Écoutez,  écoutez) ^  mais  qui  intéressera 
tout  le  public  à  ce  que  je  puis  appeler  un  emprunt  de  guerre  et  lui  permettra  de 
prêter  son  concours  au  pays.  (  Applaudissement t,)  Je  demande  à  la  Chambre  de  m' au- 
toriser à  emprunter  de  la  façon  que  je  viens  d'exposer,  et  sans  me  lier  par  une 
détermination  formelle  des  termes  ^  et  conditions  de  l'emprunt ,  une  somme 
maximum  de  35  millions  de  livres.  (Ecoutez,  écoutez») 

A  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée,  comme  auparavant,  l'usuge  était  que  ie 
Chancelier  de  l'Échiquier  se  présentât  en  pareil  cas  devant  le  Parlement,  et  lui 
déclarât  qu'il  avait  traité  avec  certaines  personnes  pour  l'émission,  à  un  prix 
déterminé,  de  Consolidés  ou  de  tous  autres  titres,  et  le  Paiiement  n'avait  qu'à 
approuver  le  contrat  une  fois  qu'il  était  passé.  Je  n'ai  pas  juge  un  tel  procédé 
opportun  dans  les  circonstances  actuelles.  Je  deaiande  au  Paiiement  l'autori- 
sation de  contracter  un  emprunt,  mais  je  crois  qu'il  serait  contraire  à  l'in- 
térêt public  d'en  spécifier  à  l'avance  d'une  manière  précise  les  termes  et 
conditions.  J'agirai  ou  mieux  des  intérêts  de  l'Etat;  puis,  je  me  présenterai 
(levant  le  Parlement  et  j'insérerai  dans  le  projet  de  loi  les  termes  et  cnndi> 
tions  auxqu(*ls  on  se  sera  arrêté.  (Ecoutez,  écoutez,) 

Amortissement  de  l'emprunt. 

Pour  l'instant, je  ne  propose  l'adoption  d'aucunes  mesures  spéciales  pour  l'amor- 
tissement de  cet  emprunt.  Elles  doivent,  à  mon  avis,  être  prises  à  la  fin  delà  guen*e, 
cl  il  serait  prématuré  de  les  prendre  avant  d'avoir  déterminé  le  montant  lotal  de 
nos  charges  et  la  contribution  que  l'on  peut  exiger  du  Transvaal.  (Applaudissements.) 
Mais  je  peux  faire  remarquer  que  d'ici  à  1910  nous  aurons  d  amples  ressources 
pour  faire  face  à  toutes  les  obligations  qui  nous  incomberont.  De  1902  à  igod,  les 
charges  de  la  dette  (Ixe  seront  diminuées,  du  fait  des  conversions  en  annuités, 
lïuiw  somme  de  68^,000  livres  pvir  an  et,  du  fait  des  annuités  de  la  grande  Chan- 
cellerie, d'une  somme  de  2,9/13,000  livres  par  an;  elles  seront  encore  diminuées  en 
1903  de  i,3oo,ooo  livres  par  an,  grâce  à  la  réduction  d'un  quart  pour  cent  sur 
l'intérêt  des  Consolidés.  Je  pense  que  la  Chambre  verra,  sans  que  j'en  dise  plus  long 
sur  ce  point,  que  nous  avons  devant  nous  d'amples  ressources  susceptibles  d'être 
employées,  dans  la  mesure  utile  et  nécessaire,  à  l'amortissement  de  l'emprurH 
qu'il  s'agit  do  contracter  aujourd'hui. 

Appel  confiant  au  pays. 

J*ai  maintenant  terminé  ma  tache  et  je  dois  remercier  la  Chambre  de  la  patience 
avec  laquelle  elle  ma  écouté.  (Applaudissements  sur  tous  les  bancs.)  Nous  avons  cru , 
bien  qu'en  temps  de  guerre,  devoir  nous  efforcer  de  ne  faire',  suivant  l'usage,  qu'un 
seul  exposé  financier  dans  Tannée.  Ce  procédé  est  meilleur;  il  est  préférable  aussi 
pour  le  Pariement.  Nos  demandes  ne  sont  pas  supérieures  à  ce  que  nous  croyons 
detoir  être  nos  besoins.  Nous  aurons  peut  être  à  vous  demander  davantage,  mais 
si  en  juillet  ou  en  août  prochain  nous  avons  à  vous  faire  de  nouvelles  demandes  il 
aura  mieux  valu  vous  avoir  présenté  en  une  seule  fois  cette  demande  importante  et 
ne  pas  importuner  la  Chatiibre  des  communes  par  des  demandes  répétées  de  nou- 
veaux impôts  ou  de  nouveaux  emprunts  dont  aucun  ne  répondrait  aux  exigences 
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réelles  de  la  situation.  Mes  propositions  peuvent  convenir  ou  ne  pas  convenir  à  la 
Chambre,  mais,  en  tout  cas,  la  Cnambre  reconnaîtra,  jeTespère,  que  je  lui  ai  présenté 
de  mon  mieux  im  exposé  simple  et  honnête  de  la  situation  [Applandissenients  sur  toas 
les  bancs),  que  je  me  suis  efforcé  de  ne  rien  dissimuler,  de  ne  rien  atténuer, 
quelque  pénibles  qu'aient  pu  être  les  faits  ou  les  propositions.  (Applaudissements.) 
Mais  je  pense  que  la  Giambre  approuvera  mes  propositions  ;  car  je  crois  qu'elles 
sont  justifiées  par  les  circonstances  présentes  et  conformes  aux  meilleures  traditions 
financières  de  notre  pays.  (Applaudissements.)  Nous  ne  sommes  pas  aujourd'hui, 
quelque  désagréable  que  puisse  être  une  augmentation  des  impôts,  à  une  époque 
où  nous  devions  hésiter  à  montrer  notre  confiance  dans  les  ressources  de  notre 
pays  ou  dans  Tabnégation  de  nos  compatriotes.  (Applaudissements.)  Des  nations 
étrangères  nous  considèrent ,  quelquefois ,  je  le  ciains ,  d*un  œil  peu  amical  ;  elles 
veulent  voir  si  des  années  de  bien-être,  de  paix  et  d'accroissement  de  richesses  ont 
amolli  nos  muscles  et  diminué  le  courage  et  la  persévérance  de  notre  race.  Nos  sol- 
dats ,  sur  le  champ  de  bataille ,  de  quelque  partie  de  l'Empire  qu'ils  viennent ,  se  sont 
montrés  dignes  de  leurs  ancêtres.  (Applaudissements.)  Nos  grandes  colonies,  bien 
qu'elles  ne  paraissent  peut-être  pas  à  première  vue  aussi  directement  intéressées 
que  nous  dans  cette  guerre ,  se  sont  imposées  avec  empressement  des  sacrifices  en 
hommes  et  en  argent  pour  défendre  la  cause  de  l'Empire.  (Applaudissements.  )  De- 
vons-nous, nous  qui  restons  chez  nous  bien  à  notre  aise,  nous  montrer  dans  un 
tel  moment  des  lâches  en  matière  de  finances?  (Applaudissements.)  Devons-nous 
confesser  au  .monde  que  les  frais  de  quelques  mois  de  guerre  nous  ont  efifrayés  au 
point  de  nous  faire  sibandonner  une  politique  financière  que  nous  savons  être 
bonne  ?  Non,  Messieurs,  je  ne  le  crois  pas.  Nous  avons  exposé  devant  la  Chambre, 
pendant  des  jours  et  des  semaines,  nos  vues  sur  la  politique  et  la  conduite  à  suivre 
dans'cette  guerre.  Nous  nous  sommes  défendus,  j'espère  avec  succès,  contre  les  im- 
putations et  les  accusations  qu'on  avait  faites.  (Applaudissements.)  Les  opinions  en 
cette  matière  peuvent  difiiérer,  mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  la  grande  majorité 
du  pays  a  son  opinion  faite.  C'est  ce  que  l'on  doit  à  tout  prix  mener  à  bonne  fin 
cette  guerre.  (Applaudissements).  Aujourd'hui  nous  vous  demandons  les  moyens 
d'accomplir  cette  volonté  du  pays.  C'est  avec  confiance  que  nous  déposons  nos 
demandes  entre  vos  mains,  car  nous  sommes  sûrs  que  la  Chambre  des  communes 
fera  l'eflbrt  nécessaire  et  ne  reculera  devant  aucun  des  sacrifices  que  réclament 
l'honneur  de  notre  patrie  et  nos  devoirs  envers  l'Empire. 

A  la  suite  du  discours  de  Sir  Michaël  Hicks  Beach ,  Sir  CampbeU  Ban- 
nerman  a  pris  la  parole  pour  déclarer  que  l'opposition ,  tout  en  refusant  son 
adhésion  k  la  politique  du  Gouvernement,  n'en  voterait  pas  moins  les  propo- 
sitions faites  par  le  Chancelier  de  rÉchiquier  pour  la  défense  de  l'Angleterre. 

M.  T.  Healy  et  M.  John  Redmond  ont  protesté  contre  le  payement  par 
l'Irlande  d'un  supplément  d'impôt  destiné  à  couvrir  les  frais  d'une  guerre 
qui  n'est  d'aucun  profit  pour  leur  pays. 

Enfin  Sir  William  Harcourt  a  félicité  le  Chancelier  de  l'Échiquier  de  son 
habileté  financière  et  de  son  courage  politique.  Il  espère  seulement  que  Sir 
Michaël  fera  payer  au  Transvaal  une  large  part  des  frais  de  la  guerre. 

Après  une  courte  réplique  de  Sir  Michaël  Hicks  Beach,  toutes  les  proposi- 
tions du  Gouvernement  ont  été  adoptées. 
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Nous  résumons  dan  i  les  tableaux  suivauls  les  prévisious  des  recettes  et  des 
dépenses  qui  ressortentde  Texposé  budgétaire  de  SirMichaël  Hicks  Beach  et 
les  moyens  proposés  pour  couvrir  le  déficit  : 

Budget  pour  1900-01. 


PREVISIONS  DE  DEPENSES. 


Dette 

Marine 

Armée 

Services  civils 

Dépenses  des  services  du  revenu . 

Total. 


PRÉVISIONS  DE  RECETTES  SUR  LA  BASE 
DES  IMPOTS  ACTOELS. 


Douanes 

Accise 

Death  dnties 

Timbre 

Land  tax 

Honse  daty 

Incoine  tax 

Postes. 

Télégraphes 

Domaine  de  la  Couronne. 

Canal  de  Suez ,  etc 

Divers 


Total 

déficit  prévu. 


MOYENS  PROPOSES  POUR  COUTRIR  LE  DEFICIT. 


Augmentation  de  rincome4ax 

Droit  de  timbre  sur  les  «  contract  notes  ». 

Augmentation  du  droit  sur  la  bière 

Augmentation  du  droit  sur  Talcool 

Augmentation  du  droit  sur  le  tabac 

Augmentation  du  droit  sur  le  thé 


Suspension  de  Tamortissemcnt  des  dettes  anciennes. 
Total 


Déficit  en  tenant  compte  des  nouveaux  impôts ,  etc 

Déficit  pour  Tannée  courante  1899-1900'. 

Prévision  pour  dépenses  éventudles  de  Tannée  et  de  la  flotte. 


Total  du  déficit  à  couvrir. 


liv.  it. 

36.000,000 
27,523,000 
61,499,000 
22,839,000 
16,2^1,000 


154,082,000 


21,900.000 

31,800,000 

13,000,000 

8,400,000 

800,000 

1,650,000 

18,800,000 

13,800,000 

3.550,000 

450,000 

850,000 

1,900,000 


116,900,000 


6,500,000 
150,000 
1,752,000 
1,015,000 
1.100,000 
1,800,000 


4,640,000 


16,957,000 


liv.  si. 


154,082,000 


116,900,000 


37,182,000 


16,957,000 


20,225,000 

17,770,000 

5,000,000 


42,995,000 


EMPRUNTS  PROPOSES. 


Renouvellement  des  obligulions  du  Trésor  émises  en  octobre  dernier. 

Nouvelles  obligations  du  Trésor  à  émettre ,  environ 

Nouvel  emprunt ,  envirou 


Total.. 


liv.  »i. 
8,000,000 
5,000,000 
30,000,000 


43,000,000 
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AUTRICHE-HONGRIE- 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR 

PBNDAIfT  L'AIINÉB    1899. 


GROUPES  DE  MARCHANDISES. 


Penrées  coloniales 

Epices 

FroiU  du  Midi 

Sacre 

Tabac 

Graini ,  fraiu  i  goa»»es ,  farinât ,  ris .  . . 

Légntnes  .  fruits  ,  plaatM 

Botes  de  boucherie  et  dd  trait 

Animaux  (  autres  ) , 

Produits  d'animaux 

Graisses 

Huiles  grasses 

Boisftons 

Aliments   préparés 

Bois ,  charbons ,  tourbe 

Matières  k  tourner  et  k  tailler 

Matières  minérales , 

Substanc»  propres  à  la  pharmacie 

Substances   propres    à    ta   teinture   et  au 

Unoago  , , 

Gommas  et  résines  .  , , ,  1 .  • , . , .  i , , , , . . 

Huilas  minérales ,  schiste 

Coton  ,  fils  et  tissua  de  coton 

Lin ,  ehanvre ,  jute  et  tissas 

Laine ,  fils  et  tissus  de  laine 

Soie  et  soieries 

Vêtements ,  linge  et  i»o4««. ...  * 

Brosserie  et  tami^erie. . , 

Onvrages  en  paille  et  tn  év>f •  • 

Papier  et  ouvrages  en  papier 

Caoutchouc  (  et  ouvrages   00  ) 

Toiles  et  taffetas  cirés . . , 

Cuir,  peaux  préparées  et  ouvrées 

Pelleteries  et  fourrures 

Ouvrages  en  bois  eteooi 

Verres  et  verreries , 

Onvrages  en  pierre* 

Poterie 

Fer  et  ouvrages  en  fer 

Métaux  emmuns   et  ouvrages  en  métaux 

eommops , 

MMhisaa  «t  parties  de  machines 

Voitures  et  embarcations 

Métaux  précieux  et  mçnnaies 

Instruments,  horlogerie,  fjuincaiUerie.  . . 

Sel  de  cuisine 

Substances  propres  à  la  chimie 

Produits  chimiqnoB ,  coulenra ,  médica- 
ments ,  parfumerie 

Bougies  ,  chandelles ,  savons 

Matières  inflammables 

Objets  de  littérature  et  d'art 

Déhtiê  et  déchets 

Totaux  


IMPORTATIONS. 


qumt.    met 

442,886 

31,939 

1/228,306 

2,903 

213,629 

4,010.408 

2,875.097 

210,542 

118,9V'i 

781.826 

480.614 

311,487 

1,645,168 

225.280 

60,747,382 

139,004 

7,718.059 

4,513 

492.294 

460,728 

977.022 

1,476.966 

764,884 

412,953 

29,581 

3.029 

1.641 

12.412 

122,262 

23.361 

4.043 

58.240 

4.196 

98.711 

44,083 

548,836 

1,770.895 

1.619,241 

500,145 

441.686 

3.702 

578 

596.620 

378,625 

1.326,161 

109,503 

10.837 

2,088 

76,'737 

1,809,919 


94.483,159 


florins. 

23,507.703 

3,389,690 
12,416,023 
62,267 
28,477,769 
27.644,992 
32,452.400 
14.944.419 

7,576,620 
42,855,430 
11,013,958 

9,312.545 
20.340,278 
10,702,389 
44.916.840 

8,149,132 
12.025,170 

1,020,496 

10,607.367 

5,909,360 

4,107,163 

68.217,681 

21,507,242 

89.696,223 

43.405,565 

7.437,827 

269,466 

4.666.605 

12,331,522 

9,538.790 

339,008 

23,199.686 

8,222.766 

5,722,767 

2,310,426 

13.077,467 

2,982,644 

16.755,987 

32,785,282 
22.938,174 

795,847 
18.025,735 
22,275,209 

378,757 
10,944,446 

11,073,143 
301,113 
133,647 

22,002,106 
9,352,188 


809,260,127 


EXPORTATIONS. 


quint,  met. 

119 

1,451 

211,906 

6,539,903 

65,118 

7,533,930 

2.974,002 

349.538 

165,568 

1,348,840 

120,158 

6,872 

1,766,712 

41,478 

137,974,133 

31.469 

11,971,665 

1,066 

1,036,700 

208,568 

323,930 

150,636 

281,118 

156,002 

23,664 

24.793 

6,446 

4,388 

I ,025,239 

10,210 

4,147 

49,370 

1.191 

441.65S 

554,106 

545,982 

723,988 

1,079.770 

148,211 

172.219 

9,781 

3,461 

53.019 

975 

578,410 

220,643 

11.972 

65,317 

30,758 

2,257,706 


180.943.484 


florin». 

14.124 

63,610 

2,000.439 

86,610.117 

2,333.370 

73,702,863 

50,001.779 

56.166.861 

13.018,893 

72.457,317 

6.904,848 

279,043 

22,241,157 

2.938,406 

i&8, 564.102 

1,707,761 

16,702,609 

319.429 

8.814,307 

3,950.625 

1,727.086 

12.144,287 

19.892,059 

38,287,679 

19,012.525 

21,439,173 

1.528.068 

764,417 

19.892,856 

3,566,885 

398,444 

30.905,884 

691,494 

99.579.749 

24,610.424 

4,453,029 

9,470,203 

22,546,477 

15,293.489 
7,160,004 

2,606,474 

35,506,686 

29,110  323 

1,463 

6,058,906 

11,574,266 
467,697 
2.547,440 
11.694,046 
11,103.600 


963.927,851 


k 
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ITALIE- 


'   LE  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1809.1900. 

La  Gazzeita  afficiale  du  28  février  dernier  a  publié  la  loi  qui  approuve  ié»s 
prévisions  de  dépenses  et  de  recettes  pour  l'exercice  1899-1900. 
Nous  résumons  ces  chiffres  dans  les  tableaux  qui  suivent. 

Voici  d*abord  les  principales  évaluations  de  recettes,  ordinaires  et  extraor- 
dinaires : 

RECETTES    ORDINAIRES. 

Revenas  patrimoniaux  :  r„nei. 

Domaines  et  divers 1 3,628,534 

Participation  de  TEtat  dans  les  produits  bruts  des  grands 

réseaux  de  chemins  de  fer 69,620,000 

Participation  de  TElat  dans  les  pnnluits  bruts  des  ré- 
seaux secondaires 1^,990,000 

Total 98,238,534 

Contributions  directes  : 

Impôt  sur  les  terres 106,275,000 

, maisons 89,000,000 

revenus  de  la  richesse  mobilière 287,037,900 

Total -48  2,3 12,900 

Taxes  sur  les  affaires  [Régie  du  Ministère  des  finances)  : 

Droits  de  succession 36, 000, 000 

Droit*  de  mainmorte 6,000,000 

Droits  d'enregistrement 62,800,000 

Droits  de  timbre 68,900,000 

Droits  supplémentaires  d'enregistrement  et  de  timbre.  12,000,000 

Droits  d'hypothèque 7,3oo,ooo 

Droits  sur  les  concessions  accordées  par  le  Gouver- 

ment 8,000,000 

Total 201,000,000 
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l'axes  sur  les  affaires  (Iléyies  diverses)  :  rr^n 

Taxes  sur  les  transports  par  chemin  de  fer 2C),7o(),ooo 

Droits  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires..  670,000 


Total 2  i,38i,ooo 


Taœes  sur  les  objets  de  consommation  : 

Taxes  de  fabrication 60,600,000 

Droits  de  douane  et  de  navigation 280,000,000 

Droits  d'octroi  (sauf  ceux  de  Naples  et  de  Rome).  .  .  .  3o,i65,ooo 

Octroi  de  Naples 700,000 

Octroi  de  Rome 1,000,000 


Total 3â2,465,ooo 


Monopoles  : 

Tabacs 197,000,000 

Sel 74,000,000 

Loteries,  etc 67,500,000 


Total 338,5oo,ooo 


Produits  des  services  publics  : 

Postes 60,000,000 

Télégraphes  et  téléphones 1 4, 000,000 

Prisons 0,900,000 

Divers 16,716,897 


Total 96,1 16,897 


Kemboursemenls  de  dépenses  et  fonds  de  concours.  .  .        23,o83,34^ 
Recette!  diverses 26,296,000 


Total  des  recettes  ordinaii'es 1,629,394,177 
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RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Recettes  effectives  :  f„a«. 

Remboursements  de  dépenses  et  fonds  de  concours.  .  6,836, i5o 

Recettes  diverses 7 1 2,923 

Total 7,5^9,073 

Constructions  de  chemins  de  fer 377,676 

Mouvement  des  capitaux  : 

Ventes  de  biens 6,173,8^0 

Recouvrements  de  créances 72 1, 383 

Avances  faites  au  Trésor  pour  l'accélération  des  tra- 

va'ux 880,000 

Recettes  diverses. 5,167,000 

Total 12,942,223 

Total  des  recettes  extraordinaires  ...  20,868,872 

Total  des  receltes  réelles i,65o,2  63,o49 

Virements . .  64,622,579 

Total  général  des  recettes..  .......  1,714,786,628 


Les  dépenses  selevante  d'autre  part  à  1,711,160,898  (rancs,  il  rosle  un 
excédent  de  3,624,73o  francs. 


Le  tableau  de  la  page  suivante  présente  le  montant  des  dépenses  par  minis- 
tère. 


BULL.    DE   STAT. 


ai 
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Si  Fon  rapproche  ces  prévisions  de  celles  qui  ont  été  insérées  dans  le 
BaifetÎR  de  novembre  1896  (page  534)  pour  Texercice  iSgS-gô^  on  con- 
state que  ritalie  n'a  pas  échappé  k  œtte  sotte  de  loi  qui  veut  que  les  budgets 
des  grands  États  aillent  toujours  en  grandissant. 

Les  recettes  ordinaires  qui  n'étaient  évaluées  qu'à  1,566^780,000  francs 
en  1895-1896,  entrent,  dans  les  prévisions  de  1809-1900,  pour 
i,630,394tOOo  francs,  soit  une  différence  en  plus  de  53,61^9000  francs. 
Les  augmentations  sont  à  peu  près  générales;  elles  portent  principalement  : 
sur  les  revenus  patrimoniaux  (-}- ii,io5,ooo  fr.);  sur  la  Régie  du  Minis- 
tère des  finances  (+  A,6oo,ooo  fr.);  sur  les  taxes  de  consommation 
(-j-  i5,9i5,ooofr.);  sur  les  monopoles  (-f-  10,000,000  fr.);  sur  les  produits 
des  services  publics  (-[-  1^,219,000  fr.);  sur  les  recettes  diverses 
(+  17,886,000  fr.). 

De  1,600,915,000  francs  en  1895-96,  les  dépenses  réelles  paiseBt  à 
1,646,638,000  francs  en  1899-1900.  La  majoration  n'est  pas  moindre  de 
45,733,000  francs.  Les  principales  augmentations  concernent  :  le  Ministère 
des  finances  (-|-  28,349,000  fr.)  ;  le  Ministère  de  la  guerre  {-j-  39,433,ooo  fr.)  ; 
le  Ministère  de  la  marine  (4-21,319,000  fr.).  En  revanche,  des  diminutions 
apparaissent  :  sur  le  Ministère  du  TVésor  (—  76,o3o,ooo  fr.)  et  sur  le  Mlnis- 
fère  des  travaux  publics  (—  10,597,000  fir.). 
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ITALIE. 


LE  COMMERCE  EXTERIEDR  EN  1899. 

Nous  empruntons ,  comme  les  années  précédentes  >  à  la  statistique  com- 
merciale publiée  par  la  Direction  générale  des  gabelles ,  les  résultats  provi- 
soires du  commerce  spécial  de  lltalie  pendant  Tannée  1899. 

On  peut  les  résumer  de  la  manière  suivante  : 

MiTÂUx  PEicnux 
HABCHàiiDisES.  (argent  brut  totau 
non  compris).  ^^ 


Importations 1 .5o6.56 1 .  188 

Exportations i,d3i»4i6,878 


fraMt. 
5,539,700 
15,845,900 


(rmM*. 

1,5 13. 000,888 

1,447,363,778 


Totaux 3,937,978.066         31,375,600        3,959,353,666 

Les  importations  et  les  exportations  réunies,  qui  se  sont  élevées  à  3>938  mil- 
lions (non  compris  lor  et  Targent),  présentent  une  augmentation  de  4^  i  mil- 
lions, par  rapport  à  1898  (171  millions  en  plus  à  l'importation  et  35o  millions 
en  plus  à  Texportation). 

Le  produit  des  droits  de  douane,  qui  avait  été  de  320  millions  en  1894, 
de  348  millions  en  1895,  de  35o  millions  en  1896,  de  235  millions 
en  1897  ^^  ^^  ^^^  millions  en  1898,  se  trouve  porté  à  34o  millions  (chiffre 
provisoire]  en  1899. 

Voici  comment  se  subdivise  la  recette  totale  en  1899  et  1898  : 


DÉSIGNATION  DES  DROITS. 

PRODUIT  DES  DROITS.                      ]| 

1899. 

.898. 

Diff^TMCM  M  1S99 

Terrai*  <l*îinnortAlÎ0D  ...«■>••  .*.>•..«•. 

frtacs. 

224.558.^98 

1.040,032 

3.081,669 

2,032,180 

1,186.215 

491.476 

640.669 

7.011.191 

francs. 

218,823.843 
1.095.094 
3,370,287 
2.469,180 
1.124.013 
474,933 
613.976 
7.186.346 

rrtBCs. 
4-   5.734,655 

—  55,062 

-  288.618 

—  437,000 
+        62.202 
+        16.543 
-f        26,693 

-  175.155 

Surtaxe  sur  les  marchaodiset  (a^riquées. . . 
Droits  de  statistique  .....•■.. 

Droitji  dft  timhiv  .,.t- ^  ^  -  r ,  r  - 

Droits  sur  les  soufres  de  Sîc'Jc. ......... 

Produits  divers.  ......  •..........••.. 

Dnûts  de  Daviiratioo 

TOTAOX 

240.041.930 

235.157,672 

f   4.884.258 

Le  tableau  suivant  présente,  pour  les  dix-sept  catégories  du  tarif,  les 
valeurs  importées  et  exportées  pendant  les  années  1899  ®*  1898,  d'après 
les  prix  établis  pour  chacune  de  ces  anaées, 
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Mouvement  du  commerce  spécial  en  1899  et  1898, 


GROUPES  DE  MARCHANDISES. 


IMfORTATIOIS. 

I.  Spirttneaz ,  boissons  ci  hoiles 

II.  Dearëes  oolonkles,  épkes ,  tabacs..  • 

III.  Produits    cbimimics»  médicaments, 

résines  et  parnimerie 

IV.  Covieurs  et  mgrëdients  pour  la  tein- 

ture et  la,  tannerie. 

V.  Cbanvre,  lin,  jute  et  antres  T^étaoz 

filamenteux,  sanf  le  coton 

VI.  Coton.... 

VU.  Laines,  crins  et  poils 

VUl.  Soie 

IX.  Bob  et  paille 

JL  Papier  et  Urres • 

XI.  Peaux.. 

XII.  Minerais,  métaux  et  leurs  produits. . 

XIII.  Pierres,  terres,  poterie,  Terrcfie  et 

cristallerie.  ..•.••......•..•.. 

XIV.  Céréales,  farines,  pâtes  et  produits 

végétaux 

XV.  Animaux,  produits  et  dépouilles  d'à- 

XVI.  OI]jeU  divers 

Totaux  des  i6  premiers  groupes. .  • 

XVII.  MéUnz  précienx 

ToTAOx  GiniaAui 

ISPOKTATIORS. 

I.  Spiritueux ,  bmssons  et  huiles 

II.  DNmrées  coloniales,  épîoes,  tabacs.. . 
m.  Produits    chimiques,   médicaments, 

résines  et  parfumerie 

IV.  Codeurs  et  ugrédients  pour  la  tein- 
ture et  la  tannerie 

V.  Chanvre,  lin,  jute  et  antres  végétaux 

filamenteux ,  sauf  le  coton 

VI.  Coton.. .  : 

VU.  Laines,  crins  et  poils 

VIII.  Soie 

IX.  Bois  et  paille 

X.  Papier  et  livres 

XI.  Pmux. 

XII.  Minerais,  métaux  et  leurs  produits.. 

XIII.  Pierres,  terres,  poterie,  verrerie  et 

criatallcrie • 

XIV.  Céréales ,  Ikrines ,  pètes  et  produits 

végétaux 

W.  Animaux,  produits  et  dépouilles  d'a- 
nimaux  

XVI.  Objets  divers ; 

Totaux  des  i6  premiers  groupes.. . 

XVII.  Métaux  précieux 

Totaux  GBaiSaAux 


ANNÉES 


1899. 


57.810,323 

59,661,238 

31,130.6(3 

25,019,153 

126,527,577 

91,928,007 

199,067,046 

60,713,451 

18,803,624 

58,370,288 

232,832,164 

179,037,603 

174,101.375 

118.258,784 
23,823.280 


1,506.561,188 
5.529,700 


1,512,090,888 


1898. 


45,749,781 
57,526,606 

48,971,580 

29,736,233 

25,349,049 

127,152,136 

66,891.501 

126,493,932 

49,001,922 

15,500,715 

50,067.752 

171,009,853 

162.645,568 

306,793,801 

111,142.634 
19,302,283 


1.413,335,346 
3,443,800 


1,416.779,146 


DIFFERENCES 
ai  1899. 


4-  3,726,851 

-h  283,717 

+  10,689,658 

+  1,394,410 


329,896 

624,559 

25,036,506 

72.573,114 

11,711.529 

3,302.909 

8.302.536 

61,822,311 


4-     16,392.035 

—  132.692,426 

+       7,116,150 
+      4,520,997 


4-     93,225,842 
4-      2,085,900 


4-    95,311.742 


139,369,224 
9.098,469 

41,496,045 

11.160,519 

56,411.231 
57,186,197 
26.346.201 
520,268,396 
52.197.930 
15.056,492 
32,471.128 
46,242,861 

80.938,114 

139,285,657 

174,374,811 
29,513,603 


121,909,397 
8,144,735 

38,084,208 

11,431,131 

52,049,183 
52,196,715 
19,507,978 
386,575,619 
70,857,009 
11.639.394 
25,689.514 
42,948,286 

73.472,492 

124,439,435 

140,158,840 
24.465,368 


1,431.416,878 
15,845,900 


1,203,569,304 
19,612,600 


1,447,262,778 


1.223,181,904 


4-  17,459,827 

4-  953,734 

4-  3.411,837 

—  270,612 

4-  4,362.048 

4-  4,989,482 

4-  6,838,223 

4-  133.692.777 

—  18,659.079 
4-  3,417,098 
4-  6.781,614 
4-  3,294,575 


7.465,622 


f     14,846.222 

4-     34,215.971 
4-       5.048,235 


4-  227.847,574 
—      3,766,700 


4-  224,080,874 


L 
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SUISSE. 


LE  COMPTE  DETAT  DE  LA  CONFÉDÉRATION  EN  1899. 

Le  Journal  de  Genève  a  publié  dans  son  numéro  du  19  mars  un  résumé 
des  comptes  de  la  Confédération  pendant  Tannée  1899.  En  voici  la  teneur  : 

Le  compte  d*£tat  de  la  Confédération  pour  1899  présente  un  total  de  recettes  de 
1  oo.476>336  fr.  83  cent.,  et  un  total  de  dépenses  de  gS.obufiàifr,  4a  cent.  L'excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses  est  donc  de  a,a33«693  fr.  à  1  cent.  Le  budget  j>révoyiit  aux 
recettes  96,635,000  francs  et  aux  dépenses  98,630,000  francs,  présentant  ainsi  un 
excédent  de  dépenses  prévues  de  3,096,000  francs. 

Le  résultat  da  compte  d*Ëtat  comparé  au  budget  donne  donc  un  excédent  de 
4,618,693  fr.  4i  cent.  Mais  comme  cependant  les  crédits  ^upjdéaientaires  votés 
dans  le  courant  de  Tannée  1899  '^  ^^^^  élevés  à  6,o83,863  francs ,  les  excédents  de 
recettes  et  les  diminutions  de  dépenses  comportent  ensemble  g,6o3,546  fr.4i  cent. 

Les  principales  plus-values  sont  les  suivantes  :  office  de  la  propnété  intellectuelle, 
53,000  francs;  diverses  recettes  militaires,  430,ooo  francs;  administration  des 
douanes,  3,690,000  francs;  amélioration  dans  Tadministration  des  postes  (recettes 
et  dépenses),  3,330,000  francs.  Ce  qui  donne  pour  les  principales  plus-values  un 
total  de  6,383,000  francs. 

Les  principales  diminutions  de  dépenses  proviennent  des  chapitres  suivants  : 

Chancellerie  fédérale,  5 1,000  francs;  département  de  Tintérieur  :  divers, 
3o3,ooo  francs;  inspectorat  des  travaux  publics,  167,000  francs;  direction  des 
travaux  publics  de  la  Confédération,  1,718,000  francs;  département  militaire, 
i,o4o,ooo  francs;  administration  des  douanes,  333,ooo  francs;  département  dn 
conmierce,  de  Tagriculture  et  de  Tindustrie,  1 46, 000  francs.  Soit  un  total  de 
réductions  de  dépenses  de  3,767,000  francs* 

La  principale  diminution  de  recette  '  provient  de  Tadministration  des  télé- 
graphes et  s*élève  à  1 ,4 1 0,000  francs. 
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EGYPTE, 

LE  œMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1809  (0. 
Le  t*Meatt  do  commerce  eitémor   de   l'ÉgypIe,  pour   1899,  a    paru 
réceinmeitt.  Le  mouvement  annuel  des  importatioDs  et  exportations,  en  mar- 
chandises, numéraire  non  compris,  peut  se  résumer  comme  il  suit  : 
Im^rtations  et  exportations  annuelles. 


PERIODES. 


iSygriSSS  (moyennes).. 

im 

itl&- 

issa. 

i$S7 


iS^. 
iS^i.. 

1893.. 
1893.. 

1895.. 

1897.. 


>»99 


IlfPORTATION. 


EXPORTATION. 


TRANSIT. 


RéEX- 
PORTATION. 


4,7S9,503 
7.127,152 
8.182.702 
8.98^.042 
7.848.231 
8,137,054 
7,736.343 
7,020,961 
8,081397 
9,201,390 
9,091,481 
S.71S,735 
9,11^.489 
8,389,933 
9,838,594 
10,603,672 
11,033,219 
11.441,800 


lirrct^yp 
12,235,120 
12,483.792 
12.549.060 
11.424,970 
10.129.620 
10.876,417 
10.418.213 
11.953.196 
11.876.087 
13.878,638 
13,431,318 
12,789,687 
11,883,621 
12.632,450 
13,332,108 
12.321,220 
11,805,179 
15.350.908 


176.783 
445.325 
726.228 
669,026 
528,137 
599.718 
698.992 
749.568 
887,935 
1,002,696 
901,972 
613.027 
707,908 
558,574 
564,302 
605,738 
711,908 
886,711 


173.019 
130,353 
318,004 
3«4,S97 
448.385 
340,216 
316,479 
33S,A10 
300,13% 
341,554 
322,510 
327,570 
316,260 
405,084 
441,036 
512,799 
540,995 


Les  tabact  entrent  pour  532,^8^  livres  égyptiennes  dans  le 
des  importations  de  1899.  Le  chifiFre  correspondant  de 
539,629  livres  ^yptiennes. 

Le  mouvement  du  numéraire  se  chiffre  comme  suit  : 
ImpQrlÊtions  et  exportations  gnnuMes^ 


chiffre  total 
1898    était 


PÉRfOl^BS. 


i^9-k883  (moyennes]., 
18S4 


i$86. 
1887. 
i$8â. 
1I89. 

1890  « 

1891  . 
189». 
1893. 
1894. 
189&. 

, 1896. 


1897 

1898 

*899.'-v'- 


KQMÉBAIBE 
ncpoftTé. 


lit.  ^. 
3,UM29 
2472,595 
3,dU,767 
1,838,797 
3,066^740 
2,058,956 
1,900,418 
3,971,461 
2,824,861 
5326,393 
2,946,674 
1,995,676 
4,319,265 
3,720,425 
2,921,7221»' 
2,730,116 
4,515,917 


BtfOftti. 


Uv.  ^. 
758,303 
5ftD,708 
L,393,680 
3,972,530 
1498,083 
3,643,900 
1.969,609 
2,086,455 
I.S33.990 
2.048,474 
3^17,153 
1,816,256 
3,322,190 
1.826,160 
2,369,479 
1,891,513 
1.502.485 


^Btraa» 


nprend   io5.i65  livres  égypti«imes  de  monaties  d'argent  de  nouvelle  frappe  provenant  de 


t*ï  Voiries  Bulletins  de  septembre  1H87,  août  1890.  septembre  1891,  juin  1893, 
1893,  octobre  189^,  mai  1896,  août  1897,  ^^^^  ^^9^  ®t  octobre  1899. 


août 
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Ce  sont  surtout  rADgleterre,  la  Turquie  et  la  France  qui  alimentent  ce 
double  courant. 

Les  marchandises  importées  et  exportées  en  1899,  tabacs  non  compris,  se 
subdivisent  comme  il  suit,  au  point  de  vue  des  provenances  et  des  destina- 
tions : 


PAYS   DE  PROVENANCE 

0«   OB   OWTnrATIOK. 

IMPORTATION. 

EXPORTATIOH. 

Autricfae-Hongrie 

U..  ^. 

4.414.331 
735.396 
1.060.341 
'  558,871 
430,033 
1,643,334 
3,374,419 

Uv.  *g. 

8,234,376 
579,001 

1,366.777 
445.499 

1.355,339 
339,831 

3,131,691 

France  et  Algérie 

Italie ?. 

Rnaaie 

Taraiiîe , 

'^ , ........•• 

Antre*  paYi 

^                                                 TOTADX 

11.316,405^) 

15.343,494  m 

Voici  maintenant  la  répartition  des  marchandises  par  nature  : 


CATÉGORIES. 

IMPORTATION. 

EXPORTATIv/ïl. 

1.  AniinailX  et  nrodnîtM  alîmmitjiirMi  rl*iinîinatix 

Ut.  4g. 

389,243 
166,558 
64.953 

1,031,507 
331,481 
636,864 
164,934 

1.771.750 
331.018 
340.059 
367,433 

3,333.313 

1.607.614 
377,795 

Uv.  «f. 

69,556 

68,666 

40,050 

3.670.098 

703.588 

15.397 

15,581 

18,791 

1.388 

18.443 

19,287 

11.669,337 

18.159 

15.513 

II.  Peam  et  onvragei  en  oeanz 

III.  Aairei  pradqitip  et  dAiKniilleii  d^animani •  •  t 

IV.  Céréales,  légunies,  fiirines,  etc 

VI.  Spiritueux,  boisions  et  huiles 

VU.  Chiions.  papiers,  Urres 

VIII.  Bois  et  charbons 

IX.  Pierres,  terres,  vaissdies,  verrra  et  cristaux 

X.  Matières  tinctoriales  et  couleurs. 

XI.  Produits  chimiques  médicinaux  et  parfumeries 

XII.  Industrie  textile. V7 

XIII.  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  Artides  divers.;. 

Tabacs,  tombac  et  cigares 

533,984 

f 

Totaux ••••••••.• 

1 1,316,405  «') 

15,343.494W 

^')  Colis  postaux  non  compris. 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 

ET 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


AVRIL  1900. 


LOI 

REUnVE  AUX  CRÉDITS  PROVISOIRES   APPUCABLES  X  L'EXERaCE   1900  W. 

(Lot  du   29  mars   1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  !•% 

S  1*',  —  Crédits  accordés.  *^ 

Article  P'.  —  Il  est  ouvert  aux  Ministres,  au  titre  du  budget  général  de 
lexeicice  1900,  des  crédits  provisoires  montant  a  la  somme  totale  de 
360,847,984  francs  et  applicables  au  mois  d'avril  1900. 

2.  —  n  est  ouvert  aux  Ministres,  au  titre  des  budgets  annexes  rattachés 
pour  ordre  au  budget  respectif  de  leur  Département  pour  l'exercice  1900»  des 
crédits  provisoires  montant  à  la  somme  totale  de  12,278,006  francs  et  appli* 
cables  au  mois  d'avril  1900. 

3.  —  Les  crédits  ouverts  par  les  articles  i*'  et  2  ci-dessus  seront  répartis, 
par  ministère  et  par  chapitre ,  au  moyen  d'un  décret  du  Président  de  la 
République. 

Us  se  confondront,  d''ailleurs,  avec  les  crédits  qui  seront  accordés  pour 
Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1900. 

S  2.  —  Impôts  autorisés, 

4.  —  La  perception  des  impôts  indirects  et  des  produits  et  revenus  publics 
continuera  d'être  opérée,  jusqu'au  i*'  mai  1900,  conformément  aux  lois  en 
vigueur. 

Continuera  d'être  faite  pendant  le  mois  d'avril  1900  la  perception,  con- 
formément aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus,  au 
profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

^'^  Dépôt  du  projet  à  ia  Chambre  des  députés  le  26  mars  1900.  [Doc.  pari,  n"  i545,  J.O. 
p.  991).  Rapport  de  M.  Boudenoot  et  adoption  27  mars  1900  [Doc,  pari,  n*  i55o;  Déb. 
pari.  J.  O.  p.  10 15).  —  Transmission  au  Sénat,  rapport  de  SL  Prevet  et  adoption,  27  mars 
1900  [Doc,  pari,  n"'  100  et  101  i  Déh,  pari,  J,  O.  p.  aoo).  —  Promulgation,  3o  mars  1900 
(J.  0.  p.  1985). 

BULL.  DE  STAT.  22 
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Continuera  égalôment  d*étre  ftîte  peadtnt  le  même  mois  la  perception, 
conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  produits  et  revenus  affectés  aux 
budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  générai. 

TITRE  II. 

MOYENS    DE    SERVICE    ET    DISPOSITIONS    ANNUELLES. 

5.  —  La  nomenclature  des  services  pouvant  seids  donner  Heu  à  des  ouver- 
tures de  crédits  supplémentaires  par  décrets  pendant  la  prorogation  des 
Chambres  est  fixée,  pour  le  mois  d'avril  1900,  conformément  à  Tétat  G 
annexé  à  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899. 

6.  —  11  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  provisoire  de 
44i)5oo  francs  pour  Tinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires 
de  son  Département  à  liquider  dans  le  courant  du  mois  d'avril  1900. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pour  Tannée  entière  par 
la  loi  de  finances  de  Texercice  1900. 

7.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine  un  crédit  provisoire  de 
2  l6,5oo  francs  pour  Tinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de 
son  Département  k  liquider  dans  le  courant  du  mois  d  avril  1900. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pour  Tannée  entière  pai' 
la  loi  de  finances  de  Texetcice  1900. 

8.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  colonies  un  crédit  de  21,000  francs 
pour  Tinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  Départe- 
ment k  liquider  dans  le  courant  du  mois  d*avril  1900. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pour  Tannée  entière  par 
la  loi  de  finances  de  Texercice  1900. 

9.  —  Le  Ministre  des  finances  pourra  continuer,  pendant  le  mois  d*avril 
1900,  Témîssion  des  bons  du  Trésor  autorisée  par  Tattîcle  4?  de  la  loi  du 
3o  mai  1899,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé  par  ledit  article. 

10.  —  La  ville  de  Paris  pourra  continuer,  pendant  le  mois  d'avril  1900, 
Témission  des  bons  de  la  caisse  municipale  autorisée  par  Tarticle  48  de  la  loi 
du  3o  mai  1899,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé  par  ledit  article. 

11.  —  La  valeur  du  matériel  à  délivrer  aux  services  d'ex écu lion  du  Dépar- 
tement delà  marine  pour  emploi ,  pendant  le  mois  d'avril  1900  (crédits- 
matières),  est  fixée  par  chapitre ,  conformément  k  Tétat  annexé  à  la  présente  loi. 

12.  —  Le  montant  des  subventions  que  le  Ministre  de  l'intérieur  est  auto- 
risé à  engager  jusqu'au  i'*"  mai  1900  pour  le  programme  des  travaux  sur  les 
chemins  vicinaux  à  subventionner  en  1900,  en  conformité  du  règlement 
d'administration  publique  du  4  juillet  1895  ,  ne  devra  pas  excéder  la  somme 
de  7,4oo,ooo  francs. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles  qui  seront 
accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1900. 

13.  —  Le  montant  des  subventions  que  le  Ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique peut  s'engager  à  accorder  aux  communes,  du  i*'  au  3o  avril  1900, 
pour  le  service  des  constructions  scolaires  (enseignement  primaire),  en  exécu- 
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lioode  la  loi  du  3o  juin  i885  et  de  Tarticle  65  de  la  loi  de  finances  du 
26  juillet  1873,  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  1,000,000  de  francs 
pour  la  France. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles  qui  seront 
accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  igoo. 

Ik.  —  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  Ministre  des 
travaux  publics  peut  s'engager,  depuis  le  1*  janvier  jusqu^au  3o  avril  1900, 
k  allouer  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  dHntérét  local  ou  de  tramways, 
en  vertu  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  ainsi  qu'aux  services  réguliers  de  voitures 
automobiles,  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  Soo^ooo  fbancs. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles  qui  seront 
accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  1900. 

15.  -^  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  k  exécuter,  pendant  le 
mois  d'avril  1900,  sur  les  fonds  avancés  par  les  chambres  de  commerce, 
villes,  départem(^nts  et  autres  intéressés,  des  travaux  relatifs  aux  rivières, 
canaux,  ports  maritimes  et  chemins  de  fer  de  TÉtat,  s'élevant,  au  maximum , 
a  la  somme  de  175,000  francs. 

Ces  autorisations  de  travaux  se  confondront  avec  celles  qui  seront  accordées 
pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  1900. 

Les  crédits  provisoires  nécessaii:es  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts 
par  décrets  de  fonds  de  concours  dans  la  limite  et  à  mesure  de  la  réalisation 
des  versements. 

16.  —  Les  travaux  à  exécuter,  pendant  le  mois  d'avril  1900,  soit  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TÉtat,  à  Taide  des  fonds  que  ces 
compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor,  conformément  aux  conven- 
tions ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  i883,  ne  pourront  excéder,  sans  y 
comprendre  le  matériel  roulant  ni  les  dépenses  résultant  de  la  loi  du  i4  juin 
1897,  la  somme  de  6,5oo,ooo  francs. 

Cette  somme  se  confondra  avec  celle  qui  sera  autorisée  pour  Tannée 
entière  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  1900. 

17.  —  Le  montant  des  travaux  complémentaires  à  exécoter  en  1900  sur 
les  lignes  en  exploitation  après  la  clôture  efiectuée  (suivant  les  prescriptions 
des  décrets  des  2  et  6  mai,  et  6  juin  i863,  12  août  1868  et  4  janvier  1892 
sur  les  justifications  financières)  de  leur  compte  respectif  de  construction,  et 
dont  le  Ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  l'imputation  pendant  le 
mois  d^avril  1900  au  compte  de  premier  établissement,  non  compris  lo  ma- 
tériel roulant,  est  fixé  à  la  somme  de  6,25o,ooo  francs  qui  se  confondra 
avec  celle  qui  sera  fixée  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texer- 
cice 1900. 

18.  —  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles  qui 
sont  autorisées  par  les  lois  de  finances  de  Texercice  1899,  par  les  lois  des 
26  décembre  1899  et  24  février  1900  et  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre 
ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  k  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le 


Digitized  by  VjOO^  IC 


—  328  — 

recouvi-ement,  d*étre  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition  pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1900,  EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
i.  CAELLAUX. 

DÉCRET 

PORTANT  RÉPARTITION  DES  CRÉDITS  PROVISOIRES  APPLICABLES 

À  LEXERCICE  1900  W. 

(Dëoret  du  29  mars  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  29  mars  1900,  qui  a  ouvert  aux  Ministres  des  crédits  provi- 
soires sur  l'exercice  1900  pour  les  dépenses  de  leurs  Départements  pendant 
le  mois  d'avril  1900; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Article  1",  —  Le  crédit  provisoire  montant  à  36o,o47,984  francs  ouvert 
aux  Ministres  sur  l'exercice  1900,  par  l'article  i*'  de  la  loi  susvisée  du 
29  mars  1900,  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  leurs  Départements, 
est  réparti,  par  ministère  et  par  chapitre,  conformément  aux  états  A  et  B  ci- 
annexés,  savoir  :  355,709,617  francs  pour  la  France  et  5, 1 38,367  fr^cs 
pour  l'Algérie. 

2.  —  Le  crédit  provisoire  montant  à  12,278,005  francs,  ouvert  aux 
Ministres  par  l'article  2  de  la  loi  précitée  au  titre  des  budgets  annexes  ratta- 
chés pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  1900,  est  réparti,  par  minis- 
tère et  par  chapitre ,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

3.  — Le  Ministre  des  finances  et  les  Ministres  des  autres  Départements 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1900. 

EMILE  LOUBET, 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
J.  CAILLAUX. 

Suit  le  tableau  résumant  les  crédits  ouverts  pour  le  mois  d'avril  1 900  au 
titre  du  budget  générd  (France  et  Algérie). 

^'^  Décret  Inséré  au  Journal  officiel  du  3o  mars  1 900. 
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RÉCAPITULATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

(Donxihne  provisoire,) 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


I.  Dette  publique.  —  Finances 

II.  Ponvoîn  publics.  —  Finances 

/  Finances 

Justice 

Affaires  étrangères. 


Intérieur. . 


Guerre . 


Intérieur 

Cultes 

Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires . 


Marine. 


m.  Services  généraux  / 

des  Ministères. \    Instruction     pu-|    Instruction  publique. . 
blique,  beaux-/ 
arts. )   Beaux-Arts 


Commerce,     in-J   Commerce  et  industrie, 
dnstne,  postes? 
et  télégraphes.  I    Postes  et  télégraphes. . . 

Colonies 

Agriculture. 


Travaux  publics. 


Dépenses  ordinaires 

Travaux  extraordinaires. . 


IV. 


(Finances 
Affaires  étrangères 

JcxpldUtiondes/    Commerce,  industrie,  postes  et  télégraphes. 
mi|)ôts    et    rêve- j        3.  Section 


I  publics.. 


Agriculture.  (Forêts.). 

Finances 

V.   Remboursements  ,1  Intérieur 


restitabons,  non-,  ...  ,1,1 

valeurs     et     pri- 1   Commerce,  mduslne,  postes  et  télégraphes. 


a*  Section.. 
Agriculture.  (Forêts.) . 


Totaux. 


Total  céNiaAL . 


MOMTANT 
ou  caniTs  ocvikts. 


France. 


iiraBcs. 

171.330,570 
1.056,298 
1,627,251 
^,599,254 
1,333,061 
6,041,312 
333,533 

58,915,560 
1,706,941 

24,554,370 

16,864,712 
1.710.080 

2,330,360 

190.108 

11,632.391 

2.666,414 

7.256,027 

6,135,607 

17.136,868 

5,000 

15,574,927 

1,509,794 

2.539,999 

117.750 

539,083 
2,347 


Algérie. 


francs. 


46,271 
172,029 

n 

1,923,709 
32.518 


547,887 
4,166 

10.000 


1.031.000 
553.393 

495.371 

259,049 

42,974 

20,000 


355,709,617       5,138,367 


360,847,984' 
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LOI 

SUR  LES  PENSIONS  DE  RETRAITE   DEIS  CHEFS  DE  MUSIQUE  DE  L'ARMÉE   ". 

(l#oiclu  5  avril  1900.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  député  ont  adopté, 

I^  IVésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Articie  1*\  —  Les  tarifs  des  pensions  de  retraite  des  chefs  de  musiqiip 
des  i",  2*',  3*  et  4*  classes  sont  fixés  conformément  aux  tableaux  annexés  ù 
la  présente  loi. 

2.  —  Ces  dispositions  seront  applicables  à  toutes  les  pensions  des  chefs 
de  musique  qui  seront  liquidées  en  vertu  des  droits  qui  s'ouvriront  postérioii' 
renient  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  —  La  pension  de  la  veuve  dont  le  mari  a  été  retraité  sous  le  régime 
antérieur  est  liquidée  sur  l'assimilation  qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation 
de  la  pension  du  mari. 

4.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  F^aris,  le  5  avril  igoo. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  Guerre,  fjê  Ministre  des  Finances, 

GALLIFFET.  J.  CAILLAUX. 


f'  Dépôt  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Ministre  de  la  Guerre»  h  mai 
1899  {Doc,  pari,  n"  910.  3,  0.  p.  i546).  Rapport  de  M.  Alicot,  29  juin  1S99  (Doc, pari. 
n"  lyoa).  Adoption,  3  juillet  1899  (Déb,  p€wL  J,  0.  p,  >795)«  —  Transmission  au  Séna», 
1  /|  novembre  1899  [Doc.  part,  n**  237,  J,  0.  p.  .^53).  Rapport  de  M.  Carreau,  i5  mars  1900 
{Doc.  pari  n"  66).  Adoption,  23  mars  1900  (Déb,  parL  J.  0.  p.  160).  —  Promulgation, 
10  avril  1900  (J.  0.  p.  asi8). 
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LOI 

SUR  LE  TAUX  DE  LINTÉRÊT  LÉGAL  DE  L'ARGENT  W, 
(I.oi  du  7  aTiil  1800.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  !•'.  —  L'inlérét  légal  sera  en  matière  civile  de  quatre  pour  cent 
et  en  matière  de  commerce  de  cinq  pour  cent. 

2.  —  Les  articles  suivants  du  Gode  civil  sont  modifiés  et  complétés  ainsi 
qu  il  suit  : 

•  Art.  1153.  —  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  Texé- 
cution  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par 
la  loi,  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cautionnement. 

«  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
justifier  d'aucune  perte. 

«  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

«  Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé,  par  sa  mauvaise  foi, 
un  préjudice  indépendant  de  ce  retard,  peut  obtenir  des  dommages  et  intérêts 
distincts  des  intérêts  moratoires  de  la  créance. 

•  Art.  190 i.  —  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur 
vadear  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  sommation  ou  de 
la  demande  en  justice.  » 

3.  —  Les  dispositions  contraires  k  la  présente  loi  sont  abrogées. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 
Fait  à  Paris,  le  7  avril  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Finances,  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jasticf  » 

J.  CAILLAUX.  MONIS. 

(0  Dépôt  de  la  proposition  de  loi  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Rouanet,  30  janvier 
1894  (Doc,  pari,  n*  278,  Déb.  pari  J.  O.  p.  56).  Rapport  de  M.  Jourdan,  J17  février  1894 
(Doc.  parL  n"  396,  J,  0.  p.  180).  Rapport  de  M.  Sarrien,  29  novembre  1894  (Doc.  pari 
n*  1099,  J.  O.  p.  2010).  Discussion  et  adoption,  2 5  novembre  et  9  décembre  1897  [Déb. 
parL  J.  O.  p.  2073  et  2797).  —  Transmission  au  Sénat,  i4  décembre  1897  (Doc,  poW.  n'72. 
J  ,0,  p.  378).  Rapport  de  M.  Labiche,  9  juin  1899  (Doc.  parL  n*  i56,  J.  O,  p.  387). 
Discussion  et  adoption,  27  juin  et  3  juill.  1899  (Dcb,  pa  l.  J,  0,  p.  765  et  83o).  Retour  à 
la  Chambre  des  députés,  i4  novembre  1899  [Doc.  pari,  n**  1 172  ,  J.  O.  p.  32).  Rapport  de 
M.  Legrand,  23  mars  1900  (Doc.  pari,  n**  i538,  J.  0.  p.  717).  Adoption,  29  mars  1900 
(Déb.  pari,  J,  O.  p.  io32). —  Promulgation  10  avril  1900  (J.  O.  p.  2217). 
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DÉCRET 

FIXANT  LE  PRIX  DE  VENTE  DES  POUDRES  NOIRES  DE  CHASSE 

EN  CORSE  (»). 

(Décret  du  9  mars  1000.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  29  septembre  i85o,  12  juin  1890,  17  février  1893 
et  18  avril  1897; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897  et  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1899; 

Sur  les  rapports  des  Ministres  des  finances  et  de  la  guerre; 

DÉCRÀTE  : 

Abt.  1*'.  —  Les  prix  de  vente  en  Corse  des  poudres  de  chasse  noires  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


DESIGNATION 
de* 

BSPicBS    01    POUDMIS. 


Poudres  /  ordinaire  (fine).. . . 

de  chasse  |  forte  (superfine) . . . 

noires.    (  spéciale  (eitrafine) . 


GROSSES  BOfTES 
(5oo  grammes,  1  ol  9  Idiogr.). 


PRIX   01   TUTB 


•nx 

d^biUnta 

par  le* 

•ntrepAtt. 


6' 00 

7  00 

8  00 


rnatenn 

par  les 

debiUnU. 


6'5o 

7  5o 

8  5o 


mateiin 

par  lea 

entrepôta. 


6'5o 

7  5o 

8  5o 


PETITES  BOITES 
(  100  et   aoo  grammes). 


PKIX   Dl   TBXTB    : 


anx 

débitants 

par  les 

entrepôts. 


6'5o 

7  5o 

8  5o 


consom. 

mate  ors 

par  les 

débitants. 


7' 00 

8  00 

9  00 


matenrs 

par  les 

entrepôts, 


7^00 

8  00 

9  00 


2.  —  En  ce  qui  concerne  les  poudres  de  chasse  pyroxylées  et  les  explosifs 
de  mine,  les  prix  de  vente  aux  débitants  et  aux  consommateurs,  en  vigueur 
sur  le  continent,  sont  applicables  aux  quantités  livrées  en  Corse. 

3.  —  Les  achats  effectués  directement  par  les  consommateurs  dans  les 
entrepôts  de  la  Corse  ne  peuvent  être  inférieurs  a  3  kilogrammes  pour  la 
poudre  de  mine  et  à  1  kilogramme  pour  la  poudre  de  chasse. 

4.  —  Le  Ministre  des  finances  et  le  Ministre  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mars  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  la  gaerre, 

J.  CAILLAUX.  GALLIFFET. 

(*)  Décret  inséré  an  Jownud  officiel  du  3  s  mars  1 900. 
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DÉCRET 


RELATIF  À  LADMISSION  TEMPORAIRE  X  PARIS 
DES  ALCOOLS  DESTINÉS  X  LA  FABRICATION  DES  SPIRITUEUX  COMPOSÉS  (•>. 

(Décret  du  19  janvier  1800.) 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances, 

Vu  Tarticle  lo  de  la  loi  du  i6  décembre  1897,  ^^^^^  conçu  : 

«...  Le  r^me  de  Tadmission  temporaire,  créé  par  Tarticle  5  de  la  loi 
du  5  juillet  i836,  sera  rendu  applicable,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
intérieurs  généraux  et  locaux,  aux  eaux-de-vie,  esprits  et  autres  alcools  de 
toute  origine  introduits  dans  Paris  pour  y  être  transformés  en  spiritueux 
composés. 

«  Les  négociants  admis  an  bénéfice  de  ce  régime  ïiuront  droit  à  dot 
déductions  pour  ouillage,  coulage,  affaiblissement  de  degré  et  déchet  de 
fabrication. 

tUn  rè^ement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
d'application  du  présent  article  et  des  articles  7,  8  et  9  »; 

Vu  rarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DicRÀTK  ; 

Article  l".  —  Le»  fabricants  de  spiritueux  composés  (absinthes,  bitter» 
et  autres  liqueurs,  parfums),  établis  dans  Paris,  qui  veulent  bénéficier  da 
régime  de  Tadmission  temporaire  prévu  au  paragraphe  6  de  Tarticle  10  de 
la  loi  du  16  décembre  1897,  doivent  faire  k  la  recette  principale  des  droit» 
d'entrée  et  d'octroi,  au  moins  quini^  jours  avant  l'époque  où  ils  désirent 
conunencer  à  introduire  des  alcools,  une  déclaration  indiquant  : 

1^  Leurs  nom»  prénoms  et  domicile,  ainsi  que  la  nature  des  produits  k 
fabriquer  et  les  lieux  où  sont  situés  les  ateliers  de  fabrication  ; 

2"*  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  la  personne  ou  des  per 
sonnes  qui  leur  serviront  de  caution,  et  qui  devront  être  domiciliées  dans  le 
département  de  la  Seine  ; 

y  Par  approximation,  les  quantités  d'alcool  qu'ils  se  proposent  d'intro- 
duire dans  Paris  pendant  un  trimestre. 

Cette  déclaration  est  reçue  sur  un  registre  spécial  ;  elle  est  signée  du 
déclarant  et  il  en  est  délivré  une  ampliation. 

(^}  Décret  iniëré  au  Journal  officiel  dtt  8  avril  1900. 
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Les  modifications  à  la  dédaration  primitive,  notamment  celles  qui  ont 
pour  objet  la  présentation  de  nouvelles  cautions  ou  Tintroduction  de  quan- 
tités d'alcooi  plus  considérables  que  celles  qui  ont  été  primitivement 
indiquées,  sont  faites  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais  que  la 
déclaration  primitive. 

Le  receveur  principal  des  droits  d'entrée  détermine,  d'après  la  valeur  du 
cautionnement  fourni,  le  chiffire  des  introductions  à  admettre. 

2.  —  Les  introductions  ne  peuvent  être  effectuées  qu'an  vertu  d'acquits-k- 
caution  garantissant  les  droits  généraux  et  locaux  dus  à  TÉtat  ou  à  la  ville  de 
Paris.  La  soumission  qui  est  déposée  pour  obtenir  la  délivrance  des  acquits^à- 
caution  doit  porter  la  signature  de  l'industriel,  ainsi  que  celle  de  sa  caution 
ou  de  ses  cautions. 

Le  minimum  de  chaque  introduction  est  fixé  à  3  hectolitres  d'alcool 
pur. 

Les  introductions,  comme  les  sorties,  ont  lieu  par  des  bureaux  spéciale- 
ment désignés  à  cet  effet. 

Les  introductions  sont  effectuées  sous  escorte  de  Toctroi.  L'alcool  introduit 
chez  l'industriel  y  est  logé  dans  des  réservoirs  métalliques  dont  les  deux  ori- 
fices sont  scellés  par  le  service  ;  ces  récipients .  dont  l'agencement  doit  être 
agréé  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  sont  préalablement 
jaugés  et  munis  d'un  indicateur  en  verre  disposé  de  manière  à  présenter  exté- 
rieurement le  niveau  du  liquide  ;  Téchelle  de  cet  indicateur  doit  être  graduée 
par  centimètre. 

Le  versement  de  l'alcool  a  lieu  en  présence  de  deux  agents  qui,  aussitôt 
après  l'opération,  apposent  un  scellé  sur  l'ouverture. 

3.  —  La  mise  en  œuvre  de  l'alcool  introduit  sous  le  régime  de  l'admission 
temporaire  ne  peut  être  effectuée  que  de  jour,  en  présence  de  deux  agents, 
qui  suivent  l'opération  jusqu'à  ce  que  l'alcool  ait  subi  une  transformation  ne 
permettant  plus  de  l'utiliser  autrement  qu'à  l'état  do  liqueurs  ou  de  parfums. 
Les  vaisseaux  servant  à  cette  transformation,  ou  les  locaux  renfermant  lesdits 
vaisseaux,  peuvent  être  placés  sous  scellés  pendant  le  temps  que  le  service 
juge  nécessaire. 

Chaque  mise  en  œuvre  doit  être  précédée  d'une  déclaration  faite  au  moins 
vingt-(|uatre  heures  à  Tavance  au  bureau  désigné  par  Tadministration.  Cette 
déclaration  indique  les  quantités  d'alcool  à  employer,  les  espèces  et  quantités 
approximatives  de  liqueurs  qui  seront  fabriquées. 

Les  opérations  de  mise  en  fabrication  sont  constatées  et  relevées  à  un 
carnet  spécial  qui  fait  ressortir  distinctement,  d'une  part,  les  quantités 
d'alcool  employées  à  des  distillations  ou  à  des  infusions;  d'autre  part,  les 
quantités  employées  par  simple  mélange  avec  des  essences  ou  des  esprits 
parfumés. 

4.  —  Les  acquits-à-caution  doivent,  sous  peine  du  payement  du  quadruple 
des  droits  prévu  k  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  être  apurés  dans  un 
délai  de  trois  mois  par  Texpédition  hors  de  Paria ^  la  mise  en  entrepôt  réel  ou 
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la  livraison  à  la  consommation  intérieure,  moyennant  payement  des  droits 
généraux  et  locaux,  de  produits  fabriqués,  complètement  adievés  et  reconnus 
de  qualité  marchande. 

L'acquit-k-caution  d'admission  temporaire  doit  être  représenté  au  moment 
de  la  sortie  de  Paris  ou  de  l'entrée  en  entrepôt,  indépendamimenl  des  titres  de 
mouvement  destinés  à  légitimer,  hors  de  Paris,  le  transport  de  la  marchan- 
dise. Il  doit  être  accompagné  d'une  déclaration  du  soumissionnaire  attestant 
que  les  produits  présentés  proviennent  exclusivement  de  sa  fabrication.  Le 
contrôle  de  cette  déclaration  s'exerce  au  moyen  du  relevé  des  constatations  de 
mise  en  fabrication  effectuées  par  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de 
rétablissement  du  soumissionnaire. 

Les  marchandises  comprises  dans  un  même  acquit-k-caution  peuvent  faire 
l'objet  de  réexportations  partielles.  Dans  ce  cas,  Tacquit-k-caution  reste  déposé 
au  bureau  à  la  première  sortie,  et  il  est  annoté  au  fur  et  à  mesure  des 
réexportations. 

Si  les  intéressés  demandent  k  effectuer  le  complément  de  leur  expédition 
par  un  autre  bureau  compétent,  les  acquits-k-caution  leur  sont  remis  dûment 
revêtus  de  certificats  constatant  les  opérations  accomplies,  et  les  réexporta- 
tions subséquentes  sont  constatées  par  le  nouveau  bureau ,  ou  même  succes- 
sivement par  plusieurs  bureaux.  Celui  de  ces  bureaux  où  les  opérations 
finales  ont  eu  lieu  fait  le  renvoi  de  l'acquit-k-caution  k  la  recette  prin- 
cipale. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  introductions  partielles  en 
entrepôt. 

Le  payement  des  droits  au  bureau  désigné  par  l'administration  doit  pré- 
céder de  vingt-quatre  heures  au  moins  les  livraisons  k  la  consommation 
intérieure.  Il  est  effectué  sur  une  déclaration  indiquant  les  quantités,  espèces 
et  degrés  des  produits ,  ainsi  que  la  quantité  d'alcool  pur  qu'ils  représentent 
Le  service  est  autorisé  k  vérifier  l'exactitude  de  cette  déclaration.  Les  quan- 
tités acquittées  doivent,  en  attendant  leur  enlèvement,  être  mises  k  part. 

Les  soumissionnaires  sont,  k  toute  réquisition,  tenus  de  représenter  à 
l'état  d'esprits,  de  produits  en  fabrication  ou  de  produits  achevés,  sous 
réserve  d'une  tolérance  de  6  p.  o/o,  les  quantités  d'alcool  placées  sous  le 
régime  de  l'admission  temporaire. 

5.  —  Le  service  est  autorisé  k  prélever  gratuitement,  en  vue  de  leur 
analyse,  des  échantillons,  tant  sur  les  alcools  présentés  pour  être  mis  en 
œuvre  que  sur  les  produits  en  cours  de  fabrication  et  sur  les  autres  spiri- 
tueux composés  présentés  k  la  sortie,  constitués  en  entrepôt  ou  déclarés 
pour  la  consommation. 

En  cas  de  prélèvement  sur  des  spiritueux  composés  présentés  k  la  sortie 
ou  constitués  en  entrepôt,  la  décharge  de  l'acquit  n'est  accordée  et  la  respon- 
sabilité du  soumissionnaire  n'est  dragée  qu'après  analyse  des  échan- 
tillons. 

Les  soumissionnaires  peuvent  être  admis  k  faire  opérer  dans  leurs  magasins 
la  vérification  et  le  plombage  ou  scellement  des  fôts,  bonbonnes  ou  caisses 
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de  bouteilles  contenant  les  spiritueux  composés.  Mention  de  cette  opération 
est  faite  sur  les  titres  de  mouvement  délivrés.  Dans  ce  cas,  les  agents  du 
bureau  de  sortie,  tout  en  conservant  le  droit  de  procéder  k  une  vérification 
complète,  s*ils  le  jugent  nécessaire,  peuvent  borner  leur  reconnaissance  k  la 
constatation  de  l'identité  des  colis  et  de  Tintégrité  du  plombage  ou  scelle- 
ment. 

Les  vérifications  k  domicile  des  spiritueux  composés  destinés  k  l'exporta- 
tion ou  k  la  mise  en  entrepôt  s'effectuent  avant  tout  emballage  et  donnent 
lieu  au  prélèvement  d'échantillons,  dans  les  mêmes  conditions  qu*aux  portes 
de  sortie. 

6.  —  Les  spiritueux  composés  préparés  sous  le  régime  de  l'admission 
temporaire  comportent,  suivant  qu'à  s'agit  de  liqueurs  ou  de  parfums  : 

D'une  part,  une  déduction  pour  ouillage,  coulage,  évapora tion  et  atbà- 
blissement  de  degré,  calculée  pour  le  laps  de  temps  écoulé  entre  la  date  de 
l'introduction  des  alcools  et  celle  de  l'expédition  hors  de  Paris,  de  la  mise  en 
entrepôt  réel  ou  de  l'acquittement  de  produits  fabriqués,  d'après  la  moyenne 
des  déductions  employées  dans  le  département  de  la  Seine  pendant  l'année 
précédente  : 

1"  Chez  les  liquoristes; 

2"*  Chez  les  fabricants  de  parfums  ; 

D'autre  part,  et  éventuellement,  une  déduction  complémentaire  pour 
déchet  de  fabrication,  égale  a  la  moyenne  du  déchet  que  représenteront  les 
allocations  accordées  k  ce  titre,  dans  le  département  de  la  Seine,  pendant 
l'année  précédente  : 

i"  Aux  fabriques  de  liqueurs  ; 
2""  Aux  fabriques  de  parfums. 

Le  taux  moyen  ainsi  déterminé  est  appliqué  exclusivement  aux  quantités 
d'alcool  mises  en  œuvre  par  distillation  ou  par  infusion. 

Le  montant  des  déductions  ainsi  calculées  donne  lieu  k  la  délivrance  d'un 
bon,  qui  doit  être  employé  par  l'industriel  lui-même,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  k  l'apurement  de  ses  soumissions. 

7.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  19  janvier  1900. 

ÉVIILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances, 

J.  CAILLAUX. 
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LE  BUDGET  DE   1900. 


Le  buckeid^rexercice  1900  a  fkit  Tobjet  de  dent  pro^  de  lois  distincts, 
i^ttn  reiàti?  axnn  contributions  directes  et  aux  taies  y  assimilées  «  présefité  ila 
Chambre  des  députés  ie  26  juin  189g,  Tautre  portant  fixation  du  budget 
générd  des  dépenses  et  des  recettes,  et  déposé  le  4  juillet  1899  ^^\  Le  pre- 
mier de  ces  deux  projets  de  lois  est  devenu  la  loi  du  1 1  juillet  1899  ^^  î  quatre 
doutièmei  provisoires  ont  été  successivement  accordés  par  les  lois  des 
26  décembre  1899W,  a  4  ftvrier  1900<*),  tg  mars  i90oW,ctle  budget  gé- 
nérai de  Texercice  1900,  voté  le  11  avril,  a  été  promulgué  le  i4  avril 
1900  W. 

Nous  donnons  ci-après,  comme  précédemment,  la  récapitulation  dça  te* 
oettea  et  des  dépenaea  pour  k  FrâMê  $t  t Algérie  réuniêi. 


BUDGET  DE  I9OO.  FRANCE  ET 

FBAIICB. 

RbGBITBS  :  fiMM. 

GontributioAS  directes  et  tates  assi- 
milées   5i5,7ai,3i6 

lmp6ts  et  revenus  indirects..  • . . . .  2,081,371,500 

Produits  de  monop<des  et  exploita- 
tions industrielles  de  l'État ....  71 6,835,36ô 

Pr^ttils  et  Mvenoê  dtt  domtiiM  de 

rÉUt 6s,5i3,3oo 

Produits  divers  du  budgets  ..•••  •  66,801,180 

Ressources  exceptionneUes » 

Recettes  d'ordre 68,771,564 

Recettes  totales. 3,^93,014,370 


ET  AtAÉati. 

frum. 

TOT4I.. 

ia,i35,33i 
«8,683,100 

817,856,647 

i,iio,o54«75o 

5,583,600 

722,408,960 

4,885,000 

i,st5,97o 

f 

3,4o5,6io 

5>4o8,3oo 

58,oj7,i5o 

i 
72,177,174 

55,918,711 

3,547,932,981 

(^)  Voir  le  Bulletin  de  septembre  1899,  page  212. 
^•î  Voir  le  Bulletin  de  juillet  1899,  page  7, 
^*^  Voir  le  Bulletin  de  décembre  1899,  page  5i  3. 
^*^  Voir  le  Bulletin  de  février  1900,  page  109. 
^^)  Voir  page  325. 

(^)  Dépôt  du  projet  à  la  Cbambre  des  députés,  le  4  juillet  1899  (Doc.  pai-L  n°  iii3  */.  0- 
p.  21 13).  Rapport  général  de  M.  Boudenoot,  4  juillet  1899  {Doc.  pari.  n*'ii58,   J.  0. 
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FRANGE. 
DÉPEffSBS  :  francs. 

Dette  publique i,a52,653,i62 

PouYcirs  publics 14,075360 

Services  généraux  des  Ministères. .  1,765,077,545 
Frais  de  régie,  de  perception   et 

d*ex{doitation  des  impôts 4o4,5o8,755 

Remboursements    et    restitutions, 

non-valeurs  et  primes 40,494,162 

■  ■i  I  Mil  II  I     ■!■   m  II 

Dépenses  totales 3,476,809,184 

Balancb  : 

Recettes  totales 3,49^,014,970 

Dépenses  totales 3,476,809,184 

Différence. +  i5,2o5,o86 


ALGERIE. 


fnncs. 


fnnea. 


§ 

54,170,369 
15,839,669 

i,o43,8oo 

1,252,653,162 

14,075,560 

1,819,947,907 

420,348,417 

41,537,962 

71,053,824 

3,547,863,008 

55,918,711 
71,053,894 

3,547,93^,981 
3,547,863,008 

-  i5,i35,ii3 

+    69,973 

L'eioédent  des  recettes  ressort,  pour  la  FraDce  et  T Algérie  réunies,  à 
69,073  franci. 

On  trouvera  ci-après  le  texte  de  la  loi  de  finances  et  plus  loin  (pages  354 
k  382  )  la  comparaison  des  chiffres  du  budget  voté  avec  ceui  du  projet  de 
budget  et  avec  ceux  du  budget  de  1899. 


p.2467).Rapport  supplémentaire  de  M. Mesureur,  7  mars  1900  (Doc.  parLh*  i495).  Discus^ 
sien  générale,  21  novembre  1899  (^^^*  po'*^*  J*  0.  i883).  Commerce  et  Industrie,  23  no- 
vembre [Déh.parl.  J.  0  p.  iQol).  Affaires  étrangères,  94,  97  et  98  tio¥«mbre  {Déb*  pari, 
J.  0.  p.  1997,  1964  et  1976).  Intérieur  et  Cultes,  3o  novembre,  1,  4»  5  et  7  décembre 
(Déb,  pm^.  J.  O*  p.  9000,  9019,  2037,  '^^^  ®^  9o83).  Colonies,  8,  11  et  19  dé- 
cembre (Déh.  pari.  J,  0,  2108,  2127  et  2149).  Justice,  i5  décembre  {Déb,  pari,  J.  O. 
p.  2166).  Travaux  publics,  16,  18,  19  décembre  1899,  12,  i5,  16  et  19  janvier  1900 
(Déb, pari.  J,0,p,  2192,  2218,  294i,  19,35,53  et  93).  Beaux- Arts,  19  janvier  (Drfft.  porL 
/.  0.  p»  ia6)»  Instruction  publique,  93,  94,  95,  3o  Janvier  (Déb.parLJ^  0.  p.  i53,  i83, 
109  et  999].  Algérie^  i*'  février  (Déb,  parL  /.  O,  p.  249)«  Agriculture,  9,  5,  6  et  7  février 
[Déb.  pari  J,  O.  p.  274,  296,  3i7,  336).  Postes  et  télégraphes,  8  février.  (Déb,  pon4.  J.  0, 


p.  349).  Finances,  9,  12  et  i3  février  (Déb,  pari.  J.  0.  p.  375,  4i3  et  435).  6uert«,  i4,  i5, 
16,17,  19,  20,  22,  23et  2 4 février (D^À. par/. J.O. p. 45 1,  460,483,  5io,  526,  547,  572,  591 
et 63i). Marine. 28  février,  1",  2,  5,  6,  7.  8  et  9  mars  (Déb,  paA.  J.  0.  p.  649.  66j,  696, 
704 ,7  99, 745, 771  et  793  ).  Loi  de  finances  et  articles  réservés  ,ia,  i3,  i6eti9  mars  (Déb. 
pari.  J.  0.  p.  824,  853,  911  et  990).  —  Transmission  au  Sénat,  20  mars  1900  (Doc,  pari. 
n*7i,  J.  0.  p.  . . .).  Rapport  de  M.  Prevet,  23  mars  1900  (Doc.  pari,  n*  89 ,  J,  O.  p.  io8). 

—  Discussion,  3o,  3i  mars,  2,  3,  4,  5,  6«  7  et  9  avrU  f  D^6.  parlJ.  O,  p.  929,  943,  962. 
283.  3o4,  325,  349,  372   et  4o3).  Adoption,    lo  avril  1900  (Déb.  pari.  J.  0,  p.  423). 

—  Retour  à  la  Chambré  des  députés,  10  avril  1900  (Doc.  part  n*  i6o4,  J.  0.  p.  i9o4J. 
Rapport  de  M.  Boudeooot,  10  avril  (Doc,  parL  n**  1606),  Discussion,  11  avril  1900)  (Déb. 
par/.  J.  0.  p.  1 2 1 2  ).  Adoption ,  12  avril  1900  (Déb.  pari,  J,  0.  p.  i943).  —  Transmis- 
sion au  Sénat.  Rapport  de  M.  Prevet  et  adoption.  12  avril  1900  (Dib,  pari.  J.  O.p.  454).  — 
Retour  k  la  Chambre  des  députés.  Rapport  de  M.  Boudenoot  et  adoption  (Déb»  parL  J.  0, 
p.  1262). —  Transmission  au  Sénat,  rapport  de  M.  Prevet  et  adoption  (Déb,  pari,  J,  0, 
p.  468).  —  fUtoor  à  la  Chambre  des  Députés,  rapport  de  M.  Boudenoot  et  adc|>tion  défi- 
nitive, 19  avril  1900  (Déb,  pari,  J.  0.  p.  1271].  —  Promulgation,  i4  avril  1900  (J,  O, 
p.  a3o9). 
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LOI  PORTANT  FIXATION  BU  BUDGET  GÉNÉRAL 
DES  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES  DE  L*EXERCICE  1900. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépulés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

BUDGET  GÉNÉRAL.      * 

SI*.  —  Crédits  ouverts. 

Article  P"".  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  Ministres,  pour  les  dépenses 
du  budget  générai  de  Texercice  1900,  conformément  aux  états  A  el  B 
annexés  à  la  présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

1**  A  la  dette  publique,  pour 1,262,653,162' 

2®  Aux  pouvoirs  publics,  pour i4,o75,56o 

3°  Aux  services  généraux  des  Ministères,  pour 1,819,247,907 

4°  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus  publics,  pour 420,348,4i7 

5°  Aux  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et 

primes,  pour 41,537,962 

Total  général,  conforme  au  total  des  états  A  et  R 
annexés  à  la  présente  loi 3,547,863,oo8 


2.  —  Sur  cette  somme  totale  de  3,547,863,oo8  francs  : 

I"  Les  crédits  ouverts  aux  Ministres  pour  les  dépenses  du  budget  général 
de  l'exercice  1900  (Algérie  non  comprise)  s'élèvent  k  3,476,809,184  francs, 
conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent: 

1"  A  la  dette  publique,  pour i,252,653,i62^ 

2"  Aux  pouvoirs  publics,  pour i4,075,56o 

3°  Aux  services  généraux  des  Ministères,  pour 1,765,077,5^5 

4°  Aux  frais  de  r^e,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics,  pour 4o4,5o8,755 

5°  Aux  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs 
et  primes,  pour 4o,494,i62 

Total  égal,  conforme  a  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi.     3,476,809,  i84 
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2"  Les  crédits  ouverts  aux  Ministres  pour  les  dépenses  du  budget  général 
deTexercice  1900  en  Algérie  s'élèvent  à  71,063,824  francs  conformément  à 
rétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

X**  Aux  services  généraux  des  Ministères,  pour 54,170,362^ 

a"  Aux  frais  de  régie,  de  perception  «1  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics,  pour i5,839,662 

3**  Aux  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs 
et  primes,  pour i,o43,8oo 


Total  égal,  conforme  à  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi.  7  i,o53,824 


Total  général  (France  et  Algérie) 3,547,863,oo8 


S  2.  —  Impôts  et  revenus  autorisés. 

3.  —  Les  dispositions  contenues  dans  le  premier  paragraphe  de  Tarticlei  5 
et  dans  les  articles  16,  17,  18  et  58  de  la  loi  du  3  mai  i84i  sont  appli- 
cables à  tous  les  actes  ou  contrats  relatifs  à  Facquisition  de  terrains ,  même 
clos  ou  bâtis,  poursuivie  en  exécution  d'un  plan  d'alignement  régulièrement 
approuvé  pour  l'ouverture,  le  redressement,  l'élargissement  des  rues  ou 
places  publiques,  des  chemins  vicinaux  et  des  chemins  ruraux  reconnus. 

4.  —  Les  frais  de  la  surveillance  nécessitée  par  le  fonctionnement  du  ré- 
gime de  l'admission  temporaire  des  alcools  à  Paris ,  prévu  aux  paragraphes  6 
et  7  de  l'article  10  de  la  loi  du  16  décembre  1897,  seront  remboursés  par 
les  intéressés  en  raison  du  nombre  et  de  la  durée  des  vacations  et  du  traite- 
ment des  agents  affectés  à  la  surveillance. 

5.  —  Le  tribunal  compétent  pour  prononcer  la  condamnation  au  principal 
des  amendes  doit  prononcer  en  même  temps,  sur  les  conclusions  de  la  partie 
chaînée  des  poursuites,  la  condamnation  aux  décimes  et  demi-décimes 
desdites  amendes  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  des  6  prairial 
au  vu,  article  1",  28  avril  1816,  article  17,  i4  juillet  i855,  article  5, 
3o  décembre  1873,  article  2,  et  par  les  lois  annuelles  de  finances. 

6.  —  Sont  approuvés,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  2  de  la 
loi  du  21  mars  1878  : 

1**  Le  décret  du  25  novembre  1898,  portant  approbation  de  l'arrangement 
entre  la  France  et  l'Espagne,  relatif  k  la  réduction  de  5o  p.  0/0  des  taxes 
des  télégrammes  destinés  à  la  publicité; 

BULL.  DE  STAT.  33 
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2"  Le  décret  du  17  mai  J899,  porUmt  approbation  de  l'arraiigeaieul 
entre  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal,  relatif  a  la  réduction  de  5o  p.  0/0 
(les  taxes  des  télégrammes  destinés  k  la  publicité  échangés  entre  la  France 
(y  comjïris  l'Algérie  et  la  Tunisie)  et  le  Portugal,  par  les  lignes  de  la  France 
continentale  et  de  TEspagne; 

3'*  Le  décret  du  1 9  décembre  1 899 ,  portant  promulgation  de  Tarrange- 
ment  signé  à  Paris,  le  8  novembre  1899,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, pour  l'échange  des  télégrammes  destinés  k  la  publicité,  dont  la  réduc- 
tion a  été  risée  a  5q  p.  o/p  ; 

4"  Le  décret  du  18  juillet  1899,  fi^^t"!-  'es  conditions  d'abonnement  ap- 
plicjd)les  aux:  postes  téléphoniques  k  installer  dans  l'enceinte  de  rExjJosition 
universelle  de  1900; 

Kl!  5"  Le  décret  du  22  seplembre  1899,  J^utorisant  les  al)onnés  aux  réseaux 

té!(»pl!(>ni(|ues  installés  dans  les  villes  de  moins  de  80,000  habitants  à  con- 
tracter sous  le  régime  forfaitaire  ou  sous  le  régime  des  conversations  taxées. 

7.  -  La  contribution  des  colonies  aux  dépenses  civiles  et  militaires 
qu'elles  occasionnent  k  l'État  et  aux  charges  générales  de  l'État  est  fixée,  pour 
lexercice  1900,  k  la  somme  de  57  1,881  francs,  ainsi  répartie  par  colonie  : 

j 

Indo-Chine 100,000  fr. 

Martinique 65,o32 

Guadeloupe .  .• 46, 060 

La  Réunion 67,076 

Guyane 32,435 

Sénégal 101, 4  56 

Soudan 3,ooo 

Guinée  IVanciiise 3, 600 

Cote  dlvoire 3, 600 

Dahumev 3, 600 

Congo 4,53o 

Saint-Pierre  et  Miquelon 7^992 

Madagascar 9,^70 

Mayotle 2,4 10 

Taïti 1 1,82  1 

Nouvelle-Calédonie 33,6 19 

Inde 25,780 

Côte  des  Somalis 3oo 

,. .  .  

*  0  Total  égal 571,881 
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La  somme  ci -dessus  sera  inscrite  au  budget  des  recettes,  paragraphe  6. 
(Recettes  d* ordre,  —  Recettes  en  atténuation  de  dépenses,) 

8.  —  Toute  majoration  de  dépenses  de  police  a  Lyon  et  dans  l'agglomé- 
ration  lyonnaise,  supérieure  aux  crédits  inscrits  au  budget  de  1899,  sera 
remboursée  k  l*Etat  dans  la  proportion  de  5o  p.  0/0  paj*  les  communes  in- 
téressées. 

Le  remboursement  s  eflectuera ,  pour  la  ville  de  I^yon  et  pour  les  com- 
munes de  l'agglomération  lyonnaise,  au  prorata  de  la  population  totale,  sui- 
vant arrêté  du  préfet  du  Rhône ,  pris  en  conseil  de  préfecture. 

La  commune  de  Sathonay  (Ain)  ejst  distraite  de  l'agglomération  lyonnaise. 
A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  préfet  du  Rhône  cessera 
crexerccr  dans  cette  commune  les  attributions  de  police  qui  lui  ont  été  con- 
fére'»es  par  l'article  io4  de  la  loi  du  5  avril  i884. 

9.  —  Les  frais  de  la  police  des  communes  suburbaines  du  département 
de  la  Seine  sont  inscrits  en  totalité  au  budget  de  l'État. 

Jusqu'à  concurrence  des  1,414,690  francs  prévus  à  l'article  3  du  cha- 
pitre 58  du  budget  du  Ministère  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1900,  le  rem- 
boursement à  effectuer  par  les  communes  demeure  fixé  à  la  proportion  de 
72  p.  0/0  de  la  dépense,  le  complément,  soit  28  p.  0/0  représentant  la  sub- 
vention de  l'Etat. 

10.  —  Le  Gouvernement  est  autorist*  a  appliquer  les  dispositions  concer- 
nant les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public  aux  disponibilités 
du  compte  spécial  ouvert  dans  les  écritures  du  Trésor  pour  centraliser  les 
recettes  provenant  des  redevances  annuelles  versées  par  la  Banque  de  France 
et  de  l'avance  de  4o  millions  consentie  par  cet  établissement,  on  vertu  de  la 
convention  du  3i  octobre  1896  approuviT  par  la  loi  du  17  novembre  1897. 

Ces  disponibilités  seront  rattachées,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  au 
budget  du  Ministère  de  l'agriculture,  j)ar  voie  de  décrets,  pour  être  appli- 
quées aux  dépenses  r<''sultant  de  l'exi'cution  de  la  loi  du  3i  mars  1899  sur 
les  caisses  régionales,  sociétés  et  banques  locales  de  crédit  agricole  mutuel. 

11.  —  Continuera  d'être  liiite  pour  1900,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, la  perception  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 


S  3.  —   Evaluation  des  voies  et  moyens. 

12.  —  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  tiépenses  du  budget  général 
de  l'exercice  1900  sont  évalués  à  la  somme  de  3,547,932,981  francs, 
répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

2S. 
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Produits  à  percevoir  en  France  et  dans  les  colonies  autres  que  TAlgérie, 
conformément  à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi 3,i492,oi 4,270^ 

Produits   à    percevoir    en    Algérie,  conformément    à 
l'état  E  annexé  à  la  présente  loi 05,918,711 


Total 3,547,932,981 


TITRE  U. 

BUDGETS  ANlfBXB»  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GENERAL. 

13. —  Est  portée  de  70,500,000  francs  a  80,000.000  francs  la  limite  fixée 
par  la  loi  du  2  août  1872  pour  les  émissions  de  monnaies  de  bronze. 

Resteront  applicables  à  ces  moirnoies  les  articles  3  et  6  de  la  loi  du 
i)  mai  i852. 

14.  —  Les  budgets  annexes  ratlachés  pour  ordre  au  budget  général  de 
rÉtat  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  lexercice  1900,  à  la 
somme  de  135,960,691  francs,  conformément  à  Tétat  F  annexé  à  la  pré^ 
sente  loi. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

15.  —  La  nomenclature  de  la  2 'section  du  tableau  n**  3  annexé k l'article  7 
de  la  loi  du  9  juin  i853  est  complétée  par  l'adjonction  des  mots :«  fonction- 
naires et  agents  des  contributions  indirectes  aux  traitements  de  2,4oi  firancs 
a  8,000  francs  sans  que  la  pension  puisse  dépasser  4,ooo  francs  ». 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  pensions  non  encore 
inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
de  finances. 

16.  —  Les  employés  lion-commissionnés  des  manufactures  de  l'État, 
nommés  à  des  emplois  conduisant  à  pension  par  application  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  sont  admis  a  faire  valoir  la  totalité  de  leurs  services  pour  con* 
stituor  leur  droit  a  pension. 

Cotte  |)eiïsion  n'est  liquidée  que  pour  le  temps  pendant  lequel  ces  foûc- 
lioiinaires  ont  subi  les  retenues  prescrites  par  la  loi  du  9  juin  i853. 

Elle  est  calculée  a  raison  d'un  soixantième  par  année  de  service  du  trai- 
tement moyen,  soit  des  six  defnières  années,  soit  de  l'ensemble  des  services 
soumis  à  retenue ,  si  ces  services  n'atteignent  pas  une  durée  de  six  ans. 
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17.  —  Les  retraites  du  |)ersonnel  des  agents  techniques  des  directions  de 
travaux  et  des  dessinateurs  de  la  marine  sont  fixées  conformément  aux  assi- 
milations résultant  du  tableau  ci-après  : 


GRADES  NOUVEAUX. 

ASSIMILATION. 

LIMITES 
D'Àoa. 

ACS7ITS   TKCHMIQCBS 

des  direction* d«  travaux. 

DBSSIKATBLRS. 

Adjoint  pnncîpal   de 

i"  dassc 
Adjoint    principal  do 

a*  cJasse. 

Agent  administratif  principal  des  di- 
i-eclions  de  travaux. 

Agent  administratif  de  i"  classe  des 
directions  de  traranr. 

Agent  de  i"  classe  de»  corps  secon- 
condaires. 

Agent  de  a*  classe  des  corps  secon- 
daires. 

Commis  princi|)aldc  i  *•  classe  des  corps 
secondaires.  (Sous-agents  des  corp 
seiondaircs.  ) 

Commis  principal  de  a' classe  des  corps 
secondaires.  (Sous-agent  des  corps 
secondaires.  ) 

(Commis  de  i"  classe  des  coqw  secon- 
daires. 

Commis  de  t*  classe  des  corps  secon- 
daires. 

Commis  de  3*  classe  des  corps  secon- 
daires. 

ans. 

60 
58 
58 
58 
56 

56 

56 
56 
56 

Dessinateur    principal 

de  i**  Hnsse. 
Dessinateur   principal 

de  a"  classe. 
Dessinateur      de      i" 

classe. 

Dessinateur      de       ■?• 
classe. 

Dessinateur      de      3' 

classe. 
Dessinateur      de      4* 

classe. 
Dessinateur  adjoint . . 

Adjoint  de   l^  a*  êl 
3'  classe. 

Chef  surveillant  tech- 
nique de  i"  classe. 

Chef  surveillant  tech- 
nique do  •»•  classe. 

Surveillant  technique 

de  i"  classe. 
Surveillant  technique 

de  2*  classe. 

18.  —  La  moitié  au  moins  des  vacances  parmi  les  conseillers  maîtres  à. 
la  Cour  des  comptes  est  attribuée  k  la  première  classe  des  conseillers  réfé- 
rendaires. 

L'article  i4  du  décret  du  28  septembre  1807  relatif  a  fadmission  dans  la 
première  classe  des  conseillers  référendaires  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Deux  tiers  des  vacances  sont  attribués,  au  choix,  aux  conseillers  référen- 
daires de  2*  classe  et  un  tiers  à  rancienneté  dans  la  même  classe.  » 

19. —  Nul  ne  j)eut  s'opposer  à  Texécution,  sur  son  terrain,  des  travaux 
de  triangulation,  d arpentage  ou  de  nivellement  faits  pour  le  compte  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  ni  a  Tinstaliation  des  bornes  ou 
signaux  destinés  à  marquer  les  points  trigonométriques  et  autres  repères  né- 
cessaires à  ces  travaux,  sous  réserve  de  Tapplication  des  dispositions  du 
premier  alinéa  de  l'article  1"  de  la  loi  du  29  décembre  1892  et  du  payement 
ultérieur  soit  (ruiie  indemnité  pour  dommages,  soit  d'une  indemnité  jjour 
dépossession  définitive,  suivant  les  cas  visés  aux  articles  20  et  21  ci-après. 

20.  —  Tout  dommage  causé  aux  propriétés ,  champs  et  récoltes  par  les 
travaux  ou  installations  désignés  a  l'article  j)récédent  sera  réglé,  a  défaut 
d'accord  amitible,  entre  l'intéressé  et  l'administration,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  du  22  juillet  1889. 

L'action  en  indemnité  des  propriétaires  ou  autres  ayants  droit  sera  pres- 
crite par  un  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  où  le  dommage  aura  été  causé. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  346  — 

21.  —  Lorsqu'une  borne  ou  un  signal  sera  rtabli  à  demeure  sur  une 
propriéU'  particulière,  si  la  cession  amiable  du  terrain  nécessaire  à  son  em- 
placement et  à  sa  conservation  ne  peut  ^tre  obtenue,  il  sera  procédé  a  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  dans  les  formes  et  conditions  prévues 
par  l'article  1 6  de  la  loi  du  2i  mai  i836. 

Sont  exceptées  de  l'expropriation  les  propriétés  bâties  ainsi  que  les  cours 
et  jardins  y  attenant.  Il  sera  fait  application,  pour  la  cession  amiable,  de 
l'article  i3  de  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  l'expropriation. 

22.  —  La  destruction,  la  détérioration  ou  le  déplacement  des  bornes  ou  des 
signaux  seront  punis  des  peines  prévues  a  l'article  sSy  du  Co<le  pt^nal. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'article  463  du  même  Code. 

Les  agents  des  services  publics  intéressés,  dûment  assermentés,  ainsi  que 
tous  officiers  et  agents  de  police  judiciaire,  auront  le  droit  de  constater  les 
délits  prévus  au  présent  article  et  en  dresseront  des  procès-verbaux. 

23.  —  Les  dépenses  imputées  au  compte:  «  Avances  au  service  de  la  pro- 
priété individuelle  indigène  en  Algérie»  ne  pourront,  pour  l'année  1900, 
excéder  la  somme  de  3 6 5, 000  francs. 

L'excédent  du  produit  des  centimes  additionnels  aux  impôts  arabes,  dont  la 
perception  a  été  autorisée  par  les  lois  des  26  juillet  1873,  8  avril  1887, 
17  décembre  1890  et  26  décembre  1892,  sera  alfecté  au  remboursement  de 
l'avance  du  Trésor. 

24.  —  Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  du  Conseil  d'Etat  est  porté 
à  32,  celui  des  auditeurs  à  4o,  dont  18  de  i**  classe. 

La  section  du  contentieux  peut  être  divisée  en  deux  sous-sections  qui  ont  les 
mêmes  pouvoirs  que  la  section  elle-même.  Un  r^lement  d'administration  pu- 
blique statuera  sm*  les  mesures  nécessaires  a  l'exécution  de  la  présente  dispo- 
sition, notamment  sur  la  répartition  du  nombre  des  conseillers  entre  les 
sections  et  sur  le  nombre  des  commissaires  du  Gouvernement  attachés  à  la 
section  du  contentieux. 

Sont  réservés  aux  auditeurs  de  i"  classe  les  deux  tiers  des  places  vacantes 
de  maîtres  des  requêtes ,  et  aux  maîtres  des  requêtes  la  moitié  des  places  va- 
cantes de  conseillers  d'Etat. 

Le  délai  du  recours  au  Conseil  d'État,  fixé  a  trois  mois  par  l'article  11  du 
décret  du  22  juillet  1806,  est  réduit  à  deux  mois,  sans  qu'il  soit  dérogé  aux 
dispositions  de  lois  ou  de  règlements  qui  ont  fixé  des  délais  spéciaux  pour  les 
pourvois  au  Conseil  d'Etat. 

Il  pourra  être  ouvert,  a  titre  exceptionnel,  des  concours  pour  l'auditorat  en 
vue  d'assurer  l'application  de  la  présente  disposition. 

Des  arrêtés  du  Garde  des  sceaux  détermineront  la  date  de  chaque  concours, 
le  nombre  des  places  mises  au  concours,  et  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions 
(les  audittnirs  nommés. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  2*"  classe  s'il  a  moins  de  vingt  et  un  ans 
et  plus  de  vingt-six  ans  accomplis. 
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25.  —  H  est  alloué  un  traitement  annuel  de  i,5oo  francs  à  cent  juges 
suppléants  qui  seront  désignés  par  décret  du  Président  de  la  République  et 
prendront  le  titre  de  juges  suppléants  rétribués. 

Les  dispositions  de  loi  applicables  aux  juges  titulaires,  qui  prononcent  des 
incompatibilités  ou  qui  établissent  les  cas  d'in éligibilité  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, au  conseil  général,  au  conseil  d'arrondissement  et  au  conseil  munici- 
pal, sont  étendues  aux  juges  suppléants  rétribués. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  tiîbunaux,  celui 
de  la  Seine  excepté,  auquels  seront  attachés  les  juges  suppléants  rétribués. 

26.  —  Le  crédit  ouvert  au  ministère  de  Tintérieur  en  vue  des  subventions 
allouées  par  FEtat  aux  communes  pour  secours  aux  familles  nécessiteuses  des 
réseiTistes  et  territoriaux,  conformément  à  l'article  85  de  la  loi  du  i3  avril 
1898,  est  réparti  entre  les  départements  conformément  au  tableau  annexé  k 
la  présente  loi. 

27.  —  Dans  chaque  département,  le  conseil  général  répartit  entre  les  com- 
munes la  subvention  qui  lui  est  accord(»e.  Toutefois,  peuvent  seules  prendre 
part  a  cette  répartition  les  communes  qui  ont  inscrit  à  leur  budget  un  crédit 
pour  l'assistance  aux  familles  des  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale. La  répartition  est  calculée  :  1**  en  raison  directe  du  chiffre  qui  représente 
la  subvention  de  la  commune  par  tête  d'habitant;  2°  en  raison  inverse  de  la 
valeur  du  centime. 

28.  —  Dans  chaque  commune,  la  répartition  est  faite  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

29.  —  Le  bénéfice  de  la  gratuité  de  l'externat  libre  dans  les  lycées  natio- 
naux et  collèges  communaux  est  accordé  aux  fils  d'instituteurs  publics. 

30.  —  La  proportion  de  l'effectif  numérique  des  instituteurs  stagiaires  par 
rapport  a  l'effectif  total  des  instituteurs,  fixé  par  l'article  6  de  la  loi  du 
19  juillet  1889  modifié  par  celle  du  25  juillet  1893,  est  réduite  de  i5  a 
10  p.  0/0,  et  celle  de  la  5°  classe  de  25  à  20  p.  0/0. 

La  proportion  de  l'effectif  numérique  de  la  3*  classe  est  portée  de  20  à 
2  5  p.  0/0,  et  celle  de  la  2*  classe  de  10  a  i5  p.  0/0. 

3  J .  —  Pour  les  délivrances  d'actes  visées  dans  l'article  29  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  les  greffiers  et  les  officiers  ministériels  ont  droit  à  un  émolument.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les  frais  de  transport  des 
juges  de  paix. 

En  cas  de  conciliation  et  sur  le  vu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal, le  greffier  délivre  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
contre  l'adversaire  de  l'assisté,  sur  état  laxé  par  le  président  du  tribunal,  un 
exécutoire  de  dépens  qui  comprend  les  avances  faites  par  le  Trésor,  ainsi  que 
les  droits,  frais  et  émoluments  dus  aux  greffiers  et  aux  officiers  ministériels  a 
l'occasion  de  l'encfuête  préalable  et  de  la  conciliation. 
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32.  —  Le  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers  est  investi  de  la  per- 
sonnalité civile. 

H  est  représenté  par  un  conseil  d'administration  nommé,  sur  la  proposition 
du  Ministre  du  commerce,  par  un  décret  du  Président  de  la  République  qui 
en  déterminera  les  attributions. 

Il  sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  recettes,  les  dépenses  et  la  compta- 
bilité, aux  prescriptions  qui  seront  déterminées  par  un  r^ement  d'admi- 
nistration publique. 

Les  crédits  ouverts  au  Ministre  du  commerce,  pour  le  matériel  du  Conser- 
vatoire, seront  versés  a  son  budget  sous  forme  de  subvention. 

33.  —  Le  r(%ime  financier  des  colonies  est  modifié  à  partir  du  i*' janvier 
1901 ,  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

§  1  "".  —  Toutes  les  dépenses  civiles  et  de  la  gendarmerie  sont  supportées 
en  principe  par  les  budgets  des  colonies. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  colonies  sur  le  budget  de 
l'État 

Des  contingents  peuvent  être  imposés  a  chaque  colonie  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  dépenses  militaires  qui  y  sont  eflFectuées. 

S  2.  —  Les  dépenses  inscrites  au  budget  des  colonies  pourvues  de  conseils 
généraux  sont  divisées  en  dépenses  obligatoires  et  en  dépenses  facultatives. 

Dans  les  colonies  d'Océanie  et  des  continents  d'Afrique  et  d'Asie,  les  dé- 
penses obligatoires  ne  peuvent  se  rapporter  que  : 

1**  Aux  dettes  exigibles; 

2°  Au  minimum  du  traitement  du  personnel  des  secrétariats  généraux.  Ce 
minimum  est  fixé  par  décret; 

Aux  traitements  des  fonctionnaires  nommés  par  décret; 

3°  Aux  frais  de  la  gendarmerie  et  de  la  police  et  à  ceux  de  la  justice; 

4°  Aux  frais  de  représentation  du  gouverneur,  au  loyer,  à  l'ameublement 
et  à  l'entretien  de  son  hôtel,  aux  frais  de  son  secrétariat  et  aux  autres  dépenses 
imposées  par  des  dispositions  législatives. 

Mais,  dans  ces  mêmes  colonies,  l'initiative  des  propositions  de  dépenses  est 
réservée  au  gouverneur. 

Dans  les  colonies  d'Amérique  et  a  la  Réunion,  la  nomenclature  et  le  maxi- 
mum des  dépenses  obligatoires  sont  fixés  pour  chaque  colonie  par  décret 
en  Conseil  d'État. 

Dans  la  limite  du  maximum,  le  montant  des  dépenses  obligatoires  est  fixé, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  Ministre  des  colonies. 

Il  n'est  apporté  aucune  modification  aux  règles  actuelles  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  facultatives. 

§  3.  —  Les  conseils  généraux  des  colonies  délibèrent  sur  le  mode  d'as- 
siette, les  tarifs  et  les  règles  de  perception  des  contributions  et  taxes  autres 
que  les  droits  de  douane,  qui  restent  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  janvier  1892. 
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Ces  délibérations  ne  seront  applicables  qn*après  avoir  été  approuvées  par 
des  décrets  en  Conseil  d'Etat. 

En  cas  de  refus  d'approbation  par  le  Conseil  d'État  des  tarifs  ou  taxes  |)ro- 
posés  par  un  conseil  g/'néral  de  colonie,  celui-ci  est  appelé  à  en  délibérer  de 
nouveau. 

Jusqu'à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat,  la  perception  se  fait  sur  les  bases 
anciennes. 

34. —  L'Ecole  nationale  supérieure  des  mines  est  investie  de  la  personnalité 
civile. 

35.  —  Les  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  qui,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  3o  décembre  1882,  régleront  à  l'avenir  Toi^anisation 
centrale  de  chaque  ministère,  ne  détermineront  que  le  traitement  du  person- 
nel, le  nombre  des  emplois  de  chaque  catégorie,  ainsi  que  les  règles  relatives 
au  recrutement,  à  Tavancement  et  k  la  discipline. 

Toutes  les  autres  dispositions  relatives  à  l'organisation  feront  ro])jet  d'un 
I         décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Par  exception ,  le  nombre  des  emplois  de  chefs  de  service  de  chaque  caté- 
I         gorie,  savoir:  directeurs  génitaux  ou  secrétaires  généraux,  directeurs,  chefs 
de  division  ou  chefs  de  service,  sous-directeurs,  chefs  de  bureau,  ne  pouna 
être  augmenté  que  par  une  loi. 

i 

^  TITRE  IV. 


MOYENS  DE  SERVICE  ET   DISPOSITIONS  ANNUELLES. 

* 

36.  —  La  nomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être 
ouvert,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  des  crédits  supplémentaires 
pendant  la  prorogation  des  Chambres,  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi 
du  là  décembre  1879,  est  fixée,  pour  l'exercice  1900,  conformément  a 
l'état  G  annexé  à  la  présente  loi. 

37.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  5,3oo,ooo  francs 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  départe- 
ment à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1900. 

38.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine  un  crédit  de  2,600,000  francs 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  du  service  de  la 
marine  k  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1900. 

39.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  colonies  un  crédit  de  25o,ooo  francs 
pour  Tinscription.au  Trésor  public  des  pensions  militaires  du  service  colonial 
à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1900. 
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40.  —  Est  maintenue,  pendant  lannt^  1900,  I autorisation  donnée  au 
Ministre  des  finances  par  l'article  94  de  la  loi  du  i3  avril  1898  et  par  Tar- 
ticle  46  de  la  loi  du  3o  mai  1899  d'émettre  des  obligations  k  court  terme 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  obligations  de  même  nature  échues  en 
1898  et  1899,  dont  l'amortissement  n'a  pas  été  gagé  par  un  crédit  spécial. 

Est  (également  maintenue,  pendant  l'année  1900,  l'autorisation  donnée  au 
Ministre  des  finances  par  l'article  56  de  la  loi  du  i3  avril  1898  d'émettre  des 
obligations  à  court  terme  jusqu'à  concurrence  des  remboursements  de  caution- 
nements effectués  conformément  audit  article. 

L'(Hîhéance  des  obligations  nouvelles  ne  pourra  dépasser  Tannée  1906. 

41.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  a  créer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor 
pDrtant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  pas  excéder  une 
ann('*e.  Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  4oo  millions 
de  francs. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  qui  seraient  déposés  à  la 
Banque  de  France  en  garantie  de  ses  avances  permanentes. 

42.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation,  pendant 
l'année  1900,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme  qui  ne 
pourra  pas  excéder  4o  millions  de  francs. 

43.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  engager  pour  le  progranune 
des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  1900,  en  confor- 
mité du  règlement  d'administration  publique  du  4  juillet  1895,  des  subven- 
tions qui  ne  pourront  excéder  la  somme  de  7,400,000  francs  et  qui  seront 
imputables  tant  sur  les  crédits  ouverts  par  la  présente  loi  qu(^  sur  les  crédits 
à  ouvrir  ultérieurement. 

44.  —  Le  Ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  continuer  ou  à  entre- 
prendre, pendant  l'année  1900,  la  construction  des  bâtiments  dont  les  noms 
figurent  à  l'état  H  annexé  à  la  présente  loi.  D  ne  pourra  pas,  dans  le  courant 
de  cette  année,  mettre  en  chantier  d'autres  bâtiments  d'un  déplacement  total 
de  plus  de  deux  mille  tonneaux. 

45.  —  Les  approvisionnements  que  le  Ministre  de  la  marine  est  autorisé 
à  entretenir  en  exécution  de  l'article  32  de  la  loi  de  finances  du  26  février 
1887  "^  pourront,  pendant  l'année  1899,  monter  au-dessus  d'une  valeur 
totale  de  117,200,000  francs  ni  descendre  au-dessous  d'une  valeur  de 
6i,3oo,ooo  francs. 

46.  —  La  valeur  du  matériel  à  délivrer  aux  services  d'exécution  pour 
emploi  en  1900  (crédits-matières)  est  fixée,  par  chapitre,  conformément  à 
l'état  I  annexé  a  la  présente  loi. 

47.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  engager  sur 
le  crédit  du  chapitre  68  de  son  Département,  pendant  Tannée  1900, 
65o  créations  d'écoles  et  d'emplois. 
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48.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  accorder,  pen- 
dant l'année  1900,  pour  le  service  des  constructions  scolaires  (Enseignement 
primaire) ,  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885  et  de  farticle  65  de  la  loi 
de  finances  du  26  juillet  1898,  des  subventions  s'élevant  à  6  millions  de 
francs  pour  la  France  et  a  200,000  francs  pour  TAlgérie. 

Ces  subventions  seront  imputables,  soit  sur  les  crédits  ouverts  par  la  pré- 
sente loi ,  soit  sur  les  crédits  k  ouvrir  au  budget  général  des  exercices  sui- 
vants. 

49.  —  Le  Ministre  de  Tinstruction  publique  est  autorisé  à  accorder  aux 
communes  algériennes,  pendant  l'année  1900,  pour  la  construction  d'écoles 
ou  de  classes  destinées  aux  indigènes,  en  exéculion  do  la  loi  du  20  juin  i885 
et  de  Tarlicle  68  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892,  des  subventions 
s'élcvant  h  3 6 5, 000  francs. 

Ces  subventions  seront  imputables  soit  sur  les  crédits  ouverts  par  la  pré- 
sente loi ,  soit  sur  les  crédits  à  ouvrir  au  budget  général  des  exercices  suivants. 

50.  —  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  Ministre  des 
travaux  publics  peut  s'engager,  pendant  l'année  1900,  à  allouer  aux  entre- 
prises de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways,  en  vertu  de  la  loi 
du  1 1  juin  1880,  ainsi  qu'aux  services  r^uliers  de  voitures  automobiles,  ne 
devra  pas  excéder  la  somme  d'un  million  de  francs. 

51.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant 
Tannée  1900,  sur  les  fonds  avancés  par  les  chambres  de  commerce,  villes, 
départements  et  autres  intéressais,  des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux, 
ports  maritimes  et  chemins  de  fer  de  l'Etat,  s'élevant,  au  maximum,  à  la 
somme  de  2,4oo,ooo  francs.  Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dé- 
penses seront  ouverts  par  décrets  de  fonds  de  concours,  dans  la  limite  et  à 
mesure  de  la  réalisation  des  versements. 

Les  crédits  non  employés  en  fin  d'exercice  et  les  ressources  correspon- 
dantes ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

52.  —  Les  travaux  à  exécuter  pendant  Tannée  1900,  soit  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  soit  par  l'Etat,  à  l'aide  des  avances  que  ces  com- 
pagnies mettront  a  la  disposition  du  Trésor,  conformément  aux  conventions 
ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  i883,  ne  pourront  excéder,  sans  y 
comprendre  le  matériel  roulant  ni  les  dépenses  résultant  de  la  loi  du  là  juin 
189  7,  le  maximum  de  70  millions  de  francs. 

En  dehors  des  travaux  de  parachèvement  sur  les  lignes  ou  sections  de 
lignes  en  exploitation,  ou  des  études  des  lignes  dont  Texécution  n'est  pas  com- 
mencée, aucune  dépense  imputable  sur  les  avances  remboursables  en  annuités 
ne  pourra  être  engagée  sur  des  lignes  autres  que  celles  qui  sont  inscrites  à 
l'état  J  annexé  à  la  présente  loi. 
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Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  compte  intitulé  :  Fondi 
de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  con- 
ventions de  1883, 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par  dé- 
crets de  fonds  de  concours,  a  mesure  de  la  réalisation  des  versements  effec- 
tués par  les  compagnies. 

Les  crédits  non  employés  à  la  fin  de  l'exercice  1900  et  les  re«sources  cor- 
respondantes ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu*en  vertii 
d'une  loi. 

53.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat,  en 
dehors  des  travaux  de  parachèvement  sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  en 
exploitation,  ou  des  études  des  lignes  dont  rcxécution  n'est  pas  conunencée, 
aucune  dépense  ne  |X)urra  être  engagée  sur  des  lignes  autres  que  celles  qui 
sont  inscrites  à  l'état  K  annexé  à  la  présente  loi. 

54.  —  Le  montant  des  travaux  complémentaires  à  exécuter  en  1900 
sur  les  lignes  en  exploitation,  après  la  clôture  (effectuée  suivant  les  prescrip- 
tions des  décrets  des  2  et  6  mai  et  6  juin  i863,  12  août  1868  et  4  janvier 
1892,  sur  les  justifications  financières)  de  leurs  comptes  respectifs  de  construc- 
tion, et  dont  le  Ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  l'imputation, 
en  1900,  au  compte  de  premier  établissement,  non  compris  le  matériel  rou- 
lant, est  fixé  à  la  somme  de  77  millions,  ainsi  répartie  par  compagnie: 

Compagnie  du  Nord i3, 000,000' 

Compagnie  de  l'Est 8,5oo,ooo 

Compagnie  de  l'Ouest 1/1,000,000 

Compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  k  la  Méditerranée..  22,000,000 

Compagnie  de  Paris  à  Orléans 1 3, 000, 000 

Compagnie  du  Midi (>,5oo,ooo 


Total  égal 77,000,000 


En  ce  qui  touche  les  travaux  complémentaires  ayant  pour  but  le  rempla- 
cement d'ouvrages  anciens  par  des  ouvrages  nouveaux,  il  ne  pourra  être  im- 
puté sur  les  sommes  susénoncées  que  les  plus-values,  positives  ou  négatives, 
des  installations  nouvelles  sur  les  installations  qu'elles  auront  remplacées. 

L'autorisation  donnée  par  le  paragraphe  i*'  ne  sera  valable  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  cours  de  l'exercice 
1900. 
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55.  —  L'excédent  de  recettes  qui  serait  constaté  en  clôture  de  l'exercice 
1900  sera  afiecté,  eu  première  ligne,  au  remboursement  des  avances  faites 
a  l*Etat  pour  les  travaux  d'amélioration  des  rivières,  canaux  et  ports,  et  au 
remboursement  des  capitaux  restant  dus  pour  construction  d'hôtels  des  postes 
et  des  tél^aphes;en  seconde  ligne,  soit  au  remboursement  des  obligations  k 
court  terme  en  circulation  à  cette  époque,  soit  k  la  régularisation  des 
avances  faîtes  par  le  Trésor  pour  l'extinction  de  ces  ol^ligations  ou  })our  le 
remboursement  des  cautionnements  en  numéraire,  eflectué  conformément  a 
l'article  56  de  la  loi  du  i3  avril  1898. 

56.  —  La  nomenclature  des  documents  k  fournir  aux  Chambres  par  le$ 
différents  Ministères,  en  exécution  de  dispositions  contenues  dans  les  lois  an- 
térieures de  finances,  est  fixée,  pour  Tannée  1900,  conformément  à  l'état  L 
annexé  k  la  présente  loi. 

57.  —  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles  qui 
sont  autorisées  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1900,  k  quelque  titre 
ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  in- 
terdites, k  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition  pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteur» 
ou  individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  i3  Avril  1900. 


EMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  ia  République  : 

Le  Ministre  des  finances, 

J.  CAILLAUX. 


Suivent  quatre  tableaux  comparatifs  : 

1°   Dès  recettes  votées  pour  l'exercice   1900  avec   les   propositions   du 
Gouvernement  et  les  évaluations  adoptées  pour  1900.  (France  et  Algérie.) 

2"  Des  crédits  accordés  pour  1900,  des  propositions  du  Gouvernement  et 
des  crédits  accordés  pour  1898.  (France  et  Algérie.) 

3^  Des  dépenses  du  Ministère  des  Finances  pour  les  exercices  1900  et 
1899.  (France  et  Algérie.) 

4**  Des  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général* 
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1.  —  BUDGET  GÉNÉRAL 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


$  1".  —  IMPÔTS  ET  REVENUS. 
1°  coNTRiBUTioRS  DIRECTES.  —  Fonds  géntraux, 

Contributiou  fonciè«.i    ^"P'I*'^  ^*^ù\-  '  ' 
/    Propnetés  non  bâties. 

Contribution  penonnale-mooilière 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 

Contribution  des  patentes 

Frais  d'avertissement 

Total 


PROPOSITIONS 
du 

OOOTBRirEHBNT 

ponr  1900. 


RECETTES 

TOTisS 

U  Chambre 

des  dJpaUi 

et  par  le  Séaat 

poar  1900. 


85,134,140 

100,708,109 

06,821,864 

62,005,143 

132,206,471 

1,068.350 


francs. 


85,134,140 

100,708,199 

06,821,864 

62.005,143 

132,206,471 

1,068.350 


477.944,167 


477,944,167 


DIFI'ERENCES 

KHTBB  LBS  BECBTTU  TOTU 

et  les  propoâtioos 
da    GouTenieinent. 
[Comparaison  des  col.  3  et  3 


En  plui 
A 


francs. 


a'  TAXES  SPECIALES  ASSIMILEES  AUX  CONTRIBDTIOHS 

Taxe  des  bien*  de  niain>norte«  T,...t...t.---*'r 

7,106,700 
2,730,070 
5,240,000 

26,000 

200,000 

50,000 

12,020,480 
4,050,000 
J  .080,000 

115,000 

1,380,255 

2,170,000 

232.722 

200.022 

86,000 

60,000 

7,106,700 
2,730.070 
5,240.000 

26.000 

260.000 

50,000 

12,920,480 
4,050,000 
1,080,000 

115,000 

1,380,255 

2,170,000 

232,722 

260,022 

8(j.000 

60,000 

// 
II 
II 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Droits  de  vérification  des  alcoomètres  et  des  densi- 
mètres 

Droits  de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de  dro- 
mteries. 

Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux 
minérales. 

Contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et 
mukb 

Taxe  sur  les  vélocipèdes 

"       1 

Taxe  sur  les  billaiîis  oublies  et  orivés •  • 

,,       1 

Frab  d  avertissement  relatifs  aux  rôles  de  la  con- 
tribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et 
mulets ,  de  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  et  de  la 

taxe  sur  \i*t  hîllArdii  rkiihlirs  pt  nnv^ 

II 

Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion.. 
Taxe  militaire 

Uedevanccs  ponr  la  rétribution  des  délégués  mineurs. 

Droit  d'épreuve  des  appareils  a  vapeur. 

Redevances  pour  frais  de  surveillance  des  fabriques 
de  margarine  et  d'oléo-margarine 

Redevances  pour  frais  de  surveillance  et  de  con- 
trôle des  primes  à  la  filature  de  la  soie 

Total 

37,777,149 

37,777.140 

II 

Total  des  conlH butions  direclcs  et  des  taxes  assi- 
milées   , 

515,721.316 

515,721,316 

1 
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;CETTES.  (FRANCE.) 


DIFFÉRENCES 

BXTBB  LU  MtCBTTBS  T0TBB8 

poar  iQoo 
et  les  recettes  votées  pour  1899. 
(  Comparaison  des  col.  3  et  6.} 


En  pin 
7 


francs. 


En 


francs. 


1,074,574 

25,797 

1,482,234 

805,290 

2.369.359 

5,350 

II 
II 

5,762,610 
En  fdus: 

II 
5,762,610' 

100,050 

227.500 

40,000 


19,000 
1,215,000 


J  5,000 
39.995 


18,347 


1,674,892 


79,000 


30,520 


151..750 


261,270 


En  plus:   1,413,622' 


7,437,502  I        261,270 
En  plus:  7,176,232' 


OBSERViTIOiNS. 
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I.  —  BUDGET  GÉNÉRAL 


DESIGNiTION  DES   PRODUITS. 


3*  Produits  de  l'enregistrement. 


Mulationsà  titri'' 
onért'Ul.        / 


Meubles. 


Mutations.  < 


Valeurs  mobilières 

Créances,  rentes,  prix  d offices.. 

Fonds  de  commerce 

\    Meubles  corport^s 

Immeubles  et  droits  immobiliers 

Mutations  à  litre (    Entre  vifs  (donations) 

j^tuit.         }    Par  décès  (successions) 

Taxe  représentative  du  droit  d'accroissement 

Autres  conventions  el  actes  civils,  administratifs  et  de  1  état  civil 

Actes  judiciaires  et  extra -judiciaires 

H  Ypotnèques 

Pénalités  (droits  et  demi-droits  en  sus ,  amendes) 

Recettes  diverses 


Total. 


4'  Produits  dc  timbre. 


Actes  et  écrits  sujets  au  timbre  de  dimension 

Afiche. 1;;lçs*:':::::::::::;::;:::::: 

Bordereaux  des  courtiers  et  agents  de  change 

Contrats  d'assurances 

Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Quittances  et  chèques 

Effets  négociables  et  non  négociables ,  billets  dc  banque- 
Valeurs  mobilières 

Pénalités  (amendes  de  contravention  ) 

Recettes  diverses 


warrants ,  etc . 


Total. 


5*    impôt»  sur    les    OPBRATIOR8    DB    BOCRSB. 


Impôt  SOT  les  opérations  de  bourse  et  pénalités. . 


6*    taxe   sur    I.B    REVENU    DBS    VALEURS    MOBILIERES,    ETC. 

Revenus  des  valeurs  mobilières , 

Revenus  de  certaines  associations , 

Pénalités 

Recettes  diverses » 


Total. 


PROPOSITIONS 
do 

COOVRRKBIIBXT 

pow  1900. 


Cmbci. 


46,729.000 

4,238,500 

7,753.000 

8,005,500 

141.727.000 

21,881.000 

190,396,000 

788.500 

79,198,500 

24,213,000 

3.391,500 

3,/k08,500 

1,365.000 


533,085.000 


50,936,500 

3,417,500 

96,500 

400 

9,016,500 

37,486,800 

46,500 

6,000 

7,563,000 

20,533.000 

16,264,000 

38,485,000 

678.000 

6.500 


184.536.200 


5,104,500 

5,m.M 

69,595,500 

1,019,000 

27,000 

6.000 

69,595,3Qi 
I.OI9,0d| 

•3 

70.647.500 

70,647» 

i 
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^CETTES.  (FRANCE. 

)  [Suite.] 

WKEÉRENCES 

DIFFÉRENCES 

UT»  LU  UCBTTBS  TOTEKS 

RECETTES 

■UTRK  LIS   RBCBTTKS  TOTÉBS 

et  \e%  propoùtion» 

pour  1900 

àa  6<mYcrapnipnt. 

YOTÉBS 

et  Im  recettes  votées  pour  1899. 

OliSERVATIONS. 

'^Comptnboii  des  col.  a  ot  3.) 

(Comparaifon  des  col.  3  et  6.) 

pour  1899. 

'   E.fl.,. 

En  raoïn*. 

En  plat. 

En  moins. 

!  ' 

5 

6 

7 

8 

9 

fnno. 

francs. 

francs. 

48,631,500 
4,424,000 
7,009,000 

francs. 
744,000 

francs. 

1,902,500 
195,500 

n 

8,120,500 

II 

115,000 

" 

140,781,500 

945,500 

,/ 

" 

21.637,000 

244,000 

n 

" 

185,714,500 

4,681,500 

„ 

" 

490,500 

298,000 

II 

" 

76,900,000 

2.298,500 

a 

" 

23,736,000 

477,000 

II 

" 

3,514,000 

// 

122,500 

! 

3.769^500 

II 

361,000 

U     "  .. 

2,176.000 

" 

811,000 

f 

526,904,000 

9,688.500 

3,507,500 

"'            "  — "^ 

En  plus:  6,181,000' 

i 

Il 

50,596,000 

340,500 

1        ./ 

II 

3,345,500 

72,000 

„ 

'        " 

II 

122,000 

/, 

25,500 

" 

II 

400 

II 

// 

II 

,, 

8,288,500 
39,114,000 

728,000 

1,627.200 

f, 

'1 

17,000 

29,500 

// 

" 

" 

8,000 

,/ 

2,000 

•1 

II 

7,886,000 

n 

323,000 

" 

" 

20,033,000 

50o,oro 

1/ 

1 

" 

II 

15,450,000 

814,000 

II 

" 

II 

33,673,500 

4,811,500 

,1 

n 

" 

685,500 

6,500 

7,500 

n 

„ 

179,219,400 

7,302,000 

1,985,200 

it 

En  plus:  5,316,800' 

il 

„ 

5,526,000 

,, 

421,500 

71,010,900 

1,415,400 

" 

1,030,100 
27,200 

II 

11,100 
200 

" 

9,900 

" 

3,900 

" 

72,078,100 

" 

1,430,600 

W 

En  moiii»  ri  ,430,()00f 

BITLL.  DESTAT. 


•il 
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I.  ^  BUDGET  GÉNÉRAL  • 


D&SIGNATION  DBS  PRODUITS. 


7*  PRODUITS  DBS  DODAHBS. 

Droits  de  douane  à  Timportation  (marchandises  diverses). 

Droit  de  statUtiqne 

DfDÎts  de  navigation 

Autres  droits  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Taxe  de  consommation  des  scb  de  douanes 

TOTàL 


8*  PRODUITS   DBS  GONTaiBOTlORS  IRDIRBCTBS. 


les  boissons. 


Vins,  cidres,  poires  et  hydromels « •  • 

Droits        \   Bières 

Alcools.  —  Surtaxe  des  vias  alooolisés 

Taxe  de  consommation  sur  !••  alooc^  perçue  par  la  douane  en 

Corse • 

Droit  de  ho  centimes  par  expédition 

Taxe  de  consommation  des  sels  hors  du  rayon  des  douanes 

Droit  d  entrée  sur  les  huiles  végétales  et  animales. . . .  é , . . .  • 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies • . . . . 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  tàdm  acétiques 

Droit  de  transport  par  chemins  de  fer 

Droit  de  transport  par  autres  voitures  que  les  chemins  dt  ier * . . . . 

Droits  divers  et  recettes  à  dtfiïrents  titres *...... 


Total. 


PBOPOSITIONS 

RBCETTES 
voréss 

do 

UcCLn 

eOOTSaNIIIHT 

éméémtk 

fmr  1900. 

fraBCt. 

fnaM. 

407.084,000 

4Ol,5Si,00O 

7,209,000 

7,209,000 

7,899.000 

7,899,000 

4,722,850 

4,72'2,.K50 

1,291.000 

1.291,000 

22,443,000 

22,M3.000 

450,648.850 

445.1I8.1>&0 

166,491  000 

168,991,000 

27.420.000 

27,WO,O0Û 

808,703.000 

3n,W3,WK 

31^000 

3U,00( 

5,905,000 

5,905,OOJ 

11,219,000 

Il.3l9,00( 

1,784.300 

l,78i,30« 

8.281,000 

8,281,00( 

2,856,000 

3,856,00( 

56,941,000 

63,7U,O0( 

5,227.000 

5,45:,00« 

52.475,700 

52,525,  lOfl 
659,867.000 

647,617,000 

9°  socaBs. 


n»...»».         (    Sucres  coloniaux 1 

^^^''^  •  •  •  j    Sucres  étrangers I    181 ,982,500 

Contributions  indirectes.  —  Sucres  indigènes ) 


Total  dtt$  i»* 2.5893*2866  2,W7M« 


$  2.  —  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES  DE  L'ETAT. 

1**  PRODUITS  aBCODVRis  PAR  LBS  RBGBVBURS  DBS  COlTRIBOTIONS  IHDinRCTBS. 

Produit  de  la  vente  des  allumettes  cfaimlqiMs* . . . .  • 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Prcduit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

TfrrAL 


29.945,000 

404,883,000 

11,523,000 

29,945 

407.38Î 

11.523 

446.351,000 

44«,S5I 

i 
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KCËTTËS.  (FRANCE.)  [Suite.] 


ttFPERERCES 

DIFFERENCES 

UTU  ui  iBctrrBt  Toriu 

RECETTES 

■rrmi  lb»  ebcittbs  voréB» 

M  1m  propocitiont 

TOTBIt 

pour  1900 
ot  les  recettes  Toteet  poor  1 899 . 

pour  1899. 

(  Comparaison  des  col.  3  et  6.) 

EaplM. 

Ea  mMnt. 

En  pUs. 

En  moins. 

r 

6 

C 

7 

8 

(nmu. 

francs. 

(îraoct. 

francs. 

Irucs. 

n 

(*)5.600,000 

396,829,000 

4,755,000 

Il 

II 

II 

7,162.000 

47,000 

II 

II 

II 

7,758,000 

141,000 

II 

n 

II 

4.554.050 

168,800 

II 

II 

II 

1,141,000 

150,000 

II 

n 

II 

24.048,000 

" 

1,605,000 

" 

5.500,000 

441,402,050 

5,261,800 

1,605,000 

En  moins  rS.SOCOOO*     1 

En  plo»  :  3,656,800' 

«2^,000 

II 

170,840,000 

// 

1.849,000 

II 

II 

26.170.000 

1,250,000 

II 

(1)2.700,000 

II 

284.396,000 

27,007,000 

II 

„ 

II 

468,000 

„ 

154,000 

II 

II 

5,736,000 

169,000 

;; 

II 

II 

10,716,000 

503,000 

II 

II 

II 

1,871.200 

// 

86,900 

II 

II 

8,348,000 

II 

67.000 

II 

II 

2,938,000 

II 

82,000 

W^mm 

II 

55,304,000 

8,437,000 

II 

m  100,000 

II 

5,295,000 

132,000 

II 

M     50,000 

II 

51,929,800 

999,900 

II 

n.'mm 

II 

624,012,000 

38,093,900 

2,238,900 

J^  :  12,250.000' 

Eu  plus  :  39,855,000' 

dHWooo 

II 

186,494.900 

II 

3,512,400 

1  13310,000 1     5,500.000 

2,544.271.534 

58,185,832       5,364,500 

^g°pfa»: 

7,750.000' 

En  plus  .-52,821,332' 

(»)2.50O,0OO 


Bn  plus:  2,500,000' 


31,553,000 

395,319,000 

12,052,000 


438,924,000 


12,064,000 


12,064,000 


1.608,000 
529.000 


2.137,000 


En  plus;    9,927,000' 


OBSERVATIONS. 


(a)  Rôdvetioa  tsf  Im  4? alflttknU  do«a- 
nlère»  en  ce  qui  concerne  Timportation 
des  cercle»  et  îles  Tins. 


(b|  Plus-Talnes  escomptées  par  la  Coiii- 
misvion  du  budget,  d'aecord  avec  le  Gouver- 
nement, romme  devant  résulter  de  l'Expo» 
sltion. 


(0)  ReMkwnMMiit  d«i  fraie  de  Mfveil- 
laace  ë'adaiaii—  iMipMeire  d«  aleools  h 
Pari».  • 


24. 
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1.  —  BUDGET  GÉNÉRAL. 


DESIGNATION   DES   PRODUITS. 


a*  PRODUITS  DBS  POSTES.  DES  tÉLBGRAPUBS  ET  DES  TÉLÉPilOIH ES. 

I^rodoit  des  poslcs 

Produit  des  télégraphes 

Produit  dès  téléphones 

Total 

3*  produits  de  diverses  exploitations. 

Produit  des  télégraphes.  (Câbles  du  Tookin  et  de  Majnnga.) 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles et  de  rémission  des  monnaies  de  bronxc 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  Tlmprimerie  nationale 

Bénéfices  de  leiploitation  des  diemins  de  fer  de  l'État 

Produits  bruts  de  Icxploitation  en  régie  des  Journaux  officiels 

Total 

Total  du  S  2 


S  3.  —  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DE  VÈ'ÏW. 

1*  PRODUITS  DU  DOMAIKE  AUTRE  QUE  LE  DOMAINS  FORESTIER. 

Revenu  du  domaine  autre  que  les  forêts 

Recouvrements  de  rentes  et  créances 

Produits  de  Texploitation  des  établissements  r^is  on  affermés  par  rÉlat 

Redevances  pour  frais  d'analyses  et  d'essais  dans  les  laboratoires  de  TÉtat 

Produit  de  la  redevance  perçue  sur  les  voitures,  chevaux  et  bicyclettes  Iruvcrsant 

le  parc  de  Saint-Cloud. 

Produit  des  ventes  effectuées  à  la  manufacture  de  Sèvres 

Aliénations  d  objets  mobiliers 

Aliénations  d'immeubles 

Produit  de  laliénation  des  terrains  provenant  des  fortifications  de  Lyon 

Produit  de  l'aliénation  d'immeubles  militaires  (lx>ldes  a  janvier  1890  et  a'j 

juin  1897).  •; /  •  •  •. : 

Produit  de  l'ancien  pénitencier  de  Casabianda  (Corse) 

Successions  en  déshérence,  épaves,  biens  vacants 

Total 

a*  produits  des  poréts. 

Produits  encaissés  par  les  trésoriers-payeurs  généraux.  —  Coupes  de  bois 

Produits  encaissés  par  les  receveurs  des  domaines.  —  Chasse,  menus  produits,  clc. 
Produits  réglés  pi^  virements  de  comptes 

Total 

Total  du  $  3 


PBOPOSITIONS 

du 
fiOOVBRSBMBST 

pour  igoo. 


et  par  U  f 
fomt  1900. 


franc*, 

193,474,700 
39,511,300 
13,350.900 


246,336,900 


108.100 

1,212,250 

350,000 

14,533.000 

964.000 

19M0fl 

l,«4.iM) 
366,000 

iii,mo« 

17,258,250 

n,641-25( 

709,946.150     7lM'i5^i 


2,606.300 

80.400 

2,197,500 

5,900 

2,666 

80 

2,197 

5 

16,300 

50,800 

8,259,800 

4,218,500 

2,000,000 

16 

50 

8,259 

4,318 

2,000 

70,000 

80.000 

2,001,800 

70 

80 

2,001 

21.647,300 

21,6*7 

23,789,000 

7,070.600 

16.400 


30,876.000 


52,523,300'      52.5i3,3 
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DIFFERENCES 

lim  U8   UCBTTB9  T0TBB8 

ft  les  propositions 

da  GoaTtrneaieat. 

(CtniputiMa  dti  col.  3  et  3.  ) 


En  piw. 

4 


firiBcs. 

2,008,770 

414,788 

1,571,652 


En  moins. 
5 


firuiM. 


[1)3,995,210 
En  plus:   3,995,210' 


RECETTES 

foriBS 

ponr  1899. 

6 


francs. 

185,919,600 
38,436,100 
1 1,043,700 


235,399,400 


DIFFERENCES 

BNTmB  LBS  BBCBTTB8  TOTBBB 

pour  1900 
et  les  recettes  votées  pour  1899. 
(Compereison  des  col.  3  et  6.  ) 


En  pins. 
7 


francs. 

9,563,870 
1,489,988 
3,878,852 


En  moins. 
8 


francs. 


14,932,710 
En  pins:  14,932.710' 


t»  12,000 
fc)  16,000 
(b)  356,000 


384,000 

En  plus  :  384,000' 


128,000 

1,973,650 

254,550 

13,380,500 

947,000 


16,683.700 


70,100 


111,450 

1,508.500 

17,900 


1,707,950 


749,400 


749.400 


En  plus  :  958.550' 


6,879,210 1 

Enjdus:  6,879,210' 


691,007.100 


25,818.260 1 
En  plus:  25,818.260' 


" 

" 

" 

II 

;; 

II 

n 

II 

II 

n 

II 

„ 

n 

Êi 

II 
II 

II 

II 

2.591,520 

77,880 

2,172,160 

3,300 

20.000 

58,520 

10,087.430 

13,672.050 

600,000 

71,300 
3.000,000 
1,287,580 


33.641,740 


74.780 
2.520 

25.340 
2.600 


1.400.000 


8.700 
714.220 


2,228,160 


3.700 

7.720 

1.827.630 

9.453,550 


2.930.000 


14.222.600 


En  moins:  11.994.440' 


II 

II 
II 
II 

23.433.000 
7,144,670 
Mémoire. 

356,000 
16.400 

74,070 

II 

1 

30,577,670 

372.400 
En  plus  : 

74.070 
298.330' 

64,219,410 


298,330 1    11.994.400 
En  moins:  11.696.110' 


OBSERVATIONS. 


(a)  Plus- veines  esmniptées  par  la  Com- 
oiUkion  du  budget,  d'accord  aver  lo  Gon- 
vemeinent,  eoranir  dovont  résullrt  de  l'Ex' 
position . 


(b)  Conséquence  dp  rémission  snpplé- 
raentaire  de  9,500,000  francs  <Ip  monnaie 
de  bronte. 
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I.  —  BUDGET  GÉNEBAL 


DESIGNATION  DE3  PAODUITS. 


$  h.  —  PRODUITS  DIVERS  DD  BUDGET. 

Produit  des  chancelleries  diplomatique  et  consulairoi 

Taxe  des  brevets  d'invention 

Produit  de  la  rente  de  Tlnde « 

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatioBS. 

Sommes  acooises  a  l'État  en  exécution  de  l'article  â3  de  b  loidn  i#  ftTTÎl  iSgS* 

Produit  de  la  vente  des  publicatîoas  d«  Gonveroemeat,, , 

Paaduit  du  coocoon  général  d'âninanK  de  fc»tir)iwie>. ,,,, 

Revenus  ordinaires  de  rAcadémit  de  Pranoa  à  Rome 

Produit  des  cessions  de  transports  faits  par  rartiUerio  dans  les  col<mies 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  loi  ateliers  et  péoitfociers  miliUir€f.i  * . . . 

Produit  du  travail  des  sections  d*exclu« 

Produit  êt§  auttsoos  ceotitle»  di  fore»  et  é9  eorredion  et  établisse  ■MÎmiUi. . 

Pradnit  du  traviiil  des  cnodiaiBA  tnasportés  à  la  GuytM  tl  à  U  Nouv.'Gdédonie. 

Intérêts  d'une  somme  due  par  la  Mentde-Miian « ,,...,.. 

Restitutions  au  Trésor 

Dépôts  d  argent  non  réclamés  aux  caisses  des  a^tats  des  postes 

Valeurs  du  Trésor  restant  à  remboursa  depuis  plus  de  cin(|  ans . .  « 

Redevance  de  la  Vallée  d'Andorre 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenset  de»  niimitèr^  t  #  t  *  >  «  •  t  «  •  t  «  *  «  *  «  i  «  •  • 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  f actii  de  l' Administration  des  6ii«nces .  « , 

Intérêts  et  frais  provenant  de  prêts  faits  à  riQduftrie , 

Recouvrements  sur  les  prêts  à  jf'industrSe. ,,..,... 

Recettes  accidentelles  à  diflRbents  titre«. 

Produit  des  expéditions  des  archives  df  la  République • 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  (   en  France , 

de  surveillance  des  chemins  de  fer. .  )   aux  colonies , 

de  rintôrieur , 

de  la  guerre , , 

du  commerce,  de  Tinduitrie,  des  postes  et  des  télégr. 

de  lagrlculture , 

des  travaux  publics , 

Contributions  des  sociétés  d'assurance  eoiitre  les  accidents  pour  frais  de  con- 
trôle et  de  surveillance , 

Prix  des  insienes  de  l'ordre  du  Mérite  acrioole 

Valeurs  des  lers  confectionnés  par  rËooIe  de  maréchaleiie  de  Saumur 

Produits  de  locations  et  d'aliénations  du  domaine  de  l'État  à  la  Nouvdle-Calédooie. 

Produits  de  locations  et  d'aliénations  da  domaine  de  l'État  dans  les  colonies. . . 

Droit  d'inscription  des  courtiers  de  coiunerce 

Annuité  payée  par  le  Gouvernement  gfec  (emprunt  de  1 833) ....  « 

Remboursem^  par  le  Gouv'  de  l'Uruguay  d'une  ftvance  feite  per  l'Éti^t  on  i8à8.« 

Remboursement  par  la  colonie  de  la  Martinique  d'une  avance  faite  fn  189a .. . 

Remboursement  parles  départements  et  oomnmiies  des  evêncea  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  et  pour  les  établissements  scolaires 

Redevances  pour  certificats  généalogiques  d'animaux  (  Loi  du  a  5  novembre  1 887  ). 

Droits  de  protection  à  l'étranger  de  marques  de  fabrique  et  de  comiueroe 

Partage  des  bénéfices  avec  les  Compagnïfig  de  chemins  4e  fer  en  vertu,  ^m  cênven- 
lions  de  1883 ..,,.. 

Prélèvement  sur  les  salaires  des  oonservateun  des  hypothèques 

Contribution  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  eonstructiop  dea  lyeées 
Voltaire  et  Bnffon , , 


Remboursement  des  frais  de 
surveillance  de  sociétés  et 
établissements  divers  dé- 
pendant des  ministères. . 


pnoposmoNs 

OfVTBBSBam 

•oar  1900. 


Total  dd  $  à. 


$  5.  —  RESSOURCES  EXdSmONNELLBS. 


1,200.000 

3.722,030 

715,680 

4.700,000 

400,000 

253,500 

15.000 

4,040 

57.500 

309.800 

56.000 

3.244,700 

602,500 

250,000 

27,350 

700.000 

261,360 

960 

2,5Ô5,0O0 

323,000 

1,500 

10,000 

1,447.000 

920 

4.467,630 

26,400 

11,700 

11,260 

38,500 

17,400 

3,500 

80,000 

7,000 

18,850 

40,000 

10.000 

30,000 

200,000 

625,000 

300,000 

28,695,000 
Mémoire. 
10,200 


150,000 


55,601.180 


Néant. 
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IBCRTTBS. 

(FRANCE.)  [Suite,! 

WFFÉRKNCES 

DIFFÉRENCES 

iniH  tffl  BBctTTBs  foriss 

RECETTES 

■NTU  Lit  BBCITTB»  TOTBBS 

•t  Im  propoûliont 

et  i«t  reMtlet  vote«t  pour  1899. 
(Gompaniftoa  d^seol.S  et 6.) 

éa  GmvemraMBt. 
[CMpinison  d«  eol.  a  el  3.  ) 

fOTétS 

OBSERVATIONS. 

E.plM. 

En  moini. 

pour  1899. 

En  plot.            En  moins. 

k 

5 

6 

f 

a 

• 

frtte». 

franct. 

fr*ne«. 

frtiict. 

^•1. 

w 

Il 

1,200.000 

„ 

Il 

// 

II 

3,l«l,dS5 

530,105 

II 

If 

H 

707.160 

8,620 

II 

êi 

It 

5.300.000 

/f 

600,000 

" 

II 

500,000 

11 

100,000 

jf 

II 

173,600 

80,900 

It 

if 

II 

97,000 

tt 

83,000 

«# 

II 

(1.300 

680 

1» 

/' 

II 

50.060 

ff 

1.560 

" 

II 

310,600 

ff 

800 

ff 

II 

56.000 

ff 

II 

If 

II 

3.63^.300 

II 

389.500 

If 

II 

600,000 

s.»oo 

1» 

il 

II 

350,000 

f» 

M 

II 

II 

38,000 

tl 

680 

II 

II 

760.000 

II 

60,000 

" 

II 

317.000 

44,360 

II 

II 

II 

960 

II 

II 

II 

II 

3,555,000 

II 

II 

II 

tt 

337,000 

II 

ft,000 

II 

II 

1.500 

II 

ff 

II 

H 

10.000 

II 

II 

II 

II 

1.413,300 

33,800 

II 

II 

II 

Mémoire. 

920 

tt 

II 

II 

4,429,760 

37.870 

It 

II 

II 

36.400 

ff 

It 

II 

II 

11.700 

ff 

II 

" 

II 

11.360 

II 

II 

II 

II 

35,700 

3,800 

II 

II 

U 

17,400 

II 

II 

II 

II 

3,500 

II 

II 

II 

II 

fi 

80,000 

II 

II 

II 

7,000 

II 

II 

II 

II 

16,000 

2,850 

u 

H 

II 

40,000 

ff 

II 

II 

II 

10,000 

ff 

II 

H 

II 

32,000 

ff 

2.000 

II 

n 

200.000 

II 

II 

II 

II 

640.000 

II 

15.000 

" 

II 

300,000 

II 

II 

U 

II 

29.187.159 

II 

492.159 

>l 

1 

Mémoire. 

„ 

„ 

" 

H 

9,350 

850 

ff 

f 

II 

150,000 

II 

150.000 

rr 

" 

100.000 

50,000 

/' 

i^oo,ooo 

» 

II 

1,200.000 

ff 

faire  par  la  ville  de  Parie  aor  les  sommes 

J,200.000 

U 

59.612.694 

2.076,155 

1,887,669 

J«pCi     1,300.000' 

Knplas:  188,486'       | 
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1.— BUDGET  GtofeAL 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


$  6.  —  RECETTES  D*ORDRE. 

1'   RBCETTB8  EN   ATTÉMUATION    DE  OI^PEIfSES. 

ProdoitB  universitaires 

Taxes  sur  les  diplômes  délivrés  par  les  écoles  sup"'  de  com'*  recon'*  par  l'État. 

Produit  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  "service  des  pensions  civiles 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  de  Tarmée  de  terre 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris 

Retenues  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de  la  marine 

Retenues  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  des  colonies 

Contingents  coloniaux  ( art.  6  du  sénatus-consulte  du  â  juillet  i866 ) 

Part  de  la  Cochinchine  dans  les  dépenses  du  câble  du  Tonkin *. . . 

Contribution  des  colonies  aux  dépenses  civiles  et  militaires 

Bénéfices  provenant  des  gestions  intérimaires  des  trésoreries  générales  et  recettes. 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement 

Rembounement  des  frais  de  scolarité  par  les  oj^ciers  démissionnaires 

Frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  dti  service  de  santé  démissionnaires  et  rem- 
boursement des  premières  mises  allouées  aux  vétérinaires 

Remb'*  par  les  élèves  des  éco'*'  nor'"  prim'*»  qui  ont  rompu  leurenga"  décen"'. 

Remboursement  de  frais  de  traitement  dans  les  hôpitaux  des  colonies 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députés 

Recettes  en  atténuation  des  dépenses  de  la  dette  flottante 

Pensions  des  marins  du  commerce  admis  a  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur 

Versements  des  officiers  remontes  à  titre  onéreux. 

a*  EECBTTE8  D'ORDRE  PROPREMENT   DITES. 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  TEtat  par  la  ville  de  Paris. 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  Tagglomération  lyonnaise.. 

Remb"*,  par  les  com'**  du  dép*^  de  la  Seine,  des  dèp***  faites  pour  leur  poUce  mun'*. 

Remboursement ,  par  le  Gouvernement  beylical .  des  frais  ou  personnel  et  des  frais 
de  justice  criminelle  de  la  justice  française  en  Tunisie 

Remboursement  des  dépenses  de  la  gendarmerie  française  en  Tunisie 

Remboursement  parle  Gouvernement  Khédivial,  par  le  Gouvernement  beylical  et 
par  le  Gouvernement  hellénique  des  frais  de  confection  et  d'expédition  des 
papiers  timbrés  égyptiens  et  tunisiens  et  des  timbres  mobiles  hdléniques 

Prélèvemniont  sur  les  fonds  de  réserve  des  caisses  d'épai^^e  pour  frais  de  con- 
trôle des  caisses  d'épargne  privées 

Reversements  par  lesc^**  de  ch^*  de  fer  d'excédents  pour  annuités  payées  par  l'État. 

Reversements  par  les  d"  de  ch'"*  de  fer  des  avances  pour  garanties  d'intérêts 

Versement  de  l'excédent  de  la  Caisse  de  réserve  des  chemins  de  fer  de  Dakar  à 
Saint-Louis 

Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public 

Fonds  de  concours  pour  l'Exposition  universelle  de  1900 

Produit  du  prélèvement  fait  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  de  l'élevaire 

Fonds  de  concours  versés  par  les  c*"  de  ch*"*  de  fer  eu  exécution  des  con  vent'"*  de  1 883 

Produits  accessoires  du  service  de  trésorerie 

Total  du  S  6 


PROPOSITIONS 


oodtbrkehbut 
pour  1900. 


francs. 

5,503,800 

10.000 

6,754,500 

28,094,510 

5,376,000 

9,315 

3,091,000 

909,400 

688,090 

60,000 

46-2,230 

26,040 

2,000,150 

Mémoire. 

Mémoire. 

300 

961,000 

82.500 

175,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

853,000 

2,628,000 

558,312 

1,009,690 

447,200 
323,960 


7,000 

200.000 
Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


60,321.057 


$  i".  —  ImpôU 

Sa.     —  Produits  de  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'État 

$  3.     —  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État 

Sa.  Produits  divers  du  budget 

Total 

S  5     -  Ressources  exceptionnelles , 

S  6.  --  Recettes  d'ordre ; 

Total  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  (  France) 


2,589,342,866 

709.946,150 

52,523.500 

55.601.180 


3,407,413,496 


60,321,057 


3.407.734.553 


ï 
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-  RECE-r 

rES.  (FRi 

\N( 

lE.)  [Suite  et 

6n.] 

DIFFÉRENCES 

DIFFÉRENCES 

RECETTES 

butrb  lbs  recettss  totébs 

et  I«»  propoti  lions 
du  GoaT«rnein«nt. 

TOTKBS 

pour  1900 
(  Comparaison  des  eol.  3  et  6.) 

OBSERVATIONS. 

(Comparaison  des  col.  i  «t  3.) 

ponr  1899. 
6 

En  pins. 

En  moins. 
5 

En  plus. 

7 

En  moini. 
8 

9 

franco. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

■ 

5,406,130 

97.730 

• 

r 

39.000 

1,000 

• 

• 

0,860.000 

. 

105.500 

- 

28.108,460 

■ 

13,950 

• 

5,300.000 

76,000 

• 

• 

8,815 

500 

• 

a 

3,091,000 

• 

• 

, 

823,800 

85,600 

• 

• 

(a)  iso,noo 

692,029 

• 

183,939 

(a)  Diminution  dans  le  ronlingenl  de  la 

m 

60,000 

■ 

• 

Corhinchine. 

(b)  I0J,651 

462,230 

100,0j1 

■ 

(b)  Contribution  du  Sénégal. 

» 

7,700 

18,340 

• 

a 

1,911.890 

148,260 

• 

m 

18,400 

• 

18,100 

m 

4,000 

, 

4.000 

« 

M^oire. 

300 

« 

4 

1,104,600 

• 

203.000 

« 

86,940 

• 

4,440 

■ 

3,342,380 

« 

3.167,380 

m 

Mémoire. 

• 

4 

• 

Mémoire. 

. 

• 

• 

1,053.000 

• 

200,000 

• 

2,628,460 

■ 

460 

(c)  IU5.S50 

440,780 

313,388 

• 

(c)  Conséquence  de  l'article  7  do  la  loi 

■ 

1,009,690 

"    , 

■ 

de  fioonrpt. 

, 

447,200 

■ 

« 

322,827 

1,133 

■ 

,D        3,000 

9.400 

600 

" 

« 

200,000 

• 

. 

tion  de>  timbres  helléniques. 

m 

Mémoire. 

« 

a 

fE  17.522,030 

4,000,000 

3,322,000 

• 

{r;l -000.000 

■ 

1,000,000 

■ 

(b)  Receltes  évaluées  d'après  le  dernier 

, 

Mémoire. 

• 

• 

, 

Mémoire. 

• 

0 

(f)  Versement  exigible. 

a 

Mémoire. 

, 

, 

m 

Mémoire . 

• 

. 

m 

Mémoire. 

■ 

• 

8,6JO,507 

180.( 

)00 

67,408,731 

5,174,502 

3.901.669 

Ko  plo.  :    8.450,507' 

En  plni:  1.272,833' 

CLATION. 

7.750,000 

•     1 

2,544.271,53^ 

52,821.332 

• 

6,879.210 

691.007,100 

25,818,260 

« 

• 

64,219,410 

• 

11.696,110 

1,100,000 

56,612,694 

188,486 

■ 

15,829.210 

3,356,110,738 

78,828,078 

11,696,110 

Eaplos:    15.829/210'       | 

Enplnt:  67,131.968' 

8,450,507 
2i.279,717 

« 

67,498.731 

1,272,833 

• 

« 

3.423.609.469 

80,100,911 

11.696,110 

En  plu»  1 

34,279,717' 

En  plus  :  68,404,801' 

^^ 
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I  his,  —  BUDGET  GÉNÉBAL 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


S  r 


IMPÔTS  ET  REVENDS. 


!•    GORTRIBDTlOIfS    DIRECTES,    TAXES    ASSIMILEES    ET    COflTRIBLTlONS    ARABES. 

Contributions  (    Contribution  foncière  sur  les  propriétés  b&ties  . 
directes. 


Contribution  des  patentes 

Redevance  des  mines , 

Taxes         }    Droit  de  v^TÏfication  des  poids  et  mesures 

assimilées,    j    Droit  de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries 

Taxe  militaire 

Redevances  pour  frais  de  surveillance  et  de  contrôle  des  primes  à  la  filature  des 


Contributions/    Hockor . 
arabes. 
(  Principal 

et 
centimes 
d'Étal.) 


Zekkat 

Achour 

Lezma 

Centimes  d*Étal 

Dixième  du  principal  attribué  aux  chefs  collecleurs., 

Total 


PHUPOSmONS 

GDO¥SllNtllKirT 


1*    PRODUITS    DK    L'£!fnEGISTRBHB?JT. 

(    Valeurs  mobilières. 


Mutations. 


Mutations 

à 

titre  onéreux. 


Meubles  '    Créances,  rentes,  prix  d'office 


'  ^    Fonds  de  commerce  , 


Meubles  corporels.. 
Immeubles  et  droits  immobiliers . . .  . 


(    Mutation»  à  titre  gratuit.  —   Entre  vils  (donations).. 
Autres  conventions  et  acte*  civils,  administratifs  et  de  fétat  civil... , 

Acte»  judiciaires  et  extrajudiciaires. 

Hypothèques , 

Pénalités  (droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes) , 

Recettes  diverses 


Total. 


3**    PRODUITS    DU    TIMBRE. 


Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimennoo 

ACBch« S   «uf  papier 

(    peintes 

Contrats  d  assurances 

Contrats  de  transports 

Passeport» 

Permis  de  chasse 

Quittaxices  et  chèques 

Effets  négociables  et  non  négociables,  billets  de  banque,  vyarrants,  etc.. 

Valeurs  mobilières 

Pénalités  (amendes  de  contravention ) 

Recettes  diverses 


Total. 


1,903,843 

l,8'>0,640 

36,257 

165,298 

18,106 

1,324 

Mémoire. 

409,635 

2,453,522 

2,:i53,762 

951,669 

709,892 

1,311,383 


12,135,331 


RECETTES 

TOTÈES 

la  Citambrr 

An  d^ntêf 

et  p4r  h  Séut 

poor  1^03. 
3 


52,500 

51. 

42,000 

hV 

45,000 

!ù,i 

102,500 

loi: 

2,016,000 

â,0I6,( 

88,000 

$BJ 

920,000 

9-2i:>-( 

542,500 

5'rJ.. 

59,000 

59/ 

57,000 

STa 

17,500 

1", 

3,942,000 

3,94-2,( 

2,317,000 

2,317,000 

40,000 

w,iiû; 

2,000 

iO0< 

3,500 

3.50e 

564,900 

564,900 

500 

50< 

169,500 

169^ 

522.500 

521M( 

517,500 

517,50( 

86,000 

86,00ï 

23,500 

II 

4,246.900 

yGoogk 

1 
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-  RECETTES.  (ÂLGÉ 

RIE.) 

DIFPéRKlfCKS 

DIFFÉRENCES 

IXTU   LMi   MCBTTU    TOtIk» 

RECETTES 

KMTRB   LES   BBCSTTBt   TOtAbS 

•t  Im  projwsitioas 

poar  1900 

an  GoiiTenement. 

TOTisS 

et  les  reeettei  voUm  Mar  iSfg. 

OBSERVATIONS. 

(CooiptniMa  d«s  eol.  a  et  S.) 

poar  1899. 

\i^  MM  %^  «J  a«     V     ••     A    A  ^^   *1   %i^9 

Ea  piM. 

En  moiat. 

Ba  plat. 

Ea  moiai. 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

frasM. 

fraaat. 

Tnact. 

freacs. 

freact. 

// 

Il 

1,870,736 

33,107 

Il 

n 

n 

1,819,475 

1.165 

n 

il 

II 

22,995 

13,262 

II 

n 
it 

II 

165,600 
17.300 

II 
806 

302 

II 

II 

■      34,957 

II 

33,633 

n 

II 

// 

It 

69,124 

H 

It 

478,759 

II 

125.383 

It 

II 

2,578,905 

II 

II 

It 

II 

1,822.187 

531.575 

n 

It 

tt 

948,716 

2,953 

It 

It 

ti 

687,062 

22,B30 

II 

II 

II 

1,267,149 

44,234 

" 

II 

II 

11,713,841 

649,932 

228,442 

1 

En  plus  : 

421.490' 

57,000 

II 

4,500 

II 

II 

36,500 

5,500 

// 

„ 

II 

46,000 

II 

1,000 

II 

114,500 

ft 

12,000 

" 

H 

1.870,500 

145,500 

It 

" 

II 

61,500 

26,500 

tl 

>f 

II 

795,500 

124,500 

II 

H 

tl 

573.500 

II 

31.000 

II 

II 

53,500 

5.500 

// 

II 

tl 

52,500 

4,500 

// 

II 

II 

16,000 

1,500 

" 

n 

" 

3,677,000 

313,500 

4$.500 

n 

Ko  pkM  1  S65>X)0' 

II 

2,311,500 

5,500 

il 

n 

II 

40,500 

II 

600 

II 

II 

3,000 

,1 

l.OOO 

ê$ 

n 

3,500 

,1 

// 

II 

II 

571,800 

tl 

6.900 

„ 

,1 

500 

„ 

n 

1$ 

II 

154,500 

15,000 

„ 

II 

II 

509,000 

13.5(»0 

II 

II 

f 

534,500 

a 

17,000 

H 

n 

73,500 

'    12.500 

II 

II 

It 

25,500 

II 

2,000 

II 

II 

500 

II 

500 

M 

H 

4,228,300 

46,500 

27,900 

II 

En  plus  :  18,600' 
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1  bù.  —  BUDGET  GÉNÉRAL 


DESIGNATION    DES    PRODUITS. 


k"    TAXE  SDR  LE  REVENU  DES  VALEUR?^  HORII.lÈRES,  ETC. 

Revenus  des  valpurs  mobilières 

Revenus  de  certaioes  associations 7 

Pénalités 

Recettes  diverses 

TOTAi 

5'    PRODUITS    DES    DOUANES. 

Droits  de  douanes 

Sucres  de  toute  nature 

Droits  de  statistique 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes ,  amendes  et  confiscations . . . . 

Total , 

6*     PRODUITS   DBS    COR  TRIBU  TIORS   DIVERSES. 

Droits  sur  les  aloook 

Droits  de  licence  sur  la  fabricatioD  et  la  vente  des  boissons 

Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs 

Produits  divers 

Total 

Total  du  $  i" 


$  2.  —  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES  DE  L*ÉTAT. 

1*  PRODUITS  RBCOUTRés  PAR  LBS  RBCBVBURS  DBS  GOHTRIBUTiONS  DIVERSES, 

Produit  de  la  vente  des  tabacs  des  manufactures  de  France 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Total 

s*  produits  dbs  postbs  ,  dbs  telegraphes  bt  dbs  telephones. 

Produit  des  postes. 

Produit  des  télégraphes 

Produit  des  téléphones 

Total 

Total  du  S  a 


FROPOSITIONS 

C0t'VBR!1Kl*EltT 

pour  1900. 


189,000 

U,500 

U500 

500 


tï05,50l) 


6.669,000 

5,748,000 

183.000 

230.000 

595.000 


13,V25,000 
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4,839.600 

1,475,700 

227,300 

321,200 

4,839,0 

1.475,7 

227.» 

321,2^ 

6,863,800 

6,863.!* 

40,818,531 

40.818,5 

255,600 
542,300 

542,: 

797.900 

797,î 

3,202,900 

1,463,200 

119,600 

3,2a 

1.4& 

11 

4.785.700 

\J^ 

5.583.600 

5,58, 
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-  RECETTES.  (ALGÉRIE.)  [SuUe. 


r 


DIFFERENCES 

DIFFERENCES 

mu  us  ucims  votkbs 

RECETTES 

KMTaK    LES    BKCBTTKS    TOTUS 

pour  1900 

do  Goaveraement. 

▼OTUS 

et  Ui  recettes  votées  pour  1899. 
(  Comparaison  de»  col.  3  et  6.  ) 

poar  1899. 

EaplM. 

En  noint. 

En  plus. 

Ea  moins. 

4 

5 

6 

7 

8 

frwio. 

francs. 

frHnct. 

francs. 

francs. 

/* 

14f?,000 

13,000 

41,000 
1,500 

" 

'* 

500 

1,000 

1/ 

" 

1,000 

" 

500 

162,500 

43,500 

500 

;    ■■  ■ 

Eo  plu*  :  ^3.000' 

6,067,000 

002,000 

n 

5,550,000 

108.000 

n 

II 

IOÇ»,00() 
326,000 

14,000 

96,000 

II 

520,400 

65,600 

II 

Il 

12,0/il./|00 

«79,6(M) 

96,000 

— ■■•  '            --««N-.^. 

^ 

En  plus:  783,000^ 

II 

-   5,105,000 

II 

265,400 

it 
II 

II 

1,501,000 
227,000 

II 
300 

25,3(M) 

II 

II 

II 

328,600 

■  H 

7,400 

II 

II 

7,161,600 

300 

208,100 

r     "         ' 

En  moins:  297,800' 

II 

II 

39,584,641 

1,531,690  1        297,800 
Enplos:  1,233,890' 

" 

II 

II 

258,100 
608,500 

II 
II 

2,500 
66,200 

'/ 

II 

866,600 

II 

68,700 

En  moins  :  68,700' 

3.l3ft./i00 

1,346,200 

95,100 


4.575,700 


68,500 
117,000 
24,500 


210,000 

En  plus:  210,000' 


5,442,300 


210,000  I  68,700 

En  plus:  141,300' 


OBSERVATIONS. 
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1  hiê.  —  BUDGET  GÈKtSML. 


DislONÂTION   DES  PRODUITS. 


$  3.  —  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DE  L'ETAT. 

1*  P10DDIT8  DU  DOMAINB  AOtmRS  QDB  LE  DOMAINS  F0RB8T1MK. 

Produits  du  domaine  autres  «qoe  cent  det  forêts 

Produits  des  biens  des  corporations * 

Rccouvrcoinits  de  rentes  et  créances 

Pi-oduit  de  l'exploitation  des  établisseflients  régis  ou  affermés  par  l*Etat 

Rcdi'vaiiri'*»  I>our  concessions  de  chutei  d'eau • .  • .  • 

Aliénations  d'objets  mobiliers 

Alirnalions  d'immeubles 

Prod  u  il  de  la  vente  d'immeubles  affecté  à  la  réof|pin**  des  servicos  milit'**  en  Algérie. 

Successions  en  déshérence ,  épaves  «  btoiis  vacaats • 

Total 


a**  PRODUITS  DBS  PORÂTS. 

Produits  encaissés  par  les  receveurs  des  domaines.  —  Coupes  ord'**  et  extraord*^. 

Produits  réglés  par  virements  de  comptes 

Total 


PKOPOSmONS 


Total  du  |  3.. 


$  4.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Produits  de  la  taxe  des  brevets  dlnvention 

Revenus  et  produits  accidentels  spéciaux 

Remboursements  des  frais  de  contrôle  et  de  svrveiUance  des  chemins  de  fer. . . 
Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénitenciers  militaires. . . . . . 

Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  corre<^on 

Droits  d'extraction  des  phosphates 

Total  du  |  A «  •  • 


S  6.  —  RECETTES  D*ORDRfi. 

1*  ItBCBTTBS  BR  ATTÉHDATIOR   M  DÉPRRSRS. 

Produits  universitaires 

Produits  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensloiif  civiles 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  du  G#uv*.  ~  Ecole  d'arts  et  nétiers  de  Dellys. . . 

Prélèvement  du  sixième  du  produit  de  reotroi  île  ner .  « 

Part  des  communes  dans  les  dépenses  du  service  médical  de  colonisation 

Remb*  par  les  communes  des  frsis  de  traite*  des  malades  dans  les  hôpitaux  militaires 


Frais  de  traitement  dus  par  les  malades  aisés  reçus  dans  les  hôpitaux. 
Remboursements  d'avances  par  les  hospices  civils 


a*   RBGBTTRS  D*0RDRB  PROPREMENT  DITES. 

Ponds  de  concours  pour  dépenses  dlntérét  public 

Total  vu  S  6. . . . 


i".  —  Impôts 

a.    —  Produits  de  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'État. . 

3.    —  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État 

A.   —  Produits  divers  du  budget 

Total 


S  5.  —  Ressources  exceptionnelles . 
$  6.  —  Recettes  d'ordre 


Total  général  des  voies  et 


816.300 
5,-700 

64.500 
104.400 

3^.000 
S52,800 
766,000 

1S3,000 


2,107.500 


RECETTES 
terîu 

la  (Sàmkn 

•t  par  1«  ScM 

potf  1900. 


2.187.500 


2,187,500 


4,385,000 


6,220 
93.290 
285.800 
245,600 
375,000 
200,000 


1,206.070 


139,310 

606.000 

1,054,600 

4,000 

1^7»,eM 

68,800 

•      400.000 

54,000 

12.000 

M^moirs. 


3.405,610 


40,818,531 
5,583,600 
4,385.000 
1,205.970 


51,903.101 


»,405<«I0 


ordinaires  de  Texerdce  (  Algérie  ).  l       55,398.7 1 1 


ùua. 

5,7W 
6),»0 
10i.iOO 
3UM 

7«S.9M 

500.000 


2,691.500 


2,I8:.500' 


2,187,506 


4,885,00» 


6,î9 
93.Î» 
285,MI 
365.m 
375.000 
200.000 


l.t».*W 


606.0(» 

1,054,6W 

4,000 

l,l«.l» 

6S.S00 

400.000 

54.000 

12,000 

Mémoire.^ 


J 


Btci 

tO,Sl8.Ui| 
5.583,M' 
4,S85.0' 


i 
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£GETTE5.  (ALGÉRU.)  [Suite  et  £ii.] 


DfFFÉRINGKA 


wà  léMIWniMMDv» 


Ba  BoiM. 
6 


'i)  500,000 


/naes. 


500,000 

K»  plu  r500,000' 


RBCBTTES 
wrén 

C 


francs. 


1,03S,500 

4,400 

69.000 

0,000 

29,0(»0 

231.700 

040,&00 

00»800 


*i,080,i00 


DIFFERENCES 

lltMl   »•    MOBTTVS  TOTBIS 

poar  iQoo 

•t  les  reeetl«8  votée*  pour  1899. 

(G««f  •reiMM  dos  col.  3  et  0.) 


Ka  plat. 
7 


fraacs. 


1.900 

11.900 

07.800 

9,000 

81.100 

110.400 

900,000 

93,200 


En  moins. 


frênes. 


187,000 


500,000  I 

En  pU»  ;  500.000' 


(il    20,000 


3,303,010 

900 

3,903.990 


175,150 
900 


Ea 


178,490 


4.463,150 


0,330 
00.000 
386.800 
304.400 
901.000 
200,000 


1.230,140 


006,900   I 

En  plas  ;  493.860^ 


176,450 


2,000 

« 

19,040 


100 


36,800 


16.730 
Eb  ndai 


28.900 
t  13,17?" 


193.090 

793,200 

1,040.800 

4,000 

1,073,000 

06,000 

312.900 

50,110 

31,500 

lléoioire. 


3,434,140 


580 
13,800 


2,200 

87.700 

3,800 


108,170 


127,1 


0.500 


130,700 


Ea  Moins  t  28,530' 


TOLATION. 


En  pins  :  520.000' 


39.584,641 
5.442,300 
4,452.150 
1,230,140 


50,718,231 


1,253,890 
141.300 
432,850 


1,808,040 


13,170 
13,170 


En  pins  :   1,794.870' 


530,000 

^  pl«»  :  530,000* 


3,434.140 


54,163,971 


1,606»M0 


28.550 


41,700 


En  pins  :  1.760,340' 


0BSBIIVATI0R5. 


(a)    Yerseinenl  par   la   tille  d'Orsn   da 
prii  d'acquisition  a  imraeublee. 


(b)  Bvilaetioas  rectifias. 
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II.  —  BUDGET  GÉNÉRAL. 


MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


I.  —  Dette  pubKqac . . . 

II.  —  Poavoin  pablics. . 


<^ 


=  1 


Financet 

Jottice , 

Afikiret  étrangères. 

Intérieiir |   f«^«  ^«  Ibitirieur  . . 

(    Semce  des  cultes 

P  I    Dffpenses  ordinaires.  . . . 

1    Dépenses  extraordinaires 

Marine. 

In.tr»ctionp»bli-l   ,^„^„  publique.. . . 

que  et  b«.ui.      Bc»T-.rt. .  .  .  .7. 

■rts. I 

Commerce. indo^j    ComnH.rcc  cl  indurtrie. . 

^^^..)    '•«>..«.  et  lélégcphc... 

Colonies 

AgricuJtiire ••. 

Travaux  publics..!    ^««^^^  ordinaire  . ..... 

'^  (    Travani  extraordinaires. 

Totaux  de  la  3*  partie 


IV.  —Frais  de  réffîe, 
de  perception  et  d'ex-  J 
ploitation  des  impôts 
et  revenus  publia. .  i 


Finances 

Affaires  élraDgères. .  . . 

Commcroe,  industrie,  pos- 
tes et  télégraphes.  — 
Postes  ettélégraplies. 

Agriculture  (  forêts) . . . 


Totaux  de  la  4*  partie. 


V. —  Remboursements' 
et  restitutions ,  non- 
valeurs  et  primes. . . 


Finances 

Intérieur 

Commerce,  industrie ,  pos- 
tes et  télàprapbes.  — 
Postes  et  t^ëgraphes 

Agriculture  (forets).. . . 


Totaux  de  la  5*  partie. 


PROPOSITIONS 
du 

OOVTBBMBMBilT 

pour  1900. 


franet. 


.247.785,362 


13.783.560 


20.116.610 
35.343.233 
16.179.800 
79,858.916 
43.006.978 

638,425.921 
24.943.750 

315,012.750 

20^1.649.888 
15.777.835 

34,325.333 
3,357.195 

89.768.262 

31,268.378 

80.739.470 

il  1.669.561 


1.74/^.443.880 


205.671,173 
60,000 


I8M5 1,805 
13,981.583 


403,964.561 


32.584.000 
1,413,000 


6,469,000 
28,162 


40,494,162 


Total  céHBRAi.  des  dépenses  (France).  . . .    3,450,471,525 


DEPENSES 

TOTésS 

par 

ia  Chambre 

de*  député» 

et  par    i*  Sénat 

pour  1900. 

3 


francs. 


1.252,053.162 


14.075.560 


20.117.610 
35.008.933 
16,283.100 
78.979.476 
42.986.97« 

633.093.750 
26,143.750 

312.776,332 

208.154.163 
19,453.015 

35.521.358 
3.321.195 

106.^93.358 
31.607.678 
81.039.(170 

113.497,379 


1,765.077.545 


205,733.173 
60.000 


184,733.999 
13.981,583 


404.508.755 


32,584.000 
1.(113,000 


6,469.000 
28.162 


40.49(1,162 


3.476.809,184 


DIFFERENCES 

BBTBB   LBS    oiPBltB»  TOTICS 

•t  lea  crédits  deaundc* 

par  le  GonverMoient. 

(Comparaison  des  col.  s  ft  3. 


En  plus. 

4 


fraaci 


(a)  4.867,800 


(b)     292.000 


l.OOO 

(c)    265.700 

103.300 


(F)  1.200.000 
II 

(j)  3,504,275 
(1)3.675.180 

(h)  1.1 90.025 

(k)16.725,096 
339.300 
300.000 

(l)  1.827.818 


29,137,694 


Ea  aoùi 

5 


fnmu 


0 

(<)^i 


,332,ri 


30.'f^ 


8,5M.039 


En  plus  :  20.633.663- 


(m)      62.000 


(n)     482,194 


544,194 

En  |Jns:  5*^^19^ 


26,337,659 
En  plus  :  26.337,6^ 
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PENSES.  (FRANCE.) 


DEPENSES 

ror&ES 
pour   1S99. 
6 


Ira  vcs. 


^9,896,915 


13.302.560 


5i),034,610 
35,112.933 
|r,,076,800 
76,54^,327 
«,09/11,553 
H^.559,286 
24,0'i3,750 
»3,600,510 

fcôl, 797,006 
15,635,690 

33,?jfï!2,853 
2,210,300 

04),79&,7G2 
3<>,701,433 
J50,558,970 
[07,060,894 

N»,  19 1,677 


»4,(>65,298 
60.000 


76,800,824 
13,986,583 


94,912.705 


32,349,000 
1,413,000 


5,469,000 

28,162 

hO,259,l62 


r>-i,563,019 


DIFFEREMCES 

ISTU  LIS  DÎPIISKS  T0TBB8 

pour  1900 
elles  dépenses  votées  ponr  189g. 
(Comparaison  des  col.  3  et  6.) 


£0  plu 

7 


francs. 


2,756/2/i7 


773,000 


83,000 

/lOfi.OOO 

206,300 

2,335,  l/i9 

// 
8,541, 40 'i 
1,200,000 
9,175,822 

6,357,157 
3,717,325 

2,078,505 
1.110,895 

15,698,596 

906,245 

480,500 

6.436,485 


58,823,'i43 


En  moins. 
8 


35,575 


37,575 


En  plus  :  58,785,868^ 


1,667,875 


7,933.175 


9,601,050 


5,000 


5,000 


En  plus:  9,596,050' 


235,000 


235,000 
En'plu5T235.0()0' 


72,246,165 1 
En  plus:  72,2'i6,165' 


OBSEUVATIONS. 


(a)  Résultat  de  Taugmentalion  do  crédit  destinée  au  remboursement 
inlé}^!  de»  obligations  sexcnnairef  échéant  en  1900  (-4-6,176,000);- main- 
tien de  rintérét  servi  aux  Caisses  d'épargne  (-4-715,000),  diminué  de 
l'économie  résultant  de  l'ajournement  de  l'émission  d'obligations  du  Trésor. 

(r)  Frais  de  représentation  des  Présidents  des  deux  Cbambres 
(-h  3oo,ooo). 

(c)  Création  d'une  sous-seetion  du  contentieox  an  Conseil  d'Etat  et 
allocation  d'un  traitement  de  i,5oo  francs  à  100  juges  suppléants. 

(d)  Diminution  de  781,000  francs  de  la  subvention  à  la  ville  de  Paris 
pour  la  police  municipale  à  l'exposition  universelle  do  1900. 

(k)  Réduction  snr  divers  chapitos  :  états-majors,  vivres,  habillement. 

(r)  Relèvements  de  crédits  pour  la  mise  en  état  de  défense  du  littoral. 

(c)  Economies  résultant  de  modifications  anx  programmes  des  construc- 
tions et  des  armements. 

(1)  Augmentation  destinée  k  permettre  la  modification  do  pourcentage 
des  instituteurs  (art.  3o  de  la  loi  de  finances). 

(j)  Reconstmction  du  Théâtre  français  (  a, 100,000)  et  dépense  d'amé- 
nagement du  palais  de  l'Elysée  et  des  pa'ais  nationaux  en  vue  de  l'exposi- 
tion universelle  de   1900. 

(a)  Participation  à  l'exposition  universelle  de  1900  des  associations  ou- 
vrières (-{- 4oo,ooo  ).  —  Indemnités  ou  pensions  anx  victimes  d'accidents 
dn  travail  survenus  en  juin  1899  (-f  35o,ooo). 

(r)   Relèvement  des  crédits  pour  la   défense  des  colonies. 

(l)  Augmentation ,  compensation  faite  d'un  relèvement  de  crédit,  de 
5  millions  pour  le  matériel  du  réseau  de  l'État,  et  d'une  rétiuction  do  la 
subvention  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tram- 
ways basée  sur  le  montant  des  rcrctlcs  de   1899. 

(m)  Relèvement  de  crédit  de  !.>o,ooo  francs  demandé  par  le  Gouverne- 
ment pour  la  snnrcillancc  de  l'admission  IcmjKtrairc  des  alcools  à  Paris. 

(m)  Augmentation  dn  trafic  postal. 


nULL.  DB  STAT. 


35 
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n  bis.  —  BUDGET  GÉNÉRAL. 


MINISTERES  ET   SERVICES. 


/  Finances.. 
Jottloe... 


1 


i"  secbon. 
Intériettr . 


S  1 .  —  JotticG  miwuJmaae 

S  2.  —  Intërienr 

S  3.  —  Culte  musulman 

S  h-  —  Instruction  publique  indigèite., 

S  S.  —  Beaux-aris 

S  6.  — -  Commerce  et  industrie 

S  7.  —  Agriculture 

S  8.  —  Travaux  publics 

S  9.  —  Service  maritime 

-  Service  des  Cultes , 

1**  section.  —  Instruction  publique.. . . 
a*  section.  —  Beaux-arts , 


•g 

j     \    a   section. 

InstradioD  publi- 
que, beaux-arts 

«  •  j  _*  •  .       .  ..if       i    Commerce  et  industrie. 

Con».rec,  mdortne.  port»  cl  tèlégr.  |   p^^  ^  UUgnpkc. . . 

Agriculture.  (Forêts.) 

Travaux  pubucs 


Totaux  de  la  3*  partie.. 


IV.  Frais  do  régie,  do 
perception  et  oTcxploi- 
tation  des  impôts  et 
revenus  publics 


Finances. 

Commerce,  iadustrie,  postes  et  télégraphes. 
—  Postes  et  tâégraphes 

,   Agriculture  (forêts) 


Totaux  de  i&  4*  partie.. 


V.    Remboursements   el\    Kiuauces.. 
restitutions,     non-va-) 
leurs  et  primes. ...,.)    Inl^e"""  • 


Totaux  de  la  5*  partie. . 


Total  général  des  dépenses  (Algérie). 


PaOPOSITIOMS 
du 

OOWKaSBMSaT 

poar  1900. 


558,750 
5,622.250 

124,050 

11,417,202 

307,430 

100,970 

255,400 

93,775 

1.424,750 

9.425,980 

43,456 

956.270 

6,453,824 

75.000 
120,200 
Mémoire. 
Mémoire. 
21,031,000 


55,012,307 


6,743.898 

6,205,899 
3,108,590 


16,058.387 


833,800 
240,000 


1,073,800 


72,14'i,494 
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DÉPENSES.  (ALGÉRie.) 


DIFFÉRENCES 
»Ta»  X.BS  CBfPrrs  totés 

[CompmniBon  des  col.  a  et  3.) 

CRÉDITS 
Toxis 

6 

DIFFÉRENCES 

■KTBB  LES  cniDtTS  Toris 

pour  1900 

et  les  crédits  voté»  poar  1899. 

(  Coroperaisoa  des  col.  3  et  6.) 

OBSERVATIONS. 
9 

Km  pla». 

En  moiiM. 
5 

En  |»lu». 
7 

En  moins. 
8 

fraon. 

frenn. 

fraae.. 

francs. 

francs. 

•/ 

/0 

1 10^55 

50,000 
120,200 

13^50 

Il 

11.300 

II 
II 

it 

109.600 

*/ 

565,<i50 
2.622,250 

124.050 

11.306,702 

307,^30 

102.970 

255.400 

93.775 

1. '124.750 

9.570,030 

43.456 

961,070 

230,355 

// 

50,000 
120,200 

II 

6.700 

/' 
11,300 

■  Il 

II 

109,000 
130,200 
II 
4,H00 

•20,25O 

n 

6.382.774 

91.300 

II 

75,000 

II 
120,ÎOO 

II 

75.000 
120.000 
Mémoire. 

75,000 

II 
II 

II 
120,(MK) 

II 

1,000.000 

Mémoire. 
22,031.000 

II 

2,000.000 

309,155 

1.241.100 

55.986.107 

566.855 

2,382.600 

Ennoms:  S'il. 945' 

En  moins:  1.815.745' 

II 

69.317 

6,726.4^8 

II 

51.867 

„ 

88.225 

6.117,571 

103 

II 

1* 

61.183 

3.108.590 

" 

61.183 

il 

218,725 

15,952,609 

103 

113,050 

En  «Krtiis:  218.725' 

Kii  moins:  112,947' 

50.000 

833,800 

50,000 

20/)00 

" 

240,000 

20.000 

" 

2OJ00O 

50,000 

1,073.800 

20,000 

50,000 

£n  votiH  :  30.000' 

En  moins  :  30.000' 

1    1,090.670 

73,012,516 

1.958.692 

Eo  moiii»  :  1,090,670' 

En  moins  :  1,958.692' 

a5. 
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111. 


DÉVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRES,  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU    BUDGET   GENERAL    DU    MITIISTÈRE    DES    FINANCES.    (FRANCE.) 


iiUDGirr 

de 

L'EVEn  '.ICE 

ignO. 

Wmnortis 

dc<t 
cliapîlroft. 

DÉNOMINATION   DKS  CHAPITRES. 

CRÉDITS 

tOTKS 

pour  rexereice 
1900. 

CRÉDITS 

VOTÉS 

pour  l'eiemce 
,89g. 

1 
o 

3 
4 
5 

6 

7 

8 

9 
10 
U 

12 

13 

14 

15 
10 
17 

18 

FRANCE. 

ira  lies. 

aiQUE. 

237,388,390 

/>5;>,70O,'i:W| 

francs, 

237,o;)8.:i9r) 

l"    PARTIE.    —    DETTB    PUf 

DKTTE    CONSOMDKE. 

Hciilf!^  3  i/a  u.  o/o  f  imuvcau  fonds  ^ 

Kciilcs  3  p,  o/o . 

Tôt  Al 

092,157,850 

693.679.350 

DETTB    nKMBOinSABI.B    A    TKnUE    OU    t 

Ucnlcs  3  p.  o/o  amorlissablcs 

AR    ANNUITÉS. 

139,045,773 
15,792,409 

37,270,000 

838,710 

03,730 

2,482,500 

2  0,500,0  JO 

2,540,000 

29,091,749 

5,242,790 

24,250 

10,000 

41,358,485 

.il  5. 154 

16,300,500 

7.000,000 

140.3.3  208 
15.7^.)2.'i09 

31,000,000 

3,2'i4,546 

75,000 

2.482.500 

20,500,000 

2,540,000 

31.352,349 

5,218,540 

24,250 

10.000 

4l.358,/i85 

31 '1,707 

IO,4S4,5fi0 

0,994,000 

Annuité  de  conversion  de  Temprunl  Mor^^an.. . 

llemboursenient    d.-s    ol)li<çations     sixt'un.iirts 

échéant  en  Kjoo 

InlérêU  des  obligations  ;i  court  ternie  émises  |MHir 
garanties  d'intërét  aux  C"*  de  clicniiiis  de  fer. 

Intérêt   des   obligations  du    Trésor    émises   en 
vertu  de  l'article  50  de  la  loi  de  finan«es  du 
i3  avril  i8()8.  (Remboursement  de  caution- 
nements.)                      

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pur 
garantie  d'intérêt  de  1 87  i  et  187  2 

Annuité  à  la  Comp''  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Annuité  à  la  Comp*'  Parls-Lyon-Méditcrraiiéc. 

Rcmb'.  par  annuités,  de-,  avances  failes  pour  l.i 
liquidation  des  caisses  des  chemins  vicinuuv  et 
det  lycées^  collèges  et  écoles  primaires 

Remb^,  par  annuités  ,  tics  dépenses  de  l'expédi- 
tion de  Madagascar  et  de  l'expédition  du  Sinm. 

Annuité  pour  conslruc'iou  deslinée  an  service 
de  l'intendance 

Redevance  envers  l'Espagne  ))our  droil  de  dé- 

paissance  à  la  frontière  des  Pyrénées 

Annuités  aux  compagnit»  de  chemins  de  fer.  . . 
Rachat  de  concessions  de  canaux 

IntéréU  de  la  dette  flolUnte  du  Trésor 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Total 

319.1O:Ml0 

317,796.554    1 
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m.  —  DÉVELOPPEMENT.  PAR  CHAPITRES,  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AD  BUDGET  GENERAL  DU  MINISTERE  DES  FINANCES.  (FRANCE.)  [Suite.] 


BDDGET 

DB  L'BXBUCICB 

»900. 

Nmméroi 
des  chapitres. 


19 
30 
21 
22 
23 

25 


26 

27 

11  bis 

28 
29 

30 
31 

32 


33 
34 
35 
36 

37 

38 


39 

ko 

hi 
kl  bis 

42 

42  bis 

43 
^3  bis 


DENOMINATION  DES  CHAPITRES. 


DETTE  TIAGERE. 

Pensions  civâes.  (Loi  da  aa  août  1790.) 

Rentes  viagères  d  ancienne  origine 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  militaires  de  la  guerre 

Pensions  militaires  de  la  marine 

Secours  anx  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile  des  rois  Louis  XVIIl  et  Charles  X. . . . 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux 
employés  de  l'ancienne  liste  civile  et  du  do- 
maine privé  du  roi  Louis-Philippe 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

Traitements  viagers  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  et  des  médaillés  militaires 

Subvention  extraordin.  au  budget  de  la  L^ion 
d'honneur  en  vue  de  l'Expos.  uuivers.de  1 900. 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853) 

Pensions  des  grands  fonctionnaires.  (Loi  du 
17  juillet  i856.) 

Pensions  ecdésiastiaues  sardes 

Anciens  dotataires  au  Mont-dc- Milan.  (Décret 
du  18  décembre  1861.) 

Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  le  service  des  supplémen  t  s  de  pensions  aux 
anciens  militaires  ou  marins  et  à  leurs  veuves. 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'Etot 
du  a  décembre  1 85 1 .  (^Loi  du  3o  juillet  1881.) 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magis- 
trature. (Loi  du  3o  août  i883.) 

Indemnités  aux  anciens  proiesscurs  des  facultés 
de  théologie  catholique.  (  Loi  dua7Juini885.) 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de 
février  18^8,  à  leurs  ascendants,  veuves  ou 
orphelins.  (Loi  du  18  avril  1888.) 

Part  contributive  dans  les  pensions  civiles  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  et  de  la  Préfecture  de 
poljice.  (Décret  du  11  juin  1881.  ) 

Allocations  supplémentaires  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  et  assimilés,  ctc 


Total  . 


Total  de  la  i"  partie 

Il'  pautie.  —  POUVOIRS  publics. 

Dotation  du  Président  de  la  République 

Frais  de  maison  du  Président  de  la  République. 

Frais  de  voyage,  de  déplacement  et  de  repré- 
sentation du  Président  de  la  République. . . . 

Frais  de  représentation  du  Président  de  la  Rr- 
publiaue  à  l'occasion  de  l'Exp'"  un"'  de  1 900. 

Dép'*'  aam'*'  du  Sénat  et  indemnités  des  sénat". 

Frais  de  reprt'sentalion  du  Président  du  Sénat  à 
l'occasion  de  l'Exp""  univers""  do  1900 

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des 
députés  et  indemnités  des  députés 

Frais  de  roprés"'  du  Président  do  la  Chambre  des 

Députés  à  l'occasion  de  l'Exp""  un""  do  1900.. 

ToTif.  de  la  11*  partie 


CREDITS 

VOTÉS 

pour  l'exercice 
J900. 


fraucs. 

671,860 
990 

229,220 
96,300,000 
37,600,000 

1,350 


5,343 
52,375 

11,028.630 

19.000 
76,550,000 

87,000 
10,267 

208,750 


8,842,000 

4,030,000 

802,000 

41,657 

103,220 

5,000 
4.806,540 


241,395,202 


600,000 
300,000 

300,000 

500,000 
4,600,000 

150,000 

7,475,500 

150.000 


14,075,560 


CREDITS 

VOTÉS 

pour  l'exercice 
1899. 


francs. 

721,950 
990 

251.100 
94,800,000 
36,750.000 

2,150 


9,920 
56.000 

11,046,050 


75,515,000 

87,000 
10,267 

210,200 


8,842,000 

4,220,000 

825,000 

42,'i24 

12/1,420 

5,000 
/i,901,540 


238,^121,011 


(      1,252.653,162      |       1 ,249,896,9 1 5 


600.000 
300.000 

300,000 

n 

4,600,000 

II 
7.502,560 


13,302,560 
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BUDGET 

Dl 
L'BXBMCICB 

Namérot 

tiea 
chapitres. 

DÉNOMINATION  DES  CHAPITRES. 

CRÉDITS 

VOTÉS 

poar  l'eitreice 
1900. 

CRÉDITS 

pour  l'asaroM 
.8m. 

44 

45 
46 

47 
48 
49 
50 
50  bU 
50  Ut 

50  tfuater 

51 

52 

53 

54 

55 

56 
57 

58 
59 
60 

61 

62 

63 

04 
05 

00 
07 
68 
69 
70 

71 

Uf*  PART».  SERYICBS  GENÉnAUZ 

Penoniiel  éit  rAdainUtration  ceotrale  dtt  Mi- 

frtacs. 
DES  milISTBail. 

8,494,670 
855,600 

1,595,030 

47,650 

569,580 

2,242,400 

204.540 

87,090 

375,000 

50,000 
38,000 

1,202,000 

3,982,000 

655,200 

2,463,500 
1,516,600 

51,9«i0 
331,500 
144,400 

211,000 
Mémoire. 

fraaes. 

3,652,670 
855,600 

1,584,730 

47,650 

591.580 

2,328,400 

204,540 

45,000 

38,000 

1,287.000 

3,085,000 

055,200 

2,403,500 
1,516,600 

51.940 
348,500 
167.700 

211,000 
Mémoire. 

1  asDcctioB  ffénérale  des  fiiiADCQB 

PersooDel    central    des    admxniftratîoiif   fioui- 

Indcmnitéf  divcnes 

Matériel  de  rAdminûtration  oentralo 

1  mnrAsnoiis  ......•....•••■........     ... 

Dépenses  direiMi  de  rAdministratioa  centrale. 
Participation  à  TExposition  universelle  de  1900. 
Indemnités  aox  a^nts  de  TÉUt  à  Toocasion  dp 

Frais  de  représentation  du  Miniitre  a  l'occasion 

do  TExposition  universelle  de  1900 

Frais  de  trétorerie 

TraitemenU  fixes  des   trésoriers-Dayaors  géné- 
raux et  da  reeeveur  central  da  la  Seine 

Abonnement  à  forfait  des  bareans  des  trâore- 
ries  ^nérales 

Traitements  fixea  des  receveon  partîeidiars  des 
finances. 

Commissioos  aux  receveun  particnlîen  des  fi- 
nances et  indemnités  aux  comptables  diracts. 
Pcrsonnd  de  la  Conr  des  oomotes. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  Cour  des 
comptes .* .••••..•••.. 

Laboratoires.  —  Personnd • 

laboratoires.  —  Matériel  et  dépenses  divenes . 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 

Dépenses  des  exercices  clos , . 

Total  de  la  iix'  partie 

•20,117,010 

20,n3«i,6IO 

IV*  PARTIB.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCBI»' 
DES  IMPÔTS  ET  RETEMDS  PI 

Personnd  de  TAdministration  des  oontri butions 
directes 

nON  ET  D'BXPLOITAT 
DBLICS. 

4,126,400 

1,596,700 
1,275,910 

400,000 
878,100 
100,000 
477,500 
45.840 

19«i,000 
670,000 

ION 

4,110,010 

1.599,100 
1,310,800 

200,000 
829,250 
100,000 
472,300 
101,750 

90,000 
633.(X)0 

Dépenses  diverses  de  TAdministration  des  con- 
tributions directes 

Frais  relatifs  aux  rôles  des  contributions  directes. 

Frais  relatifs  à  l'application  de  la  loi  du  a  i  juil- 
let   1897  (Remises  sur  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  non  bâties).  .......... 

Frais  relatifs  aux  rôles  des  taxes  assimilées. . . . 
Frais  de  fabrication  des  plaques  de  vélocipèdes. 
Frais  de  distribution  des  avertissements 

Subvention ,  triangulation.  Matériel  et  dé|K>nses 
diverses  (cadastre) ••.••■••......* 

Mutations  cadastrales 
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AU    BUDGST   GBIIÂRAL   DU   MUISTÈRB  DBS  lUfANCBS.    (PRABCl.)   [Suite.] 


BUDGET 

d« 

vnnciCM 

1900. 

Nomérot 

û- 
flbapitret. 

DÉNOMINATION  DES  CHAPITRES. 

CRÉDITS 

po«r  r«ierâee 
1900. 

CRÉDITS 

Torés 

pour  l'exer«iee 

72 

73 
74 

75 

76 

77 

78 

79 
80 

81 

82 

83 
84 
85 
86 

87 

88 

89 

90 

1" 

IV*  PARTIE.    —    FRAIS  DE  REGIE.  DE  PERCEP 
DBS  IMPÔTS  ET  RETENUS  PUBLIC 

Dëpenset  relatives  à  révalaation  du  revenu  net 

cennale  du  revenu  uet  des  propriétés  bâties. . 

Bemise  des  percepteurs  et  frais  divers 

Indemnités  et  secours  aux  porteurs   de  con- 

tndntes 

franci. 
non  R  D*BXPLOITAT 

S.  (Suite.) 

900.000 
11.128.000 

440,000 

275.000 

6,253,420 

200.000 

15.831,650 
250,000 

161,990 
657.000 

1.820,900 

30.706.371 

452.580 

1.362,639 

*  32.471,L'iO 

407.980 

5.725.500 

581,900 

1.182,000 
555.000 

francs. 
lOM 

700.000 
11.128.000 

440.000 

275.000 

6.103.872 

200.000 

15.765.400 
249.000 

161.990 
659,000 

1.819,600 

30.607.391 

452.580 

1.361.422 

32.126.270 

407.980 

5.725.500 

582.900 

.    1,197,000 
555.000 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamna- 
lions  pécuniaires  en  FrAnce*  t............ 

Frais  de  perception  de  centimes  communaux  et 
des  imposibons  pour  les  bourses  et  chambres 
de  commerce 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves 

Personnel  de  f Administration  de  fenregistre- 
roent.  des  domaines  et  du  timbre 

Peraonnd  de  Tatdier  général  du  timbre 

Matériel  de  TAdministratioii  de  lenr^trement . 
des  domaines  et  du  timbre 

Matériel  de  latelier  général  da  timbre 

Dépenses  diverses  de  TAdministration  de  Tenre- 

gistrement.  des  domaines  et  du  timbre 

Personnel  de  rAdministration  des  douanes. . . . 

Matériel  de  TAdminislratioo  des  douanes 

Dépenses  diverses  de  rAdministration  des  douanes 

Personnel  de  TAdministration  des  contributions 
indirectes 

Matériel  de  TAdministration  des   contributions 
indirectes  ....«....• 

Frais  de  loyers  et  indemnités  de  l'Administration 
des  contributions  indirectes 

Dépenses  diverses  de  TAdministration  des  con- 
tributions indirectes .  • 

Achats  de  tabacs  et  d'allumettes  chimiques,  pri- 
mes et  transports  de  TAdministration  des  con- 
tributions indirectes , 

Avances  recouvrables  par  l'Administration  des 
contributions  indirectes 
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BUDGET 
de 

>      L-EJiEnCICB 
1900. 

NoméroB 

de* 
chapitres. 

DÉNOMINATION  DES  CHAPITRES. 

CRÉDITS 

TOTÉi 

pour  Teicrcice 
1900. 

CRÉDITS 

TOTC» 

pour  l'eiercice 
1S99. 

92 

93 

94 

95 

96 

97 
98 

99 

100 

101 

102 
103 
lO'i 

105 

106 
107 

IV*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE.  DE  PERCEP 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS.  ( 

PenoDnel  de  rAdmînistration  des  manufactare? 
de  rÉut 

franri. 
riOî»  ET  D'EXPLOITAT 

Suite  et  fin.) 

2.203»983 

19.275.000 

1.39S300 

692,000 

5.108,000 
762.400 

15,000 

375.200 

250.000 
54.527.000 

frjnri. 
ION 

2.192.733 

18.760,000 

1.377.200 

670.000 

5.228.000 
552.400 

141.000 

375.250 

265.000 
5^1.527,000 

Gage^et  salaires  de  T Administra lioa  des  maua- 
factures  de  TÉtat 

Pensions  de  retraite  des  préposés  et  des  ouvriers 
des  manufacture!!  de  rRlat ...........  t ..  , 

personnel  des  manufactures  de  TÉtat 

Matériel  de  TAdministralion  des  manufactures 
de  rÉUl 

Bâtiments  des  manuiâcturcs  de  TÉtat 

Constructions   nouvelles   des   manufactures   de 
l'Éint 

Dépenses  diverses  de  TAdministration  des  manu- 
tactures  deTÉtat 

Avances  recouvrables   par  TAdministration  des 
manufactures  de  rÉtat 

Achats  et  transDorts 

Total  de  la  iv*  parlîo 

205.733.173 

204,065.298 

V*  PARTIE.   —  REMBOURSBMEïfTS .   RESTITUTION! 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  contributions 
directes  et  taxes  assimilôes 

5,  NOW-VALEURS  ET  F 

20,000.000 
0,031.000 

50.000 

5.613,000 
90,000 

800.000 

*RIMES. 

20,000,000 
6.031,000 

50.000 

5.628.000 
90.000 

550.000 

Remboursements  sur.  produits  indirects  et   di- 
vers en  France «... 

Remboursements  pour  décliarge  de  responsabi- 
lité en  cas  de  force  majeure  et  débets  admis 
en  surséance  indéfinie. 

Répartition   de  produits  d'amendes,  saisies  et 
confiscations  attribué^  à  divers  en  France. . . 

Primes  à  Icxportation  de  marchandises 

Remboursements  partiels  à  opérer  en  exécution 
de  larticle  10  ae la  loi  du  1 1  janvier  1892 . . 

Total  de  la  v*  nartie 

32.584.000 

32.349.000 
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kV   BUDGET   GÉlfiRAL  DU   MINISTERE   DES 

FINANCES.    (ALGÉRIE 

•) 

BUDGET 
de 

L»BURC1CI 
1900. 

d«s 
chapitrM. 

DÉNOMINATION  DES  CH\PHRES. 

CRÉDITS 

TOT  lis 

pour  Petercice 

1900. 

CRÉDITS 

VOTBS 

pour  l'f  xorcice 
i899- 

1 
2 
3 

4 

5 
0 

7 
8 
9 

10 

U 

12 

13 

14 

15 
10 
17 
18 
19 

20 
21 

22 

:        23 

24 
25 
26 

ALGÉRIE. 

III*  PARTIE.  —  SERVICES   GÉNÉRAUX 

Tnncs. 

DES   MINISTÈRES. 

553,750 
5,000 

Mémoire. 
Mémoire. 

francs. 

550,250 
15,200 

Mémoire. 
Mémoire. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 

558,750^ 

565,450 

IV*  PARTIE.  PRALS    DE    RÉGIE,    DE    PERCEE 

DES   IMPÔTS    ET    REVENUS    P 

Person  nel  des  contributions  directes  et  du  cadastre. 
Matériel  des  contributions  directes  et  du  cadastre. 
Personnel  de  la  lopoffrapliic 

TION    ET    D'EXPLOITi 
UBLICS. 

371,975 

340,185 

334,496 

•     121,100 

3,000 

1,332,000 

29,000 

716,^100 

401,380 

3,000 

1,381,355 

89,737 

101,770 

1.115,293 

333,890 

LTIOX 

382,975 
367.685 
350,000 
126,500 

3,000 

1,332,000 

29,000 

723,400 

/i02,580 

3,000 

1,362,230 

89,737 

101,045 

1,117,606 

335,090 

Matériel  de  la  tonoorao  lit* ...* 

Allocation  pour  le  recouvrement  des  droits  uni- 
versitaires  • 

Part  des  chefs  collcctcors  sur  le  principal  des 
impôts  arabes ••••. 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamna- 

Personnel  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et 
du  timbre 

Matériel  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre .«.•> .»... 

Dépemes  à  la  charge  du  domaine  de  FÉtat  pour 

le  service  de  la  propriété  individuelle  indigène 

Personnel  des  douanes  ....>..<.•«......■•. 

Matériel  des  douanes 

Dépenses  diverses  des  douanes •• 

Personnel  des  contributions  diverses...  .  # 

Matériel  des  contributions  diverses.  ....■«..•• 

Total  de  la  iv'  partie 

6,674,581 

6,726,^148 

V*   PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS,    RESTITUTIONS 
Remboursements  sur  produits  des  douanes. . . . 

en  Alffério. 

,    NON-VALEURS   ET 

19,000 
90.100 
38,700 

61,000 

260,000 

10,000 
•305,000 

PRIMES. 

10,000 
90,100 
38,700 

61,000 

260,000 

10,000 
355,000 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
confiscations  de  douones 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
confiscations  en  matières  d'enregistrement  et 
de  contributions  diverses. 

Attributions  à  divers  de  produits   d'amendes, 
saisies  et  confiscations 

Remboursements  partiels  à  opérer  en  exécution 

de  farticle  10  ae  la  loi  du  1 1  janvier  1892 . . 

Dégrèvements ,  non-valeurs  et  secours 

Total  de  la  v*  partie 

783.800 

833,800 
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IV.  -.  BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 


Ministère  des  finances.  —  Ftbricaiion  des  monnaies  et 

médailles •••••... 

>■•  •  .^     j    1    •    .*  S   Imprimerie  nationale 

Ministère  de  U justice...  I   i^oo  dWenr 

Blinistère  de  la  marine.  —  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine  • 

Ministère     \   ^^    centrale   des  arto   et  manalac 

du  commerce  i        tuRs 

rJ,^  I  c.i-.«tiijcï^ri;;::::::::::: 

Ministère  des  colonies.  —  Chemin  de  fer  et  port  de  la 

Réunion • 

Ministère  des  colonies.  —  Chemins  de  fer  du  Soudan .... 
Ministère  des  travaux  publics. —  Chemins  de  fer  de  TÉtat 

Total 


MONTAIIT  EN  RECETTE  ET  EN  DÉPBd SE 


DBS   BoaaiTs 


proposés 

par  U 

GouvomooiMt 

po«r  1900. 


firanes. 

4.827,700 

6,622,050 

10,233,«2« 


voléi 
pomr  1900. 


francs. 

4.839,700 

6,622.050 

16,252,429 


17,367,612      17,352.512 


754,500 
29,792,000 

4.508,500 

7,220,000 

48,300,000 


135.625,791 


751.500 
29,792,000 

4,508,500 

7,220.000 

48.622,000 


135.960,691 


vot<s 

pMT    1899. 


fraset. 

7.445,500 
6,476,600 
16.255,149 

17.367.61 


746,000 
28,956,000 

4.568,500 

4,788,000 

46,500,000 


133,103.361 


RÉCAPITULATION   GéN^RALE. 

Ueusemble  des  recettes  budgétaires  pour  1899,  y  compris  les  budgets 
annexes,  se  trouve  fixé  comme  suit  : 

PRAIfCB  BT  ÂLGéBIB 

réunies. 

francs. 

Recettes  du  budget  général 3,547>932,98i 

' des  budgets  annexes 135,960,691 


Total  CENiiRAL  des  recettes. 


3,683,893,672 


Le  total  général  des  dépenses,  y  compris  les  budgets  annexes,  ressort  à 
3,683,823,699  francs;  il  est  inférieur  de  69,973  francs  aux  recettes  totales. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LKS  TAXES  ASSIMILÉES  (»). 
SlTOATIOM  AU  l*'  ATKIL    igOO. 

Comparaison  des  évaluations  avsc  les  rôles  émis. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

ÉVALUATIONS 

RÔLES  ÉMIS. 

EXPUGATIOll 

DIS   BirrilIBXCBS. 

Budget  gënëral 

et 

eentimet 

«ddîtioanels. 

Contributions  directes. 
Taxât  asMOiOées 

'/ 

704.232,000' 

« 

, 

rOTAOX  •.*é. •.•••*•• 

" 

794,239.000 

Comparaison  des  recouvrements  de  1900  avec  les  recouvrements  de  1899. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

RECOUVREMENTS 

EN  PLUS' 

BN  1900. 

EN  MOm  S 

BV  1900. 

DB  1900. 

0B  1899. 

ContribotioBs  directes .••..••• 

95,885,800* 
II 

102,328,900' 
II 

Il 
II 

6,443,200' 

Taxes  utimilëes 

95,885.800 

102.328.900 

II 

6.443,100 

En  IfOiNS  aux  recouYfeme 

nts  de  1 900 •••.. 

0.443 

,100' 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1900  avec  ceux  de  1899, 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  R«covvrem«BU  -die  louie  naturt  offcetMi 

sur  tons  let  eioreicss  en  eonrt.  ) 

FRAIS  DE  POURSUITES 

EN  PLUS 
BH  1990. 

EN  MOINS 

BN  1900. 

BV   1900. 

BB  1899. 

CoDtribations  directes  et  taxes  assimilées 
cl  les  recouvrements 

266.800' 
2fr.41p.0/00 

273,100' 
2  fr.  28  p.  0/00 

Il 
Ofr.  13p.0/00 

6,300' 
II 

^*)  La  présente  situation  ne  comprend  que  les  contribiUions  directes,  attendu  que  les  rôles  rela* 
iUs  aux  taxes  assimilées  ne  sont  pas  encore  émis  dans  tous  les  départements. 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

RECOUVREMENTS  DE  MARS  1900. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires  et  les  recouvrements 
du  mois  correspondant  de  Vannée  précédente. 


DÉSIGNATION 


DIS   PBOBVITS. 


Enregistrement 

Timbre ;.. 

Impôt  s.  opér.  de  Bourse. 

Impôt  de  Â  p.  o/o 

Douanes  (sels  et  sucres 
non  compris) 

Contributions  indirectes 
(sels,  sucres  et  mono- 
poles non  compris).. . 

Set. 

Sucres 

Produits  de  monopoles. . 

Domaine  non  forcs^er. . 

Forais 

Produits  divers 

Ressources  exceptionnel- 
les  

Recettes  d*ordre 

Totaux  pour  la  f  rance^'K 


Impôts  directs 

Enregistrement 

Timbre 

Impôt  de  à  p.  o/o 

Douanes 

Contributions  diverses  . 

Tabacs 

Poudres 

Postes. 

Téli'graphes 

Téléphones 

Domaine  non  forestier . 

Forêts 

Produits  divers 

Recelles  d*ordre 

Totaux  pourTAlgtirie 


RECOU- 
VREMENTS 

OB   1900. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


RECOU- 
VREMENTS 

DB   1899. 


frtBcs.  franc».  fraoci. 

FRANCE.  (Mars  1900.) 


DIFFÉRENCES 


VAB  BAvroaT 
avalas  lions. 


46.609.000 

14.361.000 

689.000 

1,812,500 

40.112.000 


52.187,000 

2.747.000 

11.217,000 

58.421,500 

1,087.500 

357.900 

2,193,300 


2.987,300 


234,782.000 


43,464,000 

13.058,500 

525.000 

1.567,000 

36.202,000 


50.670,400 

2,319,000 

11.283.300 

55.903,300 

1,486.500 

190.000 

1.646,300 


2,918,800 


221,234,100 


45,259.500 

13.926.000 

.  576.500 

1,597.000 

37,266,000 


50.545,000 

2.277.000 

13,79^.000 

58.341,800 

1.107,000 

306,500 

1.632,300 


2.919.800 


229,548.400 


francs. 


3.145.000 

1.302,500 

164,000 

245.500 


VAB    BAPfOBT 


1899. 


+  3,910.000 


1.516.600 

428,000 

66,300 

2.518,200 
399,000 
167.900 
547.000 


68,500 


4-13.547,900 


(ra> 


1,349.500 
435.000 
112,500 
215.500 


-f  2,846,000 


+  1,642,000 

■f  470,000 

—  2,577.000 
-h  79.700 

-  19.500 
+  51,400 
+  561,000 


67,500 


+  5,233,600 


ALGERIE.  (Février  1900.) 


12,500 

348,500 

296,000 

500 

1,214.000 

576,500 

19,300 

44,600 

220,100 

116.000 

7.600 

49,000 

20,000 

37.600 

184,800 


3,147,000 


11.500 

314.500 

297,000 

9,500 

1,085,000 

418,7tX) 

19,200 

34,900 

216,300 

93.200 

^1,700 

77,000 

36,500 

28,800 

111.000 


2,757,800 


11.000 
257,000 
312.500 

1,190.000 

458,900 

19,200 

40,600 

197,300 

100,500 

6.600 

135,000 

21.000 

28.800 

111.000 


2,889,400 


1,000 
3^.000 

1.000 

0.000 

129.000 

157.800 

100 

9.700 

3,800 
22,800 

2.900 
28,000 
16.500 

8,800 
73,800 


1,500 

91.500 

16,500 

500 

24.000 

117,600 

100 

4.000 
22,800 
15.500 

1.000 
86,000 

1.000 

8.800 
73.800 


389,200  4-      257,600 


Totaux  cBîiéaAUx  <•>. . .  I     237,929.000  |    223,991.900 
(  France  et  Algérie.)       1  I 


232,437.800  14-13.937.100  1 4-  5.491,200 


(M  Non  compru  les  reconvremenU  effectua  en  France  an  titre  des  impôts  directs. 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  1*  JANVIER  1900. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires  et  les  recouvrements 
des  mois  correspondants  de  Vannée  précédente. 


DÉSIGNATION 


PM  riODOlTt. 


EDregisUcnient 

Timbre 

Impôt  s.  opér.  rie  Bourse. 

Impôt  de  4  p.  o/o. . . . 

Douanes  (sels  et  sucres 
non  compris  ) 

ConlriJbations  indirectes 
(sds,  sacres  et  mono- 
poles Don  compris).. . 

Socres 

Pfodaits  de  monopoles. . 
Domaine  non  forestier . . 

Forêts. 

Produits  divers 

Ressources  exceptionnel- 
les  

Recettes  d'ordre 

Totaux  pour  la  France'^ 


Impôts  directs 

Eor^istrcment 

Timbre. 

Impôt  de  4  p.  o/o 

Douanes 

Contributions  diverses . . 

Tabacs > 

Poudres 

Poste». 

Télégraphes 

T^phones 

Domaine  non  forestier. . 

FortU 

Produits  divers 

Recettes  dordre 

ToTAOX  pour  rAlgéric. 

Totaux  géncraox^''.  . 
(France  et  Algérie.) 


RECOU- 
VREMENTS 

DB    1900. 


franM. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


RECOU- 
VREMENTS 
»B  1899. 


francs. 


fnnes. 


DIFFERENCES 


VAM   KAPPCâT 

amx 
évaluations. 


FRANCE.  (Trois  premiers  mois.) 


13^1,018,500 

63.022,500 

1,861,000 

18,868,500 

108,577,000 


150,592.000 

7,976,000 

27,308,000 

l')5,878,aOO 

3,199,000 

821,800 

3,342,600 


6,636,100 


67J,76 1.400 


130.780,500 

39,609,000 

1,475,000 

17,943.000 

100.791.000 


147.848,200 

7,769.000 

27.079,600 

161.014.300 

4.233.500 

998,800 

3.464,000 


6.661,600 


649,667,300 


130,268.000 

41,713.000 

1.819,000 

17.821,500 

99.131.000 


148,829,000 

7,295,000 

29,020,000 

165,573,600 
3,017,000 
1,005,000 
3,422.000 


6.664.600 


055,038,700 


fran 


4-  3,838,000 

4-  3.413,500 

4-  386,000 

+  925,500 

+  7,786,000 


+  2,763,800 
-f  207,000 
+  288.600 
-h  4.864,100 
1,034,500 
177,000 
121,400 


—       25,500 


PAS    SAPrOBT 


189»- 


-f23,094,l00 


(rancB. 


-h  4,350,500 

-h  1.309.500 

-h  42.000 

+  1.047.000 

-h  9.446,000 


1,763,000 
681,000 

1,652,000 

304,800 

182,000 

263,200 

79,600 


—        28..S00 


+  17,122,700 


ALGÉRIE.  (Deux  mois.) 


18,800 
938,000 
653,500 

35,000 

2.433,000 

804.100 

40.800 

93,500 
496.200 
233,000 

31,700 
162,500 

29,000 

55,900 
289,200 


6,292,200 


21,600 
690,000 
673,000 

66,500 

2,167,000 

855,900 

42,500 

74,600 
436,800 
200,300 

19.900 
165,000 

90,000 

51,100 
242.400 


5,756,600 


17.000 
631,500 
678,500 

37,500 

2,298,000 

750.000 

41,000 

95,800 
438,700 
213.100 

27,500 
220,500 

42,000 

51,100 
242,400 


5,784,600 


4- 


2,800 

248,000 

19,500 

11.500 

200.000 

51.800 

1.700 

18,900 

59,600 

32,700 

11.800 

2,500 

01.000 

4.800 

60,800 


1,800 

306,500 

25,000 

2,500 

135,000 

54,100 

200 

2,300 
55,500 
19,900 

4.200 
78,000 
13,000 

4.800 
46,800 


-f      537,600  +      507,600 


679,053,600  |    055.421,900  |    661,623.300  |4-  23,031,7001  +  17,630,300 


(»l  No 


m  compris  les  roconvrements  effeeloéa  en  France  an  titre  des  impôta  directs. 
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LES  REVENUS  Dl 


nuaiSTnEWCHT,  timbrc,  impôt  su*  lis  opérations  de  Boimsi 


Compûraùon  des  recouvrements  de  mort  1900  avec  la 


1 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOUVHE- 

MESTS 

de 

■AM   IfOO. 


à 
Utre 
4  1  onéreux. 


Meubles . 


Valnan  mobUkres 

Créances  »  rentes  »  offices.. . . 

FowUdeoDmiiMree 

Meubles  corporel* 

Ehsimbli 

Immeublct  et  drolU  fanmoblUert 

Total 

Mutations  (  Entre  vifs  (donations) 

à  titre  gratuit.        |  Par  décès  (  successions  ) 

Total 

Taxe  d'accroiasemeot 

TOTAI.  des  droits  sur  le»  nutatioas 

Astres  conventions  et  actes  dvils,  adminlstintifii  et  4e 

réUtdvil 

Actes  judidairet  et  extrajudidaires 

Hypothèques 

Pènalitét  (droits  en  sus  et  amendes ) 

Recettes  direrses , 

Total 


fnnca. 


130,500 
407,500 
M5,500 
732.500 


C0MFARAI901I 

ATIG   LIS   iTALOATIOKS   BeMTAUtS. 


Évalaalion» 
budg^Uirw. 


1,906,000 
1>,078,000 


14.08^,000 

l.lM.dvO 
17,016.000 


18.746,500 


461,000 
34,192,500 


9,234,000 

2.150.500 

947,600 

909,000 

375.500 


46.609,000 


francs. 


80.000 
106,000 
709.500 
650.500 


UÊSnmm. 


EaplM. 


tnm 


BXRfiGfi 


1.846,000 
13.656,500 


U,502,500 

1,636.500 

13,995,500 


15.692.000 


286.500 
31,421,000 


8.987,000 

2,186,500 

332,000 

370,500 

167,000 


49.46l.000 


Ea  rLus  aux  recouvrements  de  ij^x)- 


40.500 
1.500 


L  ^  /  Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimension  . 


[  Affiches  |j^«  »"f  P*V*er. 


,  Affiches  peinte». 

Bordereaux  d'agentf  de  change 

Contrats  d*assuraaces 

Contrat»  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports 

Permis  de  chasse. 

H  "^V  Quittances  et  chèques 

Total 

Timbre       (    ^^1^  négodabk^  ou  non,  warrants,  bii 

'^'""-•i  v.î^«îîffi,::::::::::::::::::::: 

Total 

Pénalités  (amendes  de  contravention ) 

Recettes  diverses 


Total 11,961.066 

Ek  plus  aux  recouvrements  de  1900 


4,564,500 

990,500 

6.000 

1,000 

1,892,000 

3,626,1K)0 

2,000 

18,000 
1,849.500 


12.289,500 


1,412,000 
581.000 


1,999,900 
82,500 


4,576,500 

320.000 

8.500 

1.000 

1,751,500 

3,074,500 

1,500 

1.500 

182.000 

1,705.500 


11,622,500 


1,290.000 
78,000 


1,968,000 


68,0if0 


19,058,500 


10,500 


n0.500 
559,500 

500 


198,000 


849.000 


122,000 
503.006 


625,( 


14.566 


1.482,500 

1,302,500' 


— m^ 


Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 


689, 


1.000  I 


525,000 


164.000 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 


1.812,500  I 


1.567,000 


249.500 


M 
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L'ÉTAT.  (FRANCE.) 


TAU  SDB  LB  RETEND  DES  VALBOB»  HOBILIERES,  ETC. 


évalaations  budgétaires  et  U$  recoavremênU  de  mars  i899. 

COIIPÀHAISON 

OBSBaVATlONS. 

de  ,8». 

DURr 
Baplos. 

MCM. 

En  moins. 

TREMBNT. 

97.500 
425,000 
673.000 
727,000 

frnct. 

23,000 
5,500 

fnncfl. 

*18,50.') 
27,500 

vient  de  um  pas  l'en  exig^rrr  rimporUnce .  le  mois  correspondant  de   1899, 
ayant  Unéficié  à'mm  plM>T«l«e  lU  prè»  de  5oo,ooo  Trancs  sar  Tannée  pré- 

ment  dans  les  Alpes- Maritimea,  les  BoncliM-iTa-Rhâne  et  la  Gironde. 

(c)  Cette  angmenUtion  ,  relatiTeuient  très  importante  ,  «at  U  BUnifeaUtion 

gnÎM  ëo  chcain»  dn  fer  poor  Us  droite  de  ûatkn  ée  Un  wMfuté». 

1.923.500 
14.142,000 

28.500 

■ 

46,000 
(a)  1,064,000 

16,005.500 

28,50. 

1.110,000 

1,687.000 
lUll.OOO 

43,600 
(■)  2.305.000 

• 

i638,0OU 

2.348,500 

• 

334,000 

(c)      128,000 

■ 

«,797,500 

9.134,500 

2,254,000 

356,500 

327.000 

390,000 

2,505,000 

09,500 

• 
• 
* 
* 

1,110,000 

103.500 
9,000 
18,000 
14.500 

U.2S9,500 

2,604,500 

1,255,000 

En  tm  à  ig 

oo 1,340.500' 

BRI. 

^,709,000 

335,000 

5.000 

1.000 

1,820,000 

2,774,000 

20,500 
1,785,000 

• 

1,000 

72,000 

(»)     854.000 

2,000 

• 

58,500 

144.500 
4,500 

• 

• 
2.500 

11,449,500 

987.500 

151,500 

1.330.500 
1.079,000 

81,600 

498.000 

2,409.500 

81.500 

498,000 

66,500 

16.000 

- 

500 

• 

500 

13,926,000 
El  rLcs  à  ig 

1,085.000 
oo....         43b 

650.000 
,000* 

576,500 

112^00 

• 

1,597,000 

215.500 

• 
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LES  REVENUS  Di 

DOUANES,  CONTRIBUTIONS  INDIRECIBSl 


Comparaison  des  recouvrements  de  mars  1900  avec  les 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


RECOUVRE. 

MENTS 

dt 

rÉTBiBR  igoo. 


DroSu  à  Timportation  (marchandiaet  divenet).. 

Droits  de  fUtistimie 

Droits  de  navigabon 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations. 


Totaux.. 


francs. 

38.323.000 

687,000 

718,000 

292,000 

92,000 


COMPARAISON 

ATBC  LIS  KTâLOATIOVS  aUDOCTAïaU. 


Éval  nations 
biulgétaires. 


40,112.000 


fnDc». 

3'J, 5 11.000 

■605,000 

676.000 

319,000 

91.000 


franes. 


TraMi. 


36,202.000 


En  plus  aux  recouvrements  de 


DOUANES   (sels  It 
3,812,000 


82.000 

42,000 

II 

1.000 


3.937.000 


27.000 


27,000 


3,910.000' 


ts  [  Vins,  âdr 
es  j  Bières. . . 
os.  (  Alcools  et 


CONTRIBUTIONS 


âdres.  poires,  hydromels 

snrtaxe  des  vins  alcoolises. . 


DroiU 

sor  les 
boissons, 

Stéarines  et  bougies.  

Vinaigres  et  acides  acétiques 

Chemins  de  fer  (grande  vitesse) 

Voitures  autres  que  les  chemins  de  fer. 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques). ....... 

Garantie  des  matières  d  or  et  a  argent 

Cartes  à  jouer. 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. 

Autres  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 


Totaux.. 


En  PLD9  aux  recouvrements  de  1900. 


15.582.000 

15,053.000 

2.135.000 

2.285.000 

24,908.000 

24,777,000 

752.000 

6<i2,000 

196,000 

197.000 

4,1^4,000 

3,575.000 

531,000 

557.000 

305,000 

222,000 

574,000 

/i6S,000 

282.000 

379.000 

280,000 

290.000 

2,ft89,00f) 

2.225.'i00 

52.187,000 

50.670.400 

INDIRECTES  [SKLS 
529,000 

150.000 
131,000 
110.000 

// 
569.000 

II 
83,000 
106,000 


263,600 


1,000 

II 

26.000 


97,000 
1,000 


1.791.600       275, 
Ts  16.600' 


Sels. 


Sucres. . 


de  douanes 

de  contributions  indirectes. 

coloniaux  fdouanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes)., 


Totaux.  , 


En  moi!<is  aux  recouvrements  de  1900 


1.908,000 

1,557,000 

839,000 

762.000 

1.238,000 

1.703,000 

7.000 

13.000 

9,972.000 

9.567.300 

13.96^1,000 

13,602.300 

351.000 
77,000 


404.700 


SELS  ET 


465.000 
6,000 


Gootri-  i  Allumettes  chimiques. 

butions  I  Tabacs 

indirectes.!  Poudres  à  feu 

Postes 

Télégraphes 


ipiepb 
Produi 


Téléphones. 

luits  de  diverses  exploitations. 

Totaux 

En  plus  aux  recouvrements  de  1900., 


2,371.000 

2.263.000 

34.531.000 

32,974.000 

617.000 

652.000 

16.206.800 

15,818,100 

3.253.700 

2,852,900 

1.405.900 

1,289,000 

36.100 

5^1,300 

58.421,500 

55.903.300 

MOHO 

108.000 

>^ 

1,557,000 

II 

„ 

35.000 

388.700 

« 

400.800 

II 

116.900 

'  .i 

" 

!y 

2.571.400 
q  i;is 

.ggglgljg^ 


\ 
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L'ÉTAT  (FRANCE). 


E,   SUCRES    ET    IIONOPOLIS. 
lations  badgéiaires  et  les  recouvrements  de  mars  1899, 


COMPARAISON 

ATK  L'EXUCICK  PUCBDUIT. 


RMolUto 
de  189g. 

fnocs. 


DiflKreneea. 
En  fin».  En  moins. 


fnnca. 


WCRE5  NON  compris). 


35,584,000 
634,000 
666,000 
298,000 
84,000 


37.2^,000 


(a)2,739,000 
53,000 
52,000 

8,000 


2,852,000 


franet. 


6.000 


OBSERVATIONS. 


6.000 


.    -  ,.         X   ,    -,-, ^  ) ,  let  fntita  ( 

IM  machiiiet  et  uiécaniqoet  ( +-99,000').  —  Le»  principaux  artirles  en  di- 
minodoa  sont  le*  liaile«  fixes  pare«  ( —  194.000*)  et  iei  hailet  de  pétrole 
raffinées  ( —  ai  a, 000'). 


SCCRES  ET  MONOPOLES  NON   COMPRIS) 

.  I5,3'i2,0OO 
i  2,212,000 
I  24.079,000 

718,000 

'     213,000 

3,646,000 

548,000 

259,000 
,     5i  1,000 

279,000 

321,000 
2,387,000 


(b)     240,000 

II 

II 

77.000 

(b)     829,000 

II 

34,000 

II 

// 

17,000 

498,000 

;/ 

II 

17,000 

46.000 

// 

33,000 

II 

3,000 

II 

102,000 


1,785,000 


32.000 


143,000 


1,642,000- 


(•)  L'ougmentation  des  produits  sur  les  vins,  cidres  et  alcools  cl  provient 
presque  exclnvivement  des  recettes  elTectuécs  à  Paris  et  dans  le  département 
<le  la  Seine  par  suite  des  approvisionnements  opérés  en  vue  do  l'Exposî' 
tion.  Les  droits  sar  les  bières  iléchisscnt  de  77,000  francs.  Cotte  diminution 
peut  être  imputable  à  la  rigueur  de  la  température. 


(c)  Augmentation  de  10a, 000   francs  portant  principalement  sur  le  droit 
do  fabrication  de  la  dynamite   . 


1.777,000 

500,000 

2,087,000 

25,000 

11.682,000 

J!071.000 

&  loi»»  à 

lES. 

2,^65,000 
35,011,000 
574,000 
15.833,500 
3.041,100 
1,353,600 
63,600 

^1,800 


w 


131,000 

„ 

339,000 

„ 

// 

849.000 

1/ 

18,000 

" 

1,710,000 

470.000 

(F.)  2,577,000 

2,107,000' 


081,200 


43,000 
373,300 

94,000 
(p)    480,000 

II 

212,600 
52.300 

II 
ti 

27.500 


601,500 


1900. 


79,700' 


(d)  L'augmentation  sur  les  sels  est  la  conséquence  de  la  reprise  des  trans- 
actions commerciales  dans  les  salines  de  TEst  et  de  répuisement  des  appro- 
visionnements effectués  on  1898  en  prévision  du  rel^ement  des  prix  de  vente. 


(i)   La  diminution  dp  3,577,000  francs  sur  les  sucres  résulte  du  jeu  des 
opérations  rouimerrialcs. 


(k)   Diminution    de  48o,uoo    frartrs   imputable  principalement  ûux   cpidê* 
mies  de  grippe  occasionnées  par  la  prolongation  d'une  tompératarc  rigtioreusc. 


ÏOLL.  DB  STAT. 


26 
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LES  RECETTES  DES  CHEMINS  DE  FER 

KN  1899  ET  1898. 


Le  MiDÎstère  des  travaux  publics  a  fait  paraître  dans  le  Journal  officiel  du 
7  avril  le  tableau  des  recettes  de,  Texploitatioa  des  chemins  de  fer  fran- 
çais d'intérêt  général  pendant  les  années  i8gg  et  1898.  Les  chiffres  du 
4*  trimestre  de  1899  sont  seuls  susceptibles  de  modifications. 

Voici  d'abord  la  comparaison  des  longueurs  kilométriques  : 


RÉSEAUX. 

LONGUEUR  TOTALE 

■XPLOITBB  AU  3l    DÎCBMUB 

LONGUEUR  MOYENNE      il 

KXN.OITBB  PBBOABT   L'AMNBB       || 

1899- 

1898. 

1899. 

.898. 

an-Lri^:::::::: 

kilom. 
33,750 
2,856 
1.317 

kilom. 
33,466 
2.813 
1,292 

kilom. 

33,561 
2,815 
1,294 

kilom. 

33,343 
2,813 
1,292 

Antres 

Totaux 

(a)         37,923 

(a)         37.571 

37,670 

37,448 

(a)  y  comprit  196  kilom^ree  de  pareoun  eommuns.                                                                                                      1 

Voici  maintenant  la  comparaison  des  recettes  : 

RÉSEAUX. 

RECETTES  TOTALES 

RECE 

PAB  KIL 

en  1899. 

TTES 

DMàTBB 

en  1898. 

de  1899. 

de  1898. 

Compagnies  principales 

Réseau  de  TEtaL 

franes. 

1,347,809,239 
47,552,100 
11.241,368 

franea. 

1,304,460,681 
45,766,596 
10,821,806 

franea. 
40,160 
16,892 
14,992 

franea. 

39,122 
16,270 
14,258 

Antres 

Totaux  et  moyennes 

DirrÉRBHCB  en  1898  . . . 

1,406,602.707 

1,361,049,083 

37,340 

36,345 
:  995' 

En  plus  :  45,553,624' 

En  plus 

Les  recettes  afférentes  aux  Compagnies  principales  sont  les  suivantes  : 


RESEAUX. 


Nord 

Est 

Ouest 

Paris  à  Oriëans 

Paris-Lyon-Méditerranée . . 

Midi , 

Ceinture  de  Paris 

Grande  ceinture  de  Paris. 

Totaux  et  moyennes 


RECETTES  TOTALES 


de  1899. 

de  1898. 

francs. 

franea. 

220.132.262 

216,525,933 

174,716,454 

166,738,379 

176,910,158 

172,427,387 

212,006,662 

202,547,975 

436,627,590 

425,211.939 

106,751,579 

107,250,638 

8,812,389 

8,266,968 

5,762,145 

'5,491,462 

1,347,809,239 

1,304,460,681 

En  plus  ;  43,348,558' 


RECETTES 

PAB  BILOMiTBB 


en  1899. 


franea. 

60,431 
37,285 
31,361 
30,931 
48,342 
31,123 
275,387 
40,866 


40,160 


en  1898. 


francs. 

57  864 
35,582 
30,659 
29,985 
47,272 
31,268 
258,343 
38,947 


39,122 


En  plus:  1.038' 
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DinEGTION  GÉnéllALB   DS»   CONTRIBUTIONS  INDIRICTBS. 


LE  SUCRAGE 

DES  VINS  ET  DES  CIDRES  AVANT  LA  FERMENTATION. 
(Récolte  de  1899.) 


Aînsî  que  nous  le  faisons  chaque  année  depuis  1887,  ^^^^  publions  à  la 
suite  de  cette  notice,  en  ce  qui  concerne  le  sucrage  des  vins,  des  cidres  et 
des  poirés  avant  la  fermentation,  trois  tableaux  présentant,  pour  les  deux 
dernières  récoltes  1898  et  1899  : 

i"*  Les  résultats  comparatifs  du  sucrage  des  vins  par  les  récoltants  et  par 
les  acheteurs  de  vendanges; 

2"  Les  mêmes  renseignements,  relativement  aux  cidres; 

y  Le  résumé  général  de  chacune  des  deux  années  comparées. 

Nous  donnons,  en  outre,  dans  ces  trois  tableaux,  les  résultats  successifr 
de  Tensemble  dos  sucrages  effectués  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  do 
ig  juillet  188A  portant  réduction  de  taxe  pour  les  sucres  employés  à  cet 
usage. 

On  voit  par  leur  examen  que  le  nombre  des  récoltants  et  acheteurs  de 
vondaiiges  ayant  profité  delà  modération  de  taxe  a  été,  en  1899,  supérieur 
de  26,782  a  celui  de  1898. 

L'abondance  de  la  dernière  récolte  (47,907,680  hectolitres  au  lieu  de 
1^2,282,359  hectolitres  en  1898)  n'a  pas  eu  pour  conséquence  une  restrictioû 
dans  les  opérations  de  sucrage.  Au  contraire,  les  quantités  de  sucre  mises  en 
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œovre  se  sont  élevées  de  56^463,  i^A  à  39^077^190  kilogrammes.  L*aug- 
lueotatiao  porte  priiici|ialeiueat  sur  les  sucres  eii^>loyés  eu  deuxième  cuvée« 
Les  quantités  de  vins  sucrés,  tant  en  première  cuvée  qu*en  deuxième  cuvée  « 
sont  passées  de  3,809,509  k  4,333,933  hectolitres. 

La  moyenne  des  quantités  de  sucre  employées  par  hectolitre  de  vin  n'a  été 
que  de  5  kilogrammes  pour  les  vins  de  première  cuvée  au  lieu  de  près  de 
6  Idlogranmies  en  1898  et  de  lA  kilogr.  2  pour  les  vins  de  deuxième  cuvéQ 
contre  i3  kil<^.  8  Tannée  précédente. 

Si  Ton  admet,  selon  la  base  ordinaire  d*évaluation ,  que  1^700  grammea 
de  sucre  peuvent  fimmir  un  litre  d'alcool  pur,  on  trouve  que  la  richesse  des 
vins  de  première  cuvée  aurait  été  relevée  de  3  degrés,  et  la  teneur  moyenne 
en  alcool  des  vins  de  sucre  ressortirait  à  8*  4* 

L'usage  du  sucre  pour  Taméliotation  des  cidres  semble  toujours  peu  en 
faveur  auprès  des  récoltants;  55o  seulement  sur  i^o2i,38o  ont  profité  du 
bénéfice  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  de  i884.  Sur  un  total  de  217,278 
kilogrammes  de  sucres  employés  avec  modération  de  taxe,  les  récoltants 
n'en  ont  utilisé  que  44,5^9  kil(^frammes.  Les  quantités  (172,729  kilo* 
grammes)  formant  la  différenœ  ont  été  mises  ea  œuvre  par  des  acheteurs 
de  pommes  ou  de  poires  qui,  pour  la  plupart,  agissent  dans  un  but  de  spé- 
culation commerciale. 

Les  sucres  dénaturés  au  dépôt  par  malaxage  ont  donné  lieu  à  la  déli- 
vrance de  267,279  acquits-à-caution  (34,o48  de  plus  qu'en  1898)  et  les 
visites  que  le  service  a  dû  opérer  en  vertu  de  rârticle  i3  du  décret  du 
22  juillet  i885  se  sont  élevées  k  208,798  contre  i85,388  en  1898.  Enfin 
l'Administration  a  autorisé  Touverture  de  2,778  dépôts  de  sucres  destinés  au 
sucrage.  En  1898,  le  nombre  de  ces  dépôts  avait  été  de  2,388. 
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Tableau  l  —  renseignements-  relatifs  à  l'appucation  de  ^article  2 


ANNEES 


DB  aécoLTi. 


1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1899 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
189S 
1899 


AoOH*"  eo  1899  par 
rapport  à  1 898 . 

DiM**  en  1899  par 
rapport  à  1898. 


NOMBRE 


de 


vignobles. 


IMPOR- 


TANCE 


delà 


NOMBRE 

TOTAL 

dea 

r^lUnU 

de 

vins. 


NOMBRE 

de 
licoL- 

TANTS 

on 

d'acbe- 

teurt 

de 

rendangea 
ayant 
profita 
deU 

modéra- 
tion 

de  tau. 


NOMBRE   DB  RÉCOLTANTS 
on 

O'AGBBTBOM   DB  TBXOAKCBt 

ayant   ancré    des    vendanges 


18.975 
19,109 
18.650 
18,873 
18.804 
18,73« 
18,713 
18,017 
18,865 
19.062 
19.333 
19,214 
19,311 
19,310 
19,508 


hectol. 


28.536,151 
25.003.345 
24.333,284 
30,102,151 
23,223,572 
27,410,327 
30,139,565 
29.082,134 
50,069,770 
30.052.809 
26,687.575 
44,656,153 
32,350,722 
32,282,559 
47.907.680 


192 


15,625.321 


1,8U,738 
1,785,060 
1,187.283 
1,690,276 
1.688,158 
1,578,4^5 
1,577.979 
1,574,733 
1,507,534 
1,551,622 
1,523.886 
1,191,766 
1,510,577 
1.510.632 
1,490,052 


20,580 


177,1-20 
225,631 
228,584 
147,531 
188.080 
219,896 
205.728 
137,920 
146.611 
184,730 
109,529 
176,310 
290,414 
316.109 


25.095 


an   dépôt 

àdoi 

ponr 

ponr 

ponr 

vina 

a*  cnvée 

vins 

de 

on  vina 

de 

l'-cnvée. 

de  mares. 

l**  cavée. 

5 

6 

7 

5,942 
21.652 
23,668 
52,762 
19,665 
21.027 
25,375 
16,711 
10,254 
19.093 
17.495 
28,547 
28,813 
36,786 
30.390 


6.396 


12.455 

46,372 

74,521 

73,807 

67,590 

85.332 

106.408 

108,267 

82,522 

72,909 

106.069 

102.710 

106.776 

170.562 

202,079 


32.417 


ponr 

s*  cuvée 

on  vins 

de  marcs. 


S.080 
33.601 
34,716 
47,884 
15.4G5 
23.381 
25,001 
17,986 

9.848 
10,892 
16.658 
27,573 
20,029 
27,237 
25,066 


QUAKTITE$< 


TIBI 

et 

1  ^  cBTse. 
9 


I^PIBTU.— 


2,171 


20.019 
80.391 
107.567 
82,670 
52, 178 
80.201 
78,411 
71,432 
41,560 
39,639 
4S.694 
37,920 
37,790 
66,8-29 
70.457 


3,628 


492.766 
i,568.tt0 
i,80i.l55 
3.812.950 
1,1W.WI 
1.341U5 
1.584.25« 
869,573 
550.9S3 
1, 3-23.93: 
1,141,101 
2,15».5'5 
1.962.57S 
2,38i,M: 
2  090,CSQ 


291.72: 
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DE  U  LOI  DU  29  JUILLET  1884  ET  DU  DÉCRET  DU  22  JUILLET   1885. 


DL  ^l'CRE  EXPRIMEES  EN  RAFPmE  EMPLOYEES 
r.ic  EFOOCTion  db  taxe 


^- — 

dé,,nt 

à  do 

" 



jtoor 

pour 

i"  ratpp 

vint 

•n  fins 

de 

de  taaxa. 

l'*  «uvse. 

10 

n 

IH. 

kibg. 

poar 
a"  pQVPc 
ou  vios 
de   marc», 


ItCOLTAîfTS. 

8]i,7û9 
3,731,797 
0.824,341 
6,159,586 
4,901,932 
M74,012 
Î.M2.706 
«,110.780 
S,M7.0]6 
3,338X25 
7,718,755 
?,452,S<y6 
t»435.f,12 
>I,M7.040 
U,no,H95 


,Î73.855 


1.851,628 
5,155.287 
5,457,044 
8,104,340 
2,576,962 
i.4 16,816 
5.532,T74 
3,747,812 
3.681,535 
4.875.125 
5,060.637 
0.014,815 
5.777,080 
9,049.763 
9,734.651 


68^,888 


kUog. 


^,034.077 
15,578,851 
21.330,945 
18,r,37,34Û 
10,193,140 
17,4:18,415 
16,018,610 
13.344,818 

8,008,964 

7,552,359 
10,289.826 
10,300,005 

6. 333.0'!  6 
11.752,895 
11,895,181 


potir  vin^ 
Je 

l"  cuver. 


142,286 


kilog. 


2,344,394 

6.724,237 
7,261.190 

11,917,290 
3,770,453 
5,759,171 
7,117,030 
4,617,390 
3,232.487 
6,199,062 
0,210,738 

12,053,390 
7,739,658 

11,432,110 

11,825,271 


pour  VI  Ds 

do 
1*  euvrê. 


QUANTITES 

DE  Tins 

correspond  ïnt 

aux  quantité  d«  ancres 

employée*. 


i"  cuvce. 
[Qnaotitcs 
■'(■eUemcnt 

repré- 
sentée! ou . 
k    défaut, 
«évaluation 
à   raUon 
de  1  hcctol. 
de  vin 
pour 
lo  kilog. 
d«  lucre.) 


393,161 


kilog. 


4.'.J  "15,846 
19,313,648 
28,155,280 
24,796,932 
15.095,081 
24.123.327 
24.361,316 
21.455,598 
13,915,080 
12.890,984 
18,008.580 
17,821,871 
12,769,258 
23,689,935 
26,006.076 


a*  euv^e. 
(Quaulitéa 

rpcUemeot 

seotces  ou , 
i  défaut, 
évaluation 
il  raison 
de  1  heclol. 
de  vin 
de   marcs 

pour 

a5  kilog. 

de  surrr.) 

|6 


2.316,141 


400,588 

931,6,19 

943,603 

1,741,392 

504,100 

842,585 

1.035,085 

701,220 

537,372 

938,350 

1,036,359 

2,220.001 

1,400,696 

1,904,513 

2,339,438 


434,925 


POUR    MEMOIRE. 


IVOMBRE 

de   \Uîtes 

effectuées 

pour 

l'applica* 

tion 

de 

l'article  i3 

du  décrel 

du 

33  juillet 

1885. 


hertol. 


543,749 
1,278.457 
1,789,815 
1.728,531 
1.047,733 
1,755,610 
1,688,094 
1 ,070.629 

999,383 

917,393 
1,337.746 
1,296,528 

892,565 
1,716.976 
1,833,345 


QUAKTITES 
de    vin 

repri- 
se Dtées 
au  itTYice 

cniiime 

ju»ti£cation 

de 

Teinploï 

du  sucre 

den,>tarc 

par   le 

malatage, 

i8 


NOMBRE 

D'ACQ0IT9<À- 
CA0TIOM 

délivres 

pour 

le  trananort 

au  dora  ici  le 

de» 

prodacteuri 

et  des 

acheteur» 

de 
vendanges 
dot  sucroi 
dénaturés 

daus 
lea  dépAts. 

19 


116,369 


17,373 
41,987 
54,190 
70,835 
79,310 
97,243 
110,464 
100,459 
80,463 
80,739 
107.103 
119,657 
111,991 
181,854 
204,341 


22,487 


liectol. 


22«,071 

1,045,147 

478,372 

732,771 

706,890 

872,424 

901.721 

860,223 

603,582 

720,012 

1,126.812 

1,504,927 

1,168,423 

1,862,166 

2.206,193 


414,027 
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TABLEAU  I.  (Suite.)  —  RENSEIGNEMENTS  RELATIFS  À  L'APPLICATION  DE  L'ARTICLE; 


I 


ANNEES 


t>l    RRCOLTB. 


iS8!i. 
iâ86. 
1887. 
1 888 . 
1889. 
1890. 
1891. 
1893. 
1893. 
1894. 
i8g5. 
1896. 

1897. 
1898. 
1899. 


ÂVOM**"  cni899  par 
rapport  à  1898. 

Dm*"  en  1899  par 
npport  à  1898. 


NOMBRE 


ngaoUe*. 


IMPOR- 


TilfCE 


4«U 


NOMBRE 


NOMBRE 
dt 

KKOOL- 
TAITt 

o« 

d'Mll«- 

teart 

a» 

«•■danget 
ayant 
profita 
6m  U 
modi- 
ratîOB 
dt  Uxe 


NOMBRE  DE   RECOLTANTS 
<m 

D'ACRKTBUIS  DK  TSVBABOM 

ayant   «ocré    des    vendaafea 


dépAt 


pour 

VÎDB 

de 


pour 

a*  envie 

on  vins 

de  narei. 


ponr 

vins 

dn 

1'*  cwfié. 


•cnvée 


1,584 
4,400 
5,307 
5,114 
3,206 
5.175 
5,841 
6,788 
5,050 
2»a80 
2,58S 
2,848 
5,000 
5,730 
6,817 


1.087 


42 
105 
962 
555 
245 
461 
617 
698 
200 

77 
126 
150 
537 
381 
410 


70 


428 
1.225 
1,380 
1,685 
1,255 
1,004 
2.250 
2.962 
2.456 
1,075 
1.128 
1.486 
2.658 
5.014 
3.042 


928 


201 
686 

761 
706 
485 
569 
773 
860 
305 
290 
365 
412 
426 
417 
468 


51 


QOiimi 


a'Hini. 


«76 
2,410 
8,360 

2.736 
1,586 
2,614 
2.946 
34I6 
2,280 
1,025 
1,218 
1,453 
2,473 
2.190 
2,354 

U4 


8.908 

S5.M9 

ItlW 
1«,W 
J5,7U 
Aill 
li«6 
4.134 
5.M3 

14.» 
16.7» 

S,fQ5 
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t  LA  LOI  DU  29  JUILLET  1884  ET  DU  DÉCRET  00  tt  JUILLET  1885. 


i  SUCRE  EXPBUIBES  EN  RAFFINÉ  EMFLOTÉES 

iTIO  lisOCTlOI  ^1  TAXI 


¥« 

àdomiâk 

TOI 

pow 

pour 
vins 

poar 
a*  c«Té« 

ponr  vin» 

M  TÎM 

dt 

om  vits 

de 

i^m^m. 

i-  «»#•. 

«U  nures. 

I"  cov^. 

10 

11 

la 

i3 

kU«^. 

Wog. 

kilog. 

kUog. 

'^UniU  M  TBNDAMM. 


37.787 
77.231 
IÎÎ.7M 
153,778 
9S.491 
152,417 
17W» 
J47.3W 
303.614 
M,301 
M,3S0 
lM.&i4 
S16.1M 
S&6.641 
387.930 

91.389 


IM.767 
358,351 
969,766 
4M.C67 
600,738 
881,830 
1,133,683 
1,147,024 
517.291 
4S6,180 
594,669 
8S3,3S9 
483,585 
771.562 
541,662 


229,900 


410,785 

1,370,505 

1,502,085 

1,423,282 

750,217 

2,112,6M 

1,137,228 

1»1!^1>974 

580,579 

297,988 

486.428 

§86,583 

326,270 

328,677 

349,643 

20,906 


195,075 
370,971 
•95,256 
491,876 
612,870 
901,110 
1,159,397 
1,167,631 
529,781 
430,264 
699,711 
841,517 
500,930 
785,766 
558,370 


227,395 


pour  viBt 

d« 
s*  mvi*. 

U 


QUAirrrrÉs 

eoiTMpoiii«at 


rMlement 

scdUm,  oti 

à  difeal. 

ivaliutioB 

k  fÛMm 

de  1  keetol. 

d«  via 

pour 

lo  kilof . 

de  eaw*.) 

i5 


kilog. 


448,572 

1.447,736 

1,654.843 

1,557,060 

848,708 

2,265,069 

1,311,757 

1,398,743 

784,193 

391,290 

576,148 

713,407 

542,426 

575,318 

687,573 

112,255 


(QaeAlit^ 

rMleiMot 

repr^ 


^elaation 

k  ruMik 

de  1  hictol. 

de  vin 

de  naree 

pour 

t5  kilog. 

de  sucre.  ) 

i6 


hectol. 


21,059 

41,447 

58,245 

63,405 

90,508 

119,789 

189,423 

160,540 

81,074 

55,799 

77,wl6 

118,127 

80,413 

158,125 

119,507 


33,618 


hectol. 


21,304 
81,067 
95,360 
99,534 
56,030 

130,430 
85,953 

103,317 
49,673 
25,155 
32,585 
43,245 
33,758 
34,895 
40,643 

5,748 


POUR  MÉMOIRE. 


QOAXTITBS 

de  via 


de  visitée 


l'appUee* 

tion 

de 

l'ertiele  i3 

dadieret 

dn 

sa  jaillet 

i885. 


senties 
«n  service 

conme 

jwtificetion 

de 

l'emploi 

do  sacre 

par  le 
malexege. 

i8 


453 
1,043 
1,453 
1.899 
1.478 
2,455 
3,037 
3,751 
2,687 
1,202 
1,319 
2,458 
2,700 
3,534 
4,457 

923 


hectol. 


30,962 
50,882 
22,837 
32,970 
32,626 
47,979 
43,091 
92,219 
33,508 
16,960 
23,271 
77,277 
38,962 
35,346 
52,342 

16,996 


NOMBRE 
••Acoorrs-À- 

CAOnOR 

daivr^ 

ponr 

le  transport 

andoMUle 

des 

prodnetenrs 

et  des 

aekelnnrs 

de 
vendenges 
dee  sncres 


1m  d^pdts. 
»9 
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TABLEAU  I.  (Fin.)  —  RENSEIGNEMENTS  RELATIFS  À  LAPPUCATION  DE  LARTICU, 

I 


NÉh> 


licOLTE. 


1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

i8§u. 

1891 

1893. 

189.1. 

189^. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

»899- 


Aoo"»  «D 
'«99  P" 
rapport  à 
1S98.... 

1899   par 
rapport  à 


NOMBRE 


vignoble». 


IMPOK- 


tli*  la 


NOMBRE 

TOTAL 

.lei 

r^eoUanti 

de 

vitiK. 


hectol. 


NOMBRE 
de 

RicOL- 

TAIIT8 

OD 

d 'ache- 
teur! 
de 
v^odiDges 
ayant 
profité 
de  U 
mode* 
ration 
de  taie. 


NOMBRE   DE   RECOLTANTS 
oa 

lï'ACHITEORS    DE   TEMCmCES 

lytDt    ancré    det    vcDilangei 


dèjtôt 


pou 


1"  covre. 


poar 
a*  fuvcc 


de   marcs, 
6 


a  damtcili 


pour 

vint 

de 

I  "  cavûe. 


pour 

H*  cutrce 

on  vînt 

de  marci. 


QUANTITES  DE  SI 


t  éifk 


,ODr 

f-' 

vini 

ï'Oi«* 

dr 

oaïai 

i''  cu»f«. 

>i«  ■>!« 

9 

10 

kUog. 

kii^. 

3*  PARTIE. 


EMSËMBLI  DKS  ( 


181,520 
231,028 
233.098 
150.730 
193,255 
225,737 
212,511 
ri2,970 
14S,N9I 
IJi7,321 
202,377 
181,319 
206,144 
322,926 


26.782 


5,084 
21,847 
24,030 
53,297 
19,908 
21,488 
25,892 
17,307 
10,544 
20,070 
17,621 
28,700 
29,350 
37,117 
30,300 


6,317 


12.883 

^17,597 

75,910 

75,490 

08,843 

87,230 

108,658 

111,229 

84,958 

73,982 

107,797 

104,190 

109.429 

173,570 

200,921 


33,3'i5 


8,371 
34,287 
35,477 
48.589 
15,950 
23.950 
25,774 
18,846 
10,153 
20,191 
17.021 
27,985 
20,455 
27,654 
25.53'i 


2,120 


20.095 

soi.o:* 

82,801 

1,581,570 

110,917 

1,829,645 

85.406 

3,848,159 

53,764 

1 .205,023 

82.815 

1,361,029 

81,357 

1,009.970 

74.048 

890,189 

.'13,840 

563.392 

4«t.GJi2 

1,328.071 

49.912 

1,146,143 

39.353 

2,140.:63 

40,203 

1.980,932 

69,019 

2,390.550 

72,791 

2.i07,.i2« 

3,772 

6,957^ 

S,51", 

6.110,9 
5,43i.i 

7.57^ 
G,651J 


289,2M  H 


k 
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E  LA  LOI  DU  29  JUILLET  1884  ET  DU  DÉCRET  DU  22  JUILLET  1885. 


EÎmÉES  en  raffiné  EMPLOYÉES 

^MICTKn   os   TAU 

QUANTITES 

01  TIIS 

correspondant 

eux  quantités  de  sucres 

empbyées. 

POUR  MÉMOIRE. 

QOAIITITés 

/««»."          de  vi. 
de  visites              ^ 

effeetnéee        tentées 

*'«PJ»""-        eomme 

«"»        jnstifieetion 

<*•                 de 

l'.rtielei3      j-^pi^i 

dn  decrat       j„  ,„ç^ 

^\.  ,       dén.turé 
a.jnOlel               ,, 

»««5.         „.ïï.xage. 
17                  18 

NOMBRE 

DA«QCIT«-À- 
GAOTIOR 

déUvrés 

pour 

le  transport 

au  domicile 

des 

producteun 

et  des 

aehetenn 

de 
vendanges 
des  sucres 
dénaturés 

dans 
les  dépdt«. 

«9 

PBOPon- 

TIO» 

dans 
laquelle 

le 
degré 

des 
vins 

de 

!'• 

cuvée 
eété 
relevé. 

ao 

OBOBB 

moyen 
des 
vias 
dn 

cuvée, 
ai 

M  aoi 

11 

niciU 

ponr 

>•  entée 

on  ttB« 

«la  mares. 

la 

TOI 

pour  vins 

de 
I'' cuvée. 

i3 

rAL 

pour  vins 

de 
a*  cuvée. 

i"  cuvée. 
(Quantités 
réellement 

rapré- 

•entées  on . 

à  défaut, 

évaluation 

à  raison 

de  1  heetol. 

de  vin 

pour 

lo  kUog. 

de  suera.) 

i5 

a»  cuvée. 
(  Quantités 
r^eUement 

rapré- 

•entées  ou, 

à  défaut, 

évaluation 

a  raison 

de  1  hectol. 

de  vin 

de  mares 

ponr 

aSkUog. 

de  sucra.  ) 

i6 

aog. 

Mog. 

kilog. 

Wog. 

hectol. 

hectol. 

hectol. 

degrés. 

a^. 

VS  DU    SUCRAGB    DBS   VENDATVGES. 

I3R,393 

4,4  U, 862 

2,539,409 

5.394,418 

421,647 

365,053 

17,826 

257.033 

22,147 

3.6 

8.7 

bs.oss 

16,919.355 

7.095.208 

20.701,384 

973.086 

1.359.524 

43.030 

1,096,029 

83,068 

4.2 

9.0 

k^sio 

22.833,050 

7.650,455 

29.790.129 

1,001.938 

1,885,175 

55,643 

501.209 

126,617 

4.4 

9.3 

ki.ocn 

20,000,028 

12,409,100 

26,353,992 

1,804,887 

1,828,005 

72,734 

765,741 

147,454 

4.0 

8.5 

t7?.70O 

10,913.360 

4,383,323 

15.043,789 

684.608 

1,103.763 

80,794 

739,516 

99,426 

4.7 

8.5 

^.65>2 

19.501,067 

0,060,281 

26,388,396 

962.374 

1,886,040 

99,698 

920,403 

123,771 

4.0 

8.3 

566.^57 

17,155,838 

8,276,427 

25,673.073 

1,224,508 

1,774,047 

113,501 

044,812 

151,070 

3.9 

8.5 

ln,S36 

14,ÏW,192 

5,785,025 

22,854,341 

921.760 

1,773,916 

110,210 

952.442 

148,870 

3.6 

7.6 

i9S.S2« 

8,589,543 

3,702,218 

14,700,173 

618,446 

1,049.056 

83,150 

637,090 

104,487 

3.6 

8.3 

»)I.25d 

7,850,3i7 

6,629,320 

13,282,274 

994,149 

942,548 

81,941 

742,972 

109,195 

3.9 

8.3 

i&4,306 

10.770,254 

6,810,449 

18,585.328 

1,113,355 

1,370,331 

108.422 

1,150,083 

157.897 

3.6 

8.0 

^,U1 

10,055,588 

12.894.907 

18.535,278 

2,344.128 

1,339,773 

122,115 

1,582,204 

162,104 

3.2 

8.1 

(59.665 

6,659,918 

8.240.597 

13,311,684 

1.481.109 

926,323 

114,691 

1.207,385 

149,992 

3.2 

8.4 

ai,325 

12,081,572 

12,217,875 

24,266,253 

2,057,638 

1,751,871 

185.388 

1,887,512 

233,231 

.3.4 

8.1 

7«,,313 

12,214,824 

12,383,641 

26,093.049 

2,45S,945 

1.873.988 

208.798 

2,318,535 

267.279 

3.0 

8.4 

5ï,9#i« 

103,252 

105,700 

2,428,396 

401.307 

122.117 

23,410 

431,023 

34.048 

• 

• 

• 

• 

* 

• 

• 

- 

• 

« 

• 

• 

• 
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TkBLEkV  U.  -^  SUCRAGE  DES  CIDRES  ET  POIRÉS. 


ANNEES 


DE    PKCOLTS. 


i88j 

i&h6 

1887 

18S8 

1889 

i8go 

1891 

lSg3 

1893 

189.4 

1895 

1896 

'897 

1898. 

>**y9 

Aucii»*fn  1B99  p»r 
rapport  il  1898.  • 

Dm'"'  CD   1 899  par 
rapport  H  189S.  . 


NOMBIE 


âm  cidn. 


11.110 
12,967 
12,884 
14,550 
14,060 
13,118 
1S,598 
14.569 
n,667 
15.310 
15,496 
]  5,270 
15,568 
15,576 
15,582 


TANCE 

■étOLTB. 


Uctol. 

19.955,323 

M00,793 

13,436.667 

9,767,181 

3,701.342 

11.095,218 

9,270,851 

15,141.326 

81.608,566 

15,541,051 

25,586,514 

8,074,392 

6,788,716 

10.637.436 

20,835.568 


10,198,132 


NOMBRE 

TOTAL 

dm 


NOMME  NOMBRE 

^  DACHK- 

.  TBCllt 

licOL.  ^ 

T4ITt 

ayant 

profia 

ModA. 


1,031,076 

999,108 

998,718 

1,054,152 

999,044 

908.411 

937.195 

1,031.952 

1,002,442 

1,070,211 

1,064,260 

1,077,090 

813,591 

1,021,090 

1,021,380 


290 


de  tau. 
4 


14 

75 

141 

184 

180 

606 

1.202 

1,718 

81 

134 

132 

181 

645 

751 

550 


201 


M  de 
poires 
ayant 

ptoa 

delà 


détaxe. 
6 


10 

70 

76 

81 

144 

178 

140 

104 

49 

84 

61 

82 

128 

149 

100 


49 


QUANTITÉS  DE  SUCRES 

BMPLOTXSa 

avec  rédaction  de  taxe 


récoltants 
6 


kflog. 
4,630 

u,ao7 

27,962 
36,077 
53,762 
97.051 
82.590 
82.234 
16,191 
11.921 
22,834 
29,055 
82,881 
86.091 
4^,549 


41,512 


des 
acheteurs 

do 

pommes 

on  de 

poires. 

7 


yiog. 

19,506 
116,348 
207.679 
236,328 
212,767 
218,460 
207,177 
231,521 
151.680 
207,549 
137.275 
187^1 
278,649 
278.487 
172,729 


105,758 


TOTAL. 
(Col.  S 

et;.) 
8 


UN- 

24,142 
145,516 
235,641 
272,405 
266,529 
315,511 
180,707 
313.755 
147.871 
232,470 
160,100 
116,636 
301,531 
364.57S 
217,278 


««ilTRI 

(Ériis*. 

tioa 
ï  rma» 

deMOt 

dedare 
osp«iri.J 


iki67 

49,»I 
(A^ 
63,581 

63,531 
68.761 

i\jm 

33.515 
7$,«1 


147,300      33.S» 
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TABLEAU  ru.  —  RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DES  TABLEAUX  1  ET  IL 


ANNEES 


iW5 

lU6 

lU^ 

i8M 

»88$ 

1890 

««•• 

^' 

^^ 

'M 

1895 

«896 

'H? 

1898 

»H9 

^•«■**  m  1899  pu* 
'*Pl»rt4i89S.. 

,  ^^  «  1899  m«r 
'•Pporlài898.. 


NOMSHE 

BéfOSITAIftXt 
ii«  satrei. 


082 

2.487 
2.887 
2.312 
2,367 
2.565 
2.459 
2,243 
2,165 
2.192 
2.388 
2,224 
2.388 
2.778 

MO 


QUAHTITÉS  DE  SU€RES 


vendanges. 


kibg. 

7.933,887 
27.856.592 
37.446,584 
38.763,158 
20,327,112 
33,048,677 
33.949,500 
28,039.366 
18.462,391 
10.911,000 
25,395,777 
31,430,185 
21.553.281 
36,483,128 
39,077,290 

2,594.162 


cidr0t, 
3 


kilog. 

24,142 
I4ft,&55 
935,641 
S7>,405 
366.9^ 
325,512 
180.767 
313.755 
147,871 
232,470 
160.109 
916,636 
361,531 
364,578 
917.278 


147.300 


kilog. 

7.058,099 
28.002,147 
37.682.225 
39,035.563 
20.593.641 
33.374.189 
34,930,307 
28,053,121 
18,610,962 
90,144,070 
95,555,880 
31.040.t91 
21.913.812 
36,847,706 
39,294,568 

2.446.802 


PRODUIT  TOTAL 

DS    LA    FABIICATIOH 
par  snerage. 


Cidre*. 


hectol. 

786,700 
2,332,610 
2,887,113 
3,032,953 
1,788,371 
9.848,114 
2,09t,5t5 
9,695.706 
1,667.509 
1,936,007 
9.483,686 
3.083,901 
2,407.432 
3,809,509 
4,SS9.933 

523.434 


hectoi. 

0,40^ 
48,070 
49.901 
64,000 
63,595 
90,498 
63,531 
68,761 
31,097 
49,431 
33.515 
50,315 
78,951 
82,035 
48.146 


38,889 
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PAYl 


SITUATION  DES  PRINaPALES  BANQCE 


DESIGNATION 


01 s  BAHQOIS. 


Bantjuc  impériale  d'Allemagne 

Banques  d'émiftKÎon  aliemantles 

Banque  d' Autriche-Hongrie 

Banque  nationale  de  Belgique 

Banque  nationale  bulgare  (a) 

Banque  nationale  de  Danemark , 

Banque  d*Espagae 

Banque  de  Finlande , 

Banque  de  France 

Banque  nationale  de  Grèce  (6) 

I  Banque  d'Italie 
Banque  de  Naple^ . .  .  , 
Banque  de  Sicile . . . . , 

Banque  de  Norvège  (c) 

Banque  des  Pays-Bas 

Banque  du  Portugal 

Banque  nationale  de  Roumanie 

'    Banque  d'Angleterre. 

Royaume-Uni . , .  J    Banque»  d' Ecosse  (/) . 

f    Banques  d'Irlande  (/) 

Banque  impériale  de  Russie 

Banque  nationale  de  Serbie  {g} 

Banque  royale 

Banques  privées 

Banques  d'émission  suisses 

Banque  impériale  ottomane  {h) 

Banques  associées  de  New -York 

Banque  du  Japon  (  i  ) 


Suède. 


EN- 
CAISSE 

MÉTAL* 
LIQGl, 


929.6 

96.9 
l.lOO.'i 

107.1 
ll.O 
87.(1 

732.0 

25.1 

3,084.8 

1.9 

350.4 
78.3 
37.1 
43.7 

273.6 
70.3 
34.0 

878.2 

147.6 
80.5 
2,417.3 
U.Ô 
49.1 
26.7 

107.0 
45.1 

7'i6.5 

262.3 


DECOMPOSITION 
de 

L'BIfCÂUtl. 


Or. 


Argent. 


I  do  Trai 


947.3 


87.4 
3^1-2.2 

22.6 
1.943.8 
ti 
297.3 

65.4 

35.3 

43.7 
122.9 

27.! 

30.3 
878.2 


2.229.6 

5.6 

42.3 

12.9 

97.3 


243.1 


389.8 

2.5 

1,141.0 

:)9.1 

12.9 

1.8 

150.7 

49.2 
3.7 


187.7 

8.9 

6.8 

13.S 

9.7 


BILLETS 


circule- 
tioD. 


1.637.5 

231.2 

1.366.5 

568.7 

8.0 

124.2 

1,538.8 

74.7 

3,986.6 

125.8 

42.4 

237.0 

53.0 

83.2 

450.2 

308.5 

l(U.3 

696.3 

181.5 

163.3 

1.33G.0 

31.9 

89.0 

113,3 

212,5 

19.8 

100.5 

544.4 


[a)  Sïtaetîon   au    sa    février.  —  [h)   Sîtaatinn   aa  3i   décetabr«. 
[k)  SitaïUon  an  3o  novembre  189g.  —  (()  Situation  an   17  mart. 


—  (c)  Situation  au  38   février.  —  (J)  Compt* 


eatn^l 


^B^u^ 
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DIVERS. 

fÉMISSION  À  LA  FIN  DU  1"  TRIMESTRK  DE  1900. 


COMPTES 
coniVTt 

«l  dépdU 

de 

foadi 

dM 

pirlw»- 


008.7 
106.G 

(Ai 
3.9 

790.8 
11.6 

511.9 
51.3 

186.0 
64.0 
35.9 
21.3 
4.2 
U.7 
1H.9 
1,045.2 


378.9 

2.0 

38.5 

711.7 

1.019.3 

181.8 

4,039.0 

10.7 


PORTE- 
FEDILLE. 


DECOMPOSITION 

da 

FOiTxrxiniJ.1. 


P«pi«r 
iadigin«. 


1,216.2 

30S.9 

363.1 

'153.0 

22.1 

3^.0 

l.05'i.4 

37.2 

919.9 

25.0 

2903 

60.7 

34.8 

6'i.8 

112.1 

84.2 

47.4 

(e)  866.9 


302.2 
342.9 


33.1 


34.i 


Papiar 


AVANCES 
•ar 

nobiiien. 


n 

1/ 

582.7 

579.9 

7.7 

7.7 

116.8 

101.3 

301.6 

287.3 

180.8 

152.7 

23.7 

II 

(e)  3,713.0 

II 

181.4 

152.6 

60.9 
110.1 

n 

1.8 


32.6 

4.6 

919.9 

II 

25.0 

n 

212.3 

78.0 

55.0 

5.7 

31.3 

3.5 

63.8 

l.O 

87.5 

24.6 

aùUions  de  francs. 

182.2 
24.2 
68.9 
62.2* 
18.5 
29.2 
155.3 
19.3 
473.8 
9.5 
34.1 
29.6 
3.5 
1.4 
106.3 
19.2 
13.0  21.8 


2,8 

15.5 
14.3 
28.1 


28.8 


386.1 

7.5 

2.3.8 

136.4 

48.6 

115.7 

// 
176.8 


AVANCES 


immobiliera. 


313.5 

n 

48.2 
4.1 


41.8 


6.4 


14.7 
126.7 
603.4 


FONDS 
l*âtranger. 


8.1 
51.6 
25.8 

13.0 
20.7 


19.6 


14.3 

l.l 

33.6 

68.3 


COMPTES 

COUAIXT» 
«t 

dépAta 

du 
Trrfaor. 


103.4 
23.3 


56.0 

II 
166.6 

/< 
54.8 


(d)  143.2 

II 

313.2 

II 

II 

1.654.6 


TAUX 

Miiiiraii 

de 

l'escompte. 


(rf)    47.3 
// 
157.8 


p.  o/o. 

5  1/2 
II 

4  1/2 
4 

8 
6 
4 

3   1/2 

6  1/2 
5 

5 
5 

6  1/2 
3  1/2 

5  1/2 
8 

4 


5  1/2 

7-6 

5  1/2 


4  3/4 


Q  Tr^r  dâkitenr.  —  (e)  Escomptes  et  avances  réunis.  —  {J)    Situation   au    17    février.  —  [g]  Situation  au  a  a  mars.  — 


BULL.    DB    STAT. 


«7 
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ALLEMAGNE. 


LA  RÉFORME  DES  IMPÔTS  DIRECTS  EN  BAVIÈRE  (i). 
ISaite.) 


PROJET  DE  LOJ 

IIBLATIP    À    1/JMPÔT    SUR    LES    HEVE.M3S. 

(Suite  et  fin,) 
JU-  SECTION. . 

VOIES    DE    RECOURS. 

46.  —  Ou  peut  interjeter  appel  contre  les  décisions  du  bureau  de  perception  et 
de  la  commission  des  impôts. 

Le  droit  d'interjeter  appel  appartient  aussi  bien  au  représentant  du  Trésor  (art  38 
et  Sg)  quau  contribuable,  cependant  les  droits  de  ce  dernier  sont  restreints  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi  (art.  q6,  art.  3o,  alin.  à.  et  art  d3i 
alin.  3). 

Les  appels  ne  sont  pas  suspensifs  au  point  de  vue  du  payement  de  l'impôt. 

47.  —  Les  appels  doivent  être  faits,  sous  peine  de  rejet,  dans  un  délai  maxi- 
mum de  cinq  semaines,  à  partir  du  moment  où  expire  le  délai  fixé  pour  prendre 
connaissance  des  rôles  de  l'impôt  (art.  45 ,  alin.  3)  ;  us  doivent  faire  l'objet  d'une 
remise  écrite  au  bureau  de  perception  ;   procès-verbal  est  dressé  de  cette  remise. 

Les  contribuables  indiqueront  dans  leur  appel,  afin  d'en  éviter  le  rejet,  les 
motifs  pour  lesquels  l'imposition  du  bureau  de  perception  ou  la  décision  de  la 
commission  des  impôts  sont  attaqués.  Les  appels  laits  contre  une  estimation  trop 
élevée  des  revenus  doivent  contenu*  l'indication  exacte  du  montant  desdits  revenus, 
ainsi  que  les  déductions  qui  peuvent  être  faites  légalement.  Les  appeb  non  motivés 
seront  considérés  comme  non  recevables. 

Si  le  contribuaJ>le  qui  inteijelte  appel  juge  nécessaire  la  production  de  témoi- 
gnages, il  devra  en  faire  mention  dans  son  appel. 

L  appelant  est  autorisé  à  joindre  à  sa  demande  tous  documents  pouvant  servir  a 
Justifier  son  appel. 

48.  —  Les  appels  laits  par  les  représentants  du  Tresor  doivent  faire  l'objet  d'une 
communication  aux  contribuables,  dans  le  délai  iixé  par  l'article  ^7,  alinéa  1. 


(1)  Voir  le  ButieiU  de  mars  1900,  page  187» 
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On  joindra  à  cette  commanication ,  s*il  s'agit  d  une  augmentation  de  l'impôt  sur 
les  revenus,  une  sommation  au  contiîbuable  de  déclarer  au  bureau  de  perception, 
dans  le  délai  maximmn  d'une  semaine ,  s'il  accepte  ou  s*il  n'accepte  pas  l'augmen- 
ta tien  demandée. 

49.  —  Les  appels  sont  communiqués  à  la  commission  des  impôts  pour  être 
soumis  à  un  nouvel  examen. 

La  commission  peut  refuser  d'examiner  Tappel,  si  elle  le  considère  formellement 
comme  non  recevanle. 

Elle  a  également  le  droit  de  modifier  l'évaluation  antérieure  des  revenus  impo- 
sables dont  il  est  fait  appel ,  conformément  aux  conclusions  de  cet  appel ,  ou  bien 
d'accorder  l'augmentation  d'impôt  demandée  dans  l'appel  du  représentant  du 
Trésor;  toutefois,  dans  le  premier  cas,  la  conmiission  ne  peut  diminuer  l'évaluation 
des  revenus  que  lorsque  le  représentant  du  Trésor  n'y  fait  point  objection  ;  et 
dans  le  second  cas ,  que  lorsque  le  contribuable  a  déclaré  qu'il  accepte  les  condu- 
sionsde  l'appel  fait  par  le  représentant  du  Trésor. 

Le  commencement  des  débats  de  la  commission  à  ce  sujet  est  publié  par  le 
bureau  de  perception.  Le  contribuable  conserve  la  liberté  de  faire  valoir  personnel^ 
iement  ses  objections  contre  l'imposition  antérieure. 

La  commission  est  libre  d'apprécier  les  documents  présentés  par  l'appelant  et 
d'entendre  les  renseignements  des  personnes  qu'il  a  présentées.  Toutefois  la  décision 
à  prendre  ne  doit  pas  être  ajournée. 

Le  contribuable  intéressé  se  retirera  lors  de  la  délibération  et  de  la  décision  de 
la  commission. 

La  décision  est  communiquée  à  l'intéressé  par  le  président  et  aussitôt  inscrite 
dans  le  procès- verbal ,  en  présence  de  l'intéressé,  qui  en  recevra,  en  outre,  commu- 
nication par  écrit. 

50.  —  Les  appels  qui  n'ont  pas  reçu  de  solution  par  application  des  prescrip* 
tions  de  l'article  précédent  seront  présentés  à  la  Régence  du  cercle  (Chambre  des 
finances). 

Cette  Chambre  i%s  fera  remettre  À  la  commiuion  d'appel  de  district  de  la 
Régence  pour  qu'elle  décide  en  dernier  ressort  : 

51.  —  Il  est  institué  pour  chaque  district  de  Régence  une  conmiission  d'appel 
Elle  se  composera  : 

a)  D'an  président  à  nommer  par  le  Ministère  des  finances. 

h)  De  cinq  membres  qui  sont  choisis ,  pour  une  période  de  quatre  ans ,  parmi  les 
habitants  du  cercle ,  par  le  landrath  (sous-préfet)  dudit  district  de  Régence,  de 
façon  que ,  tous  les  deux  ans ,  une  partie  des  membres  se  retii*e  alternativement  ; 
la  première  série  sortante  sera  de  trois  membres,  la  seconde  de  deux. 

c)  De  deux  membres  qui  seront  nommés  par  le  Ministère  des  finances. 

Pour  les  membres  de  la  conmiission  désignés  à  la  lettre  &,  les  corps  électoraui 
compétents  nommeront  un  nombre  égal  de  suppléants  et  détermineront  leur  ordre 
légsd  de  suppléance. 

Les  dispositions  de  l'article  36  seront  applicables  en  ce  qui  concerne  l'éligibilité 
et  les  refus  de  mandat  des  membres  et  des  suppléants  de  la  commission  j  en  consé^ 
qnence,  en  première  instance,  la  Chambre  de  1  Intérieur  de  la  Régence  jugera  de» 
motifs  de  refus  de  mandat. 

Aucun  membre  de  la  commission  d'appel  ne  peut  prendre  part  aux  délibération» 
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ni  aux  décisions ,  s'il  s  agit  d  appel  de  décisions  d'une  commission  des  impôts  donl  il 
serait  membre. 

Un  secrétaire  assermenté  sera  adjoint  à  la  commission  d*appel  par  la  Régence 
(Chambre  des  iinances). 

Les  ailicles  34  et  35  seront  également  applicables  en  ce  qui  concerne  les 
suppléances. 

52.  —  La  commission  d'appel  peut  rejeter  sans  autre  délibération  les  appels 
qu'elle  juge  non  recevables.  Dans  tout  autre  cas ,  elle  prend  une  décision  après 
avoir  examiné  les  circonstances  qui  peuvent  exercer  une  influence  sur  la  fixation 
de  la  part  d'impôt  qui  incombe  à  Tappelant. 

A  cette  fm ,  la  commission  d'appel  peut  exiger  du  contribuable  des  éclaircisse- 
ments écrits  ou  verbaux  sur  certaines  questions  déterminées ,  notamment  sur  l'im- 
portance de  ses  gains  et  revenus ,  et  elle  pouna  demander  qu'on  lui  présente  toutes 
preuves ,  tous  documents  et  livres  de  comptes  pouvant  servir  de  justification. 

La  demande  est  faite  sous  la  réserve  que ,  si  dans  le  délai  voulu ,  les  renseigne- 
ments demandés  ne  sont  pas  donnés  et  les  preuves,  documents,  livres  de  comptes, 
ne  sont  pas  présentés ,  la  décision  sera  prise  selon  l'état  des  actes  à  la  disposition  de 
la  commission. 

La  commission  d'appel  peut  en  outre,  sous  réserve  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 43  ,  alinéa  7,  provoquer  le  témoignage  sous  seraient,  de  témoins  et  d'expi-ts. 
(]es  personnes  ne  peuvent  refuser  de  donner  les  renseignements  demandés  que  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  43,  alinéa  6. 

Si  Tappel  est  interjeté  par  le  représentant  du  Trésor,  il  fera  valoir  dans  sa  de- 
mande les  motifs  et  témoignages  en  faveur  de  son  appel.  Néanmoins  la  commission 
d'appel  conservera  le  droit  d'examiner  les  circonstances  qui  lui  paraîtront  néces- 
saires pour  fixer  la  part  d'impôt  qui  fait  l'objet  de  l'appel. 

Aucun  témoignage  demandé  dans  l'appel  d'un  contribuable  ou  du  représentant 
du  Trésor  ne  peut  être  rejeté  par  la  commission  d'appel  que  si  elle  estime  que  le 
témoignage  proposé  comme  tel  est  sans  importance  pour  la  justification  des  faits 
allégués. 

53.  —  Les  mesures  d'exécution  à  prendre,  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle 62,  sont  prises,  sur  la  proposition  du  président  de  la  commission  d'appel,  par 
les  autorités  administratives  du  district. 

54.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  délibérations  et  les  décisions  de  la  com- 
mission d'appel ,  les  dispositions  de  l'article  37  sont  applicables. 

La  direction  des  délibérations  appartient  au  président.  11  n'a  cependant  xdi 
délibérative  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  37.  alinéa  6,  auquel  cas  la  voix  du 
président  remplacera  celle  du  membre  éliminé. 

Le  président  recevra  de  chaque  membre,  avant  de  commencer  ses,  fonctions,  le 
serment  ou  l'assurance  que  prévoit  l'article  4i,  en  rappelant  fonmeilement  les  dis- 
positions pénales  de  l'article  71 ,  chiffre  3. 

Si  l'appel  n'est  pas  purement  et  simplement  rejeté,  la  commission  d*appel  fixera, 
dans  sa  décision ,  le  montant  du  revenu  imposable. 

Les  décisions  de  la  commission  d'appel  sont  communiquées  par  éciit  aux  contri- 
buables intéressés  par  l'intermédiaire  de  la  Régence  (Chambre  des  finances). 

Elles  contiendront  un  exposé  des  motifs  et  un  état  des  ft'ais. 

55.  —  Le  contribuable  aussi  bien  que  la  Régence  (Chambre  des  finances)  ont 
le  droit  de  recourir  contre  les  décisions  de  la  commission  d'appel  auprès  de  la 
commission  supérieure  de  re vision  constituée  au  Ministère  des  finances. 
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Le  recours  doit  êtreTornK^  sous  peine  de  nullité  dans  nn  délai  de  quatre  semaines. 
Ce  délai  commence  k  courir  du  jour  qui  suivra  la  remise  à  qui  de  droit  de  la  déci- 
sion d'appel  (article  54,  alinéa  5). 

Les  recours  même  ceux  formés  par  les  contribuables  doivent  être  remis  à  la 
Régence  (Chambre  des  finances)  et  ne  peuvent  être  fondés  que  : 

i)  Sur  la  non-application  ou  l'application  erronée  de  la  loi  dans  la  décision 
attaquée  ; 

a)  Sur  des  lacunes  importantes  dans  la  procédure. 

Dans  le  recours,  on  indiquera,  en  évitant  les  déchéances  prévues  à  Taiiicle  ^7, 
alinéa  Q ,  en  quoi  consiste  la  prétendue  non-application  ou  l'application  erronée  de 
la  loi,  ou  en  cjuoi  consistent  les  prétendues  lacunes  de  la  procédure  poursuivie. 

56.  —  La  commission  supérieure  de  revision  est  composée  : 

a)  D'un  président  nommé  par  le  Ministère  des  finances;  ce  président  dirigera 
les  délibérations  et  sa  voix ,  en  cas  de  partage  des  voix ,  sera  prépondérante. 

h)  De  quatre  membres  permanents ,  dont  deux  nommés  par  le  Ministère  de  l'in- 
térieur et  deux  par  le  Ministère  des  finances. 

c)   De  deux  membres  non  permanents. 

Sur  les  deux  membres,  nommés  par  le  Ministère  de  l'intérieur,  l'un  doit  être 
pris  parmi  les  conseillers  de  la  cour  administrative. 

Un  suppléant  sera  désigné  tant  pour  le  président  que  pour  chacun  des  membres 
permanents. 

Au  besoin,  le  référendaire  du  Ministère  civil  compétent,  ou  le  cas  échéant  le 
référendaire  du  Ministère  de  la  guerre  peuvent  être  appelés  aux  séances  avec 
voix  délibérative. 

Les  membres  non  permanents  sont  choisis  pour  quatre  ans ,  au  nombre  de  deux 
pour  chaque  district  de  Régence  par  les  sous-préfets ,  parmi  les  habitants  du  cercle  ; 
on  choisira  de  la  même  façon  aeux  suppléants  pour  chaque  district  de  Régence. 
Les  dispositions  des  articles  5i ,  alinéa  4;  54,  alinéa  3  ;  71 ,  yS  et  77  de  la  pré- 
sente loi ,  seront  applicables  en  l'espèce. 

Un  secrétaire  assermenté  sera  adjoint  à  la  commission  par  le  Ministère  des 
finances. 

Les  dispositions  sur  l'ordre  de  suppléance  des  memlires  non  permanents,  et 
sur  la  procédure  et  la  marche  des  affaires  de  )a  commission ,  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

57.  —  Les  recours  formés  par  la  Régence  (Chambre  des  finances)  doivent  être 
communiqués  au  contribuable  intéressé,  afin  qu'il  y  réponde  par  une  déclaration 
écrite,  dans  un  délai  à  fixer  entre  une  et  quatre  semaines.  Dans  le  même  délai,  la 
Régence  (Chambre  des  finances)  peut  faire  une  réponse  aux  dires  du  contribuable. 

A  l'échéance  du  susdit  délai ,  les  recours  ainsi  que  les  réponses  aux  dires  seront 
remis  au  Ministère  des  finances. 

5S.  —  Si  la  commission  supérieure  de  revision  estime  que  le  recours  est  justifié, 
elle  peut  renvoyer  l'affaire,  pour  décision  à  la  commission  d'appel,  ou  rectifier 
elle-même  l'imposition.  Dans  le  premier  cas ,  on  s'en  tiendra  aux  instructions  don- 
nées par  la  conunission  supérieure  de  revision  pour  l'interprétation  et  l'application 
des  prescriptions  légales. 
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59.  -—  Les  voies  de  recoors,  indiquées  aux  articles  46  et  55,  peuvent  également 
être  employées,  en  ce  qui  concerne  Fapplication  des  dispositions  de  Tarticie  17  de 
la  loi ,  aux  décisions  prises  par  les  commissions  d*impôti  ou  par  les  commissions 
d'appel. 

En  dehors  des  contribuables,  du  représentant  du  Trésor  et  de  la  Régence 
(Chambre  des  finances),  chacune  des  communes  intéressées  ou  son  représentant 
légal  sont  autorisés  à  introduire  des  recours. 

.    Pour  les  communes  «  le  délai  d*appel  est  celui  qui  est  fixé  par  Tarticle  4  7,  alinéa  i  ; 
le  délai  de  recours  est  celui  qui  est  prévu  par  Tarticle  55,  alinéa  a. 

La  décision  est  toujours  prise  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente 
section. 


IV  StCTlON. 

PKRIODR    D'IMPOSITION. 


Atigtnentations  et  réductions. 

60.  —  Dès  qu*ils  sont  établis  et  caloidés  définitivement,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  les  rôles  de  Timpàt  forment  la  base  de  sa  perception, 
pendant  les  quatre  années  qui  suivent  Tannée  dans  laquelle  {^imposition  a  été 
fixée. 

Tous  les  quatre  ans,  et  cela  pendant  Tannée  solaire  qui  précède  la  période  d*iin- 

I)osition ,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  imposition  d'après  les  procédés  prescrits  par 
a  loi. 

61.  —  Quiconque,  pendant  le  courant  d'une  période  d'imposition,  devient  suscep- 
tible d'être  soumis  à  1  impôt,  doit  faire  une  déclaration  auprès  des  autorités  com- 
munales; dans  les  communes  où  il  y  a  un  bureau  de  perception,  la  déclaration 
sera  faite  à  ce  bureau  conformément  aux  prescriptions  édictées.  Le  contribuable 
devra  fournir,  en  outre ,  les  renseignements  nécessaires  pour  la  fixation  de  sa  cote. 

Un  arrêté  ministériel  peut  ordonner  que  les  patrons  mentionnés  à  l'article  ai, 
les  chefs  d'entreprises  et  autres  qui  y  sont  désignés,  devront,  dans  un  délai  dé- 
terminé, faire  aux  autorités  communales  ou  au  bureau  de  perception  la  déclara- 
tion de  toute  augmentation  de  situation  pour  les  personnes  occupées  ou  employées 
par  eux,  ainsi  que  faire  connaître  les  ressources  des  personnes  nouvellement  arrivées. 

62.  —  Les  autorités  communales  feront  connaître ,  par  des  avis  périodiques,  aa 
bureau  de  perception,  conformément  aux  prescriptions  ministérielles  édictées  à  ce 
sujet ,  les  personnes  nouvellement  arrivées  qui  sont  susceptibles  d'être  imposées. 

Ces  avis  contiendront  brièvement  Ténoncîatîon  des  faits  nécessaires  pour  Tappli- 
cation  de  Timpôt. 

Un  arrêté  ministériel  décidera  en  quelle  mesure,  à  Munich,  la  direction  delà 
]>olice  contribuera  à  signaler  Tarrivée  de  nouveaux  contribuables. 

63.  —  Ijorsque  Tobli^tion  de  payer  Timpôt  s'éteint  par  suite  du  décès 
ou  du  départ  du  contribuame,  par  suite  d  une  perte  totale  de  son  revenu  imposable, 
ou  par  suite  de  la  survenance  de  conditions  entraînant  Texemption  de  Timpôt,  h 
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radiation  de  l'impôt  peut  être  demandée  soit  par  l'intermédiaire  des  autorités  corn' 
munales,  soit  directement  au  bureau  de  perception. 

Le  bureau  de  perception  pourra  demander  tous  renseignements  justificatifs , 
jugés  nécessaires  avant  d  opérer  la  radiation. 

64.  —  D  après  la  déclaration  reçue,  et  au  besoin  rectifiée,  le  bureau  de  percep* 
tien  fixera ,  pour  le  prochain  terme  qui  suivra  Tinscription  du  nouveau  contriouabie, 
la  part  d'impôt  mu  lui  incombe  et  (gérera  la  radiation  des  contribuables  qui  ne 
seront  plus  soumis  à  l'impôt. 

Dans  tous  les  cai,  l'impôt  sur  les  revenus  est  dû  pour  un  terme,  même  quand  son 
exigibilité  commence  oo  cesse  entre  deux  termes  de  perception  se  suivant  immé^ 
diatement 

Le  contribuable  est  informé,  par  écrit,  de  son  inscription  sur  les  rôles  de 
Timpôt. 

65.  —  Quand,  pendant  une  période  d'imposition,  des  augmentations  ou  des 
diminutions  se  produisent  dans  le  montant  annuel  des  revenus  imposables ,  elles 
n'auront  d'eiFet  qu'à  partir  du  plus  prochain  terme  d'imposition  et  après  que  les  cou* 
ditions  pour  une  modification  ae  la  cote  auront  été  remplies ,  et  semement  dans  les 
cas  où  cette  augmentation  ou  cette  diminution  comporterait  un  changement  dans  les 
taux  mentionnés  à  l'article  5. 

Dans  le  cas  ou  une  augmentation  des  revenus  annuels  entraînerait  une  modifi- 
cation de  cote,  le  contribuable  ou  son  représentant  léfifal  fera  sa  dédaration  au 
bureau  de  perception  ou  aux  autorités  communales ,  qui  fa  transmettront  au  bureau 
de  perception  dans  les  délais  fixés  à  cet  effet  par  le  Gouvernement. 

Les  déclarations  de  diminution  des  revenus  imposables  peuvent  être  remises  en 
tout  temps  au  bureau  de  perception  directement  ou  par  l'intermédiaire  des  autorités 
communales.  Le  bureau  de  perception  pourra  demander  toutes  preuves  jugées  utiles 
sur  les  circonstances  qui  auront  amené  la  diminution  des  revenus. 

1^8  augmentations  ou  diminutions  de  cote  qui  peuvent  être  faites  en  conséquence 
sont  déterminées  par  le  bureau  de  perception. 

Il  en  sera  donné  connaissance  au  contribuable. 

66.  —  Les  contribuables  intéressés  peuvent  faire  opposition  anx  décisions  prises 
en  vertu  des  artides  6à  et  65 ,  dans  un  délai  maximum  de  deux  semaines  à  partir 
du  jour  de  la  réception  de  la  décision. 

Les  oppositions  seront  écrites  ou  veri)ales  et  adressées  au  bureau  de  perception. 
Blés  n'ont  pas  d'effet  suspensif.  E31es  seront  présentées  à  la  commission  des  impôts 
qui  prendra  une  décision  à  leur  sujet  lors  de  sa  plus  prochaine  réunion. 

Les  voies  de  recours  prévues  par  la  section  m  peuvent  être  employées  contre  la 
décision  de  la  commission  des  impôts. 

67.  —  Si,  pendant  une  période  d'imposition,  les  circonstances  prévues  a  l'ar- 
tide  17,  alinéa  a  à  4  de  la  loi,  viennent  à  se  produire  ou  si  ces  circonstances 
prennent  fin ,  les  dispositions  des  artides  6d ,  65  et  66  sont  apfdicables  aussi  bien 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  modifications  a  apporter  qu  en  ce  qui  concerne 
les  voies  de  recours  contre  cette  fixation ,  tant  de  la  part  des  contribuables  cpe  de 
la  pari  des  communes  intéressées. 

Les  communes  intéressées  peuvent  faire  0|  position  dans  le  même  délai  que  les 
contribuables  en  question  (art.  G6,  olin.  1). 
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DISPOSITIONS    PKNALRS. 

68.  —  Est  déclaré  se  soustraire  a  Timpôt  sur  les  revenus: 

a)  Quiconque  ne  répond  pas  en  temps  voulu  à  la  sommation  qui  lui  a  été 
adressée,  de  remettre  sa  déclaration  ou  de  fournir  les  renseignements  demandés 
conformément  à  Tarticle  3o.  alinéa  3,  ou  à  larticle  43,  alinéa  i . 

h  )  Quiconque ,  lors  de  la  déclaration  de  ses  revenus  imposables  ou  des  revenus 
d'un  contribuable  qu'il  représente,  donne  des  indications  inexactes  ou  incomplètes 
propres  à  entraîner  une  diminution  de  cote  ; 

c)  Quiconque,  dans  la  réponse  aux  questions  qui  lui  sont  adressées  par  rautonté 
compétente ,  ou  dans  un  recours  au  sujet  de  sa  cote ,  ou  de  la  cote  du  contribuable 
qu*il  représente ,  donne  des  indications  inexactes  ou  incomplètes  propres  à  entraîner 
une  diminution  de  cote. 

La  dissimulation  ainsi  opérée  est  punie  d'une  amende  du  décuple  du  montant  de 
la  cote  annuelle  que  Ton  a  cherché  à  faire  diminuer. 

Si,  toutefois,  les  indications  omises,  incomplètes  ou  inexactes  ont  été  données, 
complétées  ou  rectifiées  au  bureau  de  perception  compétent,  avant  quune  pour- 
suite n'ait  été  intentée,  il  sera  infligé,  à  la  place  de  la  susdite  amende,  une  amende 
disciplinaire  de  loo  marks. 

S'il  est  reconnu  que,  dans  les  cas  prévus  au  i*'  alinéa,  il  n'y  a  pas  eu  intention 
de  commettre  une  dissimulation,  il  ne  sera  appliqué  qu'une  peine  disciplinaire  de 
lOo  marks,  au  maximum,  et  même  si,  avant  l'échéance  de  l'époque  fixée  dans  le 
3*  alinéa,  les  indications  omises,  incomplètes  ou  inexactes  ont  été  données,  com- 
plétées on  rectifiées  au  bureau  de  perception  compétent,  aucune  amende  ne  sera 
infligée. 

69.  —  L'impôt  sur  les  revenus  est  perçu  indépendanmient  de  l'amende  in- 
fligée. 

70.  —  Est  passible  d'une  amende  disciplinaire  de  2  à  lOO  marks,  quiconque, 
sans  excuse  suffisante  : 

1  )  Sans  encourir  cependant  de  pénalités  pour  participation  à  une  dissimulation 
n'a  pas  répondu,  en  temps  utile,  à  la  sommation  de  remettre  les  déclarations  et  les 
indications  mentionnées  aux  articles  30,  21  et  61,  alinéa  q,  ou  qui,  au  lieu  des 
renseignements  à  donner  (article  21  et  article  61,  alinéa  2),  en  a  donné  d'inexacts 
ou  d'incomplets  ; 

2)  Quiconque,  en  exécution  de  l'article  43 ,  alinéa  5 ,  et  de  l'article  52 ,  alinéa  5, 
n'a  pas  répondu  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite ,  de  donner  des  renseignements 
ou  de  venir  déposer  sous  serment; 

3)  Quiconcpie  a  omis  de  donner  l'indication  prescrite  par  l'article  61,  alinéa  i, 
et  l'article  65 ,  alinéa  2 ,  sur  les  augmentations  de  cote ,  ou  sur  les  modifications 
devant  résulter  d'une  augmentation  annuelle  de  revenus  ; 

4)  Quiconque  contrevient  aux  prescriptions  exécutoires  de  la  présente  loi,  qui 
entraînent  des  peines  expressément  établies  par  le  Gouvernement. 

Dans  les  cas  prévus .  cnifi*res  1  et  4 ,  aucune  poursuite  ne  sera  dirigée  contre  l)es 
fonctionnaires  de  la  Cour,  de  l'Etat,  des  communes  et  de  l'armée,  lorsque  ceux-ci 
peuvent  être  punis  par  l'application  de  peines  disciplinaires. 
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71.  —  Est  passible  dune  peine  disciplinaire  de  loo  marks  : 

i)  Quiconque  refuse ,  sans  excuse  sufFisante,  d'assumer  les  fonctions  de  membre 
d  une  commission  d'impôts  ou  d*une  commission  d*appel; 

a)  Quiconque  viole  le  secret  quil  est  tenu  de  garder  conformément  aux  ar- 
ticles 2g,  ài  et  54. 

Dans  les  cas  prévus  au  S  3 ,  il  n*y  a  lieu  à  poursuites  que  sur  la  demande  de  la 
personne  lésée. 

La  peine  disciplinaire,  applicable  dans  les  cas  prévus  au  S  i,  peut  être  répétée 
et  infligée  tant  que  le  membre  qui  s*en  sera  rendu  passible  n*aura  pas  satisfait  à  ses 
devoirs  ou  n*en  aura  pas  été  dispensé. 

72.  -^  En  cas  de  contravention  aux  articles  68,  70  et  7 1 ,  il  sera  fait  application 
des  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  pénale  de  l'Ejnpire. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  administrative,  les  prescriptions  des  articles  86, 
87,  alinéa  1;  88,  alinéa  1;  89,  alinéa  1  à  3,  et  alinéa  5;  go,  91  et  ga,  alinéa  a  du 
Code  de  procédure  pénale  de  TEmpire,  seront  applicables,  mais  le  rôle  qui  appar- 
tient en  1  espèce  aux  autorités  douanières  sera  attnbué  aux  bureaux  de  perception. 

Les  poursuites  à  entamer  conformément  aux  articles  68,  70  et  7 1  de  la  présente 
loi  seront  prescrites  par  trois  ans.  Les  peines  ayant  acquis  forci  de  chose  jugée 
sont  prescrites  par  cinq  ans. 


73.  —  Les  membres  d*une  commission  d*impôt  ou  d  une  commission  d*a 
qui  n*arrivent  pas  à  temps  aux  séances  fixées,  sans  excuse  suffisante,  peuvent  être 
frappés  par  la  Régence  (Chambre  des  finances)  d*une  peine  disciplinaire  qui  pourra 
s'élever  jusqu'à  5o  marks;  ils  auront,  en  outre,  à  supporter  les  frais  qui  pourront 
être  occasionnés  par  leur  négligence. 

74.  —  Les  fonctionnaires  et  les  employés  conununaux  qui  négligent  d'accomplir 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  la  présente  loi,  et  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions édictées  à  cet  effet,  seront  punis  disciplinairement  par  les  autorités  compé- 
tentes. 

Les  autorités  fiscales  sont  autorisées  à  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires ,  aux 
frais  des  fonctionnaires  négligents. 

75. —  Les  amendes  infligées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  versées  par  moitié  au 
fonds  des  pauvres,  ou,  si  un  tel  fonds  n'existe  pas,  à  la  caisse  des  pauvres  de  l'endroit 
où  la  personne  contre  laquelle  l'amende  a  été  prononcée  est  assujettie  à  l'impôt. 


VI*  SECTION. 

FRAIS  DE  PROCBOL'RR,  PeRCBPTION  DE  L*IMPÔT  ET  DISPOSITIONS  FINALES. 

76.  —  Les  opérations  que  nécessite  l'établissement  de  l'impôt  sur  les  revenus 
sont  exemptes  de  tous  droits. 

Dans  cette  exemption  sont  compris  les  frais  de  procédure  devant  la  commission 
d'impôt ,  par  suite  d'appel  (  article  4-Q  )  ou  d'opposiôon  (  article  66). 

En  ce  qui  concerne  le  payement  ae  droits  en  matière  de  voies  de  recours,  mais 
sous  réserve  des  dispositions  de  l'alinéa  précédent,  il  est  fait  application  des  taxes 
ordinaires. 
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77.  —  Les  membres  des  commissions  d*impôt  et  des  commissions  d*appel  ont 
droit  à  une  indemnité  pour  frais  de  voyages  et  perle  de  lemps;  cette  indemnité 
sera  payée  par  la  caisse  de  l'État  et  le  montant  en  sera  fixe  par  arrêté  ministériel. 

Les  mêmes  mesures  sont  applicaUet  aux  dédommagementi  à  attribuer  aux  per- 
sonnes appelées  par  les  bureaux  de  perception  ou  par  les  commissions  d'impôt  pour 
donner  des  renseignements  (artîde  ôo,  alin.  i,  et  article  43,  alin.  5.) 

78.  —  Tous  les  autres  frais,  pourvu  qu'ils  ne  se  rapportent  pas  à  des  actes  qui 
sont  attribués  par  la  loi  aux  autorités  conmiunalet,  et  pourm  que,  conformé- 
ment à  Tarticle  suivant,  ils  ne  doivent  pas  être  supportés  par  les  intéressés,  sont 
également  payés  par  la  caisse  de  TEtat. 

Les  frais  des  formulaires  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  sont  dans  tons  les  cas 
supportés  par  la  caisse  de  TEtat, 

79.  —  Le  contribuable,  dont  le  recoui*s  a  été  entièrement  rejeté,  supportera  les 
frais  de  la  procédure  selon  le  montant  fixé  par  lautorité  qui  a  rendu  la  aécision. 

Si  l'appel  ou  la  plainte  n'a  été  admis  qu'en  partie ,  l'autorité  qui  a  rendu  la  déci- 
sion peut  faire  supporter  les  frais  à  l'appelant  proportionnellement  à  l'importance 
de  la  partie  du  recours  qui  n'est  pas  Justifiée. 

La  caisse  de  l'État  n'assume  en  aucun  cas  la  restitution  des  frais  que  Tintroductioa 
du  recours  aura  pu  occasionner  au  contribuable. 

80.  —  L'impôt  sur  les  revenus  pour  les  contribuables  de  la  i**  classe  (article  6) 
est  payé  pour  1  année  entière.  Dans  les  autres  cas ,  il  est  payable  par  fraction  et  à 
des  é<méances  fixes.  Les  périodes  à  partir  desquelles  commencent  la  perception  de 
l'impôt,  ainsi  que  les  échéances,  seront  déterminées  par  voie  administrative. 

81.  —  Les  cotes  de  l'impôt  sur  les  revenus  peuvent  être  radiées  lorsque  ieor 
perception  par  voie  judiciaire  amènerait  la  ruine  du  contribuable,  ou  lorsque  les 

poursuites  judiciaires  ne  donneraient  aucun  résultat. 

82.  —  Les  contribuables  qui,  lors  de  l'établissement  des  cotes,  ont  été  omis,  on 
qui  ont  été  imposés  à  un  taux  inférieur  à  celui  auquel  ils  auraient  dû  être  soumis 
conformément  à  la  présente  loi,  sont  obligés  de  payer  ultérieurement  à  la  caisse  de 
l'État  les  différences  résultant  de  l'erreur  ou  de  l'omission.  Le  compte  de  ces 
différences  sera  établi  par  le  bureau  de  perception. 

Ces  différences  ne  peuvent,  toutefois,  être  réclamées  pour  ime  période  rétro- 
active de  plus  de  lo  ans,  à  dater  de  l'année  où  l'erreur  ou  l'omission  a  été  reconnue. 
Eln  cas  de  doute,  on  prendra  pour  base  du  remboursement  pour  toute  la  période 
entière,  la  cote  la  plus  élevée  qui  aurait  dû  être  payée  pendant  l'une  des  trois  der- 
nières années. 

Si  l'erreur  ou  l'omission  n'est  reconnue  qu'après  le  décès  du  contribuable ,  le  paye- 
ment de  la  différence  due  sera  déduit  de  la  succession,  ou  sera  fait  par  les  héritiers. 
Si  l'erreur  ou  l'omission  est  reconnue  intentionnelle ,  dans  le  sens  de  l'artide  68, 
et  s'il  est  avéré  qu'elle  porte  sur  plus  de  dix  ans  en  arrière,  le  droit  au  rembourse- 
ment pourra  être  porté  jusqu'à  vmgt  ans  en  arrière,  à  partir  de  l'année  où  l'erreur 
ou  l'omission  a  été  reconnue.  Dans  ce  cas,  la  base  d'évaluation  pour  le  rembourse- 
ment s'établit  dans  les  mêmes  conditions  que  ceHes  stipulées  an  deuxième  alinéa  da 
présent  article. 
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En  déterminant  le  montant  du  remboursement,  on  indiquera  la  localité  ou,  le 
cas  échéant ,  les  localités  où  l'impôt  aurait  dû  être  perçu  et  le  temps  pendant  lequel 
il  aurait  dû  être  perçu. 

Les  héritiers  ne  sont  responsaUea  du  remboursement  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  masse  successorale,  et,  en  ce  cas,  ils  sont  solidairement  responsables,  tant 
pour  le  payement  de  Timpôt  que  pour  la  maoière  dont  il  devra  être  réparti. 

Les  intéressés  ont  le  droit  de  faire  opposition  à  la  demande  en  remboursement 
dans  un  délai  de  deux  semaine»  à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  avisés  de  cette 
demande. 

L'opposition  sera  faite  par  écrit  ou  de  vive  voix  au  bureau  de  perception ,  et  la 
procédure  à  suivre  sera  celle  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  66. 

83.  —  Les  remboursements  an  titre  de  TimpAt  sur  les  revenus,  qui  peuvent  Hre 
poursuivis  conformément  aux  dispositions  de  rartide  82 ,  peuvent  rétine  également 
|)Our  toutes  erreurs  ou  omissions  commises  sous  le  régime  ae  la  loi  du3i  mai  i856. 

Pour  les  erreurs  ou  omissions  qui  auraient  eu  lieu  sous  le  régime  des  lois  anté- 
rieures, mais  qui  ne  pourront  être  établies  qu*après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  on  n*ap(diquera  que  la  loi  dont  les  dispositions  pénales  sont  les  plus  favorables 
au  contribuaUe. 

84.  —  En  ce  qui  concerne  les  délais  qui  doivent  être  fixés  par  la  présente  loi ,  il 
sera  fait  application  des  dispositions  du  code  civil.  Si  un  délai  prend  fin  un  dimanche 
ou  un  jour  férié,  il  est  prolongé  de  droit  jusqu'au  prochain  Jour  ouvrable. 

85.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i**  janvier  1900;  par  suite,  une 
nouvelle  période  d'imposition  commencera  avec  TanDée  1 900. 

En  ce  qui  concerne  les  évaluations  de  l'impôt  sur  les  revenus  faites  en  1 899  « 
pour  la  période  qui  conunence  avec  l'année  1900,  les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  applicables  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation. 

A  partir  du  1*'  janvier  1900^  la  loi  du  18  mai  1881 ,  révisant  l'impôt  sur  ie  re* 
venu,  les  articles  11  et  m  de  la  déclaration  royale  du  31  avril  i884  modifiant  les 
lois  des  impôts  directs,  article  11  pour  ce  qui  a  trait  à  l'impôt  sur  les  revenus,  sont 
abrogés. 
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ALLEMAGNE. 

i;administration  dk  la  dette  de  i/empire. 

(Ordonnanoo  du  19  mars  1900.) 


Le  Reichsanzeiger  a  publié,  dans  son  numéro  du  23  mars,  l'ordonnance 
suivante  qui  réglemente  l'administration  de  la  Dette  de  TEmpire  : 

Article  l**.  —  Les  ressources  extraordinaires  destinées  à  couvrir  les  déjienses 
exceptionnelles  de  TEmpire ,  et  qui  doivent  être  obtenues  en  faisant  appel  au  crédil , 
sont  réalisées  sur  autorisation  donnée  par  une  loi  au  Chancelier  de  TËmpire  jusqu  a 
concurrence  du  montant  nominal  de  la  somme  accordée,  soit  par  voie  d'emprunt 

Sroduisant  intérêt ,  soit  par  émission  de  Bons  du  Trésor.  Le  Chancelier  de  TEmpire 
oit  rendre  compte  au  Reichstag,  lors  de  sa  plus   prochaine  réunion,  de  Texé- 
cution  de  la  loi  qui  a  accordé  l'autorisation  nécessaire. 

L'autorisation  au  Chancelier  de  l'Ejupire  pour  émettre .  au  îur  et  à  mesure  des 
besoins,  des  Bons  du  Trésor,  en  vue  a  augmenter  les  ressources  ordinaires  de  In 
Caisse  centrale  de  l'Empire,  doit  être  également  donnée  par  une  loi. 

2.  —  Il  appartient  aa  Chancelier  de  l'Empire  de  fixer  l'époque  et  l'endroit  où 
l'émission  de  l'emprunt,  portant  intérêt,  devra  avoir  lieu,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  les  titres  devront  être  émis ,  à  moins  qu'il  en  soit  décidé  autrement 
dans  l'autorisation  mentionnée  à  l'alinéa  i*'  de  l'article  i".  La  même  déposition 
est  applicable  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'intérêt,  les  conditions  de  rembourse- 
ment et  le  taux  d'émission. 

3.  —  Les  titres,  ainsi  que  les  coupons  et  les  talons  de  renouvellement  qui  en 
dépendent,  seront  délivrés  par  l'Administration  de  la  Dette  de  l'Empire. 

4.  —  Les  inscriptions  manuscrites  sur  les  titres  nominatifs,  coupons  et  talons  de 
renouvellement  ne  seront  valables  que  si  elles  sont  faites  conformément  aux  règle- 
ments. La  reproduction  de  cette  disposition  sur  les  titres  n'est  pas  nécessaire. 

La  validation  se  fait  sur  le  titre  par  une  signature  manuscrite  au-dessous  de  la 
mention  «  expédiée  (ausgefertigt)  et,  sur  les  coupons  et  talons  de  renouvellement, 
par  l'apposition  d'un  timbre  sec  à  l'effigie  de  l'aide  impériale,  par  les  fonctionnaires 
compétents. 

5.  —  Les  amortissements  d'emprunts  se  font  au  moyen  de  crédits  spécialement 
prévus  au  budget  et  destinés  à  l'acnat  d'un  nombre  correspondant  de  titres. 

Toute  diminution  de  la  Dette ,  ordonnée  par  des  lois  spéciales  el  par  voie  de 
réduction  de  la  somme  à  emprunter,  doit  être  considérée  comme  un  amortis- 
sement. 

6.  —  L'Etat  «onserve  le  droit  d'opérer,  dans  un  délai  fixé  par  une  loi,  le  rem- 
boursement au  pair  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  titres  en  circulation. 

Les  porteurs  de  titres  n'ont  pas  le  droit  d'en  exiger  le  remboursement. 
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7.  —  Il  appartient  au  Chancelier  de  TEmpire  de  fixer  Tépoque  et  les  conditions 
auxquelles  Fémission  des  Bons  du  Trésor  doit  avoir  lieu,  à  moins  qu'il  en  soit  dé- 
cidé autrement  dans  Tautorisation  mentionnée  à  Tarticle  i  *'.  La  même  disposition 
est  applicable  en  ce  qui  concerne  la.  fixation  du  taux  de  Tintérèt  et  de  Téchéance 
du  remboursement;  le  terme  d'échéance  doit  être  mentionné  sur  les  Bons  du 
Trésor. 

Avant  l'arrivée  à  échéance  des  Bons  du  Trésor,  le  Chancelier  de  TËmpirc  pourra , 
par  ordonnance,  les  renouveler,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  Bons  en 
circulation. 

Les  Bons  du  Trésor,  émis  pour  l'augmentation  temporaire  des  ressources  ordi- 
naires de  la  Caisse  centrale  de  l'Empire ,  ne  doivent  pas  avoir  une  durée  de  plus  de 
six  mois  au  delà  de  l'expiration  de  l'exercice  considéré. 

Les  Bons  du  Trésor  seront  émis  par  les  soins  de  l'Administration  de  la  Dette  de 
l'Empire;  les  dispositions  de  l'article  d  sont  applicables  à  leur  expédition  (Ausfer- 
tigung). 

Les  Bons  du  Trésor  seront  délivrés  par  la  Caisse  de  l'Empire. 

8.  —  Les  sommes  nécessaires  au  payement  des  intérêts  et  aux  amortissements 
d'emprunts,  ainsi  que  celles  destinées  au  payement  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment des  Bons  du  Trésor,  doivent  être,  à  l'échéance ,  prélevées  par  l'Administration 
de  ia  Dette  de  l'Empire  sur  les  revenus  de  l'État  affectés  à  cet  objet. 

Les  parties  d'emprunts  qui  doivent  être  amorties  seront,  à  défaut  de  dispositions 
légales  particulières,  désignées  par  le  Chancelier  de  l'Empire. 

9.  —  L'Administration  centrale  de  la  Dette  de  l'Etat  prussien  reste  'chargée , 
jusqu'à  nouvel  ordre,  de  l'administration  des  emprunts  de  l'fjnpire,  sous  la  déno- 
mination d*  a  Administration  de  la  Dette  de  l'Empire».  Cette  Administration  est 
régie  parles  dispositions  de  ia  loi  prussienne  du  a 4  février  i85o.  La  responsabilité 
absolue  de  l'Administration  de  la  Dette  de  l'Empire ,  spécifiée  à  l'article  6  de  la  loi 
mentionnée,  existe  également  en  ce  qui  concerne  la  transformation  des  titres  qui 
ne  peut  être  entreprise  cpi'en  vertu  d'une  loi  f  ordonnant  ou  l'autorisant  et  après 
obtention  des  crédits  nécessaires. 

10.  —  La  direction  supérieure  de  l'Administration  de  la  Dette  de  l'Empire  ap- 
partient au  Chancelier  de  l'Empire  en  tout  ce  qui  est  conciliable  avec  l'indépen- 
dance de  cette  Administration. 

11.  —  Le  président  et  les  membres  de  l'Administration  supérieure  de  la  Dette 
de  FEtat  prussien  doivent  déclarer,  dans  un  procès-verbal,  cpi'ils  reconnaissent 
également  valable,  pour  l'Administration  de  la  Dette  de  l'Empire  qui  leur  est 
confiée  par  prescriptions  fédérales  ou  impériales,  le  serment  qu'ils  ont  prêté  en 
vertu  de  l'article  g  de  la  loi  prussienne  du  24  février  i85o  et  de  l'article  i*'de  la  loi 
prussienne  du  29  janvier  1879. 

Ce  procès-verbal  sera  remis  au  Conseil  fédéral  et  au  Reichstag. 

12.  —  Les  affaires  du  ressort  de  la  Commission  de  la  Dette  de  l'Etat,  instituée 
par  l'article  1"  de  la  loi  prussienne  du  24  février  i85o,  seront  traitées  par  une 
commission  de  la  Dette  de  l'Empire. 

La  Commission  de  la  Dette  de  l'Empire  se  compose  de  six  plénipotentiaires  ou 
représentants  de  plénipotentiaires  du  Conseil  fédéral,  du  président  du  Comité  de  la 
comptabilité  ou  d'un  représentant  du  président  de  ce  Comité,  de  cinq  membres  de 
ce  comité,  de  six  membres  du  Reichstag  et,  jusqu'à  la  création  d'un  contrôle  des 
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comptes  spécial  à  l*Ëinpire,  da  premier  président  de  la  Cbambre  sapéneare  des 
comptes  cie  Prusse ,  faisant  fonctions  de  premier  président  de  la  Gmit  des  comptes 
de  l'Empire  ;  le  premier  président  doit  spécialement  prêter  serment  pour  les  pon- 
voirs  qui  lui  sont  provisoirement  conférés  en  Yertn  de  la  présente  loi. 

13.  —  Le  Conseil  fédéral  élit  annuellement ,  parmi  les  membres  du  Comité  de  la 
comptabilité ,  les  membres  devant  faire  partie  de  la  Commission  de  la  Dette  de 
TFknpire.  Les  membres  du  Rmchstag.  déiégnés  auprès  de  la  Commission,  seront 
élus  à  la  majorité  des  voix  pour  la  durée  de  la  légblature. 

Si  un  membre  de  la  Commission  cesse  de  faire  partie  du  Conseil  fédéral  ou  du 
Reichstag  avant  4*époque  fixée  par  l'alinéa  i**,  il  perd  également  sa  qualité  de 
membre  de  la  Commission. 

Les  fonctions  des  membres  qui,  d*après  les  alinéas  i  et  3 ,  cessent  de  faire  partie 
de  la  Commission ,  ne  prennent  fin  que  lors  de  l'entrée  en  exercice  de  leurs  sooces- 
seurs. 

14.  —  La  Commission  est  présidée  par  le  président  du  Comité  de  comptabilité  du 
(Conseil  fédéral  ou  par  son  représentant  et,  en  cas  d'empêchement,  par  un  autre 
membre  du  Conseil  fédéral  faisant  partie  de  la  Conmiission. 

Lei  décisions  de  la  Commission  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  par- 
ta^^e ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

La  présence  de  cinq  membres  au  minimum  est  nécessaire  pour  qu*une  décision 
puisse  être  prise. 

15.  —  La  Commission  de  la  Dette  de  l'Empire  a ,  vis-à-vis  du  Conseil  fédéral  el 
du  Reichstag,  les  mêmes  obligations  que  celles  que  la  Commission  de  la  Dette  de 
rÉtat  prussien  a  vis-à-vis  des  deux  Chambres  du  Landtag  prussien. 

16.  —  Si  l'Administration  de  la  Dette  de  l'Empire  est  prévenue  par  le  possesseur 
d'un  titre  ou  d'un  Bon  du  Trésor  que  le  titre  a  été  perdu,  avec  ramrmation  qu'il  a 
été  détruit,  rAdministration  de  la  Dette  de  l'Empire  doit  lui  délivrer  un  nouveau 
titre  ou  un  nouveau  Bon  du  Trésor,  si  elle  admet  que  le  titre  a  réellement  été  dé- 
truit. Les  frais  seront  supportés  par  le  possesseur  du  titre  et  payés  d'avance. 

Si  \m  coupon  est  égaré  ou  détruit,  la  réclamation  prévue  par  l'artide  So^^ 
alinéa  i""  du  Code  civil,  n'est  pas  recevabie,  sans  cependant  qu'il  soit  nécessaire  de 
mentionner  cette  disposition  sur  le  coupon. 

Si  le  possesseur  d'un  coupon  dédare  qu'il  a  été  détruit,  les  prescriptions  de 
l'alinéa  1*'  sont  applicables. 

17.—  Le  tribunal  du  district  dans  lequel  l'Administration  de  la  Dette  de  TEmpire 
a  son  siège  est  seul  compétent  pour  la  procédure  tendant  à  Cèdre  déclarer  la  nullité 
d'un  titre  nominatif  ou  d'un  Bon  du  Trésor  en  circulation. 

Par  ordonnance  du  Chancelier  de  l'Empire,  la  prescription  précédente  peut  être 
déclarée,  à  l'avance,  non  applicable  à  certaines  parties  des  emprunts.  Le  Chancelier 
de  l'Empire  doit  rendre  compte  au  Reichstag,  si  celui-ci  est  réuni,  et,  au  cas  con- 
traire ,  immédiatement  lors  de  sa  {dus  prochaine  réunion ,  des  motifs  qui  l'ont  amené 
à  rendre  cette  ordonnance. 

18.  —  S'il  y  a  lieu  de  frapper  de  nullité  un  titre  ou  un  Bon  du  Trésor,  la  requête 
et  le  jugement  devront,  sans  préjudice  de  l'application  des  articles  lOCK),  1017 
du  Code  de  procédure  civile,  être  publiés,  par  insertion  unique,  dans  un  des  jour 
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naux  paraissant  à  Hambourg,  à  Leipzig,  à  Francfort-sur-le-Mein  et  à  Munich;  la  dé- 
signation de  ces  journaux  sera  faite  chaque  année  dans  le  Journal  officiel  de  l'Empire 
allemand,  par  les  soins  du  Chancelier  de  TEmpire. 

19.  —  L'Administration  de  la  Dette  de  l'Empire  doit  publier  annuellement, 
dans  le  Journal  officiel  de  VEmpire  allemand  et  dans  les  journaux  spécifiés  à  Tar- 
ticle  18,  ainsi  que  par  voie  d'amche  à  la  Bourse  de  Berlin  «t  à  la  Bourse  des  villes 
mentionnées  à  larticle  18,  la  liste  oflicielle  des  titres  et  des  Bons  du  Trésor 
frappés  de  nullité  au  cours  de  Texercice  financier. 

L  Administration  de  la  Dette  de  TEmpire  peut  faire  encore  d'autres  publica- 
tiooi. 

20.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulgation.  L'article  6 
de  la  loi  du  9  novembre  1867,  la  loi  du  11  mai  1878  oinsi  que  larticle  3  de  la  loi 
du  2  3  février  1876  sont  abrogés. 

Sont  annulés  les  mots  :  «  Un  membre  nommé  par  l'Empereur,  à  cet  effet  •,  con- 
tenus à  l'article  16 ,  alinéa  2  de  la  loi  sur  les  Banques  du  lA  mars  1876. 

Les  membres  de  la  Commission  de  la  Dette  de  l'Empire,  élus  en  vertu  de  l'ar- 
tide  3  de  la  loi  du  33  février  1876,  ainsi  que  le  membre  nonmié  par  l'Empereur 
en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi  do  i4  mars  1876,  sont,  de  plein  droit,  pendant 
la  période  pour  laquelle  ib  ont  été  élus  ou  nommés ,  membres  de  la  Commissioii. 

21.  —  Les  dispositions  des  articles  798  à  80a ,  8o5  et  de  la  première  phrase  de 
l'article  806  du  Code  civil,  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civue,  en  ce 
cmi  concerne  la  procédure  à  suivre  pour  faire  frapper  de  nullité  un  titre  égaré  ou 
détmit,  ainsi  que  les  prescriptions  des  articles  17  à  19  de  la  présente  loi,  sont 
applicables  aux  titres ,  coupons  et  Bons  du  Trésor  émis  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi. 

Les  titres,  coupons  et  Bons  du  Trésor,  qui  ont  été  émis  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  seront  assimilables  aux  titres,  coupons  et  Bons  du  Trésor  émis 
postérieurement ,  mais  en  vertu  d'une  autorisation  légale  antérieure. 

22.  —  Toute  procédure  ayant  pour  but  de  faire  firapper  de  nullité  un  litre  ou  un 
Bon  du  Trésor  en  vertu  de  l'article  31,  alinéa  1*',  qui  sera  entamée  avant  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  sera  terminée  d'après  les  prescriptions  des  lois  anté- 
rieures. En  ce  cas ,  les  eflets  de  la  procédure  et  le  jugement  seront  soumis  aux  pres- 
criptions de  ces  mêmes  lois. 
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ANGLETERRE. 

LE  œilMERCE  EXTÉRIEUR  DU  ROYAUME-UNI 

PENDANT  LB  PREMIBR  TRIMESTRE  DE  I  9OO. 


IMPORTATIONS. 


DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


I.  Ânimatix  de  boocbene  vivants 

II.  Denrées  solides  et  liquides  : 

1*  Denrées  entrant  en  franchise 

a*  Denrées  taxées  à  Tentrëe 

3*  Tabac  Uxë  à  lenlrëe 

III.  MéUux 

IV.  Produits  chimiqaes,  tinctoriaux  et  pour  le  tannage... 

VI.  Matières  textiles  brates 

VII.  Matières  brutes  pour  diverses  industries  et  manufac- 

tores 

VIII.  Objets  fabriqués 

IX.   1*  Objets  divers 

2°  Colis  postaux 

TOTAOX 


PREMIER  TRIMESTRE. 


1899. 


lÏT.    st. 

1.961,514 

39.772.052 
5,740,663 
1.158.286 
6.916,159 
1.965.872 
2,108,382 

22,261.467 

9,695,417 

22.310,527 

3.988.752 

363.493 


118,242.584 

t 


1900. 


Ut.  tt. 

2.264.163 

39,066,640 
6,870,430 
1,111,304 
7.614.185 
1,765.505 
2,662.263 

24,076.143 

12,374.127 

24,469,481 

4.462,278 

342,017 


127.078,536 


EXPORTATIONS. 

DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 

PREMIER  TRIMESTRE.          1 

1899- 

1900. 

1.  Animaux  vivants  ............  ^ .  ^ *  *  u    . 

liv.  It. 

204,593 
2,507,410 
5,743,988 

24,976,610 
8.278,895 
4,515.360 
2.224,289 
2,481,437 
2,3  li, 527 
8,237,830 
509.102 

Ut.  It. 

185,436 
2.875,470 
8.858,983 

27,757,346 
11.706,512 
4,764.901 
1.194,918 
2,531,748 
2.585.539 
9.070,782 
667,595 

II.  Denrées  solides  et  liquides 

III.  Matières  brutes 

IV.  ObjeU  fabriqués,  finis  ou  partiellement  finis  : 

0.  Fils  et  0  jjcls  de  Tindûstrie  textile 

6.  Métaux  et  objets  en  métal  (macbincs  exceptées).. 

c.  Machines  et  ouvrages  pour  la  minoterie 

d.  Navires  destines  à  l'étranger 

«.   Vêtements  et  objets  pour  Tusage  personnel 

f.  Produits  chimiq^tes  f*t  pharmaceutiques-  , .,  -  ^  -, ,  - 

g.  Objets  non  dénommés  finis  ou  particlietnrnt  (inis. 
ft.  Colis  postaux 

Totaux.  • 

62,054,041 

72,199.230 
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BELGIQUE. 

LA  FABRICATION  ET  L'IMPORTATION  DES  ALCOOLS  O. 
(Loi  du  23  mars  1900.) 


Le  Moniteur  helge  a  publié  dans  son  numéro  du  2-3  avril  1900  la  loi 
suivante  qui  modifie  le  texte  de  la  loi  du  i5  avril  1896  relative  à  la  fabri- 
cation et  à  l'importation  des  alcools. 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  a  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  i5  avril  1896, 
rdative  à  la  fabrication  et  à  l'importation  des  alcools ,  est  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  S  2.  —  Il  est  accordé  aux  distillateurs  agricoles  une  réduction  d'impôt  de  9  cen- 
times par  litre  de  flegmes  à  5o  degrés ,  à  la  température  de  1 5  degrés. 

■  Toutefois,  les  distillateurs  exploitant  une  usine  régulièrement  déclarée  avant  le 
1"  février  1900  jouiront,  à  titre  personnel,  jusqu'au  3i  décembre  1910,  d'une  ré- 
duction de  12  ou  de  là.  centimes,  selon  que  la  prise  en  charge  par  période  de 
vingt-quatre  heures  dépassera  ou  ne  dépassera  pas.  en  moyenne,  pour  chaque  dé- 
daration  de  travail,  2  hectolitres  d'eau-de-vie  à  5o  degrés,  à  la  température  de 
i5  degrés.  En  cas  de  décès,  le  bénéfice  de  cette  disposition  est  acquis  à  l'époux  sur- 
vivant ou  à  l'héritier  en  ligne  directe  qui  aura  repris  l'usine.  Seront  assimilés  aux 
distillateurs  visés  dans  le  présent  alinéa  Ceux  qui  établiront,  à  la  satisfaction  du 
Ministre  des  Finances  et  des  Travaux  publics  :  i**  que  les  bâtiments  de  leur  distillerie 
étaient  ou  appropriés  à  leur  destination,  ou  en  voie  d'appropriation,  avant  le  i*'  fé- 
vrier 1900,  et  2"  que  notification  de  leur  intention  d'établir  une  distillerie  a  été 
faite  par  eux  à  un  agent  de  l'administration  avant  la  date  précitée. 

«  La  réduction  de  1 4  centimes  prévue  à  l'alinéa  précédent  n'est  accordée  que 
moyennant  une  déclaration  préalable  contenant  l'engagement  de  ne  pas  dépasser , 
pendant  l'année  entière ,  la  prise  en  charge  moyenne  de  2  hectolitres.  En  cas  d'inob' 
servation  de  cet  engagement ,  la  réduction  sera  ramenée  à  1 2  centimes  pour  tous 
les. travaux  exécuté»  dans  le  courant  de  l'année,  pour  autant  que  la  prise  en  charge 
moyenne  n'ait  pas  dépassé  4  hectolitres. 

«  Si  le  distillateur  produit  de  la  levure  pour  la  vente ,  la  réduction  est  diminuée 
d'un  tiers  et  l'étendue  de  culture  imposée  par  les  dispositions  du  paragraphe  1"  est 
augmentée  de  moitié.  » 


t*^    Voir  lé»  BuUet'ms  de  juillet  1896,  paçe  86,  ot  craoût  i8gG  ,  page  177. 

DULL.  DE  STAT.  28 
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BELGIQUE. 

LK  PROLONGATION  DE  DURÉE  DE  LA  BANQUE  NATIONALE. 
(LolduMmarsitOO.) 


Le  Moniteur  belge  a  publié  dans  son  numéro  du  28  mars  dernier  une  loi 
prorogeant  la  durée  de  la  Banque  nationale  et  modifiant  certaines  disposi- 
tions des  lois  des  5  mai  i85o  et  20  mai  1872,  relatives  a  cette  institution, 
ainsi  que  de  la  loi  du  10  mai  i85o,  qui  organise  le  service  du  caissier  de 
TEtat. 

Voici  le  texte  de  ce  document  : 

Articlb  1".  —  L*article  i*'  de  la  loi  du  5  nwii  i85o  est  modifié  comme  8  «il  : 

•  Il  est  institué  Une  banque  sous  la  dénomination  de  Banque  Nalbuak  d«  Bel- 
gique. Son  siège  est  à  Bruxelles.  • 

2»  — >  Les  dispositions  formant  Tobj^t  des  n**  1  et  4  de  Tarticle  1  *  de  la  bi  da 
a  G  mai  1872,  du  premier  alinéa  de  1  article  a  et  du  troisième  alinéa  de  Tarticle  à 
de  la  même  loi  sont  remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

■  Article  1*'.  — ^  1*  La  durée  de  la  Banque  est  prorogée  jvequau  i*' janvier  iQa9> 

«  Article  i*'.  —  4°  Le  quart  des  bénéfices  excédant  i  p.  0/0  est  attnbué  à  fEtat; 
il  lui  sera  bonifié  en  outre  un  quart  pour  cent«  par  semestre ,  sur  Tetcédent  de  la 
circulation  moyenne  des  billels  au  delà  de  175  millions  de  francs. 

1  Article  2.  — -  i*'  alméa.  Le  bénéfice  rëfoltant  pour  k  Banque  de  la  (Ufférence 
entre  Tintérét  de  3  1/2  p«  0/0  et  le  taux  dlntérèt  perçu  par  cette  institution  est 
attribué  à  TËtat 

«  Article  4.  — ^  3'  tdmiAiu  Elle  supportera  tous  les  frais  d'administration,  de  maté- 
riel, de  transport  et  de  virement  des  fonds,  et  interviendra  dans  les  frais  de  la  Tré- 
sorerie en  province  à  ooncumince  d*une  somme  annuelle  de  23o,ooo  firancs.  Cette 
sonune  ne  pourra  être  augmentée  lors  de  la  revision  de  la  convention  prévue  par 
Tartidc  9  de  la  loi  du  10  mai  i85o.  » 

3.  —  Le  3"  de  l'article  1"  de  la  lot  du  20  mai  1872  est  abrogé,  et  Tarlide  6  de 
la  loi  du  5  mai  1 85o  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  11  y  aura  un  fonds  de  réserve  destiné  : 

1 1°  A  réparer  les  pertes  sur  le  capital  aodal; 

•  2*  A  suppléer  aux  bénéfices  annuels  Jusqu*à  concurrence  d'un  dividwwfe  <fc 
4  p.  0/0  de  la  mise. 

«La  retenue  pour  constituer  la  réserve  sera  de  10p.  100  des  bénéfices anoaeb 
excédant  4  p.  0/0  du  capital  social.  » 

4.  —  La  disposition  formant  lobjet  de Tartide  9  de  la  loi  du  10  mai  i85o q«i 
règle  le  service  du  caissier  de  TEtat  est  modifiée  de  la  manière  suivante  : 

«  lia  convention  avenue  entre  le  gouvernement  et  la  Banque  est  sujette  a  révision 
tous  les  dix  ans.  > 
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5.  —  L'article  1 3  de  la  loi  du  5  mai  1 85o  est  complété  comme  il  suit  : 
«  Le  texte  de  celles  qui  seront  émises  à  Tavenir  sera  rédigé  dans  les  deux  langues 
ofrici«-lles.  » 

G.  —  La  Banque  versera  an  Trésor  public,  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi ,  la  valeur  des  billets  de  banque  appartenant  aux  émissions 
antérieures  à  Tannée  1 869 ,  qui  n*ont  pas  ét^  jusqu'ici  présentés  au  remboursement. 

Chaque  fois  quun  type  de  billet  de  banque  sera  remplacé  ou  supprimé,  la 
Banque  versera  au  Trésor,  à  Texpiration  du  aélai  fixé  dans  chaque  cas  par  une 
convention  spéciale ,  la  valeur  des  billets  de  ce  type  qui  n'auront  pas  été  présentés 
au  remboursement.  Cette  disposition  est  applicable  aux  billets  de  20  francs  du  type 
intérieur  à  celui  créé  en  1897. 

Les  bîUeti  dont  k  coolre-vaieiir  aura  été  versée  au  Trésor  »efont  retranchés  du 
montant  de  la  circulation  ;  le  remboursement  de  ceux  de  ces  billets  qui  teront  ulté- 
rieurement présentés  aux  guichets  de  la  Banque  s'effectuera  pour  le.  compte  du 
Trésor. 

7.  —  La  Banque  Nationale  et  ses  succuréj^es,  comptoirs  et  agences  doivent  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  mai  1870  sur  l'emploi  de  la  langue 
flamande  en  matière  administrative;  il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
formules  et  les  inscriptions  sur  les  bAtiments  et  à  Tintérieur  des  bâtiments. 

La  connaissance  suffisante  des  deui  langues  sera  exigée  de  tous  les  employés  à 
nonmier  désormais  dans  les  contrées  flamandes,  y  compris  l'arrondissement  de 
Bruxelles ,  et  qui  seront  en  rapport  avec  le  paMic 

8.  —  Les  statuts  de  la  Banque  seront  modifiés  d'après  les  principes  consacrés 
par  les  articles  précédents. 

Ils  pourront  être  modifiés  sur  tous  autres  points  non  réglés  par  la  loi. 
Ik  seront  soumis  à  l'approbation  du  Roi. 

9.  —  Les  lois  combinées  des  5  mal  i85o  et  ao  mai  187^  seront  réim|>rimées 
et  publiées  au  Moniteur  avec  les  modifications  résultant  de  la  présente  loi. 

10.  —  La  présente  loi  sortira  ses  effets  à  partir  du  1"  janvier  1900. 
Toutefois ,  les  avantages  qu'elle  stiptde  au  profit  de  TEtat  sont  acquis  à  partir  du 

1  "janvier  précédent. 

ta  Banque  est  autorisée  à  effectuer,  au  moyen  des  fonds  do  sa  réserve ,  le  vei^se- 
ment  de  la  différence  entre  la  sonmie  revenant  à  l'Etat  en  vertu  de  l'alinéa  précé- 
dent et  celle  qui  a  été  payée  au  Trésor  conformément  aux  dispositions  en  vigueur 
au  3i  décembre  1899.  ^  soname  formant  cette  différence  sera  l'esliluée  à  la  réserve 
par  voie  de  prélèvements  ^ur  les  exercices  ultérieurs.  » 

DUposidùH  mddiUonHelie. 

11.  —  Sont  réputés  opérations  de  commerce  pour  l'application  de  l'article  8, 
r,  de  la  loi  du  5  mai  i85o,  les  achats  et  ventes,  faits  par  les  agriculteurs  ou  à 
ceux-ci,  de  bétail,  matériel  agricole,  engrais,  semences,  récoltes  et,  généralement^ 
de  i^p»*chftiidises  et  denrées  se  rapportant  à  Texercice  de  leur  industrie. 


u8. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  4^24  ^ 
ITALIE. 

LE   UKCilME   DES  SUCKES. 
(Loi  du  1*'  mars  1900.) 


La  Gazetta  ufficiale  a  publié  claDs  son  numéro  du  8  mars  dernier  la  loi 
suivante  qui  modifie  le  taux  de  prise  en  chaîne  dans  les  fabriques  de  sucre 
(le  betteraves. 

Article  unique.  —  Le  coefficient  de  rendement  pour  chaque  hectolitre  de  jus 
déféqué  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  i  de  larticle  a  de  la  loi  sur  la 
taxe  de  fabrication  du  sucre  indigène , du  27  avril  i883 ,  est  fixé  à  a, 000  grammes ^'^ 


LE   REGfME   DES  ALCOOLS. 
(Dèoret  du  5  arxil  1900.) 


La  Gazzella  ufficiale  du  id  avril  a  publié  le  décret  suivant  qui  modifie  le 
taux  des  bonifications  pour  déchets  de  fabrication  accordées  par  la  loi  du 
3o  janvier  1896  <^l 

Article  1".  —  Jusqulau  3o  septembre  1900,  la  bonification  concédée  pour  la 
distillation  des  vins  par  Tarticle  4  de  la  loi  sur  les  spiritueux  du  3o  janvier  1896, 
aux  fabriques  de  spiritueux  de  seconde  catégorie,  sera  élevée  de  i5  à  a 5  p.  0/0, 
celle  concédée  aux  fabriques  exploitées  par  les  sociétés  coopératives,  de  18  à 
3o  p.  0/0.  ,  ...  .    , 

Pour  l'application  de  la  bonification  supérieure  concédée  par  la  présente  loi .  le 
produit  devra  être  constaté  au  moyen  du  mesureur  mécanique. 

2.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueui'  le  jour  qui  suivi-a  celui  de  sa  promul- 
gation dans  la  Gazette  officielle,  et  sera  présenté  au  Parlement  pour  être  converti 
on  loi. 


^^^  Sous  le  régime  de  la  loi  de  i883,  la  prise  en  charge  était  fixée  à  i,5oo  grammes  par 
hectolitre  de  jus.  .  (Note  da  tratlucteiw,} 

^*'   Voir  ic  lexlo  de  celte  loi  dans  le  Balletin  de  mai  1896,  page  63 1. 
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ÉTATS-UNIS. 

LE  RAPPORT  DU  SECRÉTAIRE  DU  TRÉSOR. 

SITUATION  BUDGÉTAIRE.  DETTE.  CIRCULATION  MONETAIRE.  

FRAPPE  DES  MONNAIES   ^^\ 

Nous  avons  donné  dans  le  Bulletin  de  décembre  dernier,  diaprés  un 
compte  rendu  télégraphique,  une  analyse  sommaire  du  rapport  annuel  que 
M.  Lyman  Gage,  Secrétaire  du  Trésor,  a  adressé  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, le  6  décembre  dernier. 

I^e  texte  intégral  de  ce  rapport  vient  de  nous  parvenir  et  nous  en  ex- 
trayons les  développements  suivants  relatifs  à  la  situation  budgétaire  des 
Etats-Unis,  à  la  Dette  publique,  à  la  circulation  monétaire  et  k  la  frappe  dos 
monnaies  dans  ce  pays  : 

Sitaation  badgetaire. 

Les  recettes  de  Texercice  qui  a  pris  fin  le  3o  juin  189g  se  sont  élevées  à 
610,982,004  dollars;  elles  proviennent  notamment  :  des  douanes,  pour 
3o6, 128,481  dollars;  du  revenu  intérieur,  pour  273,4371161  dollars;  du 
service  postal,  pour  95,021,384  dollars;  du  remboursement  de  la  dette  du 
«Central  Pacific  Railroad»,  pour  1 1,798,314  dollars. 

L'augmentation  par  rapport  à  Texercice  précédent  n  est  pas  moindre  de 
116,648,000  dollars;  elle  est  due  surtout  au  revenu  intérieur  (io2,536,ooo  dol- 
lars) et  aux  douanes  (56,553,ooo  dollars)  et  s  explique  par  les  élévations  d'impôts 
auxquelles  on  a  jugé  nécessaire  de  recourir  à  raison  de  la  guerre  avec  TEspagne. 
(Ix»i  du  1 3  juin  1898.) 

Les  dépenses  de  1898-99  se  décomposent  comme  suit  : 

Dollars. 

Services  civils , 90,979,686 

Services  militaires 229,841*254 

Marine 63,942,104 

Indiens 1 2,8o5,7 1 1 

Pensions 139,394,929 

Intérêts  de  la  dette  publique 39,896,925 

Déficit  postal 8,2 1 1 ,570 

Dépenses  du  service  postal 95,02 1 ,385 

Versement  à  TEspagne 20.000,000 

ToTAi 700,093,564 

(M  Pour  faciliter  I*iiitdlig«nce  d«  ces  statistianes  et  aussi  de  l'importeiite  loi  du  i4  mais  igoo  dont  le  texte  est 
doon^  page  435,  du  Bailetin ,  nous  jugeons  utile  de  foorair  quelques  indications  sur  les  conditions  de  la  circulation 
fiduciaire  aux    États-Unis  avant  la  promulgation  do  cette  loi. 

L«a  diverses  monnaies  de  papier  qui  circulent  aux  États-Unie  et  qne  le  secrétaire  du  Trésor  comprend  parmi  la 
Detie  publique ,  sauf  à  mettre  en  regard  les  ressources  en  monnaies  et  lingots  de  la  Trésorerie ,  sont  an  nombrp 
de  six  : 

1*  A«s  etrtifieaU  d'or  (Gold  Gertifieates).  —  Ces  certifient»  sont  4ais  en  vertu  d*nne  loi  du  3  mars  i863,  ainsi 


•  Le  Sacrélaire  du  Trésor  est  autorisé  et  invité  h  recevoir  des  dépôts  de  monnaies  et  lingots  d'or,  le  motttsnt  des 
dépôts  ne  devant  paa  être  inférieur  à  ao  dollars,  et  s  émettre  an  échange  de%,  eerti^çat^  (l'w  Yol^nr  minimam  dç 
«o  doflart.a 
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Le  déficit  de  Texercice  est  donc  de  8q,i  i  i,55g  dollars.  Il  est  Imputable  pour  la 
plus  grande  partie  aux  dépenses  mSîtaires  qui  sont  passées  de  91,992,000  dollars 
en  1898  à  2 a 9, 84 1,000  dollars  en  1899. 

Néanmoins  l'encaisse  du  Trésor  s* est  accrue  considérablement ,  grâce  surtout  à 
rémission  de  Tempront  de  guerre  5  p.  c^  qui  a  donné  198,678,720  dollars. 

Pour  1899-1900,  voki  kt  ëYidaationi  acinriles  : 

RECETTES. 

IMIvs. 

Recettes  douanières • 3a5,ooo,ooo 

Reveini  intérieur 290«ooo,ooo 

^    Produits  divers 26,000,000 

Recettes  postales iOO«958,i  1 2 

TcTAi. • 6^0,958,1121 

DEPENSES.  U^y.„ 

Services  civils 100,000,000 

Services  militaires 1 5o,ooo,ooo 

Marine 55,ooo,ooo 

Indiens 1  i,ooo«ooo 

Pensions 1 44.ooo,ooo 

Intérêts  de  la  dette 4o,ooo,ooo 

Service  postal 100,958,1 12 


Total 600,958,1 12 

Exc^DifiT  présomë 4o,ooo,ooo 

Les  prévisions  budgétaires  pour  l'exercice  1900-1901,  seront  : 

recettes. 

DslUn. 

Douanes 235,ooo,ooo 

Revenu  intérieur 3oo,ooo,ooo 

Produits  divers 35,ooo,ooo 

Service  postal 1 07,773,264 

Total 667,773*254 

L'or  et  les  lingot»  doivent  être  eontenrii  ponr  •enrir  ■«  remboursemeot  des  certificats.  Ce*  certificats  sont  reçus  m 
payement  des  (Ir«tts  de  douane.  D'aprèi  une  loi  de  juillet  1883,  rémbsion  de  certificats  d'or  doit  4tre  sospendae 
lorsque  le  stock  d'*r  en  barras  et  monnaya,  destiné  au  raibonrs—ieot  de*  ]»UUts  àtt  Etat«*Uiûs,  d— «e«d  au  Tréser 
aa-tfeisous  de  100  millions  de  dollars. 

9*  les  certifiemU  d'ûrfemt  (SiWer  GeriiiwiM).  —  Cm  ewtiieets  doivMt  Imr  origÎM  i  ia  loi  da  «8  fl^vrâr  iftyS, 
dite  loi  Bland ,  dont  voiri  le  texte  : 

•  L*  SeersUire  du  Trésor  est  autorieé  «t  inriU  k  eekotor.  ««  prix  dn  «areké ,  àm  liagols  d'af^goat  jpour  oae  somum 
qui  ne  doit  pas  être  inférieure  à  a  mifiioas  ai  snpériaora  à  A  miUmm  de  dollars  par  mois ,  -at  k  faire  ftappsr  !■*•• 
snelloment,  an  fur  et  à  mesure  des  achats,  ces  lingots  en  dollars.  > 

Les  cerli&cals  d'argent  ont  été  émis  en  trois  sérias  :  1878,  1880  et  i88£.  La  praasiira  et  la  aaaoada  série  se 
composent  de  billets  d<*  10.  ao,  5o,  100,  5oo  et  t.ooo  dollars;  la  troisième  comprend  des  billets  de  1,  a ,  5.  10  at 
ao  dollars.  Ces  certificats  sont  remboartablas  on  dollars  d'argaot. 

.V  Ui  MlfU  (tn  Trnor  (Tresiory  Notes).  —  Cet  Mllel<i  sont  émis  en  v^rtu  de  la  loi  dn  1  {  jnîlUl  1S90.  dit»  W 
Si^erman ,  ainsi  ronçne  : 
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DEPENSES. 

Dollars. 

Pouvoir  législatif 4)55g,oa8 

Pouvoir  exécutif: 

Présidence 367,140 

Ministère  d*État i6a,43o 

Ministère  du  Tté$oT 9,OtST78s 

Ministère  de  ia  guerre. .    « , 3,oa6,366 

Ministère  de  la  marine. . , , 734il8l 

Ministère  de  Tintërieur , . .  4«978,o54 

Poftei.  .••.,.••...,,.,,,,,,,,,,,,..,,,,..  977**^9 

Ministère  â»  l'agriculture 4*106,257 

Ministère  de  la  juatioe.  •,..••« •,.««....  a3 1 ,o5o 

Ministère  du  travail * «  * .  1 72,980 

Cours  eltribfBiaux , ,.,..,•«  692,120 

Affaires  étrangères ,.•,.,.,  1 ,895,8^0 

Services  militairet. , , I28a70,&âa 

Marine , , 58,425,335 

Indiens , . ,  6,8oo,5a6 

Pensions i4&>a3o««3o 

Travaux  publics  : 

Pouvoir  lëflidatif , 1 ,194,400 

Ministère  du  Tréior , , , , . .  7,6û7,33o 

Ministère  de  la  guerre , , ,  50,080,97 1 

Ministère  de  la  marine ,  • ,  1 5,030ti74 

Ministère  de  Imtérieur 46i,o6o 

Ministère  de  Tagriculture 100,000 

Ministère  de  la  justice , 55,ooo 

Dépenses  diverses . . . , , . .  49i3oo,o53 

Service  postal , 11 0,777,800 

Intérêts  de  la  dette  publique  (crédits  permanents) 4o.ooo,ooo 

Dépenses  diverses 39,712,220 

IL   Ul    ■      !■ 

Total  des  dépenses,  moins 

le  fonds  damortissement.     685,855,248 

DévMiT  présumé 18,081,994 

Mais  il  est  probable  que  le  Congrès  réduira  les  demandes  des  divers  départe- 
ments ministëfiak  dans  la  limite  des  prévisioqs  de  recetta». 

i|^  S«ei4uîff  4l  Tr^lor  «st,  par  It  préiente  loi,  invita  I  tcbetor  d««  Unfoli  d'argent  Jai^a'k  eoacorrenft  d« 
i,5oo,oop  OHM*  par  ipoii  ou  aaUat  de  tel|«  quantité  qu'il  eal  poaaiUe  d'en  trooTef,  an  pris  du  narehé ,  sans  q««  la 
prit  paW  pnl>M  >Il«i'  «n  ddl  do  i  dollar  poor  Syi.ab  graio^  d'argent  pur,  et  émettre,  en  p«yemeiit  de  «ea  acliata  de 
ongotc  d^vgent ,  dea  Ulleta  dn  Tréaor  df«  Etata-Unia  préperéa  par  b  aecrétaire  du  Trésor,  dan»  la  forme  ft  avoe  la 
Talcnr  qu'il  fixera ,  ponnru  qne  cette  valeur  ne  aolt  paa  infS^rienve  V  i  dollar  ni  aupérieure  à  i  ,000  dolltrs.  • 

Cette  loi  diAre  eaaentieUement  de  la  loi  Bland  de  1878.  En  vertu  de  la  loi  Bland,  loot  l'argent  «u'eaKetelt  le 
Tféaof  él«i|  inimidi«lB«iont  traM^ormé  «9  d#|itrf ,  tendi«  qu'en  vertu  de  U  loi  de  1890  }1  e«|  peyé  en  luUeU  d«)l  il 
constitue  le  gage.  Avec  la  loi  Bland,  plus  le  prix  de  l'argent  était  bas,  plus  il  y  avait  de  dollars  frappés,  Atef  la  loi 
de  i||o.  Ml  ptnt  dirt  que  eluqn«  bUbt  du  Trésor  eit  gagé  far  UQ  poidf  d'argent  d'ai^lanl  plu»  considérable  que  le 
fnx  in  HngjM  éi^it  plus  bas, 

Les  biU«î«  du  Tréfor  dn  1890  portant  anr  U  face  ctMo  légmda  ; 

iLes  Etats>Unis  d'Amérique  payeront  au  porteur  un  dollar  m  rspices.  • 

Canbrmément  mn  réglée  ci'deàena,  Ua  buUu  da  TréM»  nnt  éU  imê  pnr  »#np«rM  4»  1,  • ,  ^  »  |0,  90,  100,  5oo 
et  I  ,aoo  doltan. 

La  loi  Sbermen  a  été  abolie  m  i%^Z ,  wuu,  «i  Int  Mk«U  d'afga»!  fnl  pmm.  let  fin^fjff  AOt  <MI|in»|i.  O^aprée  U 
loi  du  i3  juin  1898,  ces  frappes  doivent  s'élever  k   i,5oo,ooo  dollartan  moins  par  mois. 
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Dette  publique. 


Le  tableau  suivant  donne  la   décomposition  de  la    dette  totale  des   Rtats,  aa 
3o  juin  1898  et  au  5o  juin  1899. 


DESIGNATION. 


TAUX 

)'INTBliT. 


EPOQUE 

À     LAQVBLLB 

l*empraQt 
est  reoihoarMblc. 


MONTANT 
AD  3o  ivn  1898. 


MONTANT 
AU  3o  nn  1899. 


Emprunt  consolidé  1891  . 

Emprunt  consolidé  1907. 

Certificats  de  conversion  . 

Emprunt  190^ 

Emprunt  1926 

Emprunt  10-20  ans  1898 

Emprunts  appelés  au  rem- 
boursement  

Billets  anciens 

Billets  des  États-Unis.  . . 

Petites  coupures 

Billets  des  banques  natio- 
nales. (  Compte  de  rem- 
boursement)   

Certificats  d'or 

Certificats  d'argent 

Certificats  des  billets. .  • . 

BilleU  du  Trésor  de  1890 


a  p.  0/0. 

h  p.  0/0. 
h  p.  0/0. 
5  p.  0/0. 
h  p.  0/0. 
3  p.  0/0. 


A  la  volonté  des  Etats- 
Unis. 

i"  juillet  1907 

Convertible 

1"  février  190^ 

i"  février  1926 

Aprt's  le  i"août  1908.   . 


A  vue.. 
Idem.  . 
Idem. . 
Idem.  , 


Idem.  . 
Idem.. 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 


Total 

Si  l'on  déduit  l'encaisse  de  la  Trésorerie ,  soit  . 


II.    RBSTK. 


doUsre. 
25,36^1,500 

559,646,050 

41.520 

100,000.000 

162.315.400 

II 

1.262,680 

53.997 

346.681.016 

6,884.752 

30.493,147 
37.420.149 

398.556.504 
26,605,000 

101,207,280 


dollar». 

25.364.500 

559.652.300 
37,830 
100.000,000 
162.315.400 
198.678,720 

1,218,300 

53.847 

346,681,016 

6,881,409 

35,817,381 
34.297,819 
406.085,504 
21.325,000 
93,518.280 


1,796,531.995 
769,446,503 


1.991.927.306 
836,607,«»71 


1.027.085,492 


1,155,320,235 


4*  Lft  bilhti  dei  Ètatt-Vnit  (  Unitr<1  Sutrs  Légal  tcnder  Notpt).  —  Ce»  billets,  cmnoiDn^meiit  appela  ■GfW** 
baeks»,  reprcsontent  la  véritabla  monnaie  fiduciaire  des  Elals-Unis. 

Ils  ont  été  ^is  pendant  la  gocrre  civile  (36  février  1863  ,  11  juillet  186a  et  3  msr»  t863)  et  figareat  encore  dans 
le»  bilans  dn  Trésor  pour  346, 681, 016  dollars.  Le»  ronpores  sont  de  1  ^  10,000  dollars.  Ces  billets  forment  monnaie 
légale  et  ont,  jusqu'à  présent,  toujours  été  remboursés  en  or.  Il  existait  bien  une  somme  de  100  millions  de  dollars 
en  or  an  Trésor,  censée  être  réservée  comme  gage  spécial  de  leur  remboursement ,  mais  le  sujet  prétait  à  la  discussion . 
ancnne  loi  ne  pouvant  être  citée  en  faveur  d'une  interprétation  en  ce  sens.  La  loi  du  i4  mars  1900  a  mis  fin  à  tonte 
hésitation  sur  ce  point. 

5*  Le*  eertiJîcaU  de  hWett  (Ccrtificates  of  deposits).  —  Ces  certificats  sont  émis  en  vertn  de  la  loi  dn  8  juin  187s 
qui  établit  qne  ;  ^ 

•  Le  Secrétaire  du  Trésor  est  autorisé  à  rerevoir  en  dépôt ,  sans  intérêt ,  des  billets  des  Etats-Unis  apportés  par  le» 
banques  et  les  sociétés  de  crédit  nationales,  en  sommes  au  moins  égales  à  10,000  dollars,  et  à  émettre  en  écbangedfls 
certificats  dont  la  valeur  ne  doit  pas  être  inférieure  à  5, 000  dollars.  ■  Ces  certificats  servent  surtout  aux  banques. 


I  hanqueê  noliona/cs  (  National  Bank  Notes  ) .  —  Ces  billets  portent  sur  la  face  la  légende  sniraaie  1 
tranti  par  des  obligations  (bonds)  des  Etats-Unis  déposées  an  Trésor  des  Étata-Unis  à  Waabingtoa.» 


6*  Le$  hUUU  de*  i 

«Ce  billet  est  garanti  .  _  ,  , 

•  La  banque  nationale  de payera  aa  porteur,  snr  présentation dollars.  • 

Su  revers  il  est  dit  : 
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Au  point  de  vue  des  conditions  de  remboursement,  ces  dettes  se  répartissent  de 
la  manière  suivante  : 


CONDITIONS  DE  REMBOUnSEMENT. 

.10  JUIN  189S. 

30  JUIN  1899. 

A  la  volonlé  des  Etats-Unis 

dolUn. 

25,364,500 
822,002,970 

38,694,576 
447,888,296 
462,581,653 

dollar». 

25,364,500 

1,020,684,250 

43,970,937 

440.199,296 

461,708,323 

A  uiio  date  fixe,  dans~ru venir 

A  vue,  sans  faculté  de  rtVinission 

A  vue ,  sur  dépôts . 

T0T\L 

1,796,531,995 

1,991,927,300 

En  dehors  des  certificats  et  des  billets  du  Trésor  qui  sont  entièrement  gai*antis 
par  des  dépôts  au  Trésor,  la  dette  des  Etats-Unis  peut  encore  être  divisée  de  la 
manière  suivante  : 


NATURE   DE  DETTES. 

30  JUIN  1898. 

30  JUIN  1899. 

I>tte  portant  intérêt 

dolltr». 
847,367,^170 

1,262,680 
384,112,912 

dollar». 

1,046,048,750 

1,218,300 
389,433,653 

Dette  remboursable  dont  le  remboursement  n  a  pas  été 
demandé. ........*...    .. ,  , 

Dette  ne  portant  pas  intérêt • 

Total 

1,232,743,062 

1,436,700,703 

■  Ce  billet  sera  reçu  aa  pair  dan»  tootet  les  parties  des  États-Uni»  en  payement  de  tontes  taxes ,  accise»  et  antre» 
•omme»  dues  aux  Etats-Unis ,  "xcepté  1rs  droit»  d'importation,  et  aussi  pour  tons  salaire»  et  autres  dette»  et  toute» 
»^ance»  sur  le»  Etats-Uni»  aux  main»  do  particulier» ,  de  corporations  et  d'association»  »e  trouvant  dans  les  limites  des 
États-Unis ,  Tintér^t  de  la  Dette  publique  excepté.  • 

Ces  banque»  dVmitsion  ,  dont  le  nombre,  an  3i  octobre  i8^8,  était  de  3,698,  sont  appelée»  banque*  naUonalen 
ou  National  Banks ,  parce  qu'elle»  sont  ré^es  par  la  législation  générale  sur  les  banques  édictée  par  le  Congre»,  et 
parce  que  leurs  billets  circulent  dan»  tout  le  territoire  des  Etats-Unis.  Il  existe  un  certain  nombre  de  banques  d'État  ou 
State  Bank»,  ainsi  nommées  parce  qu'elle»  sont  soumises  aux  lois  spéciales  et  très  diverse»  de  l'État  où  elles  sont 
établies.  Leur  circulation  est  peu  importante. 

Avant  la  loi  du  1^  mars  1900,  les  banque»  nationales  no  pouvaient  émettre  des  billets  que  jusqu'à  roncurronee  de 
90  p.  100  de  la  valeur  nominale  des  obligations  de  la  Dette  fédérale,  on  United  States  bonds,  qu'elles  devaient 
déposer  au  Trésor  des  États-Unis. 

Chaque  banque  doit  laisser  en  dépôt,  dans  les  caiase»  du  Tré»or,  en  monnaie  légale,  5  p.  0/0  au  moins  du  mon- 
tant de  sa  circulation  fiduciaire ,  pour  servir  au  remboursement  de  »es  billets.  C'est  le  montant  de  ce  compte  de  drpdts 
qui  figure  dans  le  tableau  de  la  dette  des  Etsts-Unis  peur  3^,397,819  dollars  au  3o  juin  1899. 

Ces  coupure»  des  billet»  des  banques  nationales  sont  de    1,  1  ,  5  ,   10  ,   ao  ,  00  ,  100  ,    5oo  et   1 ,000  dollars. 

T<e  Gouvernement  fait  fabriquer  les  billets  de  banque.  I.es  banques  avaient  à  psyer  un  impi^l  de  1  p.  0/0  «nr  la 
mnvenne  de  leur  rircnlatinn. 
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CîrculatioH  monétaire. 

Au  1*'  juiUet  1898»  on  eatimait  le  stock  métallique  des  États-Unis  a  i»4q9»3  mil- 
lions de  dollars  -—or  :  861, 5  millions;  argent  :  607,7  millions.  Le  i*' juillet  1899, 
on  ëvaloait  ce  stock  d*or  et  d'argent  à  i,6o9«i5a,a48  doHars  — *  or  :  96a,865,5o5 
doHan,  et  argent  :  639«a86»743  dollars. 

Le  i*'  novembre  1899 ,  pour  la  première  fob,  le  montant  totid  de  For,  aux  Etats- 
Unis,  a  dépassé  un  nufliard  de  dollars.  A  cette  époque,  la  quantité  de  monnaie 
cm  te  trouvait  aux  mains  du  puUic  ou  {dacée  par  lui  en  d^pàt  était  plus  consi- 
oéraMe  qu*à  aucune  autre  époque. 


VALEURS. 


lloniMÎes  (For  et  Kngots 

Monnaies  d'iigit  et  Hngot* 

Monnaies  dîrisîonnaîres  d*argent 

Total  des  espères  mëtaHiques. . 

BBleU  de»  Étals-Dnis 

Bffletfl  dn  Trésor  de  1890 

Billets  des  Banques  aallonales 

Certificats  d'or 

Certificats  d'argent 

Certificats  de  billets 

Total  des  billets 

Total  ciiiiRAL 


B9BBBBI 

STOCl 
antTAiT 

d«as  lei  cabiM 
do  Trésor. 


379.817,316 

494,119,660 

2,379,613 


876,316,595 


29.416,350 

934.386 

3,999,431 

24,844,600 

5,657,265 

30,000 


64.882.032 


941.198,627 


STOCK 


cneVLATION. 


d«tt.n. 

634,650,753 
71,361,740 
76,173,164 


782,185,637 


317,264,666 
88,893,894 
239,067,193 
127,593.519 
394,976.239 
13.735,000 


1,181,530,511 


1,963,716,148 


TOTAL. 


doilart, 

1,014,468,049 

565,481,406 

78,552.777 


1,658,502,232 


346,681.016 
89,828,280 
243.066,694 
152.438,119 
400,633,504 
13,765,000 


1,246,412,543 


2,904,914,776 
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Le  tableau  suivant  donne  le  montant  des  monnaies  métalliques  et  fiduciaires  en 
circulation  aux  Etats-Unis  au  i"  juillet  de  chaque  année  depuis  1881  : 


ANNEES. 


1881 

1882 

i883 

188/1 

i885 

1886 

1887 

i858 

»889 

1890 

1891 

•89^ 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

»899 


MONTANT 

Dit    MOMXAIKS 

de* 
ÉuU-Ums. 


iloUan. 

1  «406,54 1,823 
1,480,531,719 
1.643,489,816 
1,705.454.189 
1.817,658,336 
1,808,559,69'! 
1,900,442,072 
2,002,955,949 
2,075,350,711 
2,144,226.159 
2,195,224,075 
2,372,599.501 
2,323,402.392 
2.420.434,781 
2,398.607.420 
2,347.306,006 
2,497,465,572 
2,637,433,375 
2,745,350,508 


MONTANT 


CiaeOLATION 


dollan. 

1,114,238,119 
1,174,290,419 
1.230,305,690 
1,243,925,969 
1,292,568,615 
1,252,700,525 
1,317,539,143 
1,372,170,870 
1,380,361.649 
1,429,251,270 
1,497,440,707 
1,601,347  187 
1,596,701.245 
1,660,808.708 
1,601,968,473 
1,506,434.966 
1,640,209,519 
1,837,859,895 
1.904,071,881 


POPULATION. 


MONNAIE 

par 

tIts. 


CIRCU. 
LATION 


dolian. 

cioU-r.. 

51,316.000 

27.41 

52,495,000 

28.30 

53,093,000 

30.00 

54,911,000 

31.06 

50,148.000 

32.37 

57,404,000 

31.50 

58,080,000 

32.39 

59,974,000 

34.39 

61,289.000 

33.86 

62,622,000 

34.24 

63.975.000 

34.31 

65.520,090 

36.21 

66,946,000 

34.70 

68,397,000 

35.39 

69,878,000 

34.33 

71.390,000 

32.88 

72,937.000 

34.24 

74.522.000 

35.39 

76,148,000 

36.05 

doUtrt. 

21.71 
22.37 
22.91 
22.65 
23.02 
21.83 
22.45 
22.88 
22.52 
22.82 
23.Î1I 
24.44 
23.85 
24.28 
22.93 
21.10 
22.49 
24.66 
25.00 


Nota.  —  Lt  différence  entre  le  montant  des  monnaies  da  paya  et  la  circniation  «at  représentée  par  les  i 
aaies  qui  se  tronvent  à  la  Trésorerie. 


La  frappe  des  monnaies. 

Pendant  Tannée  fiscale  qui  a  pris  fin  le  3o  juin  1899,  les  frappes  exécutées  dans 
les  monnaies  de  Philadelphie ,  San-Francisco  et  la  Nouvelle-Orléans  forment  un  total 
de  122.270,945  pièces,  représentant  une  valeur  nominale  de  136,855,676  dollars. 
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Le  tableau  suivant  donne  ie  détail  de  cette  frappe  : 


ESPÈCE  DE  MONNAIES. 

NOMBRE 
01  riàcis. 

VALEUR 

lOHIMALB. 

Or: 
Doublfs  aiirles. 

3,793,043 

1.276,892 

3,897,422 

24,110 

dollars. 

75,860,860  00 

12,768,920  00 

19,487,110  00 

60.290  00 

Aiirlcs 

Demi-a  liriez 

Ouarts  d^aifflrs 

Total 

8,991,473 

108,177.180  00 

Argent  : 
Dollars  (]*argcot 

18,254,709 

18.254,709  00 

Monnaies  divisionnaires  : 
Draii -dollars. 

6,433,259 
15,628.709 
23,430,709 

3,216,629  50 
3.907,177  25 
2,343,070  90 

Quarts  de  dollars 

Dîmes 

Total 

45,492,677 

9,466,877  65 

Total  do  la  frappe  de  l'arirent 

63,747.386 

27,721,586  65 

Pièces  de  nickel  de  5  cents 

11,539,732 
37,992,354 

576,986  60 
379,923  54 

Pièces  de  bronie  de  i  cent 

Total 

49,532,086 

950,910  14 

Total  gbhéral 

122,270.945 

136.855,676  79 

Les  dollars-argent  compris  dans  le  tableau  ci-dessus  (  i8,a54)70Q)  ont  été  frappés 
avec  le  stock  d'argent  acheté  par  application  de  la  loi  du  i4  juiljfet  1890.  Ils  con- 
tiennent 15,687,040  onces  54  d  argent,  ayant  coûté  1 3,734,563  dollars  55  cents. 

Le  droit  de  seigneunage  a  été  de  5,5ao,i45  dollars  45  cents.  Cette  somme  a 
été  déposée  au  Trésor  des  États-Unis. 

Le  nombre  de  dollars  d  argent  frappés,  du  i3  août  1890  au  3o  juin  1899, 
avec  les  lingots  d'argent  achetés  en  vertu  de  la  loi  du  1 4  juillet  1890,  s'élève  à 
97.005,966  pièces,  contenant  75,oa8,o5i  onces  81  d'argent  fin.  Ces  pièces  ont 
coûté  7]  ,1 95,539  dollars  09  et  ont  procuré  un  droit  de  seigneuriage  de  a5,8i  0,426 
dollars. 

Le  nombre  total  des  dollars  d'argent. frappés,  du  i*'mars  1878  au  3o  juin  1899, 
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par  application  des  lois  du  a8  février  1878,  du  i4  juillet  1890  et  du  5  mars  1891, 
est  de  48o,a5 1  ,a3 1 ,  ainsi  q«0  iê  BKNttre  I0  taUM»  anivant  : 


FIAPPES. 


En  vertu  des  lois  : 

D«  18  fêvrier  1878  (BIaimI  AHiiou) 

DolUrs. 
Du  i^  jaillei  1890  à  labraMlioii  de  la  clausi*  d  achat  de  la  loi 

Shorman  le  3i  octobre  logB 86,087,285 

Du  1"  novembre  1898  au  la  juin  1898 Aa, 139,873 

Frappe  à  rtiaen  de  t»Soo,o9o  dollars  par  mois,  suivant  la  loi 

du  i3  juin  1898 18,778,809 

Total  des  frap;^»  faites  par  application  de  la  loi  an  \k  juillet 

1890 '. 97,006,966 

Du  3  mars  189 1 .  (  Frappe  de  dollan  de  commerce.) 

TOTAt 


MONTANT. 


dollan. 


378,166.793 


97,Û0S,M6 

M98,47i 


(i80,i§i^l 


L^alBux  de  Tor  dans  les  caisses  de  la  Trésorerie  (2o3  millions  de  dollars 
aa  3o  juin  1898,  283  millions  au  3o  juia  1^9%  379  millions  au  3o  oc- 
tobre 1899  j  est  dft  ^  diverses  causes  :  d'abord  aux  augmentations  d'impôts 
établies  par  la  loi  du  i3  juin  1898,  k  l'occasion  de  la  guerre  avec  l'Espagne 
(voir  BuMetln^  juillet  1898,  p.  106);  puis  au  produit  de  l'emprunt  de  guene 
3  p.  0/0,  soit  plus  de  198  millions  de  dollars.  Les  excédents  considérables  en 
faveur  des  exportations,  que  présente  la  balance  du  commerce  extérieur 
depuis  plusieurs  années,  exc^ents  qui  se  sont  élevés  à  6i5  millions  de 
dollars  en  1897-1896  et  à  53o  mUlions  en  1898-1899  (voir  Bullelm, 
décembre  1899,  p.  586)  ont  d'ailleurs  contribué  à  augmenter  considérable- 
ment le  stock  d^or  des  États-Unis. 

Cette  situation  a  sans  doute  paru  exceplioiimikmefit  favorable  pour 
Tadoption  des  mesures  édictées  par  Timportaiite  loi  du  i4  mars  1900,  dont 
noii^  donnons  le  texte  à  la  page  suivante. 


-^ 


L 
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ÉTATS-UNIS. 

LA  RÉFORME  \fONÉTAmË  <«). 
(Loi  du  14  mars  1900.) 

Noos  donnons  d-tprès  le  texte  de  ia  nouvelle  loi  monétaire  des  EtatslJois. 
Cette  loi  promalgttée  quelque  temps  avant  les'  élections  présidentielles  a 
pour  but  de  fixer  définitivement  le  r^me  monétaire  de  ce  pays.  Elle  déclare 
que  rétalon  unique  d  or  y  est  adopté  et  que  le  Gouvernement  s*eugage  à 
maintenir  la  parité  entre  cet  étalon  et  les  monnaies  dWgent  en  circulation. 
La  dette  publique  à  laquelle  elle  fait  allusion  est  stipulée  payable  en  or, 

Erincipal  et  intérêts,  ce  qui  nWait  jamais  été  indiqué  expressément  jusqu'ici, 
a  frappe  de  For  reste  libre;  celle  de  Targent  doit  se  trouver  limitée,  en  fait, 
aux  quantités  de  ce  métal  que  la  Trésorerie  détient  encore  en  lingots;  il  est 
à  noter  que  les  États-Unis  se  trouveront,  comme  la  France,  avec  un  stock 
important  de  monnaie  d^ai^ent  à  puissance  libératoire  illimitée.  Le  rem- 
boursement à  vue,  en  or,  des  billets  des  États-Unis  et  des  billets  du  Trésor 
est  assuré  par  la  conslitution  d*un  fonds  de  rései've  pouvant  varier  entre  i  oo 
et  iSo  miUioQs  de  dollars.  On  remarquera  toutefois  la  disposition  finale 
relative  au  bimétallisme  intomationaL 

En  vertu  de  la  même  loi,  des  emprunts  5  p.  o/o,  4  p-  o/o  et  5  p.  o/o 
sont  appelés  k  la  conversion  facultative  en  ^  p.  o/o;  il  en  résultera,  malgré 
le  payement  d*nne  soulte  en  numéraire,  une  économie  sérieuse  pour  le  Trésor. 
On  compte  que  les  nouveaux  titres  seront  préférés  par  les  Banques  nationales 
auxquelles  ils  conféreront  divers  avantages  pour  rémission  de  leurs  billets.  En 
efiet,  rimpôt  sur  le  chiffre  de  la  circulation  fiduciaire  garantie  par  ces  titres 
2  p.  o/o  se  trouve  réduit  à  o  fr.  ôo  p.  o/o^  alors  qu*il  est  de  l  p.  o/b  sur  la 
circulation  garantie  par  les  titres  appelés  à  la  conversion.  De  plus ,  les  banques 
nattonales  pourront  désomaais  éoiettre  des  billets  pour  un  montant  égal  k  la 
valeur  au  pair  des  titres  déposés  en  garantie,  tandis  que  rémission  ne  pouvait 
dépasser  jusqu'ici  go  p.  o/o  de  cette  valeur.  Les  titres  appelés  à  la  conversîoti 
étant  cotés  sensiblement  au-dessus  du  pair,  il  est  donc  moins  onéreux  pour 
les  banques  de  garantir  leurs  émissions  avec  les  nouveaux  litres  2  p.  o/o 
émis  au  pair.  Enfin,  le  montant  des  billets  émis  par  une  banque  nationale 
pourra  désormais  ^aler  le  montant  de  son  capital  versé.  On  espère  que  ces 
ittesures  amèneront  les  banques  à  développer  leurs  émissions  et  ((u'il  en 
résultera  une  plus  grande  élasticité  de  la  drcuktioii  fiduciakie. 

À^Uptim  JU  VÉtmhH  i'Or. 

Ai\TtcLB  pa«tttBTi.  -^  Lé  dollar,  formé  de  a  5  grains  8  dixièmes  { i  gramme  86  ) 
d  or  à  9  dixièmes  de  fin ,  tel  qu'il  est  défini  à  Tarticle  35 1 1  des  Statuts  revisés  des 
Etats-Unis,  sera  reconnu  omnme  étalon  de  valeur  et  toutes  les  espèces  de  monnaies 
émises  ou  frappées  par  les  Etats>Unis  devront  être  maintenues  à  la  parité  de  valeur 
avec  cet  étalon. 

Le  Secrétaire  du  Trésor  aura  le  devoir  de  maintenir  cette  parité. 

'0  Voiria  note  de  k  p«^  iao. 
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Réserve  de  150  milliom  de  dollars» 

2.  —  Les  billets  des  États-Unis  et  les  billets  du  Trésor  émis  en  vertu  de  la  loi 
du  1 4  juillet  1890  seront,  lorsque  le  remboursement  en  sera  demandé  au  Trésor, 
échangés  contre  des  pièces  d*or  conformes  à  Tétalon  tixé  à  l'article  premier  de  la 
présente  loi.  Pour  assurer  le  remboursement  rapide  et  certain  de  ces  billets  dans  les 
conditions  ci-dessus  déterminées ,  le  Secrétaire  du  Trésor  devra  constituer  dans  les 
caisses  du  Trésor  un  fonds  de  réserve  spécial  de  i5o  millions  de  dollars  en 
monnaies  et  en  lingots  d'or,  qui  sera  uniquement  employé  au  remboursement 
desdits  billets. 

Chaque  fois  et  aussi  souvent  que  des  billets  auront  été  ainsi  remboursés  sur  ledit 
fonds ,  le  Secrétaire  du  Trésor  devra  employer  ces  billets  remboursés  à  reconstituer 
et  à  maintenir  le  fonds  de  réserve  de  la  manière  suivante  : 

1**  En  échangeant  les  billets  ainsi  remboursés  contre  toute  monnaie  dor  prise 
dans  rencaisse  générale  du  Trésor  ; 

a*  En  acceptant  des  dépôts  de^  monnaie  d*or  au  Trésor  ou  dans  les  Sous-Tréso- 
reries en  échange  des  billets  des  Etats-Unis  ainsi  remboursés. 

3*  EIn  se  procurant  de  la  monnaie  d'or  au  moyen  desdits  billets,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  8700  des  Statuts  revisés  des  Etats-Unis  ^^K 

Si  le  Secrétaire  du  Trésor  ne  peut,  par  l'emploi  des  moyens  ci-dessus  indiqués, 
arriver  à  rétablir  et  à  maintenir  la  quantité  d'or  voulue  au  fonds  de  réserve,  c'est- 
à-dire  si  le  montant  des  monnaies  et  lingots  d'or  constituant  ce  fonds  vient  a  tom- 
ber au-dessous  de  100  millions  de  dollars,  il  devra  s'efforcer  de  le  rétablir  à  son 
montant  maximum  de  i5o  millions  de  dollars,  en  empruntant  pour  le  compte  des 
États-Unis.  A  cet  effet ,  il  pourra  émettre  ou  vendre  des  coupons  ou  des  obligations 
des  États-Unis ,  dans  la  foime  qu'il  lui  plaira  d'ordonner ,  en  coupures  de  5o  dollars 
ou  de  multiples  de  cette  somme ,  portant  un  intérêt  maximum  de  3  p.  0/0  par  an , 
payable  trimestriellement. 

Ces  obligations  seront  remboursables  à  la  volonté  des  États-Unis,  au  plus  tôt  un 
an  après  la  date  de  leur  émission  ;  le  capital  et  les  intérêts  en  seront  payés  en  mon- 
naie d'or  conforme  à  l'étalon  établi  par  la  présente  loi  ;  elles  seront  exemptes  du 
payement  de  tous  droits  ou  taxes  perçus  au  profit  des  États-Unis,  ainsi  que  de 
toute  taxe  imposée  sous  quelque  forme  que  ce  soit  par  un  Etat,  une  municipalité  ou 
toute  autre  autorité  locale. 

La  monnaie  d'or  provenant  de  l'émission  de  ces  obligations  sera  d'abord  versée  au 
fonds  général  du  Trésor,  puis  échangée  de  la  façon  indiquée  ci-dessus  pour  un  mon- 
tant égal  de  billets  remboursés  et  destinés  à  être  échangés.  Le  Secrétaire  du  Trésor 
peut,  à  sa  volonté,  échanger  lesdits  billets  contre  de  l'or,  s'en  servir  pour  l'achat 
ou  le  remboursement  d'obligations  des  États-Unis  ou  leur  donner  toute  autre  aflec 
tation  permise  par  la  loi  en  vue  de  l'intérêt  public ,  sous  la  seule  réserve  de  ne  pas 
les  employer  à  couvrir  les  insuffisances  budgétaires. 

Les  biilets  des  Etats-Unis  remboursés  conformément  aux  dispositions  du  présent 
article  seront  remis  en  circulation ,  mais  ils  devront  être  versés  au  fonds  de  résen  e 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  échangés  contre  de  l'or  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  montant  total  des  monnaies  et  lingots  d'or  du  fonds  de  réserve  ainsi  que  des 
billets  rachetés  en  vue  d'être  employés  comme  il  est  dit  au  présent  article ,  ne  doit 
à  aucun  moment  dépasser  la  somme  de  1 5o  millions  de  dollars. 

^•>  Voici  le  texte  de  cet  article  :  «Le  Secrétaire  du  Trésor  peut  acheter  de  la  monnaie  à 
Taide  des  obligations  ou  biilets  des  États-Unis,  émis  conformément  à  la  loi.  au  prix  et  aui 
conditions  qui  lui  paraissent  le  plus  avantageux  pour  Tintérét  public.  • 
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Puissance  libératoire  da  dollar  argeiiU 

3.  —  Aucune  des  dispositions  de  la  présente  loi  ne  doit  être  considérée  comme 
affectant  la  puissance  libératoire  attribuée  actuellement  par  la  loi  au  dollar-argent 
ou  à  toute  autre  monnaie  frappée  ou  émise  par  les  Etats-Unis. 

Divisions  nouvelles  créées  dans  la  Trésorerie, 


4.  —  H  sera  créé  dans  le  Département  du  Trésor,  service  du  Trésorier  des 
Etats-Unis ,  deux  Divisions  qui  seront  désignées  et  connues  sous  les  noms  de  Divi- 
sion de  rémission  et  de  Division  du  remboursement. 

Ces  Divisions  seront  respectivement  chargées,  d'après  les  règles  fixées  par  le 
Secrétaire  du  Trésor,  de  toutes  les  écritures  et  de  tous  le»  comptes  relatifs  à  rémis- 
sion et  au  rachat  des  billets  des  Etats-Unis,  des  certificats  d'or,  des  certificats  d'ar- 
gent et  des  certificats  de  billets. 

On  transférera  des  comptes  du  fonds  général  des  Etats-Unis  et  l'on  portera  respec- 
tivement sur  les  livres  desdites  Divisions  les  comptes  relatifs  au  fonds  de  réserve 
affecté  au  remboursement  des  billets  des  États-Unis  et  des  billets  du  Trésor,  la 
monnaie  d'or  détenue  en  représentation  des  certificats  d'or  en  circulation,  les  billets 
des  Etats-Unis  détenus  en  représentation  des  certificats  de  billets  en  circulation  et 
les  dollars- argent  détenus  en  représentation  des  certificats>argent  en  circulation. 

Les  fonds  appartenant  à  ces  oivers  comptes  ne  doivent  être  appliqués  qu'au  ra- 
chat des  billeû  et  certificats  auxquels  ils  sont  respectivement  affectés  ;  ils  ne  peuvent 
être  employés  à  aucun  autre  usage  et  sont  considérés  conmie  des  fonds  en  dépôt. 

Échange  des  billets  da  Trésor  contre  des  certificats  d'argent, 

5.  —  A  mesure  que  l'on  frappera,  selon  les  dispositions  des  lois  du  i^  juillet  1890 
et  du  i3  juin  1898,  de  nouveaux  dollars  d'argent  avec  les  lingots  achetés  conformé- 
ment à  la  loi  du  1 4  juillet  1890 ,  le  Secrétaire  du  Trésor  devra  retirer  et  annuler 
un  montant  égal  de  billets  du  Trésor ,  acquis  par  le  Trésor,  soit  par  voie  d'échange 
selon  les  dispositions  de  la  présente  loi ,  soit  dans  le  courant  ordinaire  de  ses  opéra- 
tions, et  api^s  annulation  des  billets  du  Trésor,  on  émettra  des  certificats  d'argent 
en  représentation  des  dollars-argent  ainsi  firappés. 

Émission  et  suspension  de  Vemission  des  certificats  d'or, 

6.  —  Le  Secrétaire  du  Trésor  est  autorisé  à  recevoir  du  Trésorier  des  Etats-Unis 
ou  de  ses  agents ,  des  dépôts  de  monnaie  d'or  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  infé- 
rieurs à  20  dollars  et  à  émettre  en  échange  d^s  certificats  d'or  par  coupures  d'au  moins 
20  dollars. 

Les  monnaies  ainsi  déposées  devront  être  conservées  dans  les  caisses  du  Trésor 
fct  affectées  exclusivement ,  sans  qu'on  puisse  s'en  servir  pour  d'autres  usages ,  au 
remboursement  à  vue  desdits  certificats.  Ces  certificats  seront  acceptés  en  payement 
des  droits  de  douane ,  des  impôts  et  des  autres  dettes  envers  l'Etat.  Les  caisses  pu- 
blicpies  pourront  les  remettre  en  circulation  et  les  banques  nationales  les  faire  figu- 
rer dans  leur  réserve  légale. 

Dès  que  et  aussi  longtemps  que  la  somme  de  monnaie  d'or  détenue  par  le  fonds 
de  réserve  du  Trésor  destiné  au  rachat  des  billets  des  Etats-Unis  et  des  billets  du 
Trésor  deviendra  et  restera  inférieure  à  loo  millions  de  dollars,  l'autorisation 
d'émettre  des  certificats  dans  les  conditions  ci-dessus  fixées  sera  suspendue. 
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Dès  que  et  aussi  longtemps  que  le  montant  total  des  billets  des  Etats-Unis  et  des 
certiticats  d'argent  détenus  dans  le  fonds  général  du  Trésor  dépassera  60  millions  de 
dollars ,  le  Secrétaire  du  Trésor  pourra ,  à  sa  volonté ,  suspendre  rémission  desditi 
certificats. 

Un  quart  au  moins  des  certificats  en  circulation  doit  être  composé  de  coupures  de 
5o  dollars  ou  inférieures  à  5o  dollars. 

Le  Secrétaire  du  Trésor  pourra ,  à  sa  volonté ,  émettre  des  certificats  de  cette  na- 
ture, par  coupures  de  10,000  dollars  payables  à  ordre.  L'article  ôigS  des  Statuts 
revisés  des  Etats-Unis  est  abrogé  par  les  présentes. 

Coupures  de  certificats  d'argent, 

7.  —  Dorénavant,  les  certificats  d*argent  seront  émis  seulement  par  coupures  de 
10  dollars  et  au-dessous;  cependant,  à  la  condition  qu'elles  ne  représentent  pas  plus 
de  1  o  p.  0/0  du  montant  total  desdits  certificats ,  le  Secrétaire  du  Trésor  pourra  au- 
toriser l'émission  de  coupures  de  ao,  5o  et  1 00  dollars.  Les  certificats  d*argent  d  un 
montant  supérieur  à  10  dollars,  reçus  par  le  Trésor  ou  remboursés  par  lui ,  devront, 
hous  réserve  du  cas  ci-dessus  prévu ,  être  retirés  de  la  circulation  et  annulés ,  et  des 
coupures  de  certificats  de  10  dollars  et  au-dessous  leur  seront  substituées.  Après  cette 
substitution,  partielle  ou  totale,  un  montant  égal  de  billets  des  Etats  Unis  en  cou- 
pures inférieures  à  10  dollars  sera,  de  temps  à  autre,  retiré  et  annulé  et  remplacé 
par  des  billets  de  10  dollars  et  au-dessus  pourvus  des  mômes  qualités  ou  frappés 
des  mêmes  restrictions  que  les  billets  retirés  ou  annulés. 

Autorisation  de  frapper  des  monnaies  divisionnaires  avec  des  lingots  d'argent» 

8.  —  Le  Secrétaire  du  Trésor  est  autorisé  à  employer,  à  sa  volonté ,  pour  la 
frappe  des  monnaies  divisionnaires  nécessaires  aux  besoins  du  public,  les  lingots 
d*argeut  achetés  par  le  Trésor  des  Etats-Unis  conformément  à  la  loi  du  i4  juillet 
1890,  sous  condition  toutefois  que  le  montant  total  des  monnaies  d'argent  divi- 
sionnaires en  circulation  ne  devra  jamais  dépasser  100  millions  de  dollars.  ^'^ 

Quand  les  lingots  d'argent  achetés  conformément  à  la  loi  du  i4  juillet  1890 
seront  employés  à  la  frappe  de  monnaies  divisionnaires  d'argent,  un  montant  de 
billets  du  Trésor  émis  d'après  cette  loi,  montant  égal  au  coût  des  lingots  trans- 
fonnés  en  monnaies  divisionnaires,  sera  annulé  sans  pouvoir  être  réémis. 

Refonte  dei  monnaies  divisionnaires  usées, 

9.  —  Le  Secrétaire' du  Trésor  est  autorisé  et  invité  à  faire  procéder  à  la  refonte 
de  toutes  les  monnaies  d'argent  divisionnaires  des  Etats-Unis,  usées  ou  n'ayant  plus 
cours,  qui  se  trouveraient  actuellement  dans  les  caisses  du  Trésor  ou  seraient  reçues  par 
elles  postérieurement,  et  à  indemniser  sur  les  fonds  du  Trésor  qui  n'auraient  pas  reçu 
d'au  tre  destination  le  Trésorier  des  Etats-Unis  de  la  perte  résultant  de  la  différence 
entre  la  valeur  nominale  de  ces  monnaies  et  celles  des  nouvelles  monnaies  frappées. 

Banques  créées  avec  un  petit  capital, 

10.  —  L  article  5i38  des  Statuts  revisés  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 
Art.  5 1 38.  —  «  Aucune  société  ne  pourra  être  créée  avec  un  capital  inférieur 

à  100,000  dollars;  toutefois,  on  pourra  établir,  avec  l'approbation  du  Secrétaire  do 

<•)  Il  fallait  celte  autorisation  législative  pour  quon  pût  employer  à  la  frappe  de  mon- 
naies divisionnaires  ces  lingots  qui  avaient  été  achetés  pour  être  convertis  en  doliars-argeat. 

(  Note  du  traducteur.] 
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Trésor,  des  banques  avec  on  capital  d*aa  moins  5o,ooo  dollars,  dans  les  >^es 
dont  la  population  ne  dépasse  pas  6,000  habitants,  et  des  banques  avec  un  capit^il 
d*au  moins  a5,ooo  dollars  dans  les  villes  dont  la  population  ne  dépasse  pas  3, 000 
habitants. 

Aucune  société  ne  pourra  être  créée  dans  une  ville  dont  la  population  dépasse 
5o,ooo  âmes,  avec  un  capital  inférieur  à  aoo,ooo  dollars. 

Conversion  d'obligations. 

11.  —  Le  Secrétaire  du  Trésor  est  autorisé  à  faire  rentrer  au  Trésor  les  titres 
encore  en  circulation  des  emprunts  suivants  :  obligations  des  Etats-Unis  5  p.  0/0, 
remboursables  le  i*' février  190^;  obligations  des  Etals-Unis  4  p.  0/0,  rembour- 
sables le  1*' juillet  1907;  obligations  des  États-Unis  5  p.  0/0,  remboursables  le 
i*'  août  1 908  ;  et  à  émettre  en  échange  un  montant  égal  de  coupons  ou  d  obligations 
enregistrées  des  Etats-Unis ,  dans  la  forme  qu'il  lui  plaira  de  fixer,  en  coupures  de 
5o  dollars  et  multiples  de  5o  dollars,  portant  un  intérêt  de  a  p.  0/0  par  an,  payable 
trimestriellement.  Ces  obligations  seront  remboursables  à  la  volonté  des  Etats-Unis, 
trente  ans  après  leur  émission  ;  le  capital  et  les  intérêts  en  seront  payés  en  mon- 
naies d  or,  conformes  à  Tétalon  établi  par  la  présente  loi  ;  elles  seront  exemptes  du 
payement  de  tous  droits  ou  taxes  perçus  au  profit  des  Etats-Unis ,  ainsi  que  de 
toute  taxe  imposée  sous  quelque  forme  que  ce  soit  par  un  Etat,  une  municipalité 
ou  toute  autorité  locale. 

'  Les  obligations  des  emprunts  anciens  encore  en  circulation  ne  pourront  pas  être 
reçues  en  échange  pour  une  somme  supérieure  ù  leur  valeur  actuelle,  calculée  de 
façon  à  donner  un  revenu  de  2  i/à  p.  0/0  par  an  ;  le  Secrétaire  du  Trésor  est  auto- 
risé ,  en  considération  de  la  réduction  d'intérêt  réalisée  sur  ces  titres ,  a  payer  aux 
porteiu^  des  obligations  présentées  à  l'échange ,  sur  les  fonds  du  Trésor  n'ayant  pas 
reçu  une  auti'e  affectation ,  une  somme  n'excédant  pas  la  différence  entre  leur  valeur 
actuelle,  évaluée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  leur  valeur  nominale.  Les  payements 
de  ces  primes  seront  considérés  comme  des  dépenses  faites  au  compte  du  fonds 
d'amortissement,  créé  conformément  à  l'article  3694  des  Statuts  revisés.  ^'^ 

Les  obligations  a  p.  0/0 ,  à  émettre  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  ne  seront  pas  émises  au-dessous  du  pair;  elles  seront  numérotées,  sans  aucune 
interruption,  dans  l'ordre  même  de  leur  émission,  et,  quand  on  les  amortira,  les 
derniers  numéros  émis  seront  les  premiers  remboursés.  L'intérêt  sur  les  obligations 
appelées  au  remboursement  cessera  de  courir  trois  mois  après  le  jour  où  le  rem- 
boursement en  sera  offert.  Il  est  assigné ,  sur  les  fonds  du  Trésor  n*ayant  pas  reçu 
d'autre  affectation,  pour  les  dépenses  résultant  des  échanges  d'obligations  prévus 
dans  la  présente  loi ,  une  somme  n*excédant  pas  un  quinzième  pour  cent  de  la  valeur 
nominale  desdites  obligations,  qui  sera  appliquée  au  payement  des  frais  de  con- 
fection et  d'émission  des  obligations  et  autres  dépenses  accessoires. 

Émission  de  billets  par  les  Banques  nationales. 

12.  —  Contre  remise  au  trésorier  des  États-Unis,  dans  les  formes  établies  parles 
lois  existantes ,  d  obligations  des  États-Unis ,  toute  banque  nationale  recevra  du  contrô- 

^'î  D'après  les  explicatioDs  données  par  M.  Lyman  Gage,  les  calculs  de  Tactuaire  du  Trésor 
font  ressortir  la  prime,  à  la  date  du  1*  avril  1900  : 

à    5.685  par  titre  nominal  de  100  dollars  3  p.  0/0  remboursable  le  1"  aoAl  1908. 
à  11.676  par  titre  nominal  de  100  dollars  à  p.  0/0  remboursable  le  1*'  juillet  1907. 
à  10.075  par  titre  nominal  de  100  dollars  5  p.  0/0  remboursable  le  i*'  février  190^. 

{Note  fin  à'ndnetenr,) 
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leor  de  la  circulation  monétaire  des  billets  en  blanc,  enregistrés  et  contresignés 
conformément  à  la  loi,  pour  un  montant  égal  à  la  valeur  au  pair  des  obligations 
ainsi  déposées.  Toute  banque  nationale  qui  a  eiTectué  un  dépôt  d'obligations  en 
garantie  de  sa  circulation  fiduciaire  et  qui  a  émis  des  billets  pour  un  montant  infé- 
rieur à  la  valeur  au  pair  de  ses  obligations  pourra ,  en  s  adressant  au  contrôleur  de 
la  circulation  monétaire ,  recevoir  le  montant  de  billets  de  banque  en  blanc  néces- 
saire pour  porter  sa  circulation  fiduciaire  à  un  chiffre  égal  à  la  valeur  au  pair  de 
ses  obligations  déposées.  Les  billets  provenant  de  ces  émissions  supplémentaires 
seront  considérés  et  traités  de  même  que  les  billets  des  banques  nationales  an- 
térieurement émis  et  seront  soumis  à  toutes  les  dispositions  des  lois  relatives  auxdits 
billets. 

Aucune  des  dispositions  ci-dessus  ne  doit  être  interprétée  comme  une  modifica- 
tion ou  une  abrogation  des  dispositions  de  l'article  8167  des  Statuts  revisés  des 
Etats-Unis,  qui  autorise  le  contrôleur  de  la  circulation  monétaire  à  exiger  un  dépôt 
additionnel  d'obligations  remboursables  en  monnaie  légale ,  dans  le  cas  où  la  valeur 
en  Bourse  des  obligations  déposées  en  garantie  de  la  circulation  fiduciaire  viendrait 
à  tomber  au-dessous  de  la  valeur  au  pair  des  billets  de  banque  en  garantie  desqneb 
lesdites  obligations  sont  déposées. 

Les  billets  remis  aux  banques  nationales,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi ,  doivent  être  des  coupures  prescrites  par  la  loi ,  sous  condition  toutefob 
qu*aucune  banque  nationale  ne  pourra,  après  le  vote  de  la  présente  loi,  recevoir  du 
Contrôleur  de  la  circulation  monétaire ,  émettre ,  réémettre  ou  verser  dans  la  circu- 
lation plus  du  tiers  de  ses  billets  en  coupures  de  5  dollars. 

Le  montant  total  des  billets  émis  par  une  banque  nationale  peut  égaler,  mais  ne 
doit ,  à  aucun  moment ,  dépasser  le  montant  de  son  capital  versé. 

En  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  le  Secrétaire  du  Trésor,  toute  banque 
nationale  pourra  substituer  des  obligations  a  p.  0/0,  émises  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  à  toutes  obligations  déposées  à  la  Trésorerie  en 
garantie  de  sa  circulation  ou  des  dépôts  de  fonds  appartenant  à  l'Etat.  La  loi  inti- 
tulée :  «  Loi  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  banques  nationales  d'étendre  leur 
existence  sociale,  etc.  .  .  »,  approuvée  le  la  juillet  1882,  est  abrogée,  en  tant 
qu  elle  défend  à  toute  banque  nationale  qui  effectue  un  dépôt  de  monnaie  légale 
dans  le  but  de  retirer  de  la  circulation  une  partie  de  ses  billets,  d'augmenter  sa 
circulation  pendant  une  période  de  six  mois  à  dater  de  ce  dépôt.  Sont  également 
abrogées  toutes  autres  lois  et  toutes  dispositions  de  lois  contraires  aux  dispositions 
contenues  dans  le  présent  article. 

Impôt  sur  les  banques  nationales. 

13.  —  Toute  banque  nationale  ayant  déposé,  conformément  à  la  loi,  des  obliga- 
tions 1  p.  0/3  des  Etats-Unis  émises  d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi  pour 
garantir  sa  circulation  fiduciaire ,  doit  payer  a  la  Trésorerie  des  Etats-Unis ,  aux  nwiis 
de  janvier  et  de  juillet ,  une  taxe  semestrielle  de  i/4.  p.  0/0  du  montant  moyen  de 
ses  billets  en  circulaticm ,  dont  le  chiffre  est  basé  sur  ses  dépôts  desdites  obligations 
3  p.  0/0.  Cette  taxe  sera  perçue  au  lieu  et  place  des  impôts  dont  l'article  621 4  des 
Statuts  revisés  frappe  actuellement  les  billets  mis  en  circulation  par  ces  banques. 

Bimétallisme  international, 

14.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  doivent  pas  empêcher  l'adoption  du 
bimétallisme  international  quand  les  circonstances  le  rendront  pratique  et  avanta- 
geux, grâce  au  concours  des  principales  nations  commerciales  du  monde,  et  per- 
mettront de  l'établir  avec  un  rapport  qui  attarera  la  stabilité  de  la  valeur  relative 
de  l'or  et  de  l'argent. 
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ÉTATS-UNIS- 

LE  COMMERCE  DES  ÉTATS-UNIS  AVEC  LE  JAPON.  LA  CHINE  ET  HONG-KONG 

DE    J889  à   1899. 


Le  Département  fédéral  de  TAgriculture  vient  de  faire  paraître  les  résultats 
du  commerce  extérieur  des  États-Unis  avec  le  Japon ,  la  Chine  et  Hong-Kong 
de  i88g  k  1899. 

En  1889,  le  commerce  total  (importations  et  exportations  réunies) 
entre  ces  pays,  atteignait  seulement  le  chiffre  de  46,294,167  dollars.  Pendant 
Tannée  fiscale  finissant  le  3o  juin  1899,  ce  chiffre  a  presque  doublé;  il  a  été 
de  87,3o5688,  dollars,  comprenant  47,8i5,o35  dollars  pour  les  importa- 
lions  aux  États-Unis  et  39,490,653  dollars  pour  les  exportations  des  Etats-Unis. 

Le  tableau  suivant  montre  que  ce  sont  surtout  les  exportations  de&  ËUU' 
Uni*  qui  se  sont  développées  pendant  cette  période  : 

A?flfKKS.  IMPOBTATIONS.  E\P0RTAT10?(S. 

dollan.  dollars. 

1889 35,196,670  1  1,097,497 

1890 38,333,54o  i  a,6i8,oo5 

1891 39,19/1,323  18,277,398 

1893 45,o4i,8i6  i3,847.657 

1893 48,96^,833  1  i,3i2,553 

1894 37,454,061  1 4,059,088 

1895 45,018,262  12,491,597 

1896 48,979,166  19,302,819 

1897 45,337,460  31,239,950 

1898 46,296,563  36,646,5i4 

1899 47,8i5,o35  39,490,653 

En  1899,  le  commerce  des  Etats-Unis  avec  le  Japon  s'est  élevé  k 
43,981,181  dollars  et  a  dépassé  légèrement  le  commerce  avec  la  Chine  et 
Hong-Kong  qui  a  été  de  43,324,5o7  dollars,  dont  33,112,708  dollars  pour 
le  trafic  direct  avec  la  Chine  et  10,21 1,799  dollars  pour  le  trafic  avec  Hong- 
Kong.  Mais  sur  ce  dernier  chiffre  une  part  considérable  doit  sans  aucun  doute 
revenir  encore  à  la  Chine. 

La  valeur  des  exportations  de  produits  agricoles  des  États-Unis  s*est  élevée 
de  2,782,914  dollars  en  1889  à  1 4,356,6 1 4  dollars  en  1898;  ce  remar- 
quable  accroissement  s'est  produit  surtout  de  1895  à  1898,  car  en  1894  le* 
exportations  de  produits  agricoles  des  Etats-Unis  ne  dépassaient  pas 
3,60 1 , 1 4o  dollars.  Ces  produits  sont  surtout  achetés  par  le  Japon  et  Hong-Kong. 

Les  États-Unis  exportent  principalement  du  coton,  du  coton  manufacturé, 
du  pétrole,  de  la  farine  et  des  objets  fabriqués  en  fer  et  en  acier. 

Environ  les  quatre  cinquièmes  des  marchandises  importées  aux  États-Unis, 
du  Japon,  de  la  Chine  et  de  Hong-Kong  pendant  la  période  1889-1898,  ont 
consisté  en  produits  de  Tagriculture.  La  soie  et  le  thé  représentent  70  p.  0/0 
des  importations  de  1898. 
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ETATS-UNIS. 


LES  OPÉRATIONS  DES  CLEARING  HOUSES  EN  1898  ET  EN  1899. 

Nous  reproduisons  ci-après,  d'après  le  Journal  oj  the  Institute  of  Bankers, 
les  résultats  des  opérations  des  principales  Chambres  de  compensation  de 
rUnioa  pendant  les  années  solaires  1898  et  1899. 


Clearing  Hoases  des  Etals- Unis. 


VILLES. 


Now-York 

JlustoD 

Cliicafifo 

IMiHaddphie. . . . 

Saint-Louis 

IMHsburg 

Ballimorp 

San  Francisco. . . 

Cincinnati 

Kfliisos  Cit^' 

Minncapolis 

CIcveland 

Noiivcllc-Orléan» 

DMroit 

I^uisville 

J'rovidencc 

Omalia 

Milwaukce 

Hnffalo 

Columbus,  O  . . . 

Saint-Paul 

Dcnvcr 

finlvcston 

Itichmond 

Saiiit-Joieph. .. . 

Houston 

IndianapolU .... 

Savannah 

Hartford 

Sait  Lake  City... 

'Wasbinirton 

Mompliis 

Tolcdo 


S 

s 

AUGBfEN- 

AUGMEN- 

COMPEN- 

TAXIONS 

COMPEN- 

TATIONS 

SATIONS 

on 

SATIONS 

oa 

in  1899. 

DIMiaOTIOMS 

BM  1898. 

DiMnnrrioii 

(i*'  janvier- 

par 

(i"  jaoTÎer- 

par 

3i(]«c«mbre.) 

rapport 

3 1  décembre.) 

«pport 

•  0 

à 

1898. 

• 

897. 

mUIim 

P- 

0/0. 

mUUcrt 

P« 

o/o. 

de  Uv.  ateri. 

de  Liv.  »tarl. 

G5 

r2, 152,358 

4- 

44.8 

8.304,356 

4 

25.6 

52 

1.^17,257 

4- 

30.6 

1,085,129 

4 

0.5 

34 

1,. 122,463 

-H 

19.8 

M03.407 

4- 

20.6 

38 

902,216 

■+■ 

31.0 

734.335 

-^ 

1.1.9 

17 

327,670 

4- 

12.6 

291.092 

4- 

6.5 

19 

305.695 

-+■ 

66.7 

195,090 

4- 

10.0 

26 

241.955 

-f- 

28.7 

187.973 

4- 

18.1 

14 

194.203 

-e 

19.4 

102.631 

4- 

8.3 

17 

149,698 

4- 

15.8 

129.231 

4- 

3.1 

7 

129,654 

-h 

10.8 

117.055 

-+■ 

8.2 

10 

î  07.941 

4- 

17.3 

1»2,045 

4- 

Il.O 

13 

103.728 

4- 

33.3 

77.856 

4 

22.6 

11 

91.644 

4- 

5.2 

87.145 

4- 

4.7 

Ift 

83,015 

4- 

19.7 

69.360 

4- 

n.5 

)5 

{i2.G58 

4- 

19.0 

69.461 

4- 

8.0 

29 

67,043 

4- 

26.3 

53.075 

0.5 

8 

59.405 

7.0 

63.912 

4- 

31.3 

10 

57.317 

+ 

9.4 

52.377 

+ 

2.9 

18 

50.678 

4 

17.2 

43,225 

4- 

2.1 

12 

52.275 

4- 

24.9 

41.850 

4- 

12.6 

10 

47.861 

4- 

8.2 

44.221 

4- 

11.8 

4 

35,640 

4- 

17.7 

30.271 

-+- 

21.7 

8 

33,840 

3.2 

34.966 

4- 

21.8 

8 

33.180 

4- 

24.2 

26.724 

4- 

14.9 

5 

32,165 

4- 

29.5 

24.834 

4- 

86.6 

6 

31.758 

4- 

3.5 

30.695 

4- 

12.7 

3 

30.424 

4- 

11.7 

27,250 

H- 

16.5 

7 

27,683 

4- 

7.2 

25.833 

4- 

0.6 

15 

27.182 

4- 

9.5 

24.812 

4- 

O.I 

11 

25,230 

4- 

43.7 

17.b63 

4- 

15.5 

12 

24,779 

4- 

20.1 

20.629 

•4 

6.2 

7 

22.036 

4- 

0,4 

il, 955 

•4 

15.1 

13 

21,676 

-t- 

n.3 

18.960 

4- 

14.0 
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VILLES. 

U 

g 

ce 

GQ 

COMPEN. 

SATIONS 

BN  1899- 

(i*' jao»i«r- 

SiJ^abr*.) 

AUGMEN- 

TATIONS 

o« 

DIHIV1ITI0IIS 

par 

rapport 

a    1698. 

COMPEN- 
SATIONS 

BN  1898. 

(i*'  jaoYier- 
Sidieuabn.) 

AUGMEN- 
TATIONS 
00 

aiMINOTIONS 

par 
rapport 
h  1897. 

Seattle 

8 

16 
11 

0 
8 
10 
12 
8 
8 
8 
14 
7 
6 
5 
0 
0 
0 
7 
7 
7 
7 
4 
7 
6 
0 
7 
7 
4 
4 
9 

(0 
5 
4 

10 
5 

7 

(0 

3 
4 

<'i 

6 
5 

(«) 
4 
4 

(0 

4 

mimer* 
de  Uv.  ateri. 

20.666 

20.601 

19.031 

18.330 

18.015 

17,530 

16.856 

16,612 

15,598 

14.860 

14,638 

13.836 

12,938 

12,797 

11,703 

11.669 

11.239 

10.281 

10.258 

9.617 

0.406 

9.078 

9.030 

0,008 

8,483 

6.783 

6,834 

6,445 

6,006 

5,882 

5,621 

5.386 

4,863 

4,34H 

4,074 

3,000 

3,081 

3,864 

3,648 

3,520 

3,403 

:\.402 

3,283 

2,914 

2,872 

2,562 

2.320 

1,404 

1.388 

1,293 

p.  0/0. 

-h    51.0 
-4-    12.5 
-4-    16.4 

-  2.2 
-f-    18.0 
-h      8.0 
-4-    11.9 
-4-    15.4 
H-      0.0 
^      0.4 
-f-    21.6 
-f-    21.0 
-f-    26.9 
-♦-    39.1 
+      2.3 
-4-    20.6 
-f-    19.8 
-4-    30.1 
-h    23.3 
H-    25.3 
+    16.0 
-4-     5.2 
-h      4.4 
-♦-    18.1 
+    14.2 

-  4.4 
+    43.7 
-f-    11.1 
-h      6.6 
-H      9.7 
+      5.5 

-  2.0 
-♦-      6.6 
-h    14.4 
-»-    25.3 

-  3.0 
-f-      S. 6 
-f-      7.1 
+    15.4 
-»-    18.3 

-  0.3 
-^    13.8 
-♦-    18.1 
+    29.0 
+    41.4 
-♦-    20.5 
-♦-      2.3 
4-    28.7 
+    23.0 

15.2 

milliers 
de  Liv.  aterl. 

13.689 

18,316 

17.125 

18,745 

15.194 

16,239 

15.068 

14.393 

15.598 

14.706 

12,105 

11,434 

10.102 

9,202 

11,440 

0,676 

0.379 

7.003 

8.310 

7.674 

8,109 

8,625 

8,661 

7,630 

7,430 

7,090 

4,756 

5,802 

5,635 

5.364 

5.328 

5.496 

4.762 

3,801 

3.152 

4.220 

5.667 

3.608 

3.162 

2,082 

3,505 

2,090 

2,781 

2,259 

2,031 

2.127 

2.270 

1,138 

1.120 

1.123 

p.  0/0. 

4-      88.0 
-h      13.2 
-h        5.5 
-h      26.1 
-H      17.7 
-♦-        3.8 
-h        0.4 
4-        0.0 
-h        6.7 
4-       7.1 
4-      17.9 
+        3.7 
-4-        9.6 
-♦-      3H.4 
-H      13.3 
-+-      18.4 
+        5.2 
-h      22.2 
-h      26.2 

—  8.7 

—  8.2 
-H      49.1 
-H      19.8 
-h        6.8 

(0 

-H        5.4 
^-      13.7 

+    20.0 

4-      18.0 

—  12.4 
+      5.2 
-h    10.7 

(0 

-4-      22.3 
-h      23.7 
-h      10.2 
-h       6.8 
-4-      12  3 
4-      71.1 
-»-      21.2 

(0 

-4-       5.5 
4-      11.2 
■+■      20.8 
-4-      20.7 
-h        5.5 
+     51.9 
-h      18.0 
-H      41.0 

Portland   0 

Los  Angeles 

NewhiYen ....-.----  t  ^ t  ■ 

1  Springfield    Mass 

Atlanta 

'Worcestcr 

Pordand    Maine 

Des  Moines            

NashYÎlle                             

Norfolk. 

Spokane  

Syracuse 

Grand  Ranids 

Scranton       

Dayton 

Sloux  City 

Angnsta 

FaiD  River. . .- 

Tacoma 

Fort  Worth 

Wilminirton  ,----, 

Davenport. 

Umd    

Hekna 

Tooeka 

Knoivilie. 

M acon    

New  Bedford 

WichiU 

Snrin^idd     111 

UttleRock 

Rinirhjininlnn 

Kalama»iwt             ,     .     .  .  .  ^  . .  .  .  , 

Fargo 

Chattanooga 

Saginaw 

RocUbrd 

Sorinfield    O 

Canton. 

Jacksonville    F 

Sioux  FaUs   

Hastinn. 

Fremont. 

Total  pour  les  83  Clearing  Hoases. . 

TfiTAi      Npw>Ynrk  *^ri»nlA. ......... 

846 

18.795.579 

-f-    36.3 

13,704.016 

-4-     20.2 

781 

6.643.221 

+    23.2 

5,382.016 

+      12.8 

(')  L««  dona^  aanqaant.                                                                                                                                              1 
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ÉTAT   INDÉPENDANT  DU   CONGO. 

LE  BUDGET  POUR  LT.XERCICE  1900. 

Le  Bulletin  officiel  de  VÉtat  indépendant  du  Congo  a  publié  dans  ses  numé« 
fos  11  et  12  le  budget  de  cet  Etat,  pour  Tannée  1900. 

Les  dépenses  sont  arrêtées  à  la  somme  de  27,731,254  francs  et  lesrecetteJ 
k  26,266,500  francs. 

Voici  comment  se  répartissent  les  principales  dépenses  : 

Département  de  l'Intérieur. 

rrtnca. 

Services  administratifs  d'Europe 1 46,ooo 

Services  administratifs  d'Afrique 3,ioo,6o5 

Force  publique 7,8o3,4o8 

Marine 2,619,077 

Service  sanitaire 436,43o 

Travaux  publics i,524>892 

Missions  diverses 270,045 

Département  des  Finances. 

Services  administratifs  d'Europe 73,000 

Services  administratifs  d'Afrique 437,000 

Agriculture i,432,8o2 

Domaine  (Exploitation  du) 5,i88,4o5 

Divers 829,590 

Département  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Justice. 

Services  administratifs  d'Europe 277,000 

Postes 2 1,000           ^ 

Navigation 11 5,ooo 

Justice *. 476,000 

Cultes 1 00,000 

Les  principaux  articles  de  recettes  sont  les  suivants  : 

Avances  du  Trésor  Belge 2,000,000 

Versement  du  Roi 1,000,000 

P^           l  Droits  de  sortie 2,880,000 

(  Droits  d'entrée 1,800,000 

Transports  et  services  directs  de  l'Etat. 3,8oo,ooo 

Produit  du  Domaine  privé  de  l'Etat io,5oo,ooo 

Produits  du  portefeuille 2,950,000 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 

BT 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


MAI  1900. 


LOI 

ÉTENDANT  LE  RÉGIME  DE  L'ADMISSION  TEMPORAIRE  AUX  THÉS 
ET  DÉCHETS  DE  THÉS  DESTINÉS  X  LA  FABRICATION  DE  LA  CAFÉINE  tu. 

(Loi  du  8  mai  1900.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1".  —  L'admission  temporaire  est  accordée  aux  thés  et  déchets 
de  thés  destinés  à  la  fabrication  de  la  caféine. 

2.  —  La  caféine  provenant  de  thés  et  déchets  de  thés  admis  temporaire- 
ment pourra,  après  sa  constitution  en  entrepôt,  être  livrée  à  la  consommation , 
sous  payement  du  droit  applicable  au  produit  fabriqué. 

3.  —  Un  décret  rendu  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures déterminera  les  conditions  d'application  du  régime  de  l'admission 
temporaire  des  thés  et  déchets  de  thés  destinés  à  la  fabrication  de  la 
caféine. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  8  Mai  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Paf  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  da  commerce,  de  V  industrie ,  Le  Ministre  des  finances, 

des  postes  et  des  télégraphes,  j.  CAILLAUX. 

A.  MILLERAND. 


^*^  Dépôt  du  projet  à  ia  Chambre  des  députés  par  in  Ministre  du  Commerce,  /i  janvier  1900 
{Doc,  part,  n"  i36i  J.  O.  p.  170).  —  Rapport  de  M.  GerviUe-Réache ,  28  février  1900 
{Doc.  parL  n"  1^67  J.  O.  p.  660.) —  Adoption,  S  mars  1900  (Déb.  pari.  ./.  O.  p.  770.)  — 
Transmission  au  Sénat  i3  mars  1900  [Doc.  pari,  n"  64  J.  O.  p.  126).  —  Rapport  de 
M-  Expert-Bezançon,  3i  mars  1900  (Doc.  pari,  n"  12g).  —  Adoption  10  avril  1900  [Dpb. 
pari.  J.  0.  p.  44a).  —  Promulgation  11  mai  1900  (/.  O.  p.  2958). 

BULL.  DE  STAT.  3o 
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DÉCRET 

RELATIF  AUX  ASSURANCES  MIXTES  DE  LA  CAISSE  D  ASSURANCE 
EN  CAS  DE  DÉCÈS. 

(Dèoret  du  27  avrU  1800.) 

Le  Présideut  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes , 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1897,  relative  aux  assurances  mixtes  qui  peuvent 
être  faites  par  la  Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  instituée  en  vertu  de  la 
loi  du  1 1  juillet  1868,  et  notamment  l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  pourra  organiser  des  assu- 
rances, mixtes  aux  termes  de  Tarticle  i'^''  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les 
modalités  de  payement  de  la  première  prime  et  des  primes  ultérieures; • 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  des  caisses  d'assurance  en  cas  de 
décès  et  en  cas  d'accidents; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  l•^  —  Les  assurances  mixtes,  que  la  caisse  d'assurance  en  cas  de 
décès  est  autorisée  à  accepter  par  la  loi  du  17  juillet  1897,  ^^"^  régies  par 
les  dispositions  des  décrets  des  10  août  1868  et  i3  août  1877,  portant  rc^e- 
ment  d'administration  publique  pour  l'exécution  delà  loi  du  11  juillet  1868, 
sous  réserve  des  modifications  spéciales  à  ces  assurances,  apportées  par  les 
articles  ci-après. 

2.  —  Toute  personne  qui  veut  contracter  une  assurance  mixte  fait  une  pro- 
position au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette 
proposition  contient  les  nom  et  prénoms  du  proposant,  sa  profession,  son 
domicile,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  la  somme  qu'il  veut  assurer. 
Elle  indique  à  quel  âge  cette  somme  sera  payée  à  l'assuré  lui-môme,  s'il  est 
vivant  a  cet  âge.  Elle  énonce,  s'il  y  a  lieu,  que  la  moitié  seulement  du  capital 
sera  payable  aux  ayants  droit  de  l'assuré,  s'il  décède  au  cours  du  contrat; 
elle  mentioime  si  l'assurance  sera  contractée  moyennant  le  payement  d'une 
prime  unique  ou  de  primes  annuelles  payables  chaque  année  en  une  seule 
ibis,  ou  par  fractions  semestrielles,  trimestrielles  ou  mensuelles,  pendant  la 
durée  de  l'assurance  ou  pendant  une  durée  moindre.  Elle  contient  l'engage- 
ment du  proposant  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seront  posées  par  le 
médecin  visiteur,  de  se  soumettre  à  l'examen  de  celui-ci  et  d'acquitter  les 
frais  de  cet  examen  ;  elle  est  datée  et  signée  par  le  proposant  ou  par  son 
mandataire  verbal.  Cette  signature  est  légalisée  par  le  maire  de  la  résidence 
du  sigqa taire. 

La  proposition  doit  être  accompagnée  d'un  extrait  sur  papier  libre  de  l'acte 
vie  naissance  du  proposant. 
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3.  —  La  proposition  d'assurance,  accompagnée  de  l'acte  de  naissance  pro- 
duit k  Tappui,  est  transmise  sans  délai  par  le  préposé  qui  Ta  reçue  à  la 
direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Après  les  vérifica- 
tions nécessaires,  le  proposant  reçoit  avis  du  montant  de  la  prime  unique  ou 
des  primes  périodiques  au  moyen  desquelles  il  pourra  garantir  le  payement 
du  capital  assuré  dans  les  conditions  mentionnées  dans  sa  proposition  et  Tau- 
torisation  de  se  présenter  chez  le  médecin  qui  devra  procéder  à  fexamen 
médical. 

Avis  de  cette  autorisation  est  donné  en  même  temps  au  médecin. 

4.  —  Dans  chaque  canton,  il  sera  désigné  par  le  préfet  un  ou  plusieurs 
médecins  visiteurs  assermentés  et  chargés  d'examiner  les  proposants. 

Leur  serment  sera  reçu  soit  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  soit  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  résidera  le  médecin. 

Le  tarif  de  la  visite  médicale  sera  fixé  par  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement. 

5.  —  Le  proposant,  s'il  n'est  pas  personnellement  connu  du  médecin 
visiteur,  doit  se  présenter  chez  celui-ci  assisté  de  deux  témoins  imposés  au 
rôle  des  contributions  directes  de  la  commune,  qui  attesteront  l'identité  du 
proposant  sur  le  questionnaire  destiné  à  recevoir  les  résultats  de  l'examen  du 
médecin. 

6.  —  Après  que  les  témoins  se  sont  retirés,  le  médecin  visiteur  adresse 
au  proposant  les  questions  contenues  dans  la  première  partie  du  question- 
naire ,  et  il  y  consigne  les  réponses  qui  lui  sont  faites  ;  il  fait  signer  cette 
première  partie  par  le  proposant  après  lui  en  avoir  donné  connaissance.  Si  ce 
dernier  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  médecin  en  fait  mention. 

11  procède  ensuite  à  l'examen  médical,  inscrit  le  résultat  de  ses  observa- 
tions dans  la  seconde  partie  du  questionnaire,  signe  et  adresse  le  tout  au 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

7.  —  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  décide 
s'il  y  a  lieu  de  refuser  l'assurance  ou  de  l'accepter. 

Dans  le  premier  cas,  il  informe  le  proposant  de  son  refus  cjui  ne  doit 
jamais  être  motivé. 

Dans  le  second  cas,  il  transmet  un  livret-police  au  comptable  qui  a  reçu 
la  proposition  d'assurance.  Celui-ci,  après  avoir  fait  opérer  le  versement  de 
la  prime  unique  ou  de  la  première  prime,  mentionne  ce  versement  sur  le 
livret-police  qu'il  remet  ensuite  à  l'assuré. 

Le  contrat  d'assurance  produit  son  effet  à  partir  de  ce  versement. 

8.  —  Les  assurances  mixtes  peuvent  être  contractées  moyennant  le 
payement  soit  d'une  prime  uniqui^,  soit  de  primes  annuelles  payables  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'assurance  ou  pendant  une  durée  moindre.  Le  mon- 
tant de  ces  primes  est  fixé  a  l'aide  de  tarifs  établis  d'après  les  mêmes  bases 
que  les  tarifs  applicables  aux  autres  assiurances  faites  par  la  caisse  d'assu- 
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rance  en  cas  de  décès,  et  la  prime  est  détenninée  d'après  l'âge  de  f assuré  a 
la  date  du  premier  versement,  l'assuré  étant  considéré  comme  ayant  k  cette 
date  son  année  d'âge  accomplie,  plus  une  demi-année. 

Les  primes  annuelles  sont  acquittées  chaque  année  à  l'échéance  indiquée 
par  la  date  du  premier  versement  à  partir  de  laquelle  l'assiu-ance  a 
commencé  à  produire  son  effet,  conformément  à  l'article  7  du  présent 
décret. 

Lorsque  l'assuré  a  stipulé  dans  sa  proposition  d'assurance  que  le 
payement  des  primes  annuelles  serait  eflectué  par  fractions  semestrielles, 
trimestrielles  ou  mensuelles,  les  périodes  de  six  mois,  de  trois  mois,  ou  de  un 
mois  après  lesquelles  chaque  fraction  de  prime  est  exigible  sont  comptées 
a  partir  de  la  date  anniversaire  de  celle  de  premier  versement. 

Il  est  tenu  compte,  pour  la  fixation  du  montant  de  la  prime  fractionnée, 
des  inléréts  courus  entre  l'échéance  annuelle  et  les  échéances  semestrielles, 
trimestrielles  ou  mensuelles. 

Ces  intérêts  sont  calculés  d'après  un  coefficient  correspondant  au  taux  du 
tarif  en  vigueur  et  qui  est  déterminé  en  observant  que  la  prime  annuelle, 
augmentée  de  ses  intérêts  au  taux  du  tarif  pendant  un  an,  doit  être  t^cde  au 
total  des  primes  fractionnées  augmentées  de  leurs  intérêts  respectifs  depuis 
leur  échéance  jusqu'à  la  fin  de  l'année  d'assurance. 

En  cas  de  décès  d'un  assuré  au  cours  d'une  assurance  dont  la  prime  était 
payable  par  fractions,  la  caisse  d'assurance  déduit  de  la  somme  à 
payer  par  elle  aux  ayants  droit  les  fractions  semestrielles,  trimestrielles  ou 
mensuelles  restant  dues  sur  l'année  en  cours  au  moment  du  décès. 

9.  —  Lorsque  le  montant  total  des  primes  ou  fractions  de  primes 
restées  impayées  représentera  une  somme  égale  à  l'ensemble  des  primes 
dues  pour  deux  années  entières,  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit  et  le 
capital  assuré  sera  réduit  conformément  aux  r^es  tracées  par  l'article  6  de 
la  loi  du  1 1  juillet  1868. 

10.  —  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré 
soit  dans  la  proposition  d'assurance,  soit  dans  les  réponses  faites  au 
médecin  visiteur,  et  qui  seraient  de  nature  a  atténuer  l'importance  du 
risque  ou  à  tromper  sur  l'identité  de  l'assuré,  enti'aînent  l'annulation  de 
l'assurance,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  con- 
formément aux  lois  pénales. 

Lorsque  l'assurance  est  annulée  pour  les  motifs  énoncés  dans  le 
paragraphe  prér<»dont,  la  liquidation  du  contrat  s'opère  dans  les  conditions 
ci- après  : 

1"  S'il  s'agit  d'une  assurance  mixte  pure  et  simple,  la  |>ortion  des  primes 
vers('*es  con*espondant  au  capital  assuré,  jxiyable  soit  k  l'assuré  lui-même,  s'il 
f'st  vivant,  a  une  époque  fixée  d'avance,  soit  à  ses  ayants  droit  et  aussitôt  après 
le  décès  s'il  meurt  avant  cette  époque,  est  remboursée  sans  intérêts,  sous 
déduction  des  risques  courus  par  la  caisse  ; . 
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2^  S*ii  s'agit  d'une  assuraoce  complexe  contractée  dans  les  conditions  pré- 
vues au  dernier  paragraphe  de  l'article  i***^  de  la  loi  du  17  juillet  1897  ; 

a)  La  portion  des  primes  versées  ^correspondant  au  capital  payable  soit  à 
l'assuré  lui-même,  s'il  est  vivant,  à  une  époque  fixée  d'avance,  soit  à  ses 
ayants  droit  et  aussitôt  après  le  décès  s'il  meurt  avant  cotte  époque ,  est  rem- 
boursée comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent; 

b)  Quant  a  la  portion  des  primes  correspondant  au  capital  payable  à 
l'assuré  seul,  s'il  est  vivant,  au  terme  de  l'assurance  elle  reste  acquise  à  la 
caisse,  si  le  décès  s'est  produit  en  cours  d'assurance  et  avant  la  découverte 
de  la  fraude,  elle  est  remboursée  sans  intérêt  à  l'assuré,  s'il  est  vivant,  au 
moment  de  la  découverte  de  la  fraude,  à  ses  ayants  droit  si  son  décès  est 
survenu  après  Texpiration  du  terme  fixé  et  avant  la  découverte  de  la  fraude 
et  le.  règlement  de  l'assurance. 

11.  —  Si  le  décès  de  l'assuré  résulte  de  suicide,  de  duel  ou  de  condam- 
nation judiciaire,  l'assurance  demeure  sans  eflet  et  les  primes  versées, 
augmente^  des  intérêts  simples  calculés  au  taux  du  tarif,  sont  remboursées 
aux  ayants  droit  dans  les  conditions  indiquées  k  l'article  suivant. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  du  remboursement  ne  pourra  excéder  le 
capital  assuré  au  décès. 

12.  —  Les  sommes  dues  par  la  caisse  d'assurance ,  soit  à  l'assuré  lui- 
même,  soit  à  ses  ayants  droit,  sont  payables  dans  les  conditions  indiquées 
k  l'article  i4  du  décret  du  10  août  1868,  modifié  par  celui  du  i3  août  1877. 
Les  pièces  k  produire  k  l'appui  des  demandes  sont  :  en  cas  de  payement  k 
l'assuré,  le  livret-police  et  le  certificat  de  vie  de  l'assuré;  le  payement  est 
fait  en  présence  du  bénéficiaire  de  l'assurance,  si  un  bénéficiaire  a  été 
désigné;  en  cas  de  payement  aux  ayants  droit,  le  livret-police  et  l'acte  de 
décès  de  l'assuré  ainsi  qu'un  certificat  de  propriété  délivré  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  floréal,  an  vu,  constatant  les 
droits  des  réclamants, 

13.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  27  Avril  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  MILLERAND. 
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PROJET  DE  LOI 

PORTANT  RÉFORME  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Le  Ministre  des  Finances  a  déposé  le  1 2  avril  dernier  un  projet  de  loi  ré- 
formant  les  contributions  directes. 

L'économie  générale  du  projet  réside  dans  la  suppression  des  contributions 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  et  leur  remplacement  par  un 
impôt  général  sur  le  revenu,  dans  Télévation  de  3, 20  à  4  p.  0/0  du  taux  de 
Timpôt  foncier  des  propriétés  bâties.  La  réforme  se  complète  par  rattribulioii 
aux  départements  et  aux  communes  de  la  totalité  de  Timpôt  foncier  des  pro- 
priétés non  bâties  et  d'une  pailie  de  l'impôt  foncier  des  propriétés  bâties  et 
de  l'impôt  des  patentes. 

Nous  publions  in  extenso  l'exposé  des  motifs  et  le  texte  de  ce  projet. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  la  plupart  des  peuples  du  monde  civilisé  ont 
complètement  transformé  ou  profondément  remanié  leur  système  d'impôts  directs. 
Selon  le  tempérament ,  le  génie  de  chaque  race ,  suivant  les  conditions  économiques 
et  sociales,  les  solutions  adoptées  ont  été  très  différentes.  Ici,  on  s'est  borné,  par  des 
modifications  apportées  dans  les  tarifs  dune  taxe  sur  les  revenus  déjà  existante,  à 
alléger  le  fardeau  de  Timpôt  qui  pèse  sur  les  classes  pauvres  ou  sur  les  classes 
moyennes;  là,  on  a  rectifié  Tassiette  d'un  impôt  sur  le  revenu  depuis  longtemps 
établi  et  on  y  a  ajouté  un  impôt  sur  le  capital;  ailleurs  on  a  fait  litière  des  anciens 
impôts  réels  pour  créer  des  taxes  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital.  Mais,  quelle  que 
soit  la  diversité  des  méthodes  employées ,  les  réformes  accomplies  présentent  toutes 
quelques  caractères  communs ,  elles  portent  l'empreinte  de  tendances  identiques.  En 
Allemagne  aussi  bien  qu'en  An^eterre ,  dans  les  Etats  Scandinaves  comme  en  Suisse 
ou  en  Hollande ,  on  incline  à  faire  de  Timpôt  direct  perçu  pour  le  compte  de  l'Etat 
une  contribution  personnelle  et  à  abandonner  aux  localités  les  impôts  réek  précé- 
demment recouvrés  au  bénéfice  du  pouvoir  central. 

Obligés  par  le  progrès  incessant  des  dépenses  publiques  à  demander  à  l'impôt 
indirect  des  ressources  considérables  et  qui  vont  sans  cesse  grandissant,  apercevant 
que ,  fatalement ,  toute  taxe  indirecte  qui  est  productive  porte  sur  le  revenu  brut  de 
la  nation,  pèse  d'un  poids  plus  lourd  sur  les  classes  pauvres  que  sur  les  classes  riches, 
fausse  les  règles  de  la  proportionnalité  des  charges,  les  peuples  modernes  corrigent 
les  inégalités  fiscales ,  que  la  loi  de  l'augmentation  des  dépenses  les  conduit  à  créer, 
en  taxant  par  la  voie  de  l'impôt  direct  non  plus  le  revenu  brut  mais  bien  le  revenu 
net  du  pays.  Autrement  dit,  Timpôt  indirect  frappant  aveuglément  tous  les  citoyens 
à  raison  d  actes  de  consonunation ,  de  production  ou  d^échange ,  dont  la  fréquence 
n'est  pas  toujours  en  corrélation  avec  la  situation  de  fortune,  on  cherche  à  opérer 
des  compensations  en  instituant  des  impôts  directs  combinés  de  façon  à  exempter 
et  à  ménager  les  contribuables  qui,  semblables  aux  employés  d'une  vaste  maison 
de  commerce ,  vivent  sur  le  revenu  brut  de  la  nation ,  et  à  frapper  en  revanche  plus 
sévèrement  ceux  qui  se  partagent  le  revenu  net.  En  même  temps  qu'une  place  de 
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plus  en  plus  large  est  ainsi  faite  à  Timpôt  personnel,  les  impôts  directs  réels,  c'est- 
à-dire  les  impôts  qui  atteignent  les  biens  sans  avoir  éçard  à  la  situation  de  ceux  qui 
les  possèdent,  sont  peu  à  peu  écartés  des  budgets  d'Etat  pour  être  rejetés  dans  les 
budgets  locaux. 

Lft  France  est,  quant  à  présent,  restée  en  dehors  de  ce  mouvement  de  réformes 
qui  a  remué  l'Europe.  Sans  doute ,  des  tentatives  pour  entrer  dans  la  même  voie  se 
sont  produites  en  grand  nombre  et  ont  trouvé  leur  expression  dans  de  multiples 

Propositions  et  dans  quelques  projets  de  loi.  Mais  aucun  de  ces  projets  n'a  abouti  ; 
I  plupart  même  ne  sont  pas  venus  en  discussion.  A  qui  recherche  les  raisons  de  cet 
échec,  en  laissant  de  côté  les  motifs  politiques  que  nous  n'aborderons  pas  dans 
un  exposé  purement  scientifique ,  il  apparaît  que ,  si  le  problème  n'a  pas  été  résolu, 
c'est  qu'il  rencontre  des  difficultés  plus  grandes  en  France  que  partout  ailleurs. 

Indiquer  les  principales  de  ces  difficultés,  c'est  exposer  l'économie  même  du 
projet  que  nous  soumettons  aux  Chambres  et  que  nous  avons  la  confiance  de  leur 
voir  adopter. 

I. 

La  complexité  de  notre  régime  fiscal  est  le  premier  écueil  auquel  on  se  heurte, 
et  cette  complexité  même  provient  des  circonstances  et  des  conditions  dans 
lesquelles  il  a  été  successivement  élaboré  et  modifié. 

On  sait  quels  étaient  les  impôts  de  l'ancien  régime  :  la  taille,  les  vingtièmes,  la 
capitation ,  la  dime  ;  quel  arbitraire  présidait  à  leur  répartition  ;  quelles  inégalités , 
quelles  injustices  ils  consacraient  au  profit  des  classes  privilégiées.  Un  des  premiers 
actes  de  l'Assemblée  constituante  fut  d'en  pix)clamer  l'abrogatiop  et  de  leur  substi- 
tuer, en  dehors  des  droits  de  douane  et  aes  droits  d'enregistrement  transformés 
mais  maintenus,  deux  grands  impôts  :  un  impôt  réel  sur  une  seule  source  de  pro> 
duits ,  un  impôt  personnel  sur  le  revenu.  Inîbue  des  idées  des  physiocrates  pour 
lesquels  toute  richesse  venait  du  sol,  l'Assemblée  neigeait  tous  les  revenus  autres 
cpe  ceux  de  la  terre  et  faisait  peser  l'impôt  direct  réel  uniquement  sur  les. 
biens  fonds.  Eîlle  instituait  en  même  un  impôt  personnel  sur  une  assiette  réelle. 
Comme  le  disait  le  rédacteur  de  ï Adresse  aux  Français ,  Dupont  de  Nemours,  le 
revenu  n'est  pas  chose  facile  à  saisir  dans  un  pays  oà  h.  constilalion,  les  principes,  les 
droits,  les  lois  et  les  mœurs  proscrivent  toute  espèce  d^ inquisition.  Pénétré  de  ces  idées , 
le  législateur  prit  le  parti  d'évaluer  les  revenus  d'après  les  loyers  d'habitation  en 
établissant  un  tarif  de  comparaison  entre  le  revenu  des  contribuables  et  la  somme 
qu'ils  affectaient  à  leur  logement,  c/2  est  si  naturel  à  l'homme,  lit-on  dans  la  même 
Adresse  aux  Français ,  de  chercher  à  embelUr  le  séjour  où  il  passe  la  plus  grande  partie 
de  sa  vie  que  presque  personne  n'est  arrêté  dans  ce  penchant  que  par  l'impuissance  de  le 
satisfaire  et  que,  à  très  peu  d'exceptions  près ,  le  prix  des  logements  d'habitation  indique 
la  graduation  des  richesses,  •  L'impôt  issu  de  ces  considérations  prit  le  nom  de  con- 
tribution mobilière. 

Mais  le  système  fiscal  ainsi  agencé  eut  une  courte  durée*  D'une  part,  on  ne  fut 
pas  long  à  constater  combien  étaient  illusoires  les  théories  des  physiocrates  dont 
Voltaire  avait  déjà  fait  bonne  justice  et  on  étendit  l'impôt  réel  à  d'autres  sources 
de  richesses,  d'abord  aux  produits  du  travail  industriel  et  commercial,  plus  tard 
aux  revenus  des  valeurs  mobilières.  D'autre  part,  quelques  années  après  sa  mise  en 
vigueur,  l'impôt  personnel  institué  par  la  Constituante  perdait  son  caractère.  11  se 
dédoublait  en  deux  taxes ,  dont  l'une ,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres ,  équivaut  au- 
jourd'hui à  une  taxe  sur  la  consommation  de  l'air,  et  dont  l'autre ,  la  contribution 
personnelle-mobilière,  faussée  par  le  mécanisme  de  la  répartition  qui  lui  est 
adapté ,  s'est  transformée ,  sous  l'action  du  temps ,  des  habitudes  et  des  traditions 
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locales,  ici  en  un  impôt  sur  les  lo>ers,  là  en  une   taxe  sur  le    revenu  établi 
au  hasard,  en  dehors  de  toutes  règles  précises,  sans  bases  d*appréciation  suffi- 
santes. 

Tel  est  actuellemeni  notre  régime  d'impôts  directs.  Il  comprend  des  contribu- 
tions réelles  fragmentaires  et  disparates,  des  impôts  personnels  qui  ne  répondent 
plus  à  aucune  conception  nette .  dont  on  ne  saurait  dire  s'ils  représentent  des  taxes 
sur  le  revenu  évalué  de  façon  empirique,  ou  bien  des  impôts  sur  des  dépenses, 
«  des  taxes  de  consommation  sur  Thabi lotion  tout  à  fait  analogues  aux  autres  impôts 
de  consommation,  comme  ceux  qui  pèsent  sur  le  vin,  le  sucre  et  le  caféi. 
(Léon  Say.) 

Ainsi  s'impose,  au  seuil  de  toute  réforme  des  contributions  directes,  la  nécesâté 
de  l'aire  un  choix  entre  deux  systèmes.  On  peut  songer  à  étendre  les  contributions 
réelles ,  à  atteindre  individuellement  et  séparément  toutes  les  catégories  de  revenus, 
à  créer  ce  (|u'on  appelle  Timpôt  sur  les  revenus,  c'est-à-dire  un  faisceau  de  taxes 
directes  frappant  dans  la  même  mesure  les  diverses  sources  de  la  richesse  et  à  éli- 
miner ce  qui  subsiste  dans  notre  législation  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu.  A 
l'inverse,  on  peut  fortifier,  en  le  transformant,  l'impôt  sur  le  revenu  et  restreindre 
les  contributions  réelles  en  en  diminuant  le  poids  ou  en  les  rejetant  pour  partie 
dans  les  budgets  locaux. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  Li  première  de  ces  deux  solutions  est  inacceptable 
ou  plutôt  impraticaole.  Les  résultats,  auxquels  a  abouti  la  Commission  exti-aparie- 
mentaire  instituée  par  décret  du  16  juin  189^  pour  étudier  une  telle  réforme, 
sont  à  cet  égard  tout  à  fait  significatifs.  Après  avoir  proposé  mille  modifications  de 
détail  qu  il  serait  fort  compliqué ,  croyons-nous ,  de  mettre  en  œuvre ,  la  Commission 
a  reconnu  d'elle-même  que  le  nœud  de  tout  le  problème  était  la  taxation  de  la 
rente  française  et  des  bénéfices  agricoles.  «Il  est  indubitable,  a  dit  son  rapporteur 
«général,  qu'une  exonération  d'impôts  consentie  ou  tolérée  sur  un  ensemble  de 
«plus  de  1,800  millions  de  revenus  rendrait  l'impôt  sur  les  revenus  si  inégal  et, 
«  pour  tout  dire ,  si  injuste ,  qu'il  faudrait  renoncer  à  l'établir .  .  .  Assurément,  il  est 
«permis  de  déclarer  la  question  insoluble,  on  peut  reculer  par  des  motifs  supé- 
«  rieurs  devant  l'impôt  sur  la  rente  ;  mais  c'est  renoncer  à  toute  pensée  de  réforme 
«et  se  résigner  au  maintien  de  nos  contributions  inégales,  disparates  et  fragmen- 
«taires,  sauf  à  les  voir  agrémenter  d'un  impôt  de  superposition  sur  le  revenu  global 
«plus  ou  moins  progressif  et  arbitraire.  »  Ainsi,  le  dilemme  est  nettement  posé  :  ou 
l'impôt  sur  la  rente,  et,  nous  ajouterons,  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  ou 
l'exclusion  du  système  étudié  par  la  Commission.  Nous  ne  pensons  pas  —  et  il 
nous  paraît  que  la  Chambre  dans  sa  dernière  législature  a  incliné  dans  le  même 
sens  —  qu'il  puisse  être  politique,  en  ce  moment  surtout,  de  taxer  la  rente  fran- 
çaise ;  il  serait  encore  moins  heureux  de  frapper  spécialement  les  profits  agricoles. 
Et  quand  bien  même  ces  deux  difficultés  |)rimordiales  n'arrêteraient  pas  les  parti- 
sans de  la  réforme,  que  d'obstacles  ils  rencontreraient  encore  I  Par  quels  moyens, 
notamment^  taxeraient-ils  sans  déclaration,  sans  inquisition  ni  arbitraire ,  certaines 
catégories  de  revenus  tels  que  ceux  produits  par  les  fonds  d'Etat  étrangers  ou  par 
les  créances  chirographaires ?  De  quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  on  se  heurte  à 
des  impossibilités. 

Il  faut  de  toute  nécessité  s'en  tenir  à  la  seconde  solution  :  transformer  la  conhi- 
bution  personnelle-mobilière  et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  en  un  impôt  person- 
nel sur  le  revenu,  parachever,  en  l'adaptant  aux  besoins  du  temps  présent,  le 
système  qu'avait  en  vue  le  légidateur  de  la  Révolution.  Mais ,  avant  de  mettre  ces 
idées  en  œuvre ,  nous  avons  du  résoudre  une  difficulté  que  certains  peuvent  consi- 
dérer comme  accessoire,  qui,  à  notre  sens,  est  considérable,  et  dont  à  vrai  dire,  h 
solution  domine  la  matière. 
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A  mesure  que  s*ëlaborait  notre  législation  des  impôts  directs,  les  départements 
et  les  communes,  en  quête  de  ressources,  demandaient  et  obtenaient  Tautorisation 
de  s'en  procurer  au  moyen  de  centimes  additionnels  sur  certains  impôts  directs  ; 
des  taxes  complémentaires  se  sont  multipliées  à  tel  point  que  la  somme  totale 
payée  par  les  contribuables,  au  titre  des  impôts  directs,  se  divise  aujourd'hui  en 
deux  parts  à  peu  près  équivalentes,  dont  la  première  est  versée  au  Trésor,  dont  la 
seconde  revient  aux  localités.  Par  suite,  toute  réforme  opérée  dans  notre  système 
d'impôts  a  une  immédiate  répercussion  sur  les  budgets  de  87  départements  et 
de  36,000  communes.  Celle  que  n«us  projetons,  la  suppression  des  contributions 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres ,  priverait  les  localités  des  centimes 
additionnels  qui  y  sont  afférents  et  qui  représentent  une  recette  annuelle  de  plus 
de  1 00  millions.  Comment  leur  conserver  ces  ressources  ? 

Deux  formules  ont  été  le  plus  généralement  proposées.  On  a  songé  à  maintenir 
pour  les  départements  et  les  communes  les  bases  d'assiette  des  taxes  supprimées 
pour  l'Etat  et  a  calculer  les  centimes  additionnels  sur  le  principal  fictif  des  impôts 
disparus  ;  c'était  là  moins  une  solution  (ju'un  expédient  plus  ou  moins  heureux  de 
natare  à  ajourner  momentanément  la  difficulté.  On  a  encore  pensé  à  substituer, 
au  profit  des  départements  et  communes ,  une  taxe  d'habitation  aux  centimes  addi- 
tionnels, sans  remarquer  qu'on  s'exposait  ainsi  à  aggraver  les  inégalités  dans  les 
charges  locales,  les  loyers  d  habitation  ne  correspondant  nullement  dans  les  petites 
conamunes  aux  facultés  contributives.  Ces  solutions  tout  à  fait  inacceptables  à 
notre  sens  étant  écartées,  une  seule  apparaît  :  celle  qui  a  déjà  prévalu  ailleurs  et 
qui  consiste  à  rendre  aux  localités  une  part  des  impôts  réels  actuellement  perçus 
pour  le  compte  de  l'Etat.  Elle  implique  de  très  grands  avantages  que  nous  déve- 
lopperons en  quelques  mots. 

Nous  observerons  d'abord  que  le  département,  le  canton,  la  commune,  les 
localités ,  quelle  que  soit  leur  situation  géographique ,  n'expriment  jamais  que  des 
groupements  d'intérêts;  l'Etat  seul  constitue  un  groupement  politique.  Que,  pour 
alimenter  les  budgets  locaux,  on  ait  recours  à  des  impôts  réels,  que  l'on  frappe 
les  biens  sans  s'occuper  de  la  situation  de  ceux  qui  les  détiennent,  rien  de  plus 
logique ,  rien  qui  réponde  mieux  à  la  nature  des  associations  locales  formées  pour 
traiter  et  résoudre  des  questions  qui  intéressent,  avant  tout,  les  biens.  Il  appar- 
tient, au  contraire,  au  pouvoir  politique  seul,  de  demander  à  chaque  citoyen,  en 
échange  des  services  de  protection,  de  justice,  de  collaboration,  d'assistance  qu'il 
lui  rend  personnellement,  mie  contribution  personnelle  proportionnée  à  l'ensenôble 
de  ses  ressources  et  d'écarler,  dans  la  mesure  du  possible ,  les  impôts  directs  réels 
qui  sont  les  véritables  impôis  des  localités. 

Une  autre  raison  toute  j^ratique,  mais  qui  parait  décisive,  justifie  cette  concep- 
tion théorique.  G  est  un  des  principaux  vices  des  impôts  réels  que  de  s'adapter 
difljcilement  aux  transformations  de  la  richesse  publique,  d'exiger  pour  être  mis 
en  relation  avec  les  mouvements  de  la  matière  imposable  des  opérations  de  péré- 
quation très  longues,  très  onéreuses,  presque  impossibles  à  bien  conduire  quand 
elles  doivent  être  entreprises  et  poursuivies  simultanément  sur  toute  l'étendue  du 
territoire.  Les  taxes  foncières  sur  la  propriété  non  bâtie,  par  exemple,  sont  assises 
sur  le  revenu  des  terres  déterminé  à  une  époque  donnée.  Il  est  dair  que  les  éva- 
luations cadastrales  qui  servent  de  base  à  l'impôt  sont  devenues  inexactes  dix  ou 
ving^  ans  après  qu'il  y  a  été  procédé,  sinon  le  lendemain  du  jour  où  elles  ont  été 
faites.  Pour  rétablir  l'harmonie  entre  l'impôt  et  le  revenu,  il  faut  réviser  le  cadastre, 
c'est-à-dire  recommencer  les  évaluations  déjà  opérées,  et,  quand  un  tel  travail 
s'étend  sur  toute  la  surface  d'un  grand  pays,  il  présente,  outre  la  dépense,  de  telles 
difficultés  qu'on  recule  devant  son  exécution  ;  on  remarque  d'ailleurs  qu'il  ne  peut 
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être  mené  à  bonne  fin  qu  au  boat  d'un  certain  nombre  d'années  et  que ,  le  jour  où 
il  doit  être  achevé ,  il  est  déjà  nécessairement  suranné ,  dans  quelques-unes  de  ses 
parties  tout  au  moins.  On  renonce  donc  le  plus  souvent  à  mettre  sur  le  métier  une 
œuvre  dont  le  sort  doit  être  semblable  à  celui  de  la  tapisserie  dont  nous  entretient 
In  légende.  An  contraire ,  toutes  ces  difficultés  disparaissent  quand ,  au  lieu  d'être 
un  impôt  d'Etat,  Timpôt  réel  est  perçu  au  bénéfice  des  localités.  11  n'est  pas,  en 
effet,  bien  compliqué  de  reviser  et  même  de  tenir  au  courant  les  évaluations 
cadastrales  dans  le  périmètre  d'une  conmiune  ou  d'un  département.  Et  ainsi  l'im- 
pôt réel,  pai*ticulièrement  l'impôt  foncier,  apparaît  comme  l'impôt  natm^el  des 
localités,  tandis  que  l'Etat  doit  chercher  dans  le  produit  des  contributioas  indi- 
rectes et  de  l'impôt  personnel  les  ressources  dont  il  a  besoin. 

C'est  pour  ces  diverses  raisons  que  nous  proposons  de  supprimer  complètement 
les  contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  centimes  addi- 
tionnels compris,  et  d'abandonner  aux  localités  la  totalité  de  l'impôt  foncier  sur  la 
propriété  non  bâtie  dont  la  péréquation  est  particulièrement  compliquée,  une  part 
de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie ,  une  part  de  l'impôt  des  patentes.  Le 
produit  des  impôts  délaissés  par  l'Etat  dépasse  sans  doute  de  beaucoup  le  montant 
actuel  des  centimes  additionnels  ;  et ,  à  première  vue ,  il  semble  qu'il  suffirait  pour 
aboutir  au  résultat  cherché  de  renoncer  à  la  perception  de  Timpôt  foncier  sur  la 
propriété  non  bâtie ,  qui  rappoi*te  une  sonmie  à  peu  près  équivalente  au  pro<luit 
des  centimes  additionnels  à  supprimer,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'abandon 
de  l'impôt  foncier,  s'il  suffit  amplement  à  dédommager  la  plupart  des  départements 
et  les  communes  rurales,  ne  procurerait  pas  aux  villes  des  ressources  appréciables. 
Avec  le  système  que  nous  proposons  au  contraire ,  la  plupart  des  conununes  urbaines 
pourront,  sans  créer  des  impositions  nouvelles,  équilibrer  leurs  budgets.  Quant 
aux  communes  rurales,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  elles  recevront  beaucoup 
plus  qu'elles  ne  perdront  et  elles  auront  ainsi  toute  latitude  pour  opérer  des  dégrè- 
vements agricoles,  pour  supprimer  soit  une  part  des  centimes  additionnels  pesant 
sur  la  propriété,  soit  la  taxe  des  prestations  ou  les  taxes  d'octroi,  ou  bien  pour 
alléger  dans  les  conditions  prévues  par  le  projet  de  loi  le  poids  de  l'impôt  sur  le 


n. 

Ainsi,  nous  sommes  conduits  à  créer,  en  remplacement  des  impôts  dont  le 
produit  disparait  du  budget  général  de  l'Etat,  une  taxe  sur  le  revenu.  Quelle 
assiette  faut-il  adopter?  C'est  là  qu'est  la  principale  difficulté,  dont  la  solution  a 
été  jusqu'à  présent  la  pierre  d'achoppement  de  toute  réforme. 

Pour  asseoir  un  impôt  personnel  sur  le  revenu,  il' semble  que  trois  systèmes 
seulement  soient  en  présence  :  on  peut  obliger  les  contribuables  à  la  déclaration  de 
leur  revenu ,  on  peut  apprécier  ce  revenu  par  voie  de  taxation  d'oflSce ,  on  peut 
enfin  recourir  à  des  présomptions  légales  déduites  des  signes  extérieurs. 

A  notre  sens,  ni  l'un  ni  1  autre  de  ces  trois. systèmes  ne  peut  être  appliqué  d'une 
façon  exclusive  en  France  et,  sans  reprendre  toutes  les  objections  qui  leur  ont  été 
successivement  adressées,  nous  retiendrons,  en  nous  efforçant  de  les  compléter, 
celles  qui  nous  paraissent  décisives. 

Au  système  de  la  déclaration  obligatoire,  qui  est  en  vigueur  dans  un  grand 
nombre  de  pays  étrangers  et  notamment  dans  les  pays  de  race  allemande,  on 
objecte  qu'il  est  inconciliable  avec  les  mœurs  et  le  génie  de  notre  race.  On  dit 
—  et  nous  avons  nous-même  écrit  —  que,  si  nos  concitoyens  s'inclinent  asseï 
facilement  devant  l'action  administrative ,  us  n'admettent  pas  qu'on  s'immisce  dans 
leurs  affaires,  que  «les  Français  payent  tous  les  impôts  qu'on  veut,  pourvu  qu'ili 
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soient  le  moins  possible  en  contact  avec  TAdministraiion ,  pourvu  qu'on  les  laisse 
tranquilles».  Nous  restons  profondément  convaincus  qu'on  ne  saurait  songer  à 
imposer  à  nos  cultivateurs,  à  nos  commerçants,  à  nos  industriels  des  déclarations 
obligatoires  de  leur  revenu ,  dont  la  vérification  impliquerait  la  présentation  des 
livres  de  commerce ,  des  recherches  dans  la  comptabilité  personndle ,  des  investi- 
gations à  domicile.  Nous  sonmies  persuadés  qu'ils  se  révolteraient  contre  une 
ingérence  du  fisc  à  laquelle  rien  ne  les  a  habitués.  Ils  ne  mancperaient  d'ailleurs 
pas  de  faire  valoir,  non  sans  raison ,  que ,  dans  un  pays  ^e  richesse  moyenne  et  de 
richesse  agricole  comme  la  France,  la  dédaradon  annuelle  des  revenus  est  chose 
fort  compliquée,  qu'il  est  parfois  malaisé  pour  le  petit  commerçant,  pour  le  petit 
industriel ,  pour  l'agriculteur  d'évaluer  chaque  année  ses  bénéfices ,  alors  que  les 
profits  sont  à  longue  échéance.  Que  Ton  puisse  obtenir  d'eux,  accidentellement, 
quand  leur  intérêt  personnel  sera  en  jeu,  à  l'appui  d'une  réclamation  qu'ils  formu- 
leront spontanément,  renonciation  de  leur  revenu  et  les  justifications  correspon- 
dantes, rien  de  mieux.  Mais,  quant  à  exiger  tous  les  ans  une  déclaration  obligatoire, 
un  tableau  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  pendant  l'année  précédente,  à 
notre  sens  il  n'y  faut  pas  songer. 

Le  système  de  la  taxation  d'oOice,  quand  il  est  compris  de  telle  sorte  qu'il 
implique  une  ingérence  abusive  dans  les  affaires  ou  dans  les  fortunes  privées ,  n'est 
pas  davantage  acceptable.  Mais  il  est  très  admissible  quand  il  autorise  simplement 
l'Administration  à  apprécier,  à  l'aide  des  renseignements  qu'elle  possède  et  des 
documents  légalement  parvenus  a  sa  connaissance,  la  situation  de  chaque  contri- 
buable. Toute  la  question  est  de  savoir  dans  quelle  mesure  l'Administration  est  à 
même  de  déterminer  le  revenu  de  chaque  citoyen.  Or,  d'une  part,  il  nous  parait 
hors  de  doute  que  les  agents  du  fisc  ont  les  moyens  d'évaluer  avec  un  degré 
d'approximation  sufiisant  les  revenus  des  contribuables  qui  disposent  de  ressources 
à  la  fois  apparentes  et  modestes;  d'autre  part,  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire ,  les  mêmes  agents  seraient  dans  l'impossibilité  d'apprécier, 
à  l'aide  des  renseignements  dont  disposent  les  administrations  publiques,  les  res- 
sources de  ceux  de  nos  concitoyens  dont  la  fortune  consiste  non  pas  en  propriétés 
immobilières  mais  bien  en  valeurs  mobilières  au  porteur  et  particulièrement  en 
valeurs  étrangères.  Le  système  de  la  taxation  d'office  ne  peut  donc  pas  servir  de 
mode  d'assiette  exclusif  fonr  un  impôt  sur  le  revenu. 

Faut-il  en  venir  au  régime  des  signes  extérieurs?  Si,  parle  choix  judicieux  d'un 
certain  nombre  de  signes  extérieurs,  on  pouvait  parvenir  à  la  détermination  exacte 
du  revenu  de  chaque  contribuable ,  nulle  hésitation  ne  serait  permise.  Mais  cela  est- 
il  possible?  Qui  oserait  le  prétendre?  Si,  dans  les  villes,  on  peut  arriver  facilement, 
à  l'aide  des  loyers,  en  leur  appliquant  des  coefficient  variables,  à  mesurer  approxi- 
mativement les  facultés  contributives  des  citoyens ,  on  ne  saurait  méconnaître  que 
dans  les  campagnes  les  différences  dans  les  valeurs  locatives  des  habitations  ne  cor- 
respondent nullement  aux  différences  dans  les  situations  individuelles.  Et  queb 
autres  signes  extérieurs  pourrait-on  adopter?  N'est-il  pas,  en  outre,  évident  que 
l'on  ne  saurait  prétendre  évaluer,  en  se  guidant  uniquement  sur  les  signes  extérieurs, 
les  revenus  de  chacun  avec  une  précision  mathématique?  Affirmer  qu'un  contri- 
buable a,  par  exemple,  35,ooo  francs  de  revenu,  parce  quil  occupe  des  habitations 
représentant  une  valeur  locative  de  6,000  ou  de  7,000  francs,  parce  qu'il  compte  à 
son  service  un  certain  nombre  de  domesticpes,  cpi'il  dispose  de  chevaux  et  de  voi- 
tures, n'est-ce  pas  taxer  non  le  revenu  réel,  non  pas  même  le  revenu  dépensé,  mais 
un  certain  genre  de  vie?  N'est-ce  pas  s'exposer  aux  plus  graves  erreurs,  à  de  fla- 
grantes inégalités?  £n  résumé,  il  est  fort  possible  d'utiluer  les  signes  extérieurs 
pomr  évaluer  approximativement  et  sous  la  réserve  de  certains  correctifs  les  revenus 
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d*tiue  partie  des  citoyens  ;  mais  on  ne  saurait  songer  à  asseoir  l'impôt  sur  les  seules 
présomptions  légales. 

Etant  admis  qu^aucun  des  trois  modes  d*assiette  en  présence  ne  peut  être  em- 
ployé isolément,  faut-il  cependant  écarter  tout  espoir  de  solution?  Faut-il,  alors  que, 
dans  les  pays  qui  nous  environnent,  on  a  surmonté  des  difficultés  différentes  de 
celles  que  nous  rencontrons  mais  qui  ne  paraissaient  pas  moins  graves,  nous  résigner 
au  maintien  de  nos  contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  estimons  au  contraire  qu'il  est  possible  de  combiner 
et  de  concilier  ces  différents  systèmes  pour  arriver  à  un  mode  d  assiette  exclusif  de 
toute  inquisition  et  conduisant  cependant  à  une  appréciation  suffisamment  exacte 
du  revenu  de  chaque  citoyen. 

L'Administration  est  tout  à  fait  à  même,  avons-nous  dit,  d'évaluer,  sans  re- 
cherches vexatoires,  à  l'aide  des  seuls  renseignements  dont  elle  dispose  actuellement, 
qu'il  suffirait  de  grouper  pour  en  tirer  parti,  les  revenus  d'un  grand  nombre  de  nos 
concitoyens.  EHle  connaît  notamment  toutes  les  propriétés  inunobilières,  elle  sait  a 
qui  elles  appartiennent,  combien  elles  sont  affermées;  à  défaut  de  fermage,  elle 
peut  en  apprécier  le  revenu  par  voie  de  comparaison.  Les  bénéfices  agricoles  qui 
représentent  généralement  une  somme  égale  à  celle  de  la  rente  du  sol  peuvent  éga- 
lement être  facilement  calculés.  Les  actes  de  cession  de  fonds  de  commerce ,  les  dé- 
clarations de  succession ,  les  bases  d'assiette  de  la  taxe  des  patentes  permettent  de 
déduire  dans  la  plupart  des  cas  les  bénéfices  industriels  et  conmierciaux  quand  il 
s'agit  de  petites  entreprises.  Il  nous  parait  donc  que  le  revenu  du  fermier,  du  petit 
propriétaire,  du  commerçant  établi  dans  les  communes  de  faible  population  peut 
être  aisément  discerné.  Aussi  laissons-nous  à  l'Administration ,  que  nous  armerons 
de  tous  les  éléments  d'information  que  nous  sonames  dès  maintenant  autorisés  à 
recueUlir,  le  soin  de  déterminer,  dans  les  conmiunes  d'une  population  inférieure  à 
5,000  habitants,  après  avis  des  autorités  locales,  le  revenu  imposable  de  chaque 
contribuable.  Au  contraire,  dans  les  villes  dont  la  population  totide  dépasse 
5,000  âmes,  nous  reconnabsons  que  le  contrôleur  des  contributions  directes  vien- 
drait difficilement  a  bout  d'une  pareille  tâche  ;  nous  l'autorisons  donc  à  apprécier  le 
revenu  au  moyen  des  valeurs  locatives  d'habitation  qui  correspondent  assez  exacte- 
ment aux  facultés  contributives. 

A  cet  effet,  le  projet  prévoit  pour  chacune  des  conmiunes,  divisées  selon  leur 
population ,  l'institution  d'un  tarif  des  coefficients  à  appliquer  aux  valeurs  locatives 
pour  parvenir  a  l'évaluation  des  revenus.  Dans  une  commune  de  plus  de  3o»ooo  ha- 
bitants ,  par  exemple ,  un  contrôleur  pourra  constater,  à  l'aide  de  comparaisons 
entre  les  loyers  d'habitation  et  les  revenus  connus  par  des  déclarations  de  succes- 
sion ou  par  des  actes  soumis  à  l'enregistrement ,  que  les  valeurs  locatives  inférieures 
à  5oo  francs  correspondent  généralement  à  un  revenu  six  fms  plus  fort,  que  celles 
comprises  entre  5oo  francs  et  1 ,000  francs  expriment  un  revenu  sept  fois  supérieur, 
etc.  Il  arrêtera  un  tarif  en  conséquence  qui ,  après  avoir  été  communiqué  au  G>n- 
seil  municipal,  sera  soumis  au  Préfet  par  ^'intermédiaire  du  Directeur  départe- 
mental des  contributions  directes.  Le  tarif  approuvé,  le  contrôleur  en  fera  applica- 
tion aux  contribuables  de  la  commune  toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  déterminé,  au 
moyen  des  renseignements  dont  il  dispose,  un  chiffre  de  revenu  plus  élevé. 

Afin  de  nous  faire  mieux  comprendre ,  en  entrant  dans  les  détails  nous  distin- 
guerons trois  cas  :  —  1  '  on  bien  une  commune  compte  une  population  inférieure  à 
5,000  habitants,  et  l'appréciation  des  revenus  n'y  rencontre  pas  de  sérieuses  (fiffi- 
cultés.  Dans  ce  cas,  le  contrôleur  des  contributions  directes  évalue  les  revenus 
imposables  en  s'entourant  de  tous  les  éléments  d'information  qu'il  peut  rassembler; 
—  a*  ou  bien  la  population  de  la  commune  dépasse  5,ooo  habitants;  le  revenu 
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des  contiibnables  est  alors  calculé  en  raison  de  la  valeur  locative  de  leur  habita- 
tion ,  à  moins  cnie  TAdministration  n'ait  connaissance  d'un  revenu  supérieur  à  celui 
r  résulte  de  1  application  du  tarif;  —  5'  il  se  peut  enfin  que ,  dans  une  commune 
moins  de  5,ooo  habitants,  l'appréciation  directe  des  revenus  rencontre  des  dif- 
ficoités  particulières.  Le  préfet  peut,  le  cas  échéant,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur des  contributions  directes,  ordonner  exceptionnellement  institution  d'un 
tarif  des  coeOicients  à  appliquer  aux  loyers. 

Ce  système  qui  n'imphque  nulle  inquisition,  nulle  vexation  ne  saurait  cependant 
être  mis  en  vigueur  sans  que  certains  correctifs  y  soient  apportés. 

On  peut  craindre,  en  e£Pet,  que  les  contrôleurs  des  contributions  directes,  man- 
quant de  renseignements  suflisants,  n'évaluent  les  revenus  à  des  chiffres  inférieurs 
à  la  réalité  et  que ,  par  suite ,  les  intérêts  du  Trésor  ne  soient  compromis.  Pour  nous 
prémunir  dans  une  certaine  mesure  contre  ce  danger,  nous  établissons  une  pro- 
portion minimum  entre  le  loyer  d'habitation  et  le  revenu.  En  sens  inverse,  on 
peut  très  légitimement  appréhender  que  les  agents  du  fisc ,  soit  en  procédant  à  des 
taxations  d'office,  soit  en  utilisant  les  signes  extérieurs,  ne  parviennent  a  des  éva- 
luations excessives  et  il  faut  donner  aux  intéressés  les  moyens  de  les  discuter.  A  ces 
fins ,  le  projet  laisse  au  contribuable  surtaxé  toute  liberté  pour  réclamer  et  pour 
produire,  devant  le  tribunal  de  droit  commun  en  matière  de  contributions  di- 
rectes ,  la  preuve  cpie  son  revenu  réel  est  inférieur  à  celui  qui  lui  est  attribué. 

Dira-l-on  que  c'est  pénétrer  dans  le  secret  des  affaires  privées  que  d'engager 
ainsi  les  contribuables  à  déclarer  leurs  revenus  et  a  rapporter,  comme  cela  va  de 
soi,  la  preuve  de  leurs  allégations?  Mais,  qui  n'aperçoit  que,  dans  le  système 
du  projet,  la  déclaration  est  purement  faciutative  et  qu'il  sera  loisible  à  tout 
citoyen  de  l'éviter?  Alléguera-t-on  que  l'Administration ,  par  une  fiscalité  excessive, 
obligera  nombre  de  contribuables  à  réclamer,  et  fera  ainsi  en  soi-te  de  substituer 
au  régime  créé  par  le  légi^teur  celui  de  la  déclaration  obligatoire?  Les  agents 
des  contributions  directes  ont  trop  le  sentiment  de  la  mesure  et  de  l'équité  pour 
se  laisser  aller  à  des  excès  de  zèle  qui  compliqueraient  d'ailleurs  singulièrement 
l'exécution  de  leur  tâche. 

Enfin,  sans  prétendre  que  le  système  auquel  nous  nous  sommes  arrêté  après  de 
longues  études  soit  parfait ,  —  il  n'est  pas  en  pareille  matière  de  mode  d'assiette  qui 
ne  donne  prise  à  des  critiques  dont  quelques-unes  peuvent  être  fondées,  —  nous 
soutenons  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'asseoir  sans  inquisition  ni  vexation  un 
impôt  personnel.  Nul,  en  tout  cas,  ne  prétendra  que  les  bases  d'assiette  que  nous 
avons  adoptées  ne  soient  infiniment  supérieures  à  celles  actuellement  en  usage 
jK>ur  répartir  les  contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

111 

La  question  de  Tassiette  étant  ainsi  résolue,  il  convenait  de  faire  choix  d'un 
tarif  et  de  nous  prononcer  entre  le  régime  de  la  proportionnalité ,  celui  de  la  pro- 
gression et  celui  de  la  dégression. 

Pour  mettre  en  valeur  les  raisons  qui  ont  motivé  notre  décision ,  nous  remonterons 
à  Forigine  de  ces  termes  dont  on  use  si  fréquemment  sans  être  toujours  exactement 
iixé  .sur  leur  portée.  Si  tout  le  monde  entend,  en  effet,  ce  qu'il  faut  comprendre 
par  un  impôt  proportionnel ,  peut-être  est-on  moins  d'accord  sur  le  sens  qu'il  con- 
vient d'attacher  aux  mois  •  im\K>i  progressif,  impôt  dégressif»  et  sur  les  différen- 
ciations qu'il  y  a  lieu  d'établir  entre  les  diverses  natures  d'impôt  progressif  et 
d'impôt  dégressif. 

L'impôt,  a-t-on  dit,  et  nous  croyons  que  c'est  la  meilleure  définition  qui  en  ait 
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été  donnée ,  est  la  contribution  exigée  de  cliaaue  citoyen  pour  sa  part  dans  les  dé- 
penses publiques.  Les  économistes  de  l'école  de  Manchester  concluent  que  Timpôt 
n'est  qu'une  sorte  de  prime  d'assurance  payée  par  l'individu  à  l'Etat  à  raison  des 
services  que  l'État  lui  rend  et  qu*il  est  seul  à  même  de  lui  rendre;  et,  de  même 

3ue  les  compagnies  d'assurances  proportionnent  exactement  leurs  primes  à  la  voleur 
es  biens  garantis,  de  même  les  impôts  doivent  être  calculés  proportionnellement 
aux  revenus  de  chacun. 

D'autres  économbtes  moins  orthodoxes,  Stuart  Mill  et  son  école  notamment, 
estiment  que  l'impôt  doit  être  mesuré  non  d'après  les  services  rendus  à  chaque 
citoyen  par  TEtat ,  mais  de  façon  que  chacun  consente  un  effort  égal  pour  le  bien 
commun.  Or  celui-ci  fait  un  effort  plus  grand  quand  il  abandonne  le  vingtième  de 
son  revenu,  s'il  est  pauvre,  que  celui-là  quand  il  abandonne  le  huitième  ou  le 
cinquième  de  son  revenu,  s'il  est  riche.  11  faudrait  donc  calculer  l'égalité  d'efforts 
et  fonder  un  système  d'impôts  sur  cette  égalité.  Malheureusement ,  il  est  difficile  de 
trouver  une  formule  précise  pour  appliquer  cette  doctrine  très  philosophique,  et 
c'est  pour  cela  que  ceux  qui  ont  accepté  le  principe  de  la  théorie  ont  abouti  à  des 
conclusions  pratiques  très  différentes.  Pour  les  uns ,  la  conséquence  naturelle  du 
système ,  c*est  l'impôt  progressif,  c'est-à-dire  un  impôt  dont  les  taux  croissent  à 
mesure  que  s'élèvent  les  facultés  des  contribuables.  Les  autres,  au  contraire,  font 
observer  que  la  progression  dans  l'impôt  est  inadmissible  parce  qu'aile  aboutit  à 
la  spoliation.  Stuart  MiU  dit  que  c'est  «  une  volerie  graduée  ».  Proudhon  déclare 
que  l'impôt  progressif  se  résout,  quoi  qu'on  fasse,  en  une  défense  de  produire,  en 
une  connscation ,  à  moins ,  ajoute-t-il ,  que  ce  ne  soit  pour  le  peuple  une  mystifica- 
tion. Us  remarquent  encore  que  la  progression  n'a  aucun  caractère  scientifique, 
puisqu'il  y  a  autant  de  progressions  qu'on  veut,  et  qu'on  ne  voit  pas  comment,  à 
moins  de  tomber  dans  l'arbitraire ,  il  est  possible,  en  regard  des  revenus  des  con- 
tribuables, d'instituer  des  taux  différents,  d'organiser,  en  somme,  ime  suite  de 
nombres  qui  soit  une  suite  naturelle.  Ils  font  valoir,  enfin ,  les  leçons  de  l'expé- 
rience. L'histoire  apprend,  affirment-ils,  que,  quand  les  impôts  progressifs  sont 
élevés ,  ils  sont  destructifs  du  capital  ;  quand  ils  sont  modérés ,  ils  ne  produisent 
rien.  Ceux  qui  adlièrent  à  ces  observations,  et  dont  nous  sommes,  rejettent  l'impôt 
progressif  pour  l'ensemble  d'un  système  fiscal  ;  mais  la  plupart  acceptent  soit  des 
impôts  dégressifs,  soit  même  des  impôts  progressifs  isolés. 

Ils  les  acceptent  moins  pour  arriver  à  ce  que  Timpôt  exprime  l'égalité  dans  les 
effoi'ts  individueb  que  pour  parvenir  à  rétablir  les  r^es  de  la  proportionnalité  des 
charges  faussée  par  les  contributions  indirectes.  Nous  abordons  ici  une  seconde 
théorie  qui  vient  se  superposer  sur  la  première.  Il  est  notoire ,  comme  nous  l'avons 
dit,  que  dans  la  plupart  des  grands  pays,  la  législation  financière  est  défavorable 
aux  petits  revenus.  Ceci  posé ,  quand  on  institue  un  impôt  personnel  sur  le  revenu 
pour  établir,  en  faveur  des  petits  contribuables,  des  compensations  légitimes,  la 
conséquence  forcée ,  inéluctable ,  de  cette  réforme  est  qu'on  adapte  au  nouvel  im- 
pôt un  tarif  progressif  ou  dégressif.  Comme  l'a  justement  remarqué  Léon  Sav  dans 
son  beau  livre  Les  solutions  démocratiques  de  la  question  des  impôts,  tun  tarif  déffres- 
«  si  f  ou  progressif  de  ce  genre  ne  procède  pas  du  tout  de  l'idée  doctrinale  de  i  im- 
«  pot  progressif;  c'est  tout  simplement  un  moyen  de  rétablir  la  proportionnalité 
«dans  l'impôt,  au  lieu  de  la  faire  disparaître». 

A  l'abri  de  ces  très  judicieuses  réflexions ,  nous  avons  combiné  non  pas  même  on 
tarif  progressif,  mais  un  tarif  dégressif,  c'est  dire  que  le  projet  implique  l'unité  de 
taux  qui  eût  été  exclue  si  nous  avions  fait  choix  d'un  système  progressif.  Nous  fixons 
le  taux  de  l'impôt  à  4  p.  o/o  et  nous  nous  bornons  à  exempter  totalement  les 
petits  revenus  ^t  à  alléger  la  charge  des  revenus  moyens.  Comme  l'indiquent  les 
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ai'licics  2  et  4  du  projet ,  les  exemptions  totales  s^appiiqaent  à  des'  revenus  plus  ou 
moins  importants  selon  la  population  des  communes.  11  est  indiscutable ,  en  efFet , 
qa*un  revenu  de  !],5oo  francs  ne  représente  pas  le  même  pouvoir  de  jouissance 
selon  qu'il  est  possédé  à  Paris  ou  dans  une  commune  rurale;  et,  comme  Timpôt 
a*est  (pe  l'expression  de  la  diminution  de  jouissance  imposée  à  chacpie  citoyen ,  îl 
est  légitime  d'en  graduer  le  poids  selon  les  conditions  dans  lesquelles  le  revenu  est 
dépensé.  En  prononçant  des  exemptions  totales  variables  selon  l'importance  des 
localités,  en  y  ajoutant  des  exemptions  partielles  calculées  dans  les  mêmes  condi- 
tions, nous  arrivons  à  graduer  l'impôt  suivant  que  les  revenus  sont  consommés  dans 
des  centres  plus  ou  moins  importants,  c'est-à-dire  selon  la  valeur  réelle  qu'ils  re- 
présentent. 

On  regrettera  peut-être  et  que  le  taux  de  l'impôt  soit  de  à  p.  o/o  et  que  les  re- 
venus moyens  ne  soient  pas  plus  ménagés.  Mais  il  importe  de  remarquer  que ,  dans 
un  pays  comme  la  France  où  la  fortune  est  divisée  de  telle  sorte  que  la  plus  large 

Fart  en  appartient  à  la  classe  moyenne,  on  ne  peut,  sans  tarir  la  productivité  de 
impôt,  aller  plus  loin  dans  la  voie  des  dégrèvements.  Le  revenu  total  de  la  France 
pouvant  être  évalué  à  35  milliards  environ,  il  nous  suffirait,  si  nous  appliquions 
un  tarif  strictement  proportionnel,  d'instituer  un  impôt  sur  le  revenu  au  taux  de 
1  fr.  25  p.  o/o.  Les  dégrèvements  que  nous  proposons  nous  ont  forcés  à  élever  à 
à  p.  o/o  le  tarif  de  l'impôt.  Si  l'on  voulait  élargii*  encore  le  cadre  des  exemptions 
totales  ou  partielles,  on  serait  conduit  à  taxer  à  6  et  7,  même  à  8  ou  10  p.  0/0, 
les  revenus  dépassant  10,000  ou  i5,ooo  francs;  nous  ne  pensons  pas  que  cela  soit 
ni  admissible,  ni  praticable. 

D'aucuns  s'étonneront  aussi  que  le  projet  n'opère  pas  la  discrimination  des  reve- 
nus ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  taxe  pas  les  revenus  à  des  taux  différents ,  selon  qu'ils  pro- 
viennent du  capital,  du  travail  ou  à  la  fois  du  capital  et  du  travail.  Nous  répon- 
drons que  la  discrimination  se  fait  automatiquement  par  la  coexistence  des  impôts 
réels  et  de  l'impôt  personnel.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  mettre  en  regard 
la  situation  du  salarié  qui,  gagnant  10,000  francs  par  an,  n'est  assujetti  à  aucun 
impôt  réel  et  celle  du  contribuable  dont  les  revenus  provenant  soit  de  valeurs  mo- 
bilières, soit  de  la  possession  d'une  terre  ou  d'une  maison,  soit  enfin  de  l'exercice 
d'une  industrie,  supportent  l'impôt  foncier,  les  impôts  sur  les  valeurs  mobilières  ou 
la  patente. 

IV. 

Nous  avons  résolument  abordé  le  grand  problème  qui,  depuis  quelques 
années,  préoccupe  à  juste  titre  l'opinion.  Les  uns  trouveront  sans  doute  trop 
audacieuse  la  réforme  que  nous  vous  proposons,  d'autres  la  jugeront  trop  timide. 
Aux  premiers  nous  répondrons  qu'il  faut  à  tout  prix  améliorer  notre  système  fiscal, 
que  la  démocratie  a  soif  de  justice ,  qu'elle  a  le  sentiment  que  notre  législation 
financière  aboutit  à  des  charges  excessives  poU|r  les  petits  et  les  humbles  et  qu'il  est 
nécessaire  d'en  corriger  les  inégalités  par  un  impôt  personnel  sur  le  revenu;  nous 
rappellerons  que  c'est  rendre  un  mauvais  service  à  la  cause  de  la  conservation  so- 
ciale que  de  défendre  des  impôts  dont  l'habitude  seule  fait  tolérer  les  inégalités  et 
r arbitraire.  Aux  seconds ,  nous  dirons  que ,  en  matière  fiscale ,  il  faut  se  garder  des 
innovations  précipitées,  qu'il  faut  également  se  défier  des  idées  trop  absolues  qui 
ont  une  allure  et  des  formes  géométriques,  qui,  s'enchainant  entre  elles,  se  dé- 
duisent les  unes  des  autres  comme  les  propositions  d'un  théorème.  Nous  ferons  va- 
loir enfin  que  le  projet  contient  trois  réformes  dont  on  ne  saurait'  méconnaître  la 
portée  :  il  amorce  la  séparation  entre  les  finances  de  l'Etat  et  les  finances  locales , 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


î 


—  4€0  — 

prélude  essentiel  de  toute  refonle  des  contributions  directes,  qui  une  fois  com- 
mencée pourra  être  poursuivie  dans  la  venir;  il  institue  un  impôt  personnel  sur  le 
revenu  ;  u  comporte  aes  exemptions  totales  à  la  base  et  de  larges  dégrèvements  qui 
font  de  cet  impôt  une  taxe  de  compensation  de  nature  à  redresser  les  inégalités  qui 
résultent  de  Texistence  des  contributions  indirectes. 

Les  résultats  de  la  réforme  plaident  d^ailleurs  en  sa  faveur.  A  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  qui  a  le  défaut  de  descendre  jusqu^au  dernier  degré  de  Tccbdie 
sociale ,  à  la  contribution  personnelle-mobilière  qui ,  malgré  son  apparente  propor- 
tionnalité ,  est  d*autant  plus  lourde  que  les  ressources  des  contribuables  sont  plus 
restreintes ,  elle  substitue  un  impôt  susceptible  d'être  proportionné  exactement  aux 
facultés  réelles  des  citoyens;  elle  affranchit  de  tout  impôt  direct  plus  de  4  millions 
de  chefs  de  famille ,  diminue  les  charges  de  plus  de  ia  moitié  de  ceux  qui  resteront 
compris  dans  les  rôles  et  ne  demande  aux  autres  qu  un  sacrifice  toujours  maintenu 
dans  les  limites  d'une  sage  modération. 

En  distribuant  Timpôt  entre  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  d'après  des 
règles  nouvelles,  conformes  aux  principes  de  la  science  économique  et  financière,  le 
projet  assure  aux  budgets  locaux  une  élasticité  qui  leur  faisait  défaut.  Il  met  un 
terme  au  régime  provisoire  créé  par  l'article  26  ae  la  loi  du  8  août  1890;  il  per- 
met de  diminuer  de  plus  de  33  millions  le  montant  des  centimes  additionnels  lo- 
caux qui  pesaient  si  lourdement  sur  la  terre  et  laisse  en  outre  disponibles  des  ex- 
cédents de  ressources  que  les  assemblées  municipales  pourront ,  comme  nous  lavons 
dit ,  affecter  au  dégrèvement  des  octrois  ou  des  prestations.  Enfin ,  nous  rappelons 
n'en  décentralisant  l'impôt  foncier  des  propriétés  non  bâties,  il  fournit  le  moyen 
e  résoudre  le  problème  jusqu'ici  insoluble  de  la  péréquation  de  cet  impôt. 

Ejivisagé  au  point  de  vue  de  sa  répercussion  sur  les  diverses  circonscriptions  ad- 
ministratives ,  le  projet  se  caractérise ,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  d'Etat ,  par  un 
déplacement  de  charges  de  36  millions  entre  les  campagnes  et  les  villes.  Ce  dépla- 
cement, qui  profile  aux  36,ooo  communes  de  moins  de  5,ooo  habitants,  est  sup- 
porté jusqu'à  concurrence  de  26  millions  1/2  par  la  ville  de  Paris  et,  pour  le  sur- 
Elus ,  par  les  autres  villes  de  plus  de  5,ooo  habitants;  il  trouve  sa  justification  dans 
I  dépopulation  persistante  des  campagnes  et  le  développement  continu  des  centres 
urbains. 

Considérée  dans  son  ensemble,  c'est-à-dire  dans  ses  effets  sur  le  budget  de 
l'Etat  et  sur  les  budgets  locaux,  la  réforme  se  résume  dans  le  remplacement  des 
270  millions,  que  fournissaient  les  contributions  personnelle-mobilière  et  des 
[)ortes  et  fenêtres,  par  une  somme  de  3oo  millions  demandée  à  l'impôt  sur  le  re- 
venu ,  sur  laquelle  33  millions  et  demi  seront  affectés  à  dégrever  les  propriétaires 
ruraux,  dans  une  surcharge  de  16  millions  pour  les  propriétaires  d'immeuUes 
bâtis  et  dans  un  dégrèvement  d'égale  somme  en  faveur  des  patentables. 

Le  projet  n'a  donc  pas  seulement  l'avantage  de  modifier  dans  un  sens  démocra- 
tique fa  répartition  de  l'impôt  ;  il  assure  encore  la  péréquation  des  taxes  qui  pèsent 
sur  les  revenus  de  la  richesse  acquise  ;  il  atténue  dans  une  proportion  notable  les 
charges  de  l'industrie  et  du  commerce  et  réalise  une  amélioration  considérable  dn 
sort  des  populations  agricoles. 

En  conséquence ,  nous  vous  demandons  de  donner  votre  approbation  au  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations. 

Nous  faisons  suivre  notre  expose  général  des  explications  nécessaires  pour  l'élude 
détaillée  de  chacun  des  articles  du  projet.  Nous  indiquons  en  même  temps  les  con- 
ditions d'équilibre  de  la  réforme ,  ses  conséquences  au  point  de  vue  des  finances 
départementale»  et  communales  et  ses  effets  de  toute  nature  sur  les  cUverses  caté- 
gories de  contribuables. 
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EXPUCATION  DETAILLEE  DES  DISPOSITIONS  DU  PROJET. 

L*artîcle  i**  du  projet  pose  les  principes  de  la  réforme  des  contributions  directes; 
supprimant  les  contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  il 
crée ,  pour  les  remplacer,  un  impôt  général  sur  le  revenu  et  élève  de  3  fr.  20  à 
i  p.  0/0  le  taux  de  timpôt  foncier  des  propriétés  bâties. 

En  élevant  à  4  p.  0/0  le  taux  de  ce  dernier  impôt,  le  Gouvernement  a  entendu 
soumettre  les  revenus  qui  proviennent  des  immeuoles  bâtis  à  des  charges  égales  à 
celles  qui  pèsent  sur  les  revenus  des  immeubles  ruraux  et  sur  ceux  des  valeurs  mo- 
bilières. La  péréquation  des  charges  qui  grèvent  la  richesse  acquise  avait  été  tentée 
en  1890;  elle  na  pas  été  réalisée  à  cette  époque  par  cette  considération  que  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  n  avait  pas  exclusivement  le  caractère  d*un  impôt 
locatif  et  que  par  conséquent  la  faveur  dont  jouissaient  les  propriétaires  de  maisons 
était'  plus  apparente  que  réelle.  Les  raisons  qui  ont  déterminé  le  légidateur  de 
1890  à  maintenir  à  la  propriété  bâtie  un  taux  inférieur  à  celui  de  la  propriété  non 
bâtie  et  des  valem:s  mobilières  n*existent  plus  du  moment  que  Timpôt  des  portes 
et  fenêtres  est  supprimé  ;  la  suppression  de  cet  impôt  a  donc  pour  corollaire  indis- 
pensable le  rehaussement  à  d  p.  0/0  du  taux  de  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bâties 

TITRE  PREMIER, 

DB  L'IMPÔT  GÉNl^RAL  SUR  LE  REVENU. 


L*article  i"  du  projet  crée  un  impôt  général  sur  le  revenu  ;  les  articles  a  à  10  en 
règlent  les  conditions  d'établissement. 

I.  —  Des  personnes  imposables. 

D'après  l'article  2 ,  Timpôt  général  sur  le  revenu  est  dû  par  toute  personne  rési- 
dant sur  le  territoire  français  et  par  toute  personne  qui ,  bien  que  résidant  hors  du 
territoire  français,  tire  dés  revenus  de  propriétés  foncières  ou  d'exploitations  com- 
merciales ou  industrielles  situées  en  France. 

n  résulte  de  cette  disposition  que  les  personnes  résidant  sur  le  territoire  français 
quelle  cpie  soit  leur  nationalité ,  doivent  Timpôt  sur  Tensemble  de  leur  revenu,  qu'il 
soit  acquis  en  France  ou  hors  de  France  et  que  celles  qui  résident  à  Tétranger  en 
sont  également  passibles  pour  la  partie  de  leur  revenu  qui  est  acquise  en  France. 
L'imposition  des  revenus  acquis  en  France  par  des  personnes  résidant  à  l'étranger 
peut ,  dans  une  certaine  mesure ,  paraître  en  opposition  avec  le  principe  de  l'impôt 
personnel  ;  elle  est  indispensable  pour  ne  pas  placer  les  propriétés  foncières  et  les 
exploitations  industrielles  ou  commerciales  appartenant  à  des  personnes  résidant  en 
France  dans  une  situation  d'infériorité.  Les  législations  étrangères  ont  d'ailleurs 
subi  la  même  nécessité. 

Au  point  de  vue  du  lieu  de  l'imposition ,  l'impôt  sur  le  revenu  sera  établi  dans  la 
commune  où  le  contribuable  a  sa  résidence  habituelle  ou,  s'il  ne  réside  pas  en 
France,  dans  la  commune  où  se  trouve  la  principale  source  de  ses  revenus.  Il  est 
essentiel,  en  effet,  pour  faciliter  l'assiette  de  l'impôt,  de  le  rendre  exigible  dans 
Tendroit  où  la  situation  du  contribuable  peut  être  le  mieux  connue  et  ou  l'on  doit 
rencontrer  les  éléments  les  plus  apparents  de  sa  fortune. 
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Le  revenu  imposable  de  chaque  contribuable  n'est  pas  constitué  seulement  par 
Tcnsembie  de  ses  revenus  personnels;  il  faut  y  ajouter,  d après  le  projet,  les  reve- 
nus de  sa  femme  et  ceux  des  autres  membres  de  la  famille  qui  habitent  avec  lui. 
Ce  mode  de  procéder,  auquel  on  ne  trouve  d'exception  que  dans  la  législation 
saxonne,  est  conforme  aux  usages  admis  pour  Tkssiette  de  la  contribution  mobi- 
lière qui  est  établie  au  nom  du  chef  de  famille  pour  l'ensemble  du  logement  com- 
mun. L'observation  de  cette  règle  est  surtout  importante  dans  un  impôt  personnel 
comportant,  comme  l'impôt  sur  le  revenu,  des  exemptions  et  des  atténuations  en 
faveur  des  revenus  inférieurs. 

On  doit  toutefois  admettre  l'imposition  distincte  des  revenus  du  mari  et  de  ceux 
de  la  femme  ou  des  enfants  dans  certains  cas  déterminés ,  notamment  lorscpie  dis- 

Saraissent  les  avantages  de  la  vie  en  commun  ou  lorsque  les  revenus  acquis  îndivi- 
uellement  ne  profitent  pas  à  l'ensemble  de  la  famille.  Le  projet  autorise,  en  con- 
séquence ,  l'imposition  directe  des  fenunes  séparées  de  biens  qui  ne  vivent  pas  avec 
leur  mari  et  celle  des  enfants  et  autres  membres  de  la  famille  qui  tirent  de  leur 
propre  travail  ou  possèdent  personnellement  un  revenu  indépendant  de  celui  do 
chef  de  famille. 

L'article  a  du  projet  détermine  également  les  personnes  qui  seront  afiranchies 
de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Les  exemptions,  ainsi  que  l'indique  l'exposé  général,  sont  variables  selon  l'ini- 
poilance  des  localités;  elles  sont  limitées  aux  personnes  résidant  sur  le  territoire 
rançais  dont  le  revenu  imposable  n'atteint  pas  : 

1,000  francs  dans  les  communes  de  a, 000  habitants  et  au-dessous; 
1,3 00  francs  dans  les  communes  de  a, 001   à  5, 000  habitants; 
i,4oo  francs  dans  les  communes  de  5,ooi  à   10,000  habitants; 
1,600  francs  dans  les  communes  de  10,001   à  3o,ooo  habitants; 
2,000  francs  dans  les  communes  de  3o,ooi  habitants  et  aà-dessus; 
2,5oo  francs  à  Paris. 

Ces  limites  n'ont  pas  été  fixées  arbitrairement;  elles  ont  été  déterminées  de  ma- 
nière à  affranchir  de  l'impôt  sur  le  revenu  les  travailleurs  les  plus  modestes,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Les  statistiques  démontrent  que  le  salaire 
moyen  d'im  ouvrier,  calculé  à  raison  de  5oo  jours  de  travail  par  an ,  ressort  à 
1 ,600  francs  environ  à  Paris,  à  gBo  francs  dans  les  chefs-lieux  de  département  ei  à 
64o  fmncs  dans  les  communes  rurales.  Si  l'on  admet  que  ce  salaire  peut  s'accroître 
de  moitié  par  suite  du  travail  de  la  femme  et  des  enfants,  on  obtient  des  totaux 
qui  sont  respectivement  de  a,4oo  francs  pour  Paris ,  de  1 ,435  francs  pour  les  chefs- 
lieux  de  département  et  de  960  francs  pour  les  communes  rurales.  En  fixant,  dans 
ces  conditions,  la  limite  d'exemption  à  1,000  francs  pour  ces  dernières  communes, 
et  à  3,5oo  (rancs  pour  Paris,  on  doit  admettre  qu'on  ne  s'écarte  pas  des  règles  de 
la  justice  distributive. 

Nous  rappellerons  d'ailleurs  que  la  Commission  extraparlementaire  de  l'impôt 
sur  les  revenus ,  après  des  études  approfondies ,  avait  fixé  respectivement  à  5oo  francs 
pour  les  communes  rurales  et  a  2,000  francs  pour  Paris  le  chiffre  de  revenu  qui, 
dans  tout  ménage ,  devait  être  affranchi  d'impôt.  Les  proportions  que  nous  avons 
adoptées  sont  donc  plus  favorables  aux  popidations  rurales  cl  aux  petits  revenus  que 
les  chiffres  de  la  Commission  extraparlementaire. 

L'exemption  des  ambassadeurs  et  des  autres  agents  diplomatiques  est  conforme 
Mix  principes  du  droit  international  ;  il  en  est  de  même  pour  les  consuls  et  les  agents 
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consulaires  étrangers,  à  la  condition  toatefois  quHIs  ne  se  livrent  en  France  à 
Texercice  d*aucune  profession  commerciale  on  industrielle  et  qae  les  pays  qu'ils  re- 
présentent accordent  les  mêmes  avantages  à  nos  agents  consulaires. 

L*impôt  sur  le  revenu  est  dû,  sans  distinction  de  nationalité,  par  toutes  les  per- 
sonnes résidant  en  France.  On  ne  saurait  songer  cependant  à  soumettre  a  Timpôt 
les  étrangers  (joi  séjournent  sur  notre  territoire ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  donné  des 
signes  d'une  installation  durable.  Le  projet  confère,  en  conséquence,  l'inmiunité 
d'unp^,  en  ce  qui  concerne  les  revenus  produits  hors  de  France,  à  ceux  qui,  à 
l'époque  du  i**  janvier,  se  trouvent  résider  en  France  depuis  moins  d'un  an.  Ce 
délai  est  généralement  admis  par  les  légidations  des  pays  voisins. 


IL  —  Da  revenu  imposable. 

Le  revenu  imposable  se  compose  des  revenus  de  toute  nature  dont  jouit  chaque 
contribuable. 

U  comprend  par  conséquent  les  révenus  provenant  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières,  du  commerce  et  de  l'industrie,  des  charges  et  oflBces,  des  emplois 
«ublics  et  privés,  des  pensions  et  retraites,  des  professions  libérales,  scientifiques, 
ittéraires  ou  artistiques  et  de  toutes  autres  occupations  lucratives. 

Le  revenu  imposable  n'est  pas  le  revenu  brut  que  touche  le  contribuable ,  mais 
ce  qui  lui  reste  lorsqu'il  a  payé  les  dépenses  nécessaires  pour  la  production  et  la 
conservation  de  ce  revenu  ;  1  article  3  du  projet  l'autorise  en  outre  à  déduire  du 
revenu  imposable  ainsi  déterminé  les  intérêts  des  emprunts  qui  sont  à  sa  charge. 

En  réahté ,  le  revenu  imposable  est  constitué  par  la  somme  dont  le  contribuable 
dispose,  chaque  année,  tant  pour  augmenter  son  capitid  que  pour  faire  face  à  ses 
dépenses  de  logement,  de  nourriture,  d'entretien,  etc.,  et  à  celles  de  sa  famille. 

Cette  définition  du  revenu  imposable  est  conforme  à  la  doctrine  et  admise  par 
toutes  les  législations. 

L'évflduation  des  revenus  provenant  des  propriétés  immobilières  ne  présente  pas 
de  grandes  difficultés  dans  un  système  où  l'on  cherche  à  atteindre ,  non  le  revenu 
effectivement  réalisé  chaque  année ,  mais  le  revenu  normal  et  moyen  que  donnent 
ces  propriétés. 


iii 


Pour  les  propriétés  bâties  notamment,  le  revenu  imposable  se  trouve  déterminé 
à  l'avance;  il  suffit  de  le  relever  dans  les  matrices  qui  servent  à  l'établissement  de 
la  contribution  foncière.  Ce  revenu  est  représenté  par  la  valeur  locative  des  pro- 
priétés bâties ,  déduction  faite  d'un  quart  de  cette  valeur  locative  pour  les  maisons , 
et  d'un  tiers  pour  les  usines,  en  considération  du  dépérissement,  des  frais  d'entre- 
tien et  de  réparations;  il  constitue,  par  conséquent,  un  revenu  net,  vraisemblable- 
ment inférieur,  dans  la  plupart  des  cas,  au  revenu  net  véritable.  C'est  là,  pour  l'éta- 
.blissement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  une  base  d'évaluation  aussi  favorable  aux 
intérêts  des  contribuables  que  précieuse  pour  les  opérations  du  fisc. 

Le  revenu  provenant  des  propriétés  non  bâties  se  compose  de  deux  éléments  :  la 
rente  du  sol  ou  prix  réel  des  fermages  et  le  bénéfice  d'exploitation  on  bénéfice  du 
fermier. 

Si  l'impôt  foncier  des  propriétés  non  bâties  était  établi  sur  des  bases  aussi  cer- 
taines et  aussi  actuelles  que  celles  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties, 
les  matrices  cadastrales  fourniraient  immédiatement,  pour  chaque  propriétaire, 
l'évaluation  de  la  rente  dn  sol;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  On  trouvera  néanmoins 
dans  les  documents  cadastraux ,  tant  sur  la  superficie  possédée  par  chaque  contri- 
buable que  sur  la  nature  de  culture  de  ses  propriétés ,  des  renseignements  qui  per* 

3i. 
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ineilroni  d'Arriver,  à  Taide  des  baux  à  ferme,  à  une  évaluation  satisfaisante  dn 
1*6%  enu  des  différentes  propriétés. 

Le  bénéfice  d*exploitation  serait  d*nne  estimation  plus  complexe  s*il  devait  être 
déterminé  par  la  comparaison  annuelle  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exploitant, 
propriétaire  ou  fermier.  Mais  c'est  là  un  procédé  qui  serait  impraticable  et  qui  serait 
d'ailleurs  inutile.  Il  existe,  en  effet,  entre  la  rente  du  sol  ou  prix  de  fermage  et  le 
bénéfice  d'exploitation  une  relation  qui ,  dans  la  même  région  et  pour  les  mêmes 
cultures ,  est  suflBsamment  constante  et  peut  être  facilement  déterminée.  Le  bénéfice 
d'exploitation,  à  ajouter  a  la  rente  du  sol  si  le  propriétaire  cultive  lui-même,  à 
taxer  isolément  au  nom  du  fermier  si  la  propriété  est  affermée,  pourra  donc  le  plus 
souvent  être  calculé  en  fonction  de  la  rente  foncière.  La  principale  di£Bculté  de 
l'opération  consistera,  à  cause  du  temps  qu'elle  exigera,  dans  la  détermination  à 
faire,  à  l'aide  des  documents  cadastraux,  de  l'étendue  superficielle  des  exploi- 
tations. 

Les  baux  à  ferme  constituent,  aux  termes  de  l'article  3,  la  base  de  l'évaluation 
du  revenu  imposable  des  propriétés  non  bâties,  mais  il  existe  certaines  catégories 
de  propriétés  qui ,  par  leur  nature ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  affermées.  Ce 
sont  les  jardins,  pièces  d'eau,  parcs  et  autres  terrains  de  pur  agrément  Dans  le 
cadastre  on  assigne  à  ces  propriétés  un  revenu  fictif  égal  à  celui  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  commune.  Ce  mode  d*évalution  a ,  depuis  longtemps ,  été 
jugé  défectueux  et  la  Commission  ex Irapariemen taire  de  l'impôt  sur  les  revenus  a 
émis  l'avis  que  le  revenu  de  ces  propriétés  devait  être  déterminé  par  Inapplication  à 
leur  valeur  en  capital  du  taux  moyen  de  placement  des  immeubles  dans  la  com- 
mune ;  c'est  la  même  solution  que  propose  l'article  3  du  projet. 

Les  revenus  provenant  des  propriétés  mobilières  se  composent  principalement  : 

i"  Des  arrérages  des  titres  de  rentes  émis  par  l'Etat  français  ou  par  des  Etats 
étrangers  ; 

2*  Des  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations  tant  des  dépar- 
tement5,  communes  et  établissements  publics  français  que  des  villes,  provinces  et 
établissements  publics  étrangers  ; 

3'  Des  intérêts,  arrérages,  dividendes  et  autres  produits  des  actions,  parts  d'in- 
térêt, obligations  et  titres  d'emprunts  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quel- 
conques financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  tant  étrangères  qnc 
françaises; 

4*  Des  intérêts  des  créances  hypothécaires  ou  chirographaires  et  des  prêts  ou 
emprunts  de  toute  nature  ; 

5*  Des  intérêts  des  cautionnements  et  de  tous  placements  de  capitaux. 

La  détermination  des  revenus  provenant  des  capitaux  ne  comporte  aucune  règle 
particulière;  ils  sont  représentés  essentiellement  par  les  sommes  distribuées  on 
échues. 

Le  projet  dispose  que  le  revenu  imposable  à  l'égard  des  exploitations  industrielles 
ou  commerciales  est  constitué  par  l'excédent  des  recettes  brutes  réalisées  pendant 
l'année  précédente  sur  les  dépenses  inhérentes  à  l'exercice  de  la  profession. 
.  Ce  n'est  là,  nous  le  reconnaissons,  qu'une  définition  théorique,  et  il  appartient 
au  règlement  d'administration  pubfique,  que  prévoit  l'article  lo,  de  fixer  les  règles 
pratiques  à  suivre  pour  la  détermination  des  revenus  commerciaux  et  industriels. 
Nous  tenons  cependant  à  faire  remarquer,  dès  maintenant,  que  la  fixation  de  ces 
règles,  en  sériant  les  commerces  et  les  industries,  constitue  une  opération  com- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  465  — 

piexe,  il  est  vrai,  mais  susceptible  cependant  d*ôtre  menée  à  bonne  lin.  Pour  Tin- 
dnstrie  notamment,  les  éléments  de  production  qui  servent  de  base  à  la  patente 
peuvent  servir  à  dégager,  avec  une  grande  approximation ,  les  bénéfices  de  rentre- 
pidse  ;  il  en  est  de  même  pour  les  commerces  qui  sont  soumis  au  contrôle  de  TAdmi- 
nistration  des  contributions  indirectes;  enfin,  les  acles  de  cession  de  fonds  de 
commerce  et  les  déclarations  de  successions  sont  aussi  de  nature  à  fournir  de  pré- 
cieux  éléments  d'appréciation.  Ce  sont  ces  diverses  données  que  le  règlement 
d  administration  publique  aura  à  mettre  en  œuvre ,  de  manière  à  faire  ressortir  la 
productivité  moyenne  des  commerces  et  des  industries  et  à  fournir  ainsi  le  moyen 
d'évaluer  cette  catégorie  de  revenus  par  des  pix)cédés  excluant  toute  mesure  inqui- 
sitoriale  ou  ari)itraire. 

Les  revenus  provenant  des  charges  et  offices  peuvent  être  déterminés  presque 
mathématiquement  à  Taide  des  renseignements  que  possède  la  Chancellerie. 

L*^valuation  des  revenus  provenant  des  enjplois  publics,  des  pensions  ou  des 
retraites  ne  présentera  non  plus  aucune  difficulté  et  il  en  sera  généralement  de 
même  pour  les  emplois  privés. 

C*est  à  regard  des  revenus  tirés  de  la  production  littéraire ,  artistique  ou  scienti- 
fique ,  de  la  pratique  d'un  art  ou  de  l'exercice  de  toute  autre  profession  libérale  que 
les  éléments  d'appréciation  seront  le  moins  nombreux  et  le  moins  certains ,  mais  il 
est  à  remarquer  que  ces  revenus  n'atteignent  pas  une  somme  considérable  et  qu'ils 
sont  principalement  acquis  dans  les  villes  où  le  projet  prévoit  précisément  des  rè^es 
particulières  pour  la  détermination  des  revenus. 

Dans  ces  conditions,  il  est  permis  de  dire  que  les  règles  d'évaluation,  contenues 
dans  l'article  3 ,  lorsqu'elles  auront  été  complétées  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique ,  permettront  à  l'Administration ,  sans  mettre  en  cause  les  contri- 
buables et  sans  exiger  d'eux  l'accomplissement  d'aucune  formalité  nouvelle ,  de  faire 
une  appréciation  équitable  du  revenu  imposable  de  chacun  d*enx. 

ni.  —  Taux  de  Vimpôt. 

Le  taux  de  l'impôt,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  est  fixé  à  4  p.  o/o  du  revenu 
imposable. 

L'article  4  dispose  que,  préalablement  à  l'application  de  ce  taux ,  il  sera  déduit 
du  revenu  imposable,  pour  chacun  des  enfants  mineurs  et  pour  chacun  des  ascen- 
dants à  la  charge  des  contribuables,  une  sonune  de  : 

loo  fir.  dans  les  communes  de  3,000  habitants  et  an-dessous; 

130  fr.  dans  les  communes  de  3,001  à  5,ooo  habitants; 

iliO  fr.  dans  les  communes  de  5, 001  à  10,000  habitants; 

1 60  fr.  dans  les  communes  de  1 0,00 1  à  3o,ooo  habitants  ; 

200  fr.  dans  les  communes  de  3o,ooi  habitants  et  au-dessus; 

a5o  fr.  à  Paris. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  justifier  la  nécessité  de  tenir  compte  des  charges  de 
famille  dans  l'assiette  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu.  Si  les  taxes  de  consom- 
mation frappent  plus  lourdement  le  pauvre  que  le  riche,  elles  frappent  également 
avec  plus  de  rigueur  le  chef  de  famille  qui  a  des  enfants  à  sa  charge  que  celui  qni 
n'en  a  pas.  Cette  mesure  que  commandent  des  raisons  de  justice  est  rendue  indis- 
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pensable  dans  noire  pays  plus  cpi*aiileurs  par  l'aSaibliasement  progressif  de  It 
natalité. 

Le  système  que  nous  avons  adopté  pour  la  déduction  des  charges  de  famille 
consiste  à  déduire  du  revenu  imposaole  des  contribuables  une  somme  uniforme  par 
tète  d*enfant  ou  d*ascendant,  la  sonune  variant  d'ailleurs  suivant  la  catégoria  à 
laquelle  appartient  la  commune  où  ils  ont  leur  résidence. 

Dans  ce  système ,  la  déduction  est  relativement  beaucoup  plus  knportante  pour 
les  contribuables  peu  aisés  que  pour  les  contribuables  ricoes;  c'est  là  un  résultat 
qu'on  ne  saurait  critiquer.  La  légidation  prussienne  qui  admet  la  déduction  des 
charges  de  ËEumlle,  dans  une  mesure  d'ailleurs  plus  restreinte  que  cdle  que  nous 

Sroposons  ^^\  en  limite  le  bénéfice  aux  contribuables  dont  le  revenu  giobid  ne 
épasse  pas  3,ooo  marks. 
Le  projet  n'exempte  pas  seidement  de  tout  impôt  les  contribuables  dont  k 
revenu  imposable  ,jpréalableDaent  à  i%  déduction  des  charges  de  famille ,  ne  dépasse 
pas  un  certain  chiffi*e;  il  accorde  en  outre  aux  contribuables  des  catégories  infé- 
rieures ,  des  atténuations  graduées. 

D'après  l'article  à,  le  taux  de  l'impôt  est,  en  effet,  réduit,  à  l'égard  de  tous  les 
contribuables  résidant  sur  le  territoire  français  : 

A  o.5o  p.  c/o  pour  la  fraction  de  leur  revenu  ne  dépassant  pas  le  chiffire  à  partir 
duquel  commence,  dans  la  commune,  l'obligation  de  payer  l'impôt; 

A  1 .5o  p.  o/o  pour  une  seconde  fraction  égale  à  la  première; 

A  3  p.  o/o  pour  une  troisième  fraction  égale  aux  deux  fractions  précédentes. 

Le  tableau  ci-après  présente,  sous  une  forme  synoptique,  l'énoncé  de  cette  dispo- 
sition : 


CATÉGORIES  DES  œMMVNES. 

FRACTION  DU  REVEND   DE  CHAQUE   CONTRIBUABLE 

PASeiBLB  DU  TAVX  DB 

o'5o 

1  '  So  p.  o/o. 

s  p.  o/o. 

4  p.  o/o. 

/      9  ,ooo  habiteato  et  av^leMMB. 
\      s,ooi   à     5,ooo  hakilants.. 

1     io,ooi   à  3o,ooo  habiUnto. . 

\    3o,ooi  habiUntf  et  aa-des«H. 
YiWe  de  Paria 

Oi.  1.000 
0  i.  1,200 
0  k  1,400 
0  à  1.600 
0  à  2,000 
Oi  2,500 

fienct. 

1,000  i.  2.000 
1,200  à  2,400 
1,400  à  2,800 
1,600  à  5,200 
2,000  à  4,000 
2,500  k  5,000 

frmact. 

2,000  k    4,000 
2,400  i    4,800 
2,800  à     5,000 
3,200  k    0,400 
4,000  à    8,000 
5,000  à  10,000 

Snam, 

4,000  et  a«Hlewo>. 
4,800  et  tm-é»uM. 
6,000  et  aD-a«iM>. 
6,400  et  an-da»os. 
8,000  et  an-deisei. 
10,000  et  a«-<leMM. 

11  résulte  du  mode  de  calcul  adopté  que  le  taux  de  4  p*  o/o  ne  sera  jamais  atteint 
pour  aucun  contribuable. 

Nous  avons  recherché  quel  serait,  par  l'application  des  atténuations  de  taux  prévues 
par  le  projet,  le  taux  réel  de  l'impôt  aux  divers  degrés  de  l'échelle  des  revenus. 


0) 


La  déduction  est  de  So  marks  par  enfant  de  moins  de  i4  tns. 
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Le  tableau  suivant  présente  les  résultats  de  ce  travail  pour  la  ville  de  Paris . 


REySMOB 
pris 

rOV%    TTPIS. 

FRAC 

COH 

0 

et 
2.500 
fraact. 

TION  DES  REVENUS. 

MONTANT   DE   L'IMPÔT 

TADX 

KiBL 

de 
i'imp^. 

PlUK     KNTIE 

tnpé- 
rieure 

à 
10.000 
francs. 

COatMMMOAIlT   À    LA   1 

FRAOTIOM 

snpérieare 

à 

10,000 

fraact 

(4  p.  0/0). 

TOTAL. 

2,500 

et 
5,000 
franci. 

5,000 

et 
10,000 
francs. 

cm 

0  et 
2,500 
franct 
(o.5o 
p.  0/0  ). 

nprue  en 

2,500  et 
5,000 
fraact 

(i.So 
p.  0/0). 

Ipe 

5,000  et 
10.000 
fraact 

(3 
p.  0/0  ). 

franct. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

fr.  c. 

ft.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

p.  o/or 

a.Soo.... 

2,500 

1» 

„ 

„ 

12  50 

Il 

1' 

„ 

12  50 

0  50 

3.000. . . . 

2,500 

500 

• 

M 

12  50 

7  50 

.. 

» 

20  00 

0  07 

3,5oo.... 

3,500 

1,000 

u 

- 

12  50 

15  00 

« 

.. 

27  50 

0  79 

i,ooo 

2,500 

1,500 

0 

« 

12  50 

22  50 

.. 

„ 

35  00 

0  87 

5,000. . . . 

2,500 

2,500 

m 

- 

19  50 

37  60 

n 

* 

50  00 

1  00 

6,000. . . . 

2,500 

2,500 

1.000 

« 

12  50 

37  50 

35  00 

• 

85  00 

1  42 

8,000.... 

2,500 

2,500 

3,000 

.. 

12  60 

37  50 

105  00 

M 

155  00 

1  92 

10,000. . . . 

2,500 

2,500 

5,000 

12  50 

37  50 

175  00 

M 

225  00 

2  25 

11,000. . . . 

2,500 

2,500 

5,000 

2.000 

12  50 

37  50 

175  00 

80  00 

305  00 

2  h\ 

16,000. . . . 

2,500 

2,500 

5,000 

6,000 

12  50 

37  50 

175  00 

240  00 

465  00 

2  90 

20,000.. . . 

2,500 

2,500 

5,000 

10,000 

12  50 

37  50 

175  00 

400  00 

625  00 

3  12 

iS.ooo. . . . 

2,500 

2,500 

5,000 

15,000 

12  50 

37  50 

175  00 

flOO  00 

825  00 

3  30 

3o,ooo. . . . 

2,500 

2,500 

5.000 

20.000 

12  50 

37  50 

175  00 

800  00 

1.025  00 

3  40 

4o,ooo 

2,500 

2,500 

5.000 

30,000 

12  50 

37  50 

175  00 

1.200  00 

1,425  00 

3  56 

So.ooo 

2,500 

2,500 

5,000 

40,000 

12  50 

37  50 

175  00 

1,000  00 

1,825  00 

3  65 

60,000 

2,500 

2,500 

5.000 

50.000 

12  50 

37  50 

175  00 

2,000  00 

2.225  00 

3  70 

80,000. . . , 

2,500 

2,500 

5,000 

70.000 

12  50 

37  50 

175  00 

2,800  00 

3,025  00 

3  78 

100,000. . . . 

2,500 

2,500 

5.000 

90,000 

12  50 

37  50 

175  00 

3.000  00 

3,825  00 

3  82 

195,000. . . , 

2,500 

2,500 

5,000 

115,000 

12  50 

37  50 

175  00 

4.600  00 

4,823  00 

3  86 

i5o.ooo. . .. 

2.500 

2,500 

5.000 

140,000 

12  50 

37  50 

175  00 

5.600  00 

5,825  00 

3  88 

900,000. . . . 

2,500 

2,500 

5,000 

190,000 

12  50 

37  50 

175  00 

7,600  00 

7,825  00 

3  91 

5oo,ooo .... 

2,500 

2,500 

5,000 

490.000 

12  50 

37  50 

17»  00 

10,600  00 

19.825  00 

3  96 

1,000,000 

2,500 

2,500 

5,000 

990,000 

12  50 

37  50 

175  00 

39,600  00 

39,825  00 

3  98 

Ces  taax ,  sans  dépasser,  pQur  les  gros  revenus .  les  taux  observés  en  Prusse  et  en 
Saxe ,  leur  sont  inférieurs  en  ce  qui  concerne  les  petits  revenus  ;  quant  aux  revenus 
nioyens ,  ils  se  trouvent  taxés  dans  la  même  proportion  que  les  revenus  correspon- 
dants ,  non  seulement  dans  ces  deux  pays ,  mais  aussi  en  Angleterre. 

IV.  —  De  r assiette  de  Vimpêt. 

L'article  5  du  projet  règle  le  mode  d'assiette  de  Timpôt. 

Cet  article  confie  au  contrôleur  des  contributions  directes  le  soin  de  dresser,  dans 
chaque  commune ,  avec  l'aide  du  maire  et  des  répartiteurs  et  le  concours  du  percep- 
teur, la  liste  des  personnes  qui  doivent  être  assujetties  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il  y  eût  Heu  d'organiser  des  commissions  spéciales  pour 
l'assiette  du  nouvel  impôt.  Les  conmiissions  actuelles  de  répartition ,  par  leurs  con- 
naissances locales,  sont  parfaitement  à  même  de  fournir  au  contrôleur  des  contribu 
tiens  directes  les  renseignements  particuliers  dont  il  a  besoin  pour  établir  la  situa 
tîon  contributive  de  chaque  contnbuable.  Il  s'agira,  en  eflet,  de  grouper,  à  l'aide 
des  matrices  foncières,  les  cotes  diverses  qui  peuvent  être  ouvertes  au  nom  du  même 
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ptx>pnétairc ,  de  reconnaître  les  propriétés  qui  font  l'objet  de  baux  et  d'évaluer  Jes 
autres  par  comparaison ,  de  constater  l'étendue  des  exploitations  agricoles ,  la  nature 
des  professions  exercées,  etc.  A  l'aide  de  ces  renseignements,  complétés  par.  iet 
indications  que  pourra  fournir  le  percepteur  et  celles  que  possède  le  receveur  dé 
l'enregistrement»  le  contrôleur  aura  le  moyen,  dans  les  communes  rurales,  de* 
déterminer  presque  toujours  avec  une  exactitude  suffisante  le  revenu  imposable  des, 
contribuables. 

Dans  les  villes ,  les  mêmes  éléments  d'appréciation  n'existeront  pas  et  là ,  comme 
nous  l'avons  indiqué  dans  notre  exposé  général ,  on  sera  dans  l'obligation  de  re-i 
courir  à  un  mode  d'évaluation  particulier. 

Ce  mode  d'évaluation  n'est  obligatoire,  d'après  Tarticle  5,  que  dans  les  com-, 
munes  dont  la  population  totale  dépasse  5,ooo  habitants;  il  ne  sera  ap[diqaé  dans, 
les  autres  communes  qu'à  titre  exceptionnel,  c'est-à-dire  lorsque  la  détermination 
des  revenus  n'y  présentera  pas  toutes  les  facilités  qu'on  doit  rencontrer  dans  les 
conmiunes  de  famle  population. 

Il  consiste  dans  l'application  aux  valem^  locatîves  d'habitation  d'un  tarif  de  coef- 
ficients appropriés  aux  conditions  économiques  de  la  localité. 

Toute  latitude  n'est  pas  laissée  au  contrôleur  pour  la  formation  de  ce  tarif;  la 
forme  en  est  ré^ée  par  le  projet  de  loi ,  qui  fixe  en  outre  des  coefficicents  minima 
au-dessous  desquels  on  ne  peut  descendre. 

Le  tableau  ci-après  reproduit  la  forme  du  tarif  et  présente  l'indication  des  coeffi- 
cients minima  : 


Fraetiom  de  la  va- 
leur locative  : 

CompiÎM  entre.. 
SopMearc  i . . . . 


COMMUNES  DE 


2,000 

■  ABITAMTt 
•t 

•a-deMovi. 


frenei. 

0  et  100 

100  et  200 

200  et  400 

400  «tl. 000 

1,000 


2.001 
k  5.000 

■ABITAVTt. 


5,001  k  10,000 
■AimaTt. 


frenet. 

OelSOO 

200  et  400 

400  et  800 

800«t2,000 

2,000 


frenei. 

0  et  300 

300  et  600 

600  et], 200 

1.200  «13,000 

3.000 


10,001 
i  30.000 

■ABITABTt. 


franei. 

0  et  400 

400  at  800 

800  et  1,600 

1,600  et  4,000 

4.000 


30,001 

■ABITAHTS. 

•t  •■  deesai. 


lireaee. 

OetSOO 

500  et  1,000 

1,000  a  2,000 

2.000  et  5,000 

5,000 


VILLE 
de 

PAUS. 


franci. 

0  et  750 

750  et  1.500 

1,500  et  3,000 

3,000  et  7,500 

7,500 


Le  tarif  devra  toujours  comprendre  cinq  cofficients  correspondant  aux  cinq 
fractions  suivant  lesquelles  les  vueurs  locatives  sont  divisées ,  sans  que  le  fractionne- 
ment des  valeurs  locatives  puisse  être  modifié. 

Si  l'on  adopte,  par  exemple,  pour  une  ville  de  io,ooi  à  3o,ooo  habitants,  les 
coefficients  7,  8,  g,  lo  et  1 2  ,  ces  coefficients  devront  être  respectivement  appliqués, 
aux  fractions  des  valeurs  locatives  comprises  entre  o  et  4oo  francs ,  4oo  et  poo 
francs,  800  et  1,600  francs,  1,600  et  /l,ooo  francs  ou  supérieures  à  4«ooo  (raQps.  .« 

Le  revenu  obtenu  par  l'application  des  coefficients  peut  être  contesté  par  les.^. 
contribuables,  mais  ce  droit  cesserait  si,  exceptionnellement,  il  avait  été  fait  usage ,  - 
dans  une  commune ,  des  coefficients  minima. 

Les  coefficients  minima  ont ,  d'ailleurs ,  été  fixés  à  des  chifires  assez  faibles  pour  j^ 
que  leur  application  ne  puisse  être  préjudiciable  aux  contribuables.  ^, 
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'On  pent  s'en  rendre  compte  d'après  les  indications  du  tableau  suivant  : 


VILLE    DE    5,001 

10,000   HABITAIITS.   . 

VILLE  DE  PARIS.                              1 

Montant 
dn    loyer. 

Montant 
(In  reTenn  nûmmvni. 

MOHTAIIT 

du    loyer. 

HOMTAMT 

du  revenu  minimum. 

francs. 

200 

300 

600 

1,200 

3,000 

0,000 

francs. 

1,000 

1,500 

3,900       . 

7,500 
21.900 
48,900 

francs. 

500 

750 

1.500 

3,000 

7,500 

15.000 

francs. 

2,500 

3,750 

8,250 

18,750 

54.750 

122,250 

L*évaIaation  du  revenu  imposable  par  Tappiication  de  coefficients  à  la  valeur 
locative  d'habitation  des  contribuables  constitue  un  procède  empirique  qui  a  pour 
bat  de  sauvegarder  dans  une  certaine  mesure  les  droits  du  Trésor  et  d'épargner  aux 
contribuables  des  formsdités  vexatoires;  il  ne  saurait  toutefois  prévaloir  contre  la 
constatation  directe  du  revenu,  toutes  les  fois  que  T Administration  a  en  mains  les 
éléments  de  cette  constatation;  c'est  pourquoi  Varticle  5  du  projet  spécifie  que  le 
revenu  obtenu  par  l'application  du  procédé  dont  il  s'agit  ne  constitue  le  revenu 
imposable  -du  contribuable  qu'autant  que  ce  revenu  n'a  pu  être  évalué  directement 
à  un  chifire  supérieur, 

Les  autres  dispositions  de  l'article  5  relatives  à  la  désignation  des  coefficients  à 
appliquer  suivant  que  les  habitations  sont  situées  dans  l'agglomération  ou  dans  la 
banlieue  des  villes  et  à  la  détermination  de  la  valeur  locative  d'habitation  ne  néces- 
sitent aucune  explication  spéciide.  Nous  appellerons  seulement  l'attention  sur  la 
disposition  finale  concernant  le  mode  d'évaluation  du  revenu  des  contribuables  qui 
ont  plusieurs  habitations  à  leur  disposition.  S'il  est  juste ,  quand  on  fait  servir  le 
loyer  à  la  détermination  du  revenu,  de  tenir  compte  des  habitations  diverses  que 
possède  un  contribuable ,  il  serait  exagéré  d'attribuer  aux  habitations  secondaires 
qui  ne  sont  occupées  que  pendant  une  partie  de  l'année  la  même  valeur  indicatrice 
qu'à  l'habitation  principale  ;  nous  proposons  en  conséquence  de  ne  compter  les  habi- 
tations secondaires  que  pour  le  tiers  du  revenu  correspondant  à  leur  valeur  loca- . 
tive. 

V.  —  Des  rôles. 

li 'article  6  dispose  que  les  rôles  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  sont  établis  et 
publiés  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

H  rend  applicables  à  l'impôt  sur  le  revenu,  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement, 
les  dispositions  des  articles  a  g  et  3o  de  la  loi  du  1 5  juillet  1 880  sur  les  patentes , 
reliitive  au  mode  de  libération  par  termes  mensueb  et  à  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires. 

Enfin  il  autorise  l'établissement  de  rôles  supplémentaires  à  l'égard  des  per- 
aonties  qui  auraient  été  omises  aux  rôles  primitifs. 

Ces  diverses  dispositions  ne  sauraient  soulever  aucune  objection. 
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VI.  —  Des  réclamations. 

Les  réclamations  relatives  à  l*impôt  sur  le  revenu  doivent ,  aux  termes  de  lar- 
ticle  n,  être  présentées,  instruites  et  jugées  suivant  les  règles  admises  en  matière  de 
contributions  directes. 

Le  projet  j  ajoute  pour  le  contribuable  qui  se  croira  surtaxé ,  c*est-à-dire  poar 
celui  qui  contestera  le  chifire  de  revenu  qui  lui  aura  été  attribué ,  l'obligation  de 
justifier  sa  rédamation  en  faisant  connaître  distinctement,  par  nature,  chacun  de 
ses  revenus  bruts  et  le  montant  des  charges  susceptibles  d*étre  admises  en  déduc- 
tion. Cette  obligation,  qui,  ainsi  que  nous  lavons  déjà  fait  remarquer,  na  rien  d*in- 
quisitorial,  constitue  une  mesure  également  favorable  au  Trésor  et  aux  contribuables. 
&  elle  garantit  le  fisc  contre  les  réclamations  injustifiées,  elle  permet  aux  inté« 
ressés  de  faire  admettre  la  déduction  des  intérêts  de  leurs  dettes ,  déduction  que 
TAdminislration ,  dans  un  système  qui  écarte  toute  déclaration  proprement  dite,  ne 
saurait  effectuer  d  office  lors  de  la  confection  des  rôles. 

Le  projet  donne  à  TEtat  et  aux  contribuables  des  droits  égaux  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts.  D*un  côté,  il  admet  les  contribuables  à  établir  Texactitude  de 
leurs  réclamations  par  la  r^résentation  d*actet  authentiques,  de  livres  de  commerce 
régulièrement  tenus  et  de  tous  autres  documents;  de  Tautre,  il  autorise  TEtat  à 

Prouver  Texistence  du  revenu  imposé  à  Taide  de  tous  les  éléments  d*information  que 
application  des  lois  existantes  fait  parvenir  à  sa  connaissance. 

Une  limite  au  droit  de  réclamation  ou  plutôt  aux  effets  qui  peuvent  résidter  de 
lexercice  de  ce  droit  est  prévue  à  Fégard  des  communes  où  il  est  établi  un  tarif dei 
coefficients  pour  lappréciation  du  revenu  imposable  en  fonction  de  la  valeur  loca- 
tive.  Les  contribuâmes  sont  admis,  dans  ces  communes,  à  contester  le  revenu  qoi 
leur  a  été  attribué,  soit  par  Inapplication  du  tarif  à  la  valeur  locative  de  leur  habita- 
tion, soit  par  voie  d'évaluation  directe,  mab  leurs  réclamations  ne  peuvent  avoir 
pour  effet,  en  aucun  cas,  de  faire  descendre  le  revenu  imposable  à  un  chiffre  infé- 
rieur à  celui  qui  résulterait  de  Tapplication  du  tarif  minimum  indiqué  au  projet 

Cette  restriction,  qui,  nous  le  répétons,  par  la  modération  du  tarif  minimum, 
ne  saurait  léser  les  droits  des  contribuables,  est  indispensable  pour  défendre  k 
Trésor  contre  des  prétentions  abusives,  dont  il  n  aurait  pas  toujours  la  possibilité  de 
démontrer  immédiatement  Tinexactitude. 

C*est  également  cette  nécessité  d  attendre  des  événements  successifs  qui  amènent 
le  contribuable  devant  le  fisc  les  éléments  d'information  dont  TEtat  est  autorisé  à 
faire  usasse  qui  oblige  à  prévoir  une  amende  à  l'égard  des  assujettis  qui  baseront 
leurs  réclamations  sur  des  documents  inexacts  ou  reposant  sur  des  indications  erro- 
nées et  à  accorder  à  l'Administration  un  délai  de  cinq  années  pour  en  requérir  l'ap- 
plication. 

L'article  8  fixe  le  chiffre  de  Tamende  au  triple  de  l'impôt  dont  l'Etat  aurait  été 
frustré  pour  l'année  a  laquelle  se  rapporte  la  réclamation  ;  il  attribue  en  outre  aux 
conseils  de  préfecture  et  au  besoin  au  Conseil  d'Etat  la  mission  de  prononcer  cette 
pénalité.  Ni  le  chiffre  de  Tamende,  ni  la  procédure,  que  prévoit  le  projet,  ne  nous 
paraissent  comporter  d'explications  particulières. 

VII,  —  Difp^itions  diverses. 

Les' dispositions  diverses  du  projet  font  Tobjet  de  deux  articles. 

Par  l'article  g,  nous  vous  proposons ,  dans  le  but  de  mettre  les  contribuables  à 
l'abri  de  toute  indiscrétion ,  d'astreindre  au  secret  professionnel  les  personnes  appe- 
lées ,  à  l'occasion  de  leurs  attributions ,  à  concourir  à  l'établissement  ou  à  la  percep- 
tion de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  prescrire  l'envoi  par  la  voie  de  la  poste  et  sous 
enveloppes  fermées  de  tous  les  avis  ou  communications  concernant  cet  impôt. 
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L'article  lo  dispose  qu  un  règiement  d*administration  publique  dëtenninera  les 
mesures  d exécution  nécessaires  pour  lapplication  du  projet;  rétablissement  de 
Timpôt  sur  le  revenu  exige  en  effet  des  prescriptions  de  détaU  auxqudles  ne  peut 
descendre  le  législateur. 

TITRE  II. 

DES  CENTIMES  DEPARTEMENTAUX  ET  COMMUNAUX. 

L  article  1 1  du  projet  supprin^  les  centimes  additionnas  départementaux  et 
communaux  portant  sur  les  contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes  et 
fenêtre»  ;  U  abro&;e  en  même  tempA  Tarticle  a  6  de  la  loi  du  8  août  1890,  relatif  au 
mode  de  calcul  des  centimes  locaux  portant  sur  la  contribution  foncière  (propriétés 
bâties  et  non  bâties). 

Ces  deux  mesures  se  justifient  d  elles-mêmes  :  la  première  est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  suppression  des  contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  en  tant  qu'impôts  d*État  ;  la  seconde,  réclamée  depuis  longtemps  par  les 
assemblées  départementales,  s'inqpose  par  des  raisons  de  justice  et  n*avait  été  dif- 
férée jusqu*â  ce  jour  que  pour  des  causes  d  mopportunité. 

£31es  troubleraient  profondément  l'équilibre  des  budgets  des  départements  et  des 
communes,  si  elles  n'étaient  accompagnées  de  di^>ositions  destinées  â  permettre 
aux  odlectivités  départementales  et  communales  de  se  procurer,  sous  une  autre 
forme,  les  ressources  dont  dles  se  trouvent  ainsi  privées. 

Parmi  ces  dispositions,  les  unes  n'ont  pour  objet  de  régler  que  des  questions  de 
forme  ;  elles  sont  contenues  dans  les  deux  derniers  paragraphes  de  Vartide  1 1 . 
Elles  ^écifient  que  les  contributions  directes ,  appelées  désormais  à  supporter  des 
centimes  additionnels,  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  trois,  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  bâties,  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  et  la 
contribution  des  patentes,  et  que  c'est  de  ces  trois  contributions  seulement  que 
doivent  s'entendre  â  l'avenir  les  contributions  directes  visées  dans  les  actes  légis- 
latif* on  administratifs  qui  ont  autorisé  des  impositions  locales  encore  en  vigueur. 
D*nn  autre  côté ,  pour  maintenir  le  produit  de  ces  impositions  aux  chiffres  prévus 
par  les  actes  d'autorisation  et  ne  pas  priver  les  opérations  en  vue  desqudles  elles 
ont  été  autorisées  de  la  dotation  normale  qu'on  a  entendu  leur  assurer,  l'article  1 1 
prescrit  de  modifier  dans  la  proportion  nécessaire  le  nombre  des  centimes  autorisés 
et  dispose  que  cette  modification  sera  effectuée  par  décrets,  pour  les  impositions 
départementales,  et  par  arrêtés  préfectoraux,  pour  les  impositions  commniûdes. 

Cas  dispositions  de  détail,  qm  ont  d*ai]lenrs  pris  place  dans  tous  les  projets  qui 
ont  tenté  de  parvenir  â  l'abrogation  de  l'article  a  6  de  la  loi  du  8  aoikt  1890,  ne 
nécessitent  aucune  explication  particulière.  Elles  assurent  l'équHibre  des  budgets 
locanx  en  ce  qui  concerne  les  opérations  gagées  par  des  impositions  extraordinaires 
de  longue  durée;  mais  ^es  ne  remédient  pas  â  l'insuflBsance  de  cdles  qui  sont 
destinées  â  faire  hce  aux  dépenses  annuelles  et  permanentes;  or,  c'est  la  le  point 
délicat  du  problème. 

La  solution  pratique  que  nous  vous  proposons  consiste,  ainsi  que  nons  l'avons 
indiqué  dans  l'exposé  génénd,  dans  l'abanaon  aux  départements  et  aux  communes 
de  la  totalité  de  1  impôt  foncier  des  propriétés  non  bâties  et  d'une  partie  de  Timpôt 
foncier  des  propriétés  bâties  et  de  1  impôt  des  patentes. 

L'article  i  a  règle  les  conditions  de  l'abandon  aux  départements  et  aux  com- 
munes de  l'impôt  foncier  des  propriétés  bâties. 

Les  communes  reçoivent  les  trois  cinquièmes  du  principal  ;  le  surplus  du  prin- 
âpal  et  de  la  totalité  des  centimes,  généraux  ou  spéciaux,  qui  entraient  dans  la 
part  de  l'État  sont  attribués  aux  départements. 
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L'attribution  faite  aux  communes  constitue  pour  elles  une  recette  nette.  11  n  en 
est  pas  de  môme  pour  les  départements,  le  projet  mettant  à  leur  chargé  toas  les 
frais  relatifs  à  Tassiette  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  a  réta- 
blissement et  au  recouvrement  des  rôles  ainsi  que  les  dégrèvements  et  non-valeun 
prévus  par  les  lois  existantes. 

Nous  aurions  voulu  décentraliser  plus  complètement  Timpèt  foncier,  en  l'aban- 
donnant aux  communes  elles-mêmes;  mais  dans  ce  système,  qui  devrait  comporter 
en  faveur  des  départements  un  prélèvement  dont  les  conditions  seraient  difficiles  à 
régler  et  qui  mettrait  à  la  charge  des  communes  tous  les  frais  relatif  à  Timpôt  aban- 
donné, les  budgets  communaux  auraient  perdu  toute  sécurité  par  suite  notamment 
du  chififre  élevé  que  les  dégrèvements  peuvent  atteindre,  en  cas  d'intempéries, 
dans  les  communes  où  les  récoltes  ont  été  endonmiagées  ou  détruites. 

Le  même  danger  n'existe  pas  pour  les  finances  départementales  qui  ont ,  d*iine 
part,  plus  d'élasticité,  et  qui  auront,  d'autre  part,  à  faire  face  à  des  besoins  moins 
variables. 

L'abandon  qui  est  fait,  aux  départements  et  aux  conununes,  de  l'impôt  foncier 
des  propriétés  non  bâties,  ne  modifiera  en  rien  les  conditions  d'établissement  de 
cet  impôt.  Le  Parlement  naura  plus,  il  est  vrai,  à  procéder  â  la  répartition  dn 
contingent  entre  les  départements,  mais  le  contingent  départemental  contiDoera  à 
être  distribué  chaque  année  entre  les  arrondissements  par  le  Conseil  général  et 
entre  les  conununes  par  les  conseils  d'arrondissement  suivant  les  lois  en  vigueur. 
Il  sera  de  même  modifié  annuellement,  comme  aujourd'hui,  à  raison  des  pertes 
et  des  gains  de  matière  imposable. 

En  même  temps  qu'il  abandonne  aux  départements  et  aux  communes  l'impôt  fon- 
cier des  propriétés  non  bâties,  l'Etat  attribue  (art.  i3)  : 

1*  Aux  départements,  i5  p.  o/o  du  principal  de  la  contribution  foncière  de» 
propriétés  bâties  et  de  la  contribution  des  patentes  ; 

Q*"  Aux  conununes,  a 5  p.  o/o  du  principal  de  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bâties  et  ao  p.  o/o  du  principal  de  la  contribution  des  patentes,  cette  ae^ 
nière  attribution  étant  indépendante  de  celle  de  8  p.  o/o  qui  est  prévue  par  l'article 
56  de  la  loi  du  1 5  juillet  i88o. 

L'abandon  pur  et  simple  de  l'impôt  foncier  des  propriétés  non  bâties  aurait  été 
une  mesure  insuffisante;  il  aurait  placé  les  départements  industriels  et  les  villes 
dans  l'impossibilité  d'équilibrer  leurs  budgets.  En  complétant  la  mesure  par  un 
abandon  partiel  du  principal  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  et  de 
la  contribution  des  patentes ,  on  remédie  â  cet  inconvénient  et  on  assure  â  tous  les 
départements,  à  toutes  les  communes,  des  avantages  équivalents. 

Les  ressources  données  aux  départements  et  aux  communes  par  l'abandon  de 
l'impôt  foncier  des  propriétés  non  bâties  et  les  attributions  sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière  ae»  propriétés  bâties  et  de  la  contribution  des  patentes  ont, 
avant  tout,  pour  objet  de  pourvoir  au  déficit  créé  dans  les  budgets  locaux  par  la 
suppression  des  centimes  additionnels  portant  sur  les  contributions  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres;  mais  les  ressources,  sauf  de  rares  exceptions 
excéderont  les  besoins.  Le  projet  prévoit,  en  conséquence,  l'emploi  â  faire  des 
sommes  qui  resteront  disponibles  et  exige  que  cet  emploi  consiste  dans  un  dégrè- 
vement. 

La  réduction  du  nombre  des  centimes  additionnels  constitue  le  seul  mode  de 
dégrèvement  auquel  les  départements  pourront  recourir;  mais  les  communes  ont 
une  plus  grande  latitude  et  leurs  excédents  de  ressources  pourront  être  avantageu- 
sement employés  à  la  suppression  ou  à  la  diminution  des  taxes  d'octroi  et  de  la  taxe 
des  prestations. 
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Si  la  réduction  des  centimes  additionnels  et  la  diminution  des  taxes  d'octroi  et 
delà  taxe  des  prestations  constituent  des  dégrèvements  recommandabies ,  il  peut 
arriver  aussi  qa  à  raison  des  conditions  économiques  d*une  localité,  il  soit  désirable 
d'alléger  le  poids  de  Timpôt  sur  le  revenu.  Dans  ce  bût,  Tarticle  i4,  par  un  procédé 
analogue  à  la  celui  qui  était  admis  en  matière  de  contribution  personnelle- mobi- 
lière ,  autorise  les  conseUs  municipaux  à  employer  leurs  ressources  disponibles  à 
l'acquittement  partiel  de  Timpôt  sur  le  revenu.  Us  rehaussent,  dans  ce  cas,  le  chiffre 
de  la  limite  d'exemption ,  sans  pouvoir,  toutefois,  dépasser  le  double  du  chiiTre  nor- 
malement applicable  à  la  commune  et  la  somme  dont  le  produit  de  Timpôt  sur  le 
revenu  se  trouve  ainsi  diminué  est  versée  au  Trésor  par  la  caisse  municipale. 

Le  tableau  ci-après  montre,  pour  une  commune  de  moins  de  3,000  habitants 
prise  pour  exemple,  comment  se  répartirait  le  dégrèvement  entre  les  diverses  caté- 
gories de  revenus  existant  dans  la  commune ,  si  le  conseil  municipal  élevait  la 
limite  d'exemption  de  1 ,000  à  1 ,5oo  francs. 


CATEGORIES  DE  IIEVENUS. 


Betfcntu  it  : 
t. 000  à  i,ii99  fnnrt. . . . 
i,5oo  •  i«999  francs.... 
a, 000  à  3,999  f<ranes. . . . 
^,000  à  7«999  franc*.. . . 
8,000  franci  et  au-deMus, 

TOTADX.. 


NOMBRE 

des 
RBTB110S. 


70 

50 

12 

5 

1 


136 


MONTANT 
ae> 

■BVB9D8. 


franc* . 

84,000 
85,000 
38.000 
20.000 
9,000 


228,000 


MONTANT  DE  L'IMPÔT 

AVSC    LA    LIMITE    IHBXBIIFTIO^ 


de 
1,000  francs. 


franc*. 

560 
775 
660 
560 
280 


i,5oo  franco, 


fnnr*. 

525 
420 
440 
240 


2,835  1,625 

En  moins  :   1,210  franc*. 


A  l'aide  d'un  prélèvement  de  i  ,!i  lo  francs  sur  la  caisse  municipale ,  une  catégorie 
importante  de  petits  contribuables  serait  affranchie  de  tout  mpôt,  et  toutes  les 
autres  catégories  proliteraient,  en  outre,  d'un  dégrèvement  appréciable. 

ÉQUILIBRE  DE  LA  RÉFORME. 

D'après  les  résultats  définitifs  des  rôles  de  Fexercice  1899,  le  projet  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  aura  pour  effet  de  diminuer  les 
recettes  du  Trésor  de 33i,68o,3o3^ 

Savoir  : 

1'  Suppression  de  la  contribution  personnelle-mobilière         9^,794,756 

2"  Suppression  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  6 1 ,4o6,63/i 

3"  Abandon  total  de  l'impôt  foncier  des  propriétés  non 

bâties..  . , 104,972,571 

4"  Abandon  de  4o  p.  0/0  du  principal  de  l'impôt  fon- 
cier des  propriétés  bâties  calculé  au  taux  de  4  p.  0/0. .  35,948,335 

5"  Abandon  de  35  p.  0/0  du  principal  de  l'impôt  des 

patentes 31,791,750 

6'  Diminution  du  produit  des  centimes  pour  non-va- 
leurs et  pour  frai»  de  perception 1,766,357 

Total  ilos  recel  les  supprimées 33i,68o,3o3 
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D  sera  fait  face  à  ce  déficit 


1**  Par  le  rehaussement  à  4  p.  o/o  do  taux  de  Tirapôt  foncier  des  pro- 
priétés bâties 21,072,759' 

a*  Par  rétablissement  de  Timpôt  générai  sur  le  revenu       302,996,417 


Total  des  recettes  nouvelles 324,069,176 


La  réforme  se  traduira  donc  par  une  diminution  de  recettes  de  7,61 1,127  francs 
qui  seracoinpensée  par  la  suppression  des  dépenses,  s*tievant  à  8  millions  environ, 
auxquelles  donnait  Heu  pour  le  budget  de  1  Etat  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties. 

Le  tableau  ci-après  présente ,  au  point  de  vue  des  recettes ,  le  résumé  de  la  ré- 
forme t 


DESIGNATION 


DBt    CO«T«IBVTIO«t. 


MONTANT 

DM   CQVTRIBVTIOas 

(pui  de  l'Eut) 


MONTANT 


dans 

le  tystëme 

actuel. 


Pronriétit      kâ- 
/    foadke.        ' 

Coiitribalioiu|  per«,«wdle.mobiiiAre. 

(des  portes  et  fenêtre*, 
des  patentes 

Impôt  général  lur  le  revenn. 

TOTAOX 


francs. 


S4,S91,0S7 

104,972.671 
95,794,756 
61,406,034 

131,S54,4S3 


477,819,431 


dans 

le  système 

ttonveaa. 

3 


frana. 


68,184,136 


90,037,468 
302,996,417 


francs. 


303,996,417 


470,208,304 


de» 

DlMISimOU. 

b 


IrsAct. 


16,106,60) 

104.972,571 
96,794,756 
61,406,654 
32,336,9S1 


Parmi  les  évaluations  de  recettes  qui  figurent  dans  le  bilan  de  la  réforme ,  i  éva- 
luation du  produit  de  Timpôt  général  sur  le  revenu  comporte ,  seule ,  des  justifica- 
tions particulières. 

Ce  produit  a  été  déterminé  à  Taide  des  statistiques  que  possède  rAdministratioR 
sur  la  répartition  des  loyers  d'habitation  à  Paris  et  sur  la  répartition  des  cotes 
mobilières  dans  les  autres  communes. 

A  Paris,  les  loyers  de  5oo  francs  et  au-dessus,  c'est-à-dire  les  loyers  des  iocaoi 
occupés  par  les  personnes  présumées  avoir  au  moins  2«5oo  francs  de  revenus,  sont 
au  nombre  de  216,149  ®^  forment  un  total  de  valeurs  locatives  de 
335,891^966  francs. 
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Si  Ton  fractionne  ces  loyers  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  5  du  projet 
et  si  Ton  apj^ique  à  ces  fractions,  non  les  coefficients  minima  prévaiau  même 
article,  mais  les  coefficients  moyens  dont  il  sera  vraisemblablement  fait  nsac^e,  on 
constate  que  le  revenu  des  ai5,idg  contribuables  parisiens  occupant  des  locaux 
d*un  loyer  de  5oo  francs  et  au-dessus  serait  de  a,532,6i  5,534  francs. 

Le  tableau  ci-dessous  présente  les  éléments  et  les  résultats  du  calcul  : 


CATEGORIES 
de 

LOTBU. 

NOMBRE 
des 

LOTUS 

par 
ratégorie. 

MONTANT 
des 

LOTMS 

catégorie. 

FRACTION   DES   LOYERS                           i 

COHPlItB    BHTRB 

fUPÎRIBiniB 

à 
7,5oo  francs. 

O 

et 
760  francs. 

760 

et 

i,5oo  francs. 

i.5oo 

et 

3,000  francs. 

3,000 

et 

7,5oo  francs. 

1 

s 

3 

h 

5 

6 

7 

8 

francs. 

franc. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Loyers  de  : 

5oo  à      75o  fr.. 

95,551 

56.694,057 

50.694.657 

M 

.. 

.. 

1. 

^b^  »  i,5oo  fr.. 

00.577 

01,983.542 

45.432,750 

16,540,792 

» 

M 

N 

i,5oi  à  3,ooo  fr.. 

34.050 

00,031,085 

26,537,500 

25,537,500 

16,956.085 

- 

If 

3,ooi  ■  7,5oo  fr.. 

19,178 

80,466.183 

14.383.500 

14,383,500 

28,767.000 

22,932,183 

W 

7,5oi  franrt  et  aa- 
deuils 

TOTAOX 

5,795 

68,717,499 

4,344,750 

4,344,750 

8,689,500 

26,068,500 

25.269.999 

215,149 

355,891,960 

146,395.157 

60,815,542 

54,412,585 

49,000,683 

25,269,999 

Coeffi 

icients   in»^ 

rcMs 

0 

7 

8 

10 

12 

MmI 

Mt  des  rev 

eaos. .....  . . 

878.358,942 

425,708,794 

435.300.680 

490,006,830 

302,239,988 

2,532,015.534  francs.                                      H 

Aux  chiflres  portés  au  tableau  cpi  précède  il  convient  d'ajouter  les  patentables , 
au  nombre  de  11,1  ai,  qui  sont  imposés  à  la  contribution  mobilière  bien  qu*ayant 
ua  loyer  inlériaur  k  5oo  francs;  on  peut  estimer,  en  effet,  qu'ils  jouissent  au  moins 
d'un  reveau  oonipris  entre  3,5oo  et  3,ooo  francs,  soit  d*un  revenu  de  2^700  francs 
en  moyenne. 

En  opérant  cette  addition ,  le  nombre  des  personnes  imposables  à  Timpôt  sur  le 
revenu  ressort,  pour  Paris,  à  227,370  et  le  mpntant  de  leur  revenu  à 
3,565,34 1)934  francs. 

Pour  les  conmiunes  autres  que  Paris,  à  Tégard  desquelles  on  ne  possède  que  des 
statistiques  de  loyers  incomplètes,  les  revenus  imposables  ont  été  déterminés  en 
appliquant  aux  cotes  mobilières,  préalablement  divisées  en  catégories  d'après  leur 
quotité,  des  coefficients  convenablement  choisis.  Les  résultats  obtenus  offi*ent,  dans 
1  ensemble ,  une  exactitude  suffisante  pour  servir  de  base  à  une  évaluation  de  •  re- 
cettes. 

Le  tableau  ci-après  présente,  pour  chaque  catégorie  de  communes  comportant 
une  limite  d*ezemption  différente,  le  chssement  dos  revoniu  imposables  et  leur 
finactionnement  pour  l'application  du  taux  de  l'impôt. 
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CATÉGORIES 

D«  COmiVNBB 

et 
de  revenas. 

1 

NOMBRE 
de 

MTCRVt 

3 

MONTANT 
de. 

■■VINIIt 

par 

eatégori*. 
3 

FRACTION  DES  REVENUS 

msBsm 

llirtBiBUM 

an  chiffre 
du  minimum. 

4 

coarnisi 

le  minimum 

•l 

le    double 

dn    minimum. 

5 

»    «TM 

1«  double 
et 

dn  miniuiura. 
6 

•orûiccM 

du  minimum. 

7 

Comimm$u$  d$ 
7.000  kaiit4U»U  H 

Ravenai  d*  : 

1.000  k  3,000  fr«nc«... 
s,ooi   à  4.000      —     .. 

4.001  et  «Q-ileisiu 

Totaux •  • 

2,617,081 

1,189,403 

119,343 

francs. 

4,176,125.400 
2,874.310.687 
1,026,700,900 

franc.. 

2,617.081,000 

1,189.403,000 

119,343,000 

franc. 

1.559.044,400 

1.189,403.000 

119,343,000 

fraues. 

495,504,087 
238,686,000 

franc. 
549.328,900 

3,925,827 

8,077,136,987 

3,925,827,000 

2,867,790,000 

734.190,687 

549.328,900 

Commama  de  2,001 
i   5,000   kakitantê, 

Revenat  de  : 
i.aoo  à  9,4oo  franc»... 
j,<oi   à  4.800      —      .. 
4.80 1  et  •■•deMos 

TOTAW 

CommmMt  if  5.001 
à  10,000  kahiUnU. 

Re\enM  de  : 
1 ,4oo  à  a  ,800  franes. . . 
1,801   k  5,600      —     . . 
5,601   «t  •«•dettvi 

ToTAtx  

Communes  de  i 0,001 
à  30.000  kakitanU. 

Revenoi  de  : 
1,600  i  3,soo  fnnci... 
3,901   à  6.4oo      —    . . 
6,4oi   et  aa-dc»ta> ..... 

798,866 
174,397 
58,403 

1,457,461,530 
527,693,442 
604,911,560 

958,027,200 

209,276,400 

70,083,600 

498,834.330 

209,276,400 

70,083,600 

109.140,642 
140,167,200 

• 
324,577.160 

1,031,656 

2,590,066,532 

1,237,987,200 

778,194,330 

249,307.842 

324.577,160 

263,025 
46,906 
31,746 

568,268,063 
189.179,700 
350,134.900 

368,336,000 
65,668,400 
44,444,400 

200,033,963 
65,668,400 
44,444,400 

57,842,900 
88,888.800 

• 
172457,300 

341,677 

1,107,583,563 

478,347,800 

310,146,763 

146,731,700 

172.357,300 

30^101 
69,197 
57,947 

675,732,075 
287,771,200 
673,459,700 

483,361,600 

110,716,200 

92,715,200 

192,370,475 
110,715,200 
92,715,200 

66,340,800 
185,430,400 

302.598.9W 

429,245 

1,636,962,975 

686,792,000 

395,800,875 

251.771.200 

302.598.9M 

Communes  de 

30.001  kakitants 

et  aa~des$mâ, 

Reveaiu  d«  : 

9.000  à  4,000  franrs.. . 
4,ooi    à  8.000      —      . . 

8.00 1  et  au-destiu 

Totaux 

293,997 
83,254 
86,730 

799,729,575 

456.090,400 

1.390.150,700 

587,994,000 
166,508,900 
173,400,000 

211,735.575 
166,508,000 
173,460,000 

123,07*4,400 
346.920,000 

• 
702410.700 

463,981 

2,651,970,675 

927,962,000 

551,703,575 

469,994,400 

702410,7M 

Vi7/e  de  Paris. 

Revennt  d«  : 

a,3oo  à  5,000  francs... 

5.001   i   10,000    —     . . 

10,001   et  an-dettut 

Totaux  

107,672 
60,577 
59,021 

372,894,612 

388,445,044 

1,801,002,248 

269,180,000 
151,'^42,500 
147,552,500 

103,714,642 
151,442,500 
147,552,500 

86.560,044 
295,105.000 

• 
1.213,7W,2a 

227,270 

2,566,341,934 

568,175,000 

402,709,642 

380.665,044 

1.213,792.241 

Totaux  oniftAwi 

6.419,656 

18,629,062,666 

7.826,091,000 

6,306.345,585 

2,232,600.873 

S,2<W,965,20< 
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En  appHqdant  aux  revénos  ainsi  déterminés  les  taux  fixés  (mr  rarticie  i  da  pro- 
jet, on  obtîâit  ainsi  on  produit  total  de 316,299  ^7^' 

Savoir  : 

7,835,091,000  francs  à  o.5o  p.  0/0 39,ia5,^55' 

5,306,345,575  francs  à  i.5o  p.  0/0 79,595,183 

3,333,660,873  francs  à  3  p.  0/0 •  •  66.979,836 

3,364,965,308  francs  à  A  p.  0/0 130,598,608 


Total  égai 316,399,073 


Cette  somme  ne  représente  pas  le  produit  net  de  Timpôt.  Il  faut,  en  effet,  pour 
Inapplication  du  taux  de  Timpôt,  déduire  du  revenu  imposable,  pour  chacun  des  en- 
fants mineurs  et  pour  chacun  des  ascendants  à  la  charge  des  contribuables,  une 
somme  de  : 

100  francs  dans  les  communes  de     3,000  habitants  et  au-dessous; 

lao     —  —  3,001       —       à    5,000  habitants;         » 

i4o     —  —  5,001       —       à  10,000       — 

160     —  —  10,001       —       à  3o,ooo       — 

300     —  —  3o,ooi        —       et  au-dessus; 

35o     —     à  Paris. 

H  résidte  des  données  fournies  par  le  dénombrement  de  la  population  qu*il  existe 
en  moyenne  un  enfant  mineur  par  famille  ;  cette  indication  permet  de  calculer  ap- 
proximativement le  montant  des  déductions  que  subira  le  revenu  imposable  à  raison 
des  charges  de  famille. 

Le  tableau  ci-après  présente  les  résultats  du  calcul  : 


CATÉGORIES  DE  COMMUNES. 
1 

NOMBRE 

COXTftlBOABLU. 

3 

QUOTITÉ 

DB  LA  DBDUCTIOII 
P" 

eoatriboable. 
3 

MONTiiNT 
loUl 

DM  OBOUCTIOlt. 

i 

Ccmmmnm  de  : 

3.W5,827 
1,031,650 
»il,677 
429,245 
469,981 
227,270 

fraiics. 

100 
120 
140 
160 
200 
250 

franca. 

392,582^700 
123,798,720 
47,834,780 
68,679,200 
92,796.200 
56,817,500 

1,001  k     5,000  habitenU 

5,001  a   10,000  habitants. 

10.001  i  3o»ooo  habîtanta  .■ ■ 

3o,ooi  habitant*  et  ao-dessim 

VaU  <!c  Paria 

Totaux 

6,419.656 

• 

782,509,100 

BULL.  Dl  8TAT. 


33 
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Le  revenu  imposable  susceptible  d*étre  déduit  pour  charges  de  famille  s  élève 
donc  À  78.2,509,100  francs.  Or  le  taux  moyen  de  Timpôt  sur  le  revemi  ressort  « 
d*aprèft  les  tableaux  qui  précédent,  à  1  fr.  70  p.  0/0  (,g||*'^'^f).  Si  Tou  applique 
ce  taux  au  revenu  de  782,609,100  francs  ci-dessus  indiqué,  on  constate  que  Tim- 
p6t  correspondant  est  de  L3,3oa,655  francs. 

Le  produit  de  Timpôl  général  sur  le  revenu ,  qui  ressortait  avant  les  déductions 
pour  charges  de  famille  à  516,299,072  francs,  ne  sera  donc  en  réalité  que  de 
302,996,417  francs,  somme  pour  laquelle  il  figure  dans  le  calcul  de  Téquilibre  de  la 
réforme. 

EFFETS  DU  PROJET  SUR  LES  BUDGETS  LOCAUX. 

Le  projet  de  réforme  des  contributions  directes,  ainsi  que  nous  favons  déjà  fait 
remarquer,  nmtéresse  pas  seulement  le  budget  de  TEtat;  en  abrogeant  lariicle  26 
de  la  loi  du  8  août  1 890  et  en  supprimant  les  contributions  personnelle-mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres,  il  troublerait  profondément  l'équilibre  des  budgets  dépar- 
tementaux et  communaux  s'il  ne  prévoyait  en  même  temps  des  mesures  propres  à 
assurer  aux  départements  et  aux  communes  des  ressources  équivalentes  aux  recettes 
supprimées. 

11  importe  de  montrer  cpiel  est  le  degré  d*eflBcacité  de  ces  mesures  tant  à  Tégard 
des  départements  qu*à  fégard  des  communes  ^^K 

1.  —  Ressources  départementales. 

Le  produit  des  centimes  départementaux  portant  sur  les  contributions  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  forme  un  total  de 63,769,954' 

Savoir  : 

G)ntribution  personnelle-mobilière « 39,603,986' 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 1 49I 65*969 

Total  bgal  .  » 53,769,964 

Pour  aider  les  départements  à  compenser  cette  diminution  de  recettes,  le  projet 
leur  attribue  : 

1*  4o  p.  0/0  du  principal  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties 41,276,585' 

2"  La  totalité  des  centimes  généraux  (8*  12)  qui  portent  sur  cette 
contribution 8,379,137 

3°  La  totalité  des  centimes  de  diverses  natares  et  des  réimpositions 
afférents  à  la  même  contribution 7,066  989 

4°  1 5  p.  0/0  du  principal  de  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bAties 1 3,480,626 

5*  16  p.  0/0  du  principal  de  la  contribution  des  patentes i3,625,o36 

Soit  une  somme  totale  de 83,817*373 


^*)  Cette  partie  de  rexposé  ministériel  est  appavéé  de  94  tableaux  annexes  que  kt  âh 
âioDS  ordinaires  da  Bulletin  ne  nous  permettent  pas  d'insérer. 
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Si  Ton  déduit  de  cette  somme  le  montant  des  centimes  de  diverses  natures  et 
des  réimpositiollt  afiérents  à  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties 
(7,o55»989  fr.)  qui  sera  nécessaire  aux  départements  pour  faire  face  tant  aux  frais 
(l'assiette  et  de  recouvrement  qu'aux  dégrèvements  et  non-valeurs  que  l'article  13 
du  projet  met  à  leur  charge  (*\  il  reste  pour  servir  au  remplacement  des  centimes 
départementaux  portant  sur  les  contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  une  somme  de  76,76 i,38d  francs,  supérieure  de  33,991,430  francs  au 
montant  de  ces  centimes. 

Pour  six  départements  seulement  (Alpes-Maritimes,  Bouches-du-Rhône ,  Cone^ 
Loire-Inférieure,  Rhône  et  Seine),  les  ressources  nouvelles  seront  inférieures  au 
produit  des  centimes  supprimés.  Les  autres  départements  disposeront  de  plus-values 
qui  dépasseront  5oo,ooo  francs  pour  quinze  d'entre  eux  et  ne  seront  inférieures  à 
100,000  francs  que  dans  dix. 

Ces  pins- values  sont  d'ailleurs  indispensables  à  un  grand  nombre  de  départements 

Cwar  permettre  de  compenser  les  diminutions  de  recettes  qu'entraînera  pour 
budgets Tabrogation  detarticle  36  dé  la  loi  du  8  août  1890* 

En  effet,  la  valeur  du  centime  départemental  subira,  du  fait  de  la  substitution 
des  principaux  réels  aux  principaux  fjctifs  actuellement  en  usage ,  des  modifications 
considérables.  Si  cette  substitution  a  pour  résultat  d'assurer  &  89  départements  un 
accroissement  de  ressources  s'élevant  à  8  millions  et  demi,  elle  se  traduira  pour  les 
autres  par  une  diminution  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  6  miUions. 

Finalement,  c'est-à-dire  par  l'effet  combiné  des  attributions  faites  aux  départe- 
ments et  de  l'abrogation  de  Tartide  36  «  80  départements  di^fKMeront  d'une  somme 
de  36,354,539  francs  qu'ils  pourront  affecter  au  dégrèvement  des  centimes  actuel- 
lement imposés;  7  seulement  auront  à  combler  un  déficit  s'élevant  dans  Tensemble 
à  653,087  francs. 

Parmi  les  départements  qui  bénéficieront  d'un  excédent  de  ressources  : 

9  disposeront  d'une  somme  in£ftrieare  à  100,000  francs; 

là  disposeront  d*une  somme  de  100,001  4  300,000  francs; 

17  disposeront  d'une  sonmie  de  300,001  à  3oo,ooo  francs; 

13  disposeront  d'une  somme  de  3oo«ooi  k  4oo,ooo  francs, 

7  disposeront  d'une  somme  de  4oo,ooi  à  5oo«ooo  francs; 

9  disposeront  d'une  somme  de  5oo,ooi  à  1^000,000  francs; 

1  disposera  d*une  somme  de  1,000,001  a  3,000,000  francs; 

1  disposera  d'une  somme  supérieure  à  3,000,000  francs. 

Le  tableau  ci-après  présente  l'indication  des  sommes  dont  les  7  autres  départe^ 
ments  auront  besoin  pour  équilibrer  leur  budget  ainsi  que  le  nombre  des  centimes 
qui  devront  être  imposés  pour  les  obtenir. 


^  La  dépense  sera  moins  élevée  pour  les  départements  que  pour  TÉtat  par  suite  de  la 
«fiaÛDUtion  que  la  réforme  permettra  de  faire  saÛr  au  montant  des  centimes  d^rCementaoi 
et  comnionaux ,  ce  qui  entraînera  une  économie  sur  les  dégrèvements  et  les  frais  de  pereepfien* 

32. 
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DEPARTEMENTS. 


Alpes  (  Uttses-  ) . . . 
Alpes  (Hautes-)... 
B<raehes-dn->Rk6iic. 
Charente-Ui  féricore . 

Dordogne 

Losère 

Seiao-Inféneurc. . . 


MONTANT 

DU  (vÉriciT 

à  combler. 

a 

NOMBRE 

OB  CDTUOS 

aadéficiU 
3 

fraoct. 

eeotbael. 

34.903 

6.38 

28.425 

6.53 

300.575 

4.74 

206. 'kOO 

7.73 

1.112 

0.05 

24.202 

4,98 

57.371 

0,71 

11  est  regrettable  que  le  nrojet  de  réforme  ne  puisse  assurer  aux  départements 
portés  au  tableau  qui  précède  une  situation  aussi  favorable  qu  aux  autres;  mais,  les 
charges  des  divers  départements  étant  variables ,  il  n  est  pas  possible  de  trouver 
une  commune  mesure  qui ,  appliquée  à  tous  de  la  même  manière,  donne  satisfaction 
à  tous  les  intérêts. 

D'ailleurs,  dans  tous  les  projets  de  réforme  qui  ont  poursuivi  l'abrogation  de  l'ar- 
licle  26  de  la  loi  du  8  août  1 890 ,  la  situation  exceptionnelle  de  ces  départements  (celui 
des  Bouches-du-Rhône  excepté),  qui  ont  bénéficié  |iour  1891  dun  dégrèvement 
considérable  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  (  propriétés  bâties  et  non 
bâties),  a  toujom*s  aj^aru. 

C'est  ainsi  que  dans  le  projet  de  la  commission  du  budget  de  189^  (Rapport  de 
M.  Comudet,  du  3o  juin  1893),  malgré  une  dotation  complémentaire  de  i4  cen- 
times accordée  à  tous  les  départements ,  on  constatait  en  outre  la  nécessité  d  une 
imposition  extraordinaire  : 

3o  pour  le  département  des  Basses- Alpes  ; 

—  des  Hautes- Alpes  ; 

—  du  Cantal  ; 

—  de  la  Cbarente-lnférieure  ; 

—  de  la  Doixlogne  ; 

—  du  Lot  ; 

—  de  la  Lozère. 


De 

7  c,  3o 

De 

1  ■  c.  65 

De 

I  c.  58 

De 

0  c.  o4 

De 

I  c.  35 

De 

5  c.  43 

De 

10  c.  94 

La  même  constatation  était  faite  dans  le  projet  de  budget  de  1896  qui,  comme 
conséquence  du  remplacement  des  contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  par  la  contrilmtion  dliabitation  et  de  l'abrogation  de  l'article  36  de  la 
loi  du  8  août  1890,  proposait  la  création  de  1 1  nouveaux  centimes  départementaux; 
ces  11  centimes  étaient  insuflisants  pour  les  départements  du  Cantal,  de  la  Dor- 
dogne   du  Lot,  des  Basses -Alpes ,  de  la  Lozère  et  des  Hautes-Alpes. 

Il  en  était  encore  de  même  dans  le  projet  de  la  Commission  du  budget  de  1897 
(Rapport  de  M.  krantz  du  aa  juin  189G).  Après  avoir  augmenté  de  douze  le  maxi- 
mum actuel  des  centimes  départementaux ,  on  était  obligé  d'autoriser  l'imposition 
de  8  centimes  supplémentaires  dans  les  Basses- Alpes ,  de  i3  dans  les  Hautes-Alpes 
et  la  Lozère,  de  ?i  dans  le  Cantal,  de  3  dans  la  Charente-Inférieure  et  la  Dordogne, 
de  1  dans  TEuieetle  Morbihan,  de  8  dans  le  Lot  et  de  a  dans  le  Tarn-et-Ga"» 
runne. 
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Soas  ce  rapport,  le  projet  actuel  ne  subit  donc  que  les  nécessités  auxquelles  les 
projets  précédents  n'ont  pu  échapper,  parce  qu'elles  résultent  de  la  nature  même 
des  choses;  il  a,  d'autre  part,  cet  avantage  considérable,  non  seulement  de  ne  pas 
augmenter,  par  une  mesure  générale ,  le  nond)rc  des  centimes  actuels ,  mais  au  con- 
traire d'en  assurer  la  diminution  parles  excédents  do  ressources  dont  vont  disposer 
la  plupart  des  départements. 

L'accroissement  continu  des  centimes .  additioimels  locaux  appelle  depuis  long- 
temps l'attention  de  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  l'avenir  de  nos  finances.  Le 
projet  que  nous  soumettons  à  votre  approbation  réalise  sous  ce  rapport  une  notable 
amélioration.  On  peut  en  mesurer  les  eUets,  en  ce  qui  concerne  les  centimes  dépar* 
tementaux ,  à  l'aide  du  tableau  suivant  : 


NOMBRE 

DB  OBPARTBMBllTt 

CATÉftORrES  DE  nÉPARTEMENTS. 

dam  le  tyttime. 

OBSERVATIONS. 

•auel. 

propose. 

DtjMrUmeHi*    pour    Itt^uelê    If    Homirt    ib$    ctntime$ 

porUmt  iur  touleê  In  contrihmtiont  iirrctet  ett  ou  sera  : 

écal  à  o'. .•...•*•.......• ••••.•••••.••.. 

(*)           3 
1 
3 

(a)     (Jert,  Lot- 
fort. 

de  0*01 'à   s* 

de  i«oi    à  5* 

de  5*01    à    io« 

6 
5 

de  10*01   ■   i5* 

de  i5*oi   à  30" 

13 

de  «o'oi  •  a5« 

13 
10 

17 

18 

de  ï5*oi  i  3o' 

de  3o"o  1   •  ho" 

43 
11 

13 

6 

(B)Cor«^.      • 

de  4o«oi   à   45" 

de  45*oi   à  5o« 

de  5o'oi  et  ao-doMaa 

Totaux 

87 

87 

• 

II.  —  Ressources  communales. 

Les  communes  tirent  des  contributionB  personnelle-mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres,  par  l'imposition  de  centimes  additionnels,  des  ressources  qui  8*éièvent 
« 59,135,023' 

Savoir  : 

Contribution  personnelle-mobBière 37,360,633*^ 

Contribution  des  portes  et  fenêtres ai ,774,390 

Total  égal 59,i35,023 
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Pour  remplacer  le  prodail  de  ces  centimes,  lès  communes  rece- 
vront : 

1*  60  p.  0/0  du  principe  de  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties 61,9141878^ 

a°  a5  p,  0/0  du  principal  de  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bAties !i!i,d67,709 

3*  ao  p.  c/o  du  principal  de  la  contribution  des  patentes ^^^  18,166,714 


Total iO!i,549,3oi 


Les  attributions  faites  aux  communes  sur  le  principal  des  impôts  directs  maior 
tenus  dépassent  donc  de  43,4 14*378  francs  le  montant  des  recettes  fournies  par  iei 
centimes  portant  sur  les  impôts  supprimés. 

Mais  pour  les  communes,  encore  plus  qne  pour  les  départements,  il  faut  tenir 
compte  des  modifications  considérables  que  la  substitution  des  principaux  réels  aux 
principaux  fictifr  pour  le  calcul  des  centimes  additionnels  apportera  à  la  valeur  da 
centime.  Les  ressources  nouvdles  que  le  projet  met  à  la  disposition  des  communei 
constituent  un  âément  nécessaire  pour  l'équilibre  des  budgets  municipaux. 

Des  études  faîtes»  il  ressort  que  Téquilibre  des  budgets  communaux  ne  sooflrirt 
aucune  di£Bculté  dans  les  communes  rurales,  et  que  si  pour  quelques  villes,  parti- 
culièrement dégrevées  en  1891  ou  fortement  imposées,  3  exige  l'imposition  de  nou- 
veaux centimes,  le  nombre  de  ces  centimes  sera  généralement  peu  élevé. 

Dans  aucun  système,  d'ailleurs,  les  localités,  dont  l'équilibre  budgétaire  n'est 

ris  assuré  par  le  jeu  naturel  du  projet  que  nous  vous  soumettons ,  n'auraient  échappé 
la  nécessité  de  recourir  à  de  nouveaux  oentimes  ou  à  une  taxe  sur  les  loyers. 

EFFETS  DU  PROJET  PAR  NATURE  DE  CONTRIBUTIONS. 

PAR  CATÉGORIES  DE  COMMUNES 

ET  PAR  CATÉGORIES  DE  CONTRIBUABLES. 

Après  avoir  montré  les  effets  du  projet  sur  le  budget  de  l'État  et  sur  les  budgets 
locaux ,  il  nous  reste  à  indiquer  dans  quelle  proportion  et  dans  quel  sens  les  chan- 
gements que  nous  vous  proposons  d'apporter  au  régime  des  contribution»  directes 
modifieront  les  charges  des  diverses  natures  de  revenus,  des  diverses  catégories  de 
communes  et  des  diverses  catégories  de  contribuables. 

I.  —  Effets  in  projet  par  natare  de  contribatiom. 

Le  tableau  ci-après  donne,  pour  l'ensemble  de  la  France,  la  physionomie  com- 
plète de  la  réforme. 


<i)  Cette  attribution  est  indépendante  de  celle  de  8  p.  0/0  (7,966.685')  qui  est  déjà  faite 
aux  communes  en  vertu  des  lois  existantes. 
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DÉSIGNATION 

<1m 

MONTANT  DES  CONTRIBUTIONS. 

aecb« 
dans 

PART                il 

POBTIOMlIBLtB            1 

VM  contribotioB    1 
fe  toUl  g«néral.      1 

^       " 

COITBItVTIOHS. 

PART 

ae  l'Eut. 

FAUT 

PART 

TOTAt. 

Eut. 

Dipip- 
temenU. 

Corn- 
mtuiM. 

franet. 

fmi«. 

fr•^e%. 

fr»net. 

p.  o/b. 

p.  o/o. 

p.  o/o. 

I.  -  SYSTÈME  ACTUEL. 

Il 

ComirHutioM 

II 

£  l  Propriété!  bitiea.. 

84.291.037 

37.702.978 

38,972.778 

160.966,793 

53 

25 

24 

i  !  Proprt4té«  non  bâ- 

104.972,571 

68,748,979 

63,382.156 

237.103.706 

44 

29 

27 

95.704.7M 

39.603,985 

37,360.633 

172.759.374 

56 

23 

21 

Des  portw  «t  fea^tm. 

61.406,634 

14.165.969 

21.774.390 

97.346,993 

63 

15 

22 

Dm  patentes 

TOTAW 

131.354,433 

26,423.165 

42,263.055 

200,040,653 

66 

13 

21 

477.819.451 

186.645,076 

203.753.012 

868,217,519 

55 

22 

25 

II.  -  SYSTÉMK  PROPOSÉ. 

ContrihutioM 

il  Propagés  bâtia*.. 

68.184.435 

55.603.436 

55,452.575 

177,240,446 

39 

31 

30 

105,428.861 

98.091,926 

205,520.787 

« 

52 

48 

Dm  patentes 

09.027,452 

32.668,792 

52,208,511 

183.904.755 

54 

18 

28 

Impdt   grâénl   nnr   !• 

302,996.417 

t 

■ 

302,996,417 

100 

* 

TOTAOX 

470.208.304 

193,701.089 

203.753.012 

867,662.405 

55 

22 

23 

La  part  de  l'État  diminne  dune  somme  de  7,611,127  francs,  correspondant  à 
la  diminution  de  dépenses  c[ui  résulte  pour  le  Trësor  de  rabandon  de  Timpôt  fon- 
cier des  propriétés  non  bâties;  celles  des  départements,  an  contraire,  s  accroît, 
pour  on  motif  inverse ,  de  7,o56,oi3  francs,  de  sorte  que  la  réforme  se  solde  en 
définitive  par  une  diminution  de  charges  de  555, 11^  francs  pour  les  contri- 
buables. 

Le  caractère  de  la  réforme ,  au  point  de  vue  de  Tafiectation  des  recettes  de  Tira- 
pôt  direct  aux  dépenses  respectives  de  TEtat ,  des  départements  et  des  communes , 
ressort  nettement  des  indications  du  tableau  qui  précède;  les  impôts  réels  dans  le 
nouveau  système  alimentent  exclusivement  les  budgets  locaux,  tandis  que  Timpôt 

rsonnel,  qui  n*entrait  dans  le  budget  de  TEtat  (impôts  directs) ,  sous  la  forme  de 
contribution  personnelle-mobilière,  que  pour  ao  p.  0/0,  y  figurera,  sous  la 
forme  de  Timpôt  général  sur  le  revenu,  pour  65  p.  0/0. 
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D*après  le  ménne  tableau ,  le  déplacement  d^impôt  (pi  se  produit  entre  les  di- 
verses contributions  se  résume  de  la  manière  suivante  : 


DESIGNATION  DES  CONTRIBLTIONS. 


roDcièr«. . 


Propriétés  bAtiet 

Propriété!  non  bâtiea  . 

p«rtonB^e-iDobiliër«> 

des  portes  et  fenélrea 

des  patentes 

Impôt  général  «or  le  revenu 


Gintribotions. , 


Totaux. 


MONTANT                1 

d„ 

des 

AOCHBTTATIOWt. 

DiMismou. 

frsncs. 

fruct. 

16,273.653 

.. 

» 

33,582.919 

M 

172,759,375 

- 

97.346.995 

- 

16,135,898 

30Î.996.4I7 

- 

319.270.070 

319.825.184 

En  moins 

:  555.114' 

Uimpôt  général  sur  le  revenu  dépasse  de  3a, 890,050  francs  le  montant  des 
contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres ,  et  cet  excédent  de 
recettes  est  précisément  égal  à  la  diminution  dont  vont  profiter  les  propriétaires 
d*immeubles  ruraux;  les  patentables,  de  leur  côté,  bénéficient  d*un  dégrèvement 
de  16,135,898  francs  qui  se  trouve  compensé  par  l'augmentation  de  16  millions 
273,653  francs  qui  incombe  à  la  propriété  bâtie. 

En  d*autres termes,  Timpôt  destiné  a  atteindre  Tensemble  des  facultés  des  contri- 
buables s*accroit  de  12  p.  0/0  ;  quant  à  celui  qui  a  pour  objet  de  frapper  certains 
revenus  déterminés,  il  diminue  de  i4  p.  0/0  à  l'égard  des  revenus  de  la  propriété 
non  bâtie ,  de  8  p.  0/0  à  Tégard  des  revenus  du  commerce  et  de  Tindustrie  et 
augmente  de  1  o  0/0  a  regard  des  revenus  de  la  propriété  bâtie. 

Ce  sont  là  des  proportions  moyennes  qui  nç  se  retrouveront  pas,  nous  le  recon- 
naissons ,  sur  tous  les  points  du  territoire.  Suivant  Tinfluence  de  la  réforme  sur  les 
budgets  locaux,  l'importance  relative,  soit  du  dégrèvement  accordé  aux  proprié- 
taires d'immeubles  ruraux ,  soit  de  l'Accroissement  d'impôt  imposé  aux  propriétaires 
d'immeubles  bâtis,  s'élèvera  ou  s'abaissera.  Il  en  sera  de  même  pour  les  patentables, 
qui  veiTont  le  taux  de  la  diminution  de  leurs  charges  varier  d'après  la  situation 
financière  et  économique  particulière  de  chaque  commune  et  se  transformer  même 
parfois  en  un  taux  d'augmentation. 

Quoi  cpi'il  en  soit,  les  résultats  obtenus'  nous  paraissent  devoir  donner  satisfaction 
à  tous  ceux  qui  se  préoccupent  a  juste  titre  d'alléger  le  poids  des  impôts  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  l'agriculture,  sur  le  commerce  et  sur  l'industrie  et  d'apporter 
en  outre  plus  de  justice ,  par  le  développement  de  l'impôt  personnel ,  dans  la  répar- 
tion  des  cnarges  publiques. 

IL  —  Effets  du,  projet  par  catégories  de  commanes, 

La  réforme  des  contributions  directes  n'aggrave  ni  ne  diminue  dans  l'ensemble 
les  charges  des  contribuables;  elle  en  modifie,  toutefois,  d'une  manière  très  sen- 
sible ,  la  répartition. 
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Le  tableau  ci-aprtèsXait  ressortir  les  dépiacemeQ.ts  d'impôt  qui  se  produiront  entre 
les  diverses  catégories  de  coi>imunes ,  en  ce  qui  concerne  le  budget  de  TEtat. 


CATÉGORIES 

DI4  COMMiniBS. 

NOMBRE 
de 

COMMCKES 

F"- 

MONTANT 

DBS    IMPÔTS    DUIBCTS 

(part  de  l'Eut) 
dans  le  système 

MONTANT 
des                des 

AVGMKMT*-         DIMIIID- 

TAUX 

des           des 
ACeinN-    DiHuni-' 

catégorie. 

actoel. 

proposé. 

TIONS. 

TIOKS. 

TATIOKS. 

TIOSS. 

Commumet  : 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

p.  0/0 

p.   0/0 

33,516 

160,492,039 

127.068,713 

« 

42,124,106 

u 

25 

9,001  à  5,000  habiUnU.... 

2.101 

55,5-78,025 

53,740.520 

• 

1.837,400 

.. 

3 

5,001  à  10,000  habitants... 

326 

27,691,097 

28,826,072 

1,131,075 

.. 

4 

.. 

10,001  à  3o,ooo  habitants. . . 

171 

43,762,551 

47,160.678 

3,398,127 

)■ 

8 

« 

3o,ooi  habitants  et  an-dessns. 

51 

91,435,912 

07,153,160 

5,717,218 

.' 

6 

.. 

Ville  de  Paris 

1 

80,855,007 

116.250.125 

26,404,118 

M 

20 

" 

IvtkVX 

36,172 

477,810,431 

470,208,304 

36,650,568 

44,261.605 

i« 

^ 

En  moins  : 

7,611,127' 

La  situation  est  différente  quand  on  met  en  parallèle  les  ressources  que  les 
diverses  catégories  de  communes  fournissent  aux  budgets  départementaux  dans  le 
système  actuel  et  dans  le  système  proposé  ;  la  part  des  communes  rurales  s  accroît , 
tandis  que  celle  des  villes  diminue.  Ce  résidtat,  que  fait  ressortir  le  tableau  ci- 
après,  s*explique  par  le  fait  que  l'impôt  foncier  des  propriétés  non  bâties  qui  va 
désormais  alimenter  les  budgets  départementaux  dans  une  plus  large  mesure  est 
principalement  localisé  dans  les  campagnes. 


CATEGORIES 


OB  COMMOmU. 


NOMBRE 
de 

COMHiniBS 

par 
catégorie. 


I 


Communes  ; 

de  >,ooo  habitants  et  aa-dessons. 

9,odi  à     5,000  habitants  . . . 

5,001  à  10,000  habitants... 

10,001  à  3o,ooo  habitants  . . . 

3o,ooi  habitants  et  aa-dessns. 

Vaie  de  Parts 


33,516 

2,104 

326 

171 

54 

1 


TOTABX. 


36,172 


MONTANT 

DBS   IMPÔTS  DIBBCT» 

(  part  des  départements  ) 
dans  le  système 


MONTAJiT 


actad. 


francs. 

88,004,521 
23,173,585 
10,042,007 
13,533,645 
27,137,036 
23,853,382 


186,645,076 


propose. 


des 

AOOMBRTA- 
TI0M8. 


francs. 

101,183,105 
24,043,220 
8,806,151 
12,303,007 
23,448,706 
23,826,828 


francs. 

12,278,581 
860,044 


103,701,080 


•     des    • 

DIMIHD- 
TIONS. 


francs. 


1,146,753 

1,230,638 

3,688,270 

26,554 


13,148,228    6,002,215 
En  plus  :  7,056,013' 


TAUX 


des 

AOOMBR- 
TATIOH8. 


p.  0/0. 
14 

3.75 


des 

DIMIIIIJ- 
TIONS. 


p.  0/0. 


Il 

0 
14 
0.11 


Les  augmentations  qui  apparaissent  dans  la  part  contributive  des  petites  com- 
munes aux  dépenses  départementales  ne  constituent  pas  pour  elles,  —  il  importe 
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de  le  remarquer,  —  une  aggravation  de  charges;  m  on  analyse,  en  effet,  lei 
sommes  de  ioi,i83,io5  francs,  !i4,o43,aa9  francs,  etc.,  quelles  vont  fournir 
aux  budgets  départementaux,  on  constate  que  la  moitié  environ  de  ces  sommes 
correspondent  aux  attributions  faites  aux  départements  sur  Timpôt  foncier,  de  telle 
sorte  que  la  part  demandée  aux  centimes  additionnels  s*abaisse  au  contraire  de 
88,9o4>5a]  francs  à  5o,835,774  francs  dans  les  communes  de  3,000  habitants  et 
au  dessous,  de  a3, 173,585  francs  à  1 3,364,463  francs  dans  celles  de  3,001  i 
5,000  habitants,  etc. 

Envisagée  au  point  de  vue  des  centimes  communaux,  la  réforme  ne  saurait  pro- 
duire des  déplacements  d'impôt  d  une  catégorie  de  communes  à  l'autre  ;  les  dépla- 
cements se  compensent  de  contribution  à  contribution. 

Les  effets  de  la  réforme  considérés  isolément  au  point  de  vue  du  budget  de 
TKtat ,  des  budgets  départementaux  et  des  budgets  communaux  intéressent  le  légis- 
lateur, le  Gnancier,  l'économiste.  Cette  analyse  laisse  le  contribuable  plus  indifférent: 
le  total  attire  surtout  son  attention. 

Nous  avons  donc  groupé  dans  le  tableau  suivant  les  sonmies  que  les  contribuables 
auront  à  verser  soit  à  l'Etat,  soit  aux  départements,  soit  aux  communes: 


CATÉGORIES 

on  COUUVVMM, 

NOMBRE 
<lea 

COHHDinM 

de 

chaque 

eat^gvrit. 

Mom 

DM  IMPÔT 

de  tonte 

d« 

l..y« 

actuel. 

ANT 

1  OIUCTS 

nature 
t^e 

propoté. 

MON! 

dea 
kwmwtk- 

TIONS. 

•ANT 

des 
Dimmi- 

TIONB. 

TAl 

des 

AO«MBN- 
TATIORS. 

[JX 
des 

TIO». 

Cemmuneê  : 

île  1 ,000  habitanta  et  aa-tleuo«a. 

9,001  à    5,000  habiUnta  . . , 

5,001  à  10,000  habitanU  ... 

10,001  i  3o,ooo  habitants  . . . 

3o,ooi  habitanta  et  an-desans. 

Vin*  du  Paria.                              

33,516 

2,104 

326 

171 

54 

1 

Iranca. 

345,780,732 
103,201,990 
48,871,301 
72,814,187 
150,364,172 
147,185,137 

fran«a. 

315,635,120 
102,234,135 
48,855,623 
74,981,676 
152,393,150 
173,562,701 

franea. 

a 

■ 

2,167,489 

2,028,978 

26,377,564 

francs. 

30,145,612 

967,855 

15,678 

• 

p.  0/0. 

1.3 
IS 

p.  o/c 

9 

0.9 

0.03 

■ 
■ 
a 

ToTkVX, , 

36,172 

868,217,519 

867,062,405 

30,574,031 
En  moins 

31,129,145 
565,114' 

a 

a 

Le  caractère  de  la  réforme  ressort  nettement  des  indications  de  ce  tableau. 

III.  -^  Effets  da  projet  par  catégories  de  contribuables. 

Pour  apprécier  les  effets  du  projet  sur  les  diverses  catégories  de  contribuables, 
nous  avons  pu,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  grâce  aux  statisticpes  complètes 
que  possède  l'Administration  pour  cette  ville,  classer  les  contribuables  d'après  l'im- 
portance de  leur  loyer,  et  placer,  en  regard  de  l'impôt  sur  le  revenu  qu'ils  auront  à 
paver  en  moyenne  dans  chaque  catégorie,  le  montant  correspondant  des  impôts 
qu  ils  payent  actuellement. 

Les  résultats  de  ce  travail  sont  consignés  dans  deux  taUeanx,  dont  l'un  limite  la 
comparaison  à  la  contribution  personnelle-mobilière,  tandis  que  l'autre  l'étend  à  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres.  Chaque  tableau  présente,  en  outre,  deux  parties  : 
dans  l'une,  il  n'est  tenu  compte  que  ae  la  contrioution  mobilière  réduite  dont  k 
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prélèvement  sur  les  produits  de  Toctroi  fait  Mnéficier  les  conlribuables  parisiens; 
dans  fantre,  la  ocmtribtrtion  pertonneUe-md^iiière  y  figure  pour  son  intégralité, 
e*est-à<Bre  pour  les  sommes  que  les  contribuables  auraient  eitectivement  à  payer, 
s'il  n*était  fait  aucun  prélèvement  sur  las  produits  de  Toctroî. 

La  comparaison  limitée  à  la  contribution  personnelle-mobilière  donne  les  résul- 
tats ci-après  : 


MOYENNE 

1»  COMPARAISON. 

2-  C 

(Sanapr^ 

OMPARAISON.         Il 

^yementde  Toelroi.)! 

NOMBRE 

par 

oirriRBflOBs 

MOVTANT 

DirriRBKCBs        II 

CATÉGORIES 

BB    COWTtlBDABLM. 

de 
COKTRI- 

bnabla 
OB  L'iMràr 

c«fna- 
pondant 

delà 

eontnbn- 

tion 

en 

en 

pondant 
deU 

contnbn- 
tion 

- 

en 

» 

■OABLBt. 

• 

inr 

le  revann. 

3 

peraon- 

nelle- 

mobUière. 

4 

pin.. 
& 

Botni. 
6 

peraon- 
qello- 

7 

plna. 
8 

moini. 
9 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.     e. 

fr.    c. 

fr.    c. 

Contrihaaile* 
ajoHi  u»  hrjtr  de  t 

5oo  ft       599  rraari. . , 

49,136 

21  63 

26  91 

• 

5  38 

55  03 

33  50 

600  >       «99    --   ... 

3«,189 

^  53 

32  U 

• 

1  58 

65  24 

34  71 

7004       799    -^   ... 

20.226 

30  63 

37  38 

1  24 

75  56 

35  04 

800  i       899    -    ... 

16,866 

49  64 

48  22 

1  42 

85  76 

36  12 

900*       999    —   ••• 

MIS 

08  60 

01  88 

6  7Î 

95  07 

•6  47 

1,000  à    ifi99     —    ..• 

17,670 

94  85 

78  66 

16  19 

107  82 

12  97 

1,900 1    1,499    —   ••• 

16.823 

147  14 

118  10 

29  04 

133  19 

13  95 

i,5oo  i    1,999    ~    ••• 

16,574 

237  36 

168  05 

ÔO  31 

170  30 

67  06 

3,000  i    3,999     —    ... 

17,476 

455  60 

237  66 

217  94 

239  91 

215  69 

3,000  i    4,999     —    ... 

13,807 

928  40 

371  92 

556  48 

374  17 

554  23 

5,000  à    9,999     —    ... 

8.490 

2.060  40 

660  58 

1,399  82 

662  83 

1,397  57 

10,000  1  19,999     —   ... 

2,172 

5,073  04 

1,318  10 

S,7S4  94 

1.320  35 

3.752  69 

ao,ooo  franci  et  aii.d6»sai. 

502 

13,964  56 

3,207  05 

10.750  91 

■ii 

3,209  90 

10.754  66 

Il  résulte  de  ce  tableau  me ,  pour  les  chefs  de  famille  parisiens  qui  n'ont  pas  plus 
de  700  francs  de  loyer  (et  le  nombre  en  est  de  760,000  sur  900,000)»  Timpàt  sur 
le  revenu  restera  inférieur  à  la  contribution  mobilière  atténuée  que  payent  aujour- 
d'hui ceux  d*entre  eux  (7 5,3a 5)  qui  sont  assujettis  a  cette  contribution;  mais  la 
deuxième  partie  de  la  comparaison  montre  que ,  si  la  ville  de  Paris  avait  fait  Téco- 
nomie  des  i.  millions  qu'elle  affecte  chaque  année  à  l'acquittement  partiel  de  la 
contribution  personnelle-mobilière ,  la  réforme  actuelle  se  traduirait  par  un  dégrè- 
vement effectif  pour  tous  les  contribuables  parisiens  n'ayant  pas  plus  de  1 ,300  francs 
de  loyer  (8a 5, 000  sur  900,000). 

Tm  est  d'ailleurs,  en  réalité,  le  résultat  obtenu  si  l'on  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  -*  ce  qui  est  légitime  —  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
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Le  tablean  ci-après  en  fournit  la  preuve: 


^^^^ 

1"  œMPARAISON. 

2«  COMPARAISON.        || 

NOMBRE 

MOYENNE 
par 

(  Avec  prél 
■OHTAirr 

iveinent  sur 

rortrol.) 

(Sans  prél 

■OHTAHT 

èvementde  roctroi.)|| 
oirnbiBHcss       H 

DIPréBBRCU 

CATÉ(U)RIES 

correspon- 
dant des 

^ — ^ 

'■ 

XITS^ 

■^"^     ^ 

«le 

buable 

contriba- 
tiens 

coatribn- 
tiens 

persoB- 

en 

en 

person. 

en 

en 

CONT«l> 

DB  L'iHrdr 

Belle- 

neUe- 

DB    COXTRItCABUU. 

mobiii^ 

•OABLtt. 

sur 
le  rerenn. 

et 
des  portes 

et 
fenêtres. 

plus. 

moins. 

et 
dee  porte* 

et 
feaMres. 

pins. 

■soins. 

> 

9 

3 

4 

5 

« 

7 

8 

9 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

Centniaai/M 

ajamt  un  loyer  de  : 

5oo  i        599  francs. . . 

43,146 

21  53 

37  25 

15  72 

65  37 

43  84 

600  ■        699     —    ... 

32,189 

30  53 

44  45 

13  92 

77  58 

47  05 

700  i        799    -    ... 

20.226 

30  62 

51  74 

12  12 

89  9S 

50  30 

800  à        899     -    ... 

16,866 

49  64 

64  58 

14  94 

102  12 

52  W 

9004        999     —    ... 

0,218 

68  60 

SO  08 

11  48 

113  27 

44  67 

1,000  à     1,199     —    ♦•• 

17.670 

94  85 

99  36 

4  51 

128  52 

33  67 

i,aooi     1,499     —    ... 

16,823 

147  14 

143  78 

3  36 

• 

158  87 

11  73 

i,5ooà     1,999     —    ... 

16,574 

237  36 

201  01 

36  35 

• 

203  26 

34  10 

. 

a,oooà    1,999     —    ... 

17,476 

456  60 

284  26 

171  34 

■ 

286  51 

169  09 

• 

3,000  i    4«999     —    ... 

13,807 

928  40 

444  84 

483  56 

■ 

447  09 

481  31 

. 

5,000  à    9,999     —    ... 

8,490 

2.060  40 

790  10 

1.270  30 

« 

792  35 

1,268  05 

. 

10,000  à  19,999     —    ... 

2.172 

5,073  04 

1,576  56 

3,496  48 

■ 

1.578  81 

3,494  23 

■ 

30,000  francs  et  an.des>as. 

502 

13,904  56 

3,836  59 

10.127  97 

• 

3.838  84 

10,125  72 

• 

Nous  ferons  remarcper  que  les  dégrèvements  que  les  tableaux  qui  précèdent  font 
ressortir  en  faveur  de  la  grande  masse  des  contribuables  parisiens  sont  encore  infé- 
rieurs à  la  réalité ,  l'impôt  moyen  nouveau  ayant  été  calculé  sans  tenir  compte  des 
déductions  pour  charges  de  famille  prévues  par  le  projet. 


PROJET  DE  LOI. 

Article   l*'.  —  11  est  établi  un  impôt  général  sur  le  revenu. 

Le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  est  fixé,  en  principal,  à 
quatre  pour  cent  (à  p.  0/0)  de  la  valeur  locative  imposable. 

Les  contributions  personndle-mobiUère  et  des  portes  et  fenêtres  sont  et  demeurent 
supprimées. 

TITRE  PREMIER. 

DB    L'IMPÔT   GÉNliRAL    SUR    LE    REVENU. 

I.  —  Des  personnes  imposables. 

2.  —  L'impôt  général  sur  le  revenu  est  dû,  au  premier  janvier  de  chaque  an- 
née, pour  Tannée  entière  par  toute  personne  résidant  sur  le  territoire  français  et 
par  toute  personne  qui ,  bien  que  résidant  hors  du  territoire  français,  tire  des  re- 
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venus  des  propriétés  foncières  ou  d^exploitations  conunerciales  ou  industrielles 
situées  en  France. 

Il  est  établi  dans  la  conunune  où  le  contribuable  a  sa  résidence  habituelle  »  ou , 
s*il  ne  réside  pas  en  France,  dans  la  conunune  où  se  trouve  la  principale  source  de 
ses  revenus. 

Le  chef  de  famille  est  imposable  tant  en  raison  de  ses  revenus  personnels  que  de 
ceux  de  sa  fenune  et  des  autres  membres  de  la  famille  qui  habitent  avec  lui» 

Toutefois  rimposition  est  établie  distinctement  : 

1*"  Pour  les  femmes  séparées  de  biens  qui  ne  vivent  pas  avec  leur  mari; 

a**  Pour  les  enfants  et  autres  membres  de  la  famille  qui  tirent  de  leur  propre 
travail  ou  possèdent  personnellement  un  revenu  indépendant  de  celui  du  cnef  de 
famille. 

Sont  a£Dranchis  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  : 

1*  Les  personnes  résidant  sur  le  territoire  françab  dont  le  revenu  imposable  dé- 
terminé conformément  aux  articles  3  et  5  ci-après  n'atteint  pas  : 

i,ooo  francs,  si  eUes  ont  leur  résidence  habituelle  dans  une  commune  de  2,000 
habitants  et  au-dessous; 

1  ,aoo  francs,  si  elles  ont  leur  résidence  habituelle  dans  une  commune  de  a, 001 
à  5,000  habitants; 

1,^00  francs,  si  elles  ont  leur  résidence  habituelle  dans  une  commune  de  5,ooi 
à  10,000  habitants; 

1 ,600  francs,  si  elles  ont  leur  résidence  habituelle  dans  une  commune  de  10,001 
à  3o,ooo  habitants; 

:),ooo  francs,  si  elles  ont  leur  résidence  habituelle  dans  une  commune  de  3o,oo  1 
habitants  et  au-dessus; 

3,5oo  francs,  à  Paris. 

a°  Les  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques  étrangers  ainsi  que  les  con- 
suls et  agents  consulaires  étrangers,  mais  seidement  dans  la  mesure  où  les  pays  qu'ils 
représentent  concèdent  des  avantages  analogues  aux  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires français  ; 

3*  Les  étrangers  qui,  à  l'époque  du  1"  janvier,  se  trouvent  résider  en  France 
depuis  moins  d'un  an ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  reveiuis  produits  hors 
du  territoire  français. 


11.  —  Do  revenu  imposable. 

3.  —  L'impôt  général  sur  le  revenu  est  assis  sur  l'ensemble  des  revenus  annuels 
de  toute  nature ,  provenant  des  propi'iétés  immobilières  et  mobilières ,  du  commerce 
et  de  l'industrie,  des  charges  et  oITices,  des  professions  libérales,  des  emplois  pu- 
blics et  privés,  des  pensions  et  retraites  et  en  général  de  toutes  occupations  lucra- 
tives, sous  déduction  des  intérêts  des  emprunts  ù  la. charge  des  contribuables. 
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Le  reTenii  impoMible  des  propriétés  bâties  est  évalué  d  après  les  règles  préTWs 
pour  la  contribution  foncière  par  la  loi  du  8  août  1890. 

Pour  les  propriétés  non  bâties,  le  revenu  imposaUe  est  représenté,  au  regard da 
propriétaire,  par  la  valeur  locative  de  TimmeuMe  ou  le  prix  réd  des  fermages.  Le 
revenu  à  provenir  de  Texploitation ,  qu*il  s'agisse  d*nn  fermier  on  du  propriétaire, 
est  évalué  indépendamment  de  la  valeur  locative. 

Kn  ce  qui  concerne  les  jardins ,  pièces  d'eau,  parcs  et  autres  terrains  de  pur  agré- 
ment, la  valeur  locative  est  déterminée  par  lapplication  à  la  valeur  en  capital  da 
taux  moyen  de  placement  des  immeubles  dans  la  commune. 

Le  revenu  imposable  des  propriétés  mobilières  est  représenté  par  le  montant  des 
arrérages,  intérêts  ou  dividendes  distribués  ou  échus  pendant  1  année  précédente. 

Pour  les  exploitations  industrielles  et  commerciales ,  il  se  compose  de  lexcédent 
des  recettes  brutes  réalisées  pendant  Tannée  précédente  sur  les  dépenses  inhérentes 
à  Texercice  de  la  profession. 

11  est  constitué ,  en  ce  qui  concerne  la  production  littéraire  ,  artistique  ou  scien- 
tifique, la  pratique  d'un  art  et  Texercice  de  toute  autre  profession  libérale,  par  le 
montant  des  droits ,  recettes  ou  honoraires  perçus  pendant  l'année  précédente,  dé- 
duction faite  des  frais  qui  ont  le  caractère  de  dépenses  professionnelles. 

Les  traitements,  remises  et  salaires  entrent  pour  leur  intégralité  dans  le  caicnl 
du  revenu  imposable  sous  déduction  des  indemnités  allouées  pour  dépenses  de  ser- 
vice. 

Sont  assimilées  aux  traitements,  remises  et  salaires,  les  pensions  et  retraites  de 
foute  nature. 

m.  —  Tous  de  l'impét. 

4.  —  Le  taux  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  est  fixé  à  4  p.  0/0  du  revenu  im- 
]H>sable. 

Pom*  l'application  du  taux  de  Timpôt,  il  est  déduit  du  revenu  imposable,  pour 
chacun  des  enfants  mineurs  et  pour  chacun  des  ascendants  à  la  charge  des  contri- 
buables, une  sonmie  de  : 

100  francs  dans  les  communes  de  3,000  habitants  et  au-dessous; 
1 30  francs  dans  les  conununes  de  3,001  à  5, 000  habitants; 
i4o  francs  dans  les  conomunes  de  5»ooi  à  10,000  habitants; 
160  francs  dans  les  conununes  de  10,001  à  3o,ooo  habitants; 
300  francs  dans  les  communes  de  3o,ooi  habitants  et  au-dessus; 
a5o  francs  à  Paris. 

Le  taux  de  l'impôt  est,  en  outre ,  réduit,  à  l'égard  de  tous  les  contribuables  ré- 
sidant sur  le  territoire  français  : 

A  o  fr.  5o  p.  0/0  pour  la  fraction  de  leur  revenu  ne  dépassent  pas  le  chiffire  à 
portir  duquel  commence ,  dans  la  commune ,  Tobligation  de  payer  limpôt; 

A  1  fr*  5o  p.  0/0  pour  une  seconde  fraction  égale  à  la  première; 

A  3  p.  0/0  pour  une  troisième  fraction  égale  aux  deux  fractions  précédentes^ 
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IV.  —  De  l'ttssiette  de  Cimpot. 

5.  —  Le  contrôleur  des  contributions  directes,  assiste  dti  maire  et  des  réparti- 
teurs, dresse,  pour  cliaque  commune,  avec  le  concours  du  percepteur,  la  liste  des 
personnes  qui  doivent  être  assujetties  à  l'impôt  sur  le  revenu;  à  Taide  des  rensei- 

(i^nements  qu'il  recueille  dans  la  commune  et  de  ceux  que  lui  fournit  le  receveur  de 
'enregistrement ,  il  évalue  le  revenu  imposable  de  chaque  contribuable. 

Dans  les  communes  dont  la  population  totale  dépasse  5,ooo  habitants  et  dans 
celles  des  autres  conmiunes  qui  sont  désignées  par  le  Préfet  sur  la  proposition  du 
Directeur  des  Contributions  directes,  la  revenu  imposable  est  apprécie,  en  outre,  au 
moyen  des  valeurs  locatives  d'habitation. 

A  cet  effet ,  le  contrôlenr  dresse  pour  chacune  de  ces  communes ,  un  tarif  des 
coeflBcients  à  appliquer  aux  valeurs  locatives  d'habitation  pom*  obtenir  le  revenu 
imposable. 

Ce  tarif  est  établi  dans  la  forme  ci-après  : 


COMMUNES 

COEFFI- 
CIENTS 

i 

AMU- 

de 

2.000 

kabitutto 

ae  2.001 
à  5.000 

de 
5.001  i  10,000 

de 
lO.OOU  3.0000 

de 
30,001 
habitanU 

VILLE 

OB  PARIS. 

habtUnU 

habiUnU. 

haintants. 

QVBR. 

FmctimmdiU 
eaUvt  : 

fnnei. 

fruiei. 

fruet. 

frêne*. 

ffenes. 

fraMs. 

0  et  100 

0  et  200 

0  et  300 

0  et  400 

0  et  500 

0  et  750 

compris          lOOetiOO 

200  et  400 

300  et  800 

400  et  800 

500  et  1,000 

750  et  1.500 

entra 

200  et  400 

400  tt  800 

800  et  1,200 

800  et  1.600 

1,000  et  2.000 

l,500et3,000 

400  tt  1,000 

800  et  2.000 

1.200  ttS.000 

1,800  et  4,000 

2,000  «t  5,000 

5,000  «t  7,508 

raperieare 

1,000 

2,000 

3,000 

4,000 

5,000 

•       7,580 

B__ 

Les  coefficients  à  appliquer  aux  diverses  fractions  de  la  valeur  locative  d'habita- 
tion ,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  tableau  ci-dessus ,  ne  peuvent  être  iiifériem*s 
à  5  pour  la  première  fraction ,  a  6  pour  la  deuxième,  à  7  pour  la  troisième ,  a  8 
pour  la  qnaéième  et  a  g  pour  la  dernière. 

Le  tarif  établi  par  le  contrôleur  est  communiqué  au  Conseil  municipal;  il  est 
arrêté  pai*  le  Préfet  sur  les  propositions  du  Directeur  des  contributions  directes.  Si 
le  Préi&t  n'adopte  pas  les  propositions  du  Directeur,  il  en  est  référé  au  Ministre  des 
finances  qui  statue  définitivement. 

Le  revenu  obtenu  par  l'application  du  tarif  ainsi  établi  à  la  valeur  locative  d'ha- 
bitation de  chaque  contribuable  constitue  le  revenu  imposable  du  contribuable ,  à 
moins  que  ce  revenu  n'ait  été  évalué  directement  à  un  cnifire  supérieur  à  l'aide  des 
renseignements  recueiUb  comme  il  est  dit  au  premier  paragraphe  du  présent 
article. 

L'application  des  coefficients  est  effectuée  d'après  le  chiffire  de  la  population  to- 
tale en  ce  qui  concerne  les  habitations  situées  dans  l'agglomération  et  d'après  le 
chiffire  de  la  population  non  ag^omérée  en  ce  qui  concerne  celles  qui  sont  aitaées 
dans  la  banlieue. 

La  valeur  locative  d'habitation  servant  de  base  au  calcul  du  revenu  imposaUe  e^t 
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déterminëe  conformément  au  paragraphe  3  del*articie  l 'i  de  la  loi  du  1 5  juillet  i88o 
sur  les  patentes. 

Elle  comprend  non  seulement  la  valeur  locative  de  Thabitatlon  proprement  dite 
et  de  ses  annexes,  mais  aussi  celle  des  jardins,  pièces  d*eau,  parcs  et  autres  terrains 
de  pur  agrément ,  dépendant  de  Thabitation ,  qu'ils  y  soient  attenants  ou  non. 

U  est  tenu  compte,  pour  le  calcul  du  revenu  imposable,  des  diverses  habitations 
que  le  contribuable  conserve  à  sa  disposition,  mais  les  habitations  autres  que  celle 
de  la  résidence  principale  et  habituelle,  lorsqu'elles  ne  sont  occupées  que  pendant 
une  partie  de  Tannée,  ne  sont  comptées  que  pour  le  tiers  du  revenu  correspondant 
à  leur  valeur  locative,  ce  revenu  étant  a  ailleurs  déterminé  d*après  le  tarif  de  la 
commune  où  chacune  de  ces  habitations  est  située,  ou,  à  défaut  de  tarif  ^>écial  a  la 
commune ,  d'après  le  tarif  minimum  prévu  an  présent  article. 

V.  —  Des  râles, 

6.  —  Les  rôles  de  Timpot  général  sur  le  revenu  sont  établis  et  publiés  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

U  est  procédé  an  recouvrement  conformément  aux  dispositions  des  articles  39 
el  3o  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  aur  les  patentes. 

Des  rôles  supplémentaires  peuvent  être  établis  à  l'égard  des  personnes  omises 
aux  rôles  primitifs  et  qui  étaient  imposables  à  l'époque  du  1  "  janvier. 

VI.  —  Des  réclamations. 

7.  —  Sont  applicables  à  l'impôt  général  sur  le  revenu  les  dispositions  relatives 
a  la  présentation ,  à  Tinstruction  et  au  jugement  des  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes. 

Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé  devra,  dans  sa  réclamation,  faire  con- 
naître distinctement,  par  nature,  chacun  de  ses  revenus  bruts  et  le  montant  des 
charges  susceptibles  d  être  admises  en  déduction  en  vertu  de  l'artide  3  ;  il  devra 
rapporter  Li  preuve  de  la  réalité  de  ces  charges. 

D'une  manière  générale ,  il  pourra  établir  l'exactitude  de  sa  réclamation  par  la 
présentation  d'actes  authentiques,  de  Uvres  de  commerce  régulièrement  tenus  et 
de  tous  autres  documents. 

L'Etat ,  de  son  côté ,  est  autorisé  à  établir  l'existence  du  revenu  impose  ï  l'aide 
de  tous  les  éléments  d'information  résultant  des  actes,  jugements,  dëclanAions, 
bordereaux  et  autres  documents  parvenus  a  la  connaissance  de  l'une  quelconque  des 
administrations  publiques,  conformément  aux  lois  existantes. 

Dans  les  communes  où  il  est  établi,  conformément  à  l'article  5,  un  tarif  pctn- 
l'appi^ciation  du  revenu  imposable  en  fonction  de  la  valeur  localive  d'habitaôoii 
les  réclamations  ne  peuvent  avoir  pour  effet,  en  aucun  cas,  de  faire  descendre  I 
revenu  imposable  à  un  chifire  inférieur  à  celui  qui  résulterait  de  l'application  du 
tarif  minimum  prévu  audit  article. 

Cette  disposition  est  applicable ,  dans  les  limites  et  conditions  fixées  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  5,  aux  contribuables  qui  possèdent  plusieurs  nabitations 
meublées. 

8.  —  Toute  réclamation  basée  sur  des  documents  inexacts  ou  reposant  sur  des 
indications  erronées  donnera  lieu  à  l'application  d'ane  amende  égale  au  triple  de 
l'impôt  dont  l'Etat  aurait  été  frustré  pour  l'année  à  laquelle  se  rapporte  la  récla- 
mation. 
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Cette  pénalité  est  prononcée  d'office  par  le  Conseil  de  préfecture  dans  la  décision 
qui  statue  sur  la  réclamation.  Si  des  omissions  de  nature  à  motiver  ou  à  aggraver 
l'application  de  ]a  pénalité  viennent  à  être  découvertes  postérieurement  à  cette 
décision,  TaiTaire  peut,  sur  requête  du  directeur  des  Contributions  directes,  être 
soumise  une  seconde  fois  à  ce  tribunal ,  pour  qu'il  soit  à  nouveau  prononcé  par  lui  à 
1  égard  de  la  pénalité.  Dans  ce  cas,  la  nouvelle  décision  entraine  de  droit 
l'annulation  ou  la  réformation,  au  point  de  vue  du  dégrèvement  accordé,  de  la 
décision  primitive. 

Si  la  décision  qui  a  statué  sur  la   réclamation  a  fait  l'objet  d'un  recours  au 
Conseil  d'Etat,   antérieurement  à  l'époque  où    les    omissions  sont   découverte- 
l'affaire  est  portée  directement  par  le  Ministre  devant  cette  juridiction. 

Dans  tous  les  cas,  les  requêtes  dont  la  présentation  est  autorisée  par  les  deux 
paragi-aphes  précédents  doivent  être  introduites  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
de  la  date  de  la  décision  primitive  du  Conseil  de  préfecture. 

VU.  —  Dispositions  diverses, 

9.  —  La  distribution  des  avertissements  et  d'une  manière  générale  la  transmis- 
sion de  tous  avis  ou  communications  concernant  l'impôt  général  sur  le  revenu  sont 
effectuées  par  la  voie  de  la  poste  et  sous  enveloppe  fermée. 

Est  tenue,  en  outre,  au  secret  professionnel,  dans  les  termes  de  Tarticle  378  du 
Code  pénal  et  passible  des  peines  prévues  audit  article,  toute  personne  appelée,  à 
l'occasion  de  ses  fonctions  et  attributions,  à  concourir  à  l'établissement  ou  à  la 
perception  de  l'impôt. 

10.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures 
d'exécution  nécessaires  pour  l'application  des  dispositions  qui  font  l'objet  des 
articles  qui  précèdent. 

TITRE  11. 

DES    CENTIMES    OEPAhTEMENTAUX    ET    COMMUKAUX. 

11.  —  Les  centimes  additionnels  départementaux  et  communaux  portant  sur  les 
contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  sont  supprimés. 

Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'article  36  de  la  loi  du  8  août  1090;  il  est  en 
conséquence  fait  usage  pour  le  calcul  des  centimes  additionnels  départementaux  et 
communaux  portant  sur  la  contribution  foncière  (propriété!»  bâties  et  non  bâties) 
du  principal  compris  dans  les  rôles. 

Les  contributions  directes  visées  dans  les  actes  législatifs  ou  administratifs  qui 
ont  autorisé  des  impositions  locales  encore  en  vigueur  doivent  s'entendre  de  la  con- 
tribution foncière  (propriétés  non  bâties),  de  la  contribution  foncière  (propriétés 
bâties]  et  de  la  contribution  des  patentes. 

Les  nouvelles  quotités  de  centimes  qui  peuvent  être  imposées  sur  les  contribu- 
tions spécifiées  au  paragraphe  précédent  sont  fixées  par  décrets  pour  les  impositions 
départementales  et  par  arrêtés  préfectoraux  pour  les  impositions  communales 
d'après  le  dernier  produit  constaté  et  au  besoin  d'après  le  produit  prévu  par  l'acte 
approbatif. 

12.  —  Il  est  fait  abandon  aux  départements  et  aux  communes  de  la  part  de 
l'Etat  dans  la  contril:)ution  foncière  des  propriétés  non  bâties. 

BULL.   DE   STAT.  33 
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Les  trois  cinqtiièmes  du  principal  sont  attribués  aux  communes  et  le  surplus  de 
la  contribution  aux  départements. 

Tous  les  frais  relatin  à  Tassiette  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties ,  à  rétablissement  et  au  recouvrement  des  rôles ,  ainsi  orae  les  dégrèvements 
et  non-valeurs  prévus  par  les  lois  existantes,  sont  à  la  charge  au  département. 

Le  contingent  en  principal  de  chaque  déparlement  dans  la  contnbution  foncière 
des  propriétés  non  bâties  sera  modifié  annuellement,  à  raison  des  pertes  et  des 
gains  de  matière  imposable,  conformément  aux  articles  ii,  la  et  1 5  de  la  loi  du 
ai  mai  18a a  ;  en  dehors  de  ces  modifications,  il  ne  pourra  être  augmenté  ou  di- 
minué qaen  vertu  d  une  loi. 

U  continuera  à  être  réparti  chaque  année  entre  les  arrondissements  par  le 
conseil  général  et  entre  les  communes  par  les  conseils  d*arrondissement  suivant  les 
lois  en  vigueur. 

13.  —  H  est  attribué  également  : 

1**  Aux  départements,  i5  p.  0/0  du  piincipal  de  la  contribution  foncière  des 
propriétés  bâties  et  de  la  contribution  des  patentes  ; 

a*  Aux  communes,  u5  p.  0/0  du  principal  de  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bâties  et  ao  p.  0/0  du  principal  de  la  contribution  des  patentes ,  cette  der- 
nière attribution  étant  indépendante  de  celle  qui  est  prévue  par  Tarticle  36 ,  S  3 , 
de  la  loi  du  1 5  juillet  1880. 

14.  —  Les  ressources  attribuées  aux  départements  et  aux  communes  en  vertu 
des  deux  articles  précédents  figureront,  dans  les  budgets  départementaux  et  com- 
munaux parmi  les  recettes  du  budget  ordinaire. 

Les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  sont  tenus  d*affecter  à  un  dé- 
grèvement les  sommes  dont  les  ressources  ainsi  mises  à  leur  disposition  dépassent 
le  montant  des  centimes  départementaux  et  communaux  perçus  sur  les  contribu- 
tions personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

Ce  dégrèvement  consiste ,  soit  chns  la  réduction  des  centimes  additionnels  por- 
tant sur  les  trois  contributions  directes  maintenues ,  soit  dans  la  suppression  ou  la 
diminution  des  taxes  d'octroi  et  de  la  taxe  des  prestations. 

Les  ressources  restées  disponibles  peuvent  également  être  employées  par  les 
communes  à  Tacquittement  partiel  de  Timpôt  général  sur  le  revenu.  Les  conseils 
municipaux  fixent,  dans  ce  cas,  le  chifire  auquel  la  limite  d'exemption  doit  être 
portée  sans  pouvoir  toutefois  dépasser  le  double  du  chiffre  normalement  applicable 
â  la  commune  ;  la  somme  dont  le  produit  de  Timpôt  sur  le  revenu  se  trouve  ainsi 
diminué  est  versée  au  Trésor  par  la  caisse  municipale.  Les  délibérations  prises  â 
ce  sujet  par  les  conseils  municipaux  ne  reçoivent  leur  exécution  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  décret. 

15.  —  La  présente  loi  recevra  son  application  a  partir  du  i"  janvier  de  Tannée 
qui  suivra  cdie  de  sa  promulgation. 


Fait  À  Paris,  le  la  Avril  1900. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  des  Finances, 

J.  CAILLAUX. 


EMILE  LOUBET. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TAXES  ASSIMILÉES. 
Situation  au   i**"  Mai  1900. 
Comparaison  des  évaluations  avec  les  rôles  émis. 


DÂSIGNiTION  DBS  PRODUITS. 

ÉVALUATIONS. 

RÔLES  ÉMIS. 

OBSERVATIONS. 

RiwIm*  »juim1        Contribotionf  directe 
Budget  génénl..     Taiefa^tmaéet 

Centimes  ad- 

proiitdet  dépar-    Taxe»  aanaOéea 

temtots,    00m- 

TOTAL 

477.944.167' 
37.777.140 

483.475.300' 
18,405,000 

515,791.316 

501.971.200 

386,189.700 
1,766,000 

II 

387,048.700 

II 

880,019.000 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

DOUZIÈMES 

Boaw. 

RECOUVRE- 
MENTS. 

DirrimiRCBs  aox  lacoo? Riminri    1 

AngataUtioM. 

Coatributioiu  directea. 

217,414.500' 
5.058,800 

186.661.700' 
2.250.500 

M 

30,752.800' 
2,700,300 

Taxes  assimîlëea 

Totaux  ••.•••••••   •■••    • 

222.473.300 

188,021.200 

33.552,100 

En  MOINS  aux  reoonvren 

lents. 

33,552,100'                1 

Kvalimriftn  An  doniîènM^ 

0  dovz-  45.                 H 

^^^^^^S 

B 

Comparaison  des  recouvrements  de  1900  avec  les  recouvrements  de  1899. 

DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 

RECOUVF 

Dl   1900. 

lEBCENTS 
M  1899. 

EN  PLUS 

■R    1900. 

EN  MOINS 
iir  1900. 

Gontribationa  directes 

186.661.700' 
2,250,500 

104.203.800* 
2.425.100 

Il 
II 

7,542.100' 
165,600 

Taxes  aasimiléns 

Totaux. 

188,021.200 

106,628.000 

II 

7,707,700 

cnts de  i qoo •••..••. 

7,707-700'                 1 

B 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1900  avec  ceux  de  1899. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  RieMvrtnMBU  dt  toaU  natiir*  elÎMta^t 

•V  toas  1m  «sarcMM  ea  coan.  ) 

PRAIS  DE  POURSUITES 

EN  PLUS 
»  1900. 

EN  MOINS 
as  1900. 

BM   1900. 

av  1899. 

ContrOmtîons  directes  et  taxes  asatmilëes 

Proportion  entre  les  frais  de  povrMÛtes 

et  les  reoonvrements 

314.000* 
1  fr.51p.0/00 

316.800* 
l(r.47p.0y00 

Il 
0fr.04p.0/00 

1.000' 
II 

33. 
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LES  REVENUS  DE  L  ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

RECOUVREMENTS  D'AVRIL  1900. 

Comparaison  avec  les  ivalaations  baigitaires  et  les  recouvrements 
da  mois  correspondant  de  Vannée  précédente. 


DÉSIGNATION 


MI  rKODDITI. 


Enregîsiremeol 

Timlm. 

Impôt  ••  opër.  de  Boune. 

Impôt  de  à  p«  o/o 

Douanoi  (teU  ol  sacrcf 
non  compris  ] 

Cuii  tri  bâtions  indirectes 
(sels,  sucres  et  biooo- 
pôles  non  compris).. . . 

Sels 

Sucres 

Produits  de  monopoles. . 

Domaine  non  forosUcr . . . 

Forêts.... 

Produits  dirers 

Uessonrces  exceptionnel'** 

Recettes  d*ordre. ....... 

ToTAtK  pour  la  France  '*'. 


Impôts  directs 

Enregistreiaent 

Timbre 

Im|iôt  de  à  p.  o/o. . . . . . 

Douanes 

Contributions  diverses . . 

Tabacs 

Poudres 

Pottes 

Télégraphes.  ^ 

Téléplioncs 

Domaine  non  forestier. . 

Forints 

Produits  divers 

Recettes  d*ordre 


Totaux  pour  rAlgéric . 

Totaux  GÉNéRAOx  <*). . . 
(  France  et  Algérie.  ) 


BEGOU- 
VRBMKNTS 
■rracToés. 


fniBcs. 


ÉVALUA. 
TIORS. 


tfmt». 


RECOU- 
VREMENTS 
dsTMaée 
précMsnte. 


frtM*. 


DIFFÉRENCES 
rAa  EArroiT 


ivalottiims. 


FRANCE.  (Avril  1900.) 


53,8t25,000 

16,696.500 

829,000 

17,816.500 

36.013.000 


53,174,000 

9,460,000 

12,663,000 

59,826,000 

1.695,000 

176,500 

1,113,100 

3,145,100 


259,438,700 


52,095,000 

16,115,400 

527,000 

15,780,000 

3'i.986,000 


50,058,400 

2.220,000 

15,238,300 

56,977,400 

1,021,000 

90,500 

1,579,000 

2,961,000 


250.249,000 


48,911.500 

18,016.000 

597,500 

16,283,000 

33,553,000 


50,602,000 

2.319,000 

17,749,000 

56,751,100 

827,500 

564,300 

1.505,000 

II 
2,002,000 


250,700,900 


fraacs. 


1,730,000 
581,100 
302.000 

2,036,500 


rAa  aArrotr 
prsc^deate. 


+     1,027,000 


2,515,600 

246.000 

2,575.300 

2.848.000 

674,000 

86.000 

405,000 

184,100 


+    9,189,700 


4.913,500 

1,319,500 

231,500 

1,533,500 

2,460,t)00 


2,572,000 
147,000 
5,086,000 
3,074,900 
867,500 
387,800 
451.900 

183,100 


8.737,800 


ALGÉRIE.  (Mars  1900.) 


210,800 

390,500 

339,000 

13,000 

1,290.000 

036,900 

23,600 

68,700 

248,700 

122,900 

0,500 

77,000 

31,500 

55,200 

328,000 


3,862,300 


39,600 

329.000 

330,500 

26,500 

1,318,000 

610,200 

22,600 

39,200 

228,400 

112,300 

3,100 

70.000 

35,500 

145.5(t0 

230,900 


3,547,300 


122,600 

+ 

171,200 

367,000 

+ 

61,500 

310,000 

+ 

8,500 

10,000 

— 

13,500 

1,201,000 

— 

28,000 

609,900 

+ 

20,700 

23,700 

+ 

1,000 

42,700 

+ 

29,.S00 

247,400 

+ 

20,300 

121,100 

+ 

10,600 

5,500 

+ 

3,400 

109,000 

-f 

7,000 

20.000 

4- 

10,000 

145,500 

— 

90.300 

230,900 

+ 

97,100 

3,047,300 

4- 

315,000 

88,200 

23,500 

23,000 

3,000 

89,000 

27,000 

100 

26,000 

1,300 

1,800 

1,000 

02,000 

22,500 

00,300 

97,100 


215,000 


203,301.000  I  253,796.300  1  254,348,200  l-f  9,504,700 


H-  8,95^,800 


(')  Non  comprît  le»  reeonvremsats  «ffectaés  en  Franee  eu  titre  des  impAls  direels. 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT   (FRANCE  ET  ALGÉRIK). 

RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  r  JANVIER  1900. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires  et  les  recouvrements 
des  mois  correspondants  de  Vannée  précédente. 


DESIGNATION 
Ml  Fiosvm. 


Eiiregîsirèliieni 

Tiabre. 

lapM  f.  op^r.  de  Bonne . 

inpôl  de  4  P*  o/o 

Dootnts  (sels  et  sucret 
ion  compris) 

Cootribatioii*  lodifecies 
(•eb,  Mcret  et  mono- 
polet  non  comprit).. . 

Sictes. 

Prodintt  de  monopoles.. 
Domaine  non  ibrestier. . 

Fortti, 

Prodoits  diven. 

Ressovroeo  exceptionnel- 

Reœttet  d*otdre 

Totaux  po«r  la  Franoe'''. 


Impôts  directs 

Enregistrement 

rim£e 

Imp6tde4p.  o/o 

Dooanes 

GontribatioDS  diverses. . 

Ta»cs 

Pbndies 

Postes 

Tâégraphes 

Taépfcoïa. 

DoaMÎne  non  forestier . . 

FoféU 

Produits  divers 

Recettes  d*ordre 


Totaux  pour  TAlgérie. 

^OTAOX  CÉaÙlADX  <*)..  . 

(  France  et  Algérie.  ) 


RECOUVRE- 
MENTS 
BrracTuis. 


ÉVALUA. 
TIOHS. 


fnBM. 


fnacs. 


RECOU- 
VREMENTS 

as  L'AHViB 

pr^eM«Bt«. 


DIFFERENCES 


rAl  lAPPOlT 


ivaloaUoBt. 


FRANCE.  (Qnatre  premiers  mois.] 

]8S,«43,500  183,875,500  179,179,500 

59,719,000  55.724.400  59,7Î9,000 

2,690,000  2,002,000  2,416,500 

33,723,000  36,685,000 


144,590,000 


203,766,000 

10,442,000 

40,031,000 

225,704,400 

4,894,000 

998,300 

4,455,700 


9,781,200 


932,200,100 


135,777,000 


198,506,600 

9,989.000 

42,317,700 

217,991.700 
5.254,500 
1,089,300 
5,043,000 


9,622,600 


899,916,300 


34.104,500 
132,684,000 


199,431,000 

9,614,000 

46,769,000 

222,324.700 
3,844,500 
1,629,300 
4,987,000 


9,626,600 


fr*a««. 


+  5,568,000 
+  3,994,600 
+  688.000 
H-  2,902,000 

-h  8,813,000 


+  5,259,400 
+     453,000 

-  2,286,700 
+  7,712,700 

360,500 
91,000 

-  587.300 


+     158,600 


rAS  aAproav 

h  Tuia^s 
pr^cMeat«. 


906,339,600 


frtacs. 


H-  9,264,000 
10,000 
-f  273.500 
+  2,580.600 

+  11,906,000 


+  4,335,000 
+      828,000 

-  6,738  000 
3,379Jk00 
1.049,500 

-  631,000 

-  531,300 


154,600 


+32,283,800 


+25,860,500 


ALGÉRIE.  (Ti 


rots  premiers  mois.) 


229,600 

1,328,500 

992,500 

48,000 
3,723,000 
1.441.000 

64,400 
162,200 
742,900 
355,900 

38,200 
219,500 

80,500 
111.100 
617,200 


10.154.500 


61,200 

1,019,000 

1,003,500 

73,000 

3,485,000 

1,472,100 

65,100 

113,800 

663.200 

312.600 

23.000 

215,000 

125,500 

196,600 

473,300 


139,600 

998,500 

994,500 

53,500 

3,499,000 

1,359,900 

64,700 

138,500 

686.100 

334,200 

33,000 

389,500 

71.000 

196.600 

473,300 


168.400 

309.500 
11,000 
25,000 

238.000 
31,100 
700 
48,400 
79,700 
43.300 
15,200 
4,500 
45,000 
85,500 

143,900 


90,000 

330,000 

2,000 

5,500 

224,000 

81,100 

300 

23.700 

56.800 

21,700 

5,200 

170,000 

9,500 

85,500 

143,900 


9,301,900    9,431,900  |+  852.600  |+   722, 


.600 


942.354,600   909,218,200   915,771,500  +33,136,400  [+26,583,100 


(')  Noa  eamprâ  les  ra«Mivraai«al«  «ffMla^  m  FrMca  «a  litre  àm  impM»  dSiacto. 
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LES  REVENUS  1 


BNBEGISTEBMENT,  TIMBKE,  IMPÔT  SUR  LBS  OPERATIONS  DR  BOni| 


Comparaison  avec  les  évaluations  hudgéta^ 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


COMPARAISON 

ATBC   LM   lYALUATIOm    BOVGKTAlUS. 


Meablet. 


Valain  mobilières. 
Créances,  rentes,  offices 
Foodi  de  oonmeroe 
Meubles  corporels 

Ehsimbli 

Immeables  et  droits  immobiliers 

TOTàL 

MntatioDS  (  Entre  vif)i(  donations) 

à  titre  gratail.       {  Par  décès  (  successions  ) .  . . 

Total 

Taxe  d'accroissement 

Total  des  droits  sur  les  mutations 
Autres  conventions  et  actes  dvils»  administratils  et  de 

l'eut  dvU 

Actes  Judiciaires  et  extrajudiciaires 

HvpotDèques 

Pénalités  (droits  en  sus  et  amendes) 

Itocettes  diverses 

Total 

Eh  plus  aux  recouvrements  de  1900 


•,  ^/  Actes  et  écrits  assujettis  an  timbre  de  dlmenrion . . 

g  V I  (    AffinhfHi  sur  nantir 

Bordereaux  d'agents  de  change. . . 

Contrats  d'assurances 

Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique  . 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Quittances  et  chèques 

Total 


Timbre 
proportionnel. 


Eflets  négociables  ou  non,  warrants,  bll 

tels  de  Imnque 

Valeurs  mobilières 


Total . 


Pénalités  (amendes  de  contravention). 
Recettes  diverses 


Total . 


4,OM,500 

277,600 

1S.000 

1,000 

283,600 

2,669,600 


Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse 


fia  PLUS  aux  reooavramfSBts  de  1900 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobttières,  etc  . 


17,816,600  I     16,160,000  |     1.636.600  [ 
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t.lh'AT  (FRANGB). 

àXB   SDR  LE  EBTBNU  DBS  TALBURS  MOBIuklIES,  BTG. 

\  les  recouvrtmênti  d'mvril  1900. 


COMPARAISON 


ém  1899. 


DUUtmmm  à  1900. 
Ba  piM.      I     Bb  aoSas. 


OBSERVATIONS. 


rBRMBinr. 

12,070.500 
355.000 
878,000 
570.500 


i  3,803.000 
ll.70a.500 


».e«5.500 


2,230«500 
1:2,060.500 


14.897,000 


98,000 


40,820,500 

5.803,500 

1,756,500 

200,000 

S99.500 

143,500 


49.911.500 


76,000 
108,000 


18^,000 
(a)  839,500 


1,023,500 


(■)  4.404,500 


^,404,500 


5,438.000 

55,000 
179,500 


5,882.500 


241.500 
327.000 

m 

57).50è 


571,580 
30,000 


36,000 
(c^      67.50(i 


675.000 


2,000 

57,000 

5.000 


749.000 


£■  PLUS  à  1900 4.913,500< 


3.906,500 

2T7.000 

13,000 

301,000 

3.èOO*000 

1,500 

10,000 
1.0OS,50O 


9,604.500 

1,230,000 
7.136,000 


8.365.000 


71,000 
500 

1,000 
22,500 


5,000 
46,000 


146.000 


62,500 


62,500 


(d)     756,!;00 
1,500 


758,000 


(■)     773.500 


773,500 


16,383,000 


(a)  Veat«s  phu  notnbrevMt ,  noUrament  a  Paris. 

(•)  G«tte  ploa-valne  porte ,  pour  prit  Je  moitié ,  sur  dw  dMantioii»  tri« 
importantes  sonscrites  dans  plosienrs  boraeax  de  Paris. 

(c)  D^pUreieat  de  recettes  d*iin  mois  i  i'aotre.  Dans  l'ensemble  les  pro« 
doita  de  la  taxe  d'aeetossument  desMareai  en  plos-valne  ponr'les  <|natre  pre- 
miers mois  de  1900  par  rapport  k  la  même  période  1899. 


(»)  Déplacement  de  recettes  d'nn  mois  h  Taotre.  DtM  renMtnbte ,  les  re- 
eocvrements  demeurent  snpérienrs,  fomr  Us  <|«etre  paliers  mois  de  1900, 
à  cou  do  la  mdme  période  de  1899. 

Ji)  Le  mots  correspondant  de  1899  ***^'  bénéficié  d'une  recette  exception- 
[e  par  suite  de  l'émission  de  l'emprunt  rasse  4   i/^  p<  0/0. 

(r)  Aflkires  actives. 
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LES  REVENUS   Dl 


DOUANES,    CONTRIBUTIONS    INDIRECTEai 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaire^ 


DÉSIGNiTION  DES  PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 

D'AVBIL 
1900. 


Droit!  à  rimportation  (marcbandises  diverses).. 

Droits  de  statislic^c 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  conGscations 


Totaux 36.013,000     34.986,000 


franes. 

3(1.056.000 

668,000 

659.000 

534,000 

90,000 


COMPARAISON 

ATBC   LU    BTALCATIOlIt   BODGST&IBSS. 


Évalattion» 
bndgéuiret. 


francs. 

33,050,000 

601,000 

683.000 

564,000 

88.000 


Ea  pi 

Bx  reooi 

aents. 


Eh  Plus  9.UX  recouvrements  de  1900 . 


(nacs.  fi 

DOUANES    (sels  KT 
1.006.000 


67,000 


8.000 


1,081.000 


Î4,(X)0 
30,000 


S4,000 


1.027,000' 


Droits    (   Vins,  cidres,  poirés,  hydromeb 

sorlcs    I   Bières 

boissons,  f   Alcools  et  surtaxe  des  vins  alcoolisés.. . 

Stéarines  et  bougies 

Vinaigres  et  acide*  acétiques 

Chemins  de  fer  (grande  vitesse) 

Voitures  autres  que  les  chemins  de  fer. 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques)» 

Garantie  des  matières  d*or  et  aargent. 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. 

Autres  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. . . . 


ToTAOx 53.174.000     50,658,400 


13,588,000 

2,307,000 

25,208,000 

684.000 

227,000 

3.723,000 
360.000 

2.859.000 
595,000 
226,000 
268,000 

3,129.000 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES   (SELS, 


13.022,000 

2,347,000 

23,518,000 

545,000 

233,000 

3,934,000 
371,000 

2,780,000 
533,000 
248,000 
277.000 

2,850,400 


Eif  PLUS  aux  recouvrements  de  1900  . 


566.000 

1.690.000 
139.000 


79.000 
62.000 


278.000 


40,000 


6,0011 

211,000 

11,000 


22,000 
9.000 


2.814,600         229.0e0 
^515,600*^ 


Sels. 


Sucres. . 


de  douanes 

de  contributions  indireetes. 

cdoniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes).. 

Totaux 


1.796.000 

670.000 

1,372,000 

9,000 

11,282,000 


15.129.000 


1.281.000 

939.000 

1.700.000 

40.000 

13,  «198,300 


17,a58,300 


Em  moiws  aux  recouvrements  de  1900. 


515,000 


515,000 


SELS  ET  I 

269,000 

32S.000 

31,000 

2,216.300 


2.844,300 


2,329,300* 


Contribu-  (   Allumettes  chimiques. . 

tions     I   Tabacs 

indirectes!   Poudres  à  feu 

Postes 

Télégraphes 

Téléphones 

ProciuiU  de  diverses  exploitations  . 

Totaux 


2,430,000 

35,009,000 

534,000 

17.135,300 

3,3<i9,5(»0 

1,309,800 

54,400 


59,826,000 


2,103,000 

34,267,000 

641,000 

15,805,400 

3,039,700 

1,079,600 

41,700 


56,977,400 


Eii  PLOS  aux  recouvrements  de  1900.. 


331.000 
742,000 

o 

1.329,900 

309,800 

230,200 

12,700 


2,955,600 


MOSO 


107,000 


I07.00ft 


2.8'i8,600' 
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tÉTAT  (FRANCE 


us,   SUCRES    ET    MONOPOLES. 

ffei  recoavremenis  d'avril  1899, 


COMPARAISON 

AVK   L*«UBC1CI    rÛcÛllIT. 


h 


Rkoqtt»- 

iMnts 
de  1899. 


En  plot 
h  1900. 


fruiei. 


En  moins 
i  1900. 


franc*. 


iSCRBS  NON  compris). 

31,713.000 
609.000 
603,000 
525,000 
103.000 


33,553,000 


(a)  2.343,000 

// 

59.000 

n 

56.000 

„ 

9.000 

n 

// 

7.000 

2.467,000 

7.000 

MIRES  ET  MONOPOLES  NON  COMPRIS) 


12,956,000 

(b)    632,000 

II 

3,231,000 

76.000 

II 

13.4^,000 

(c)  1.763,000 

„ 

576,000 

(D)    108.000 

II 

237,000 

n 

10,000 

3.9ii8,000 

II 

(b)    225.000 

328,000 

32.000 

n 

2,863.000 

// 

ft.OOO 

517.000 

(p)      78.000 

II 

216,000 

10.000 

n 

287.000 

/, 

19.000 

2.998.000 
50,602,000 

(g)     131.000 

n 

2,830.000 
o7..     2,572^ 

258,000 
000' 

■  PLcsà  i9< 

OCfiBS. 

1.672,000 

647,000 

2,527,000 

27.000 

15,195.000 

*>,068,0OO 


147.000 


124,000 

II 

23.000 

II 

11 

1.1.55.000 

„ 

18.000 

II 

3.913.000 

5,086.000 


■joiiisà  i9oo(h)     4.939.000' 

OLES. 
2,203,000 
>^  .058,000 
628.000 
15,581,800 
3,102,700 
J, 097,700 
79,900 


*.751.100 


(i)     231.000 
(jj     951.000 

// 
(1)1.553,500 
246.800 
212,100 


3,194,400 


94.000 


25,500 


119.500 


<fLr»à  1900. . 


3.074.900' 


OBSERVATIONS. 


(a)   L'augmenUtion    de    ?,3i3,uuu    frnnrt    a    rté    délermiuée   en   majeure 

Eartie  par  lea  marhinet  et  mécHniquet  (4-678.000'),  les  huile*  de  pétrole 
rutes  (-(-389,000'),  iea  fontes,  fer»  et  ariert  (-1-989,00'),  les  tissus  de 
coton  (  -f  357,000'),  la  bouille  rarbooisre  (  -j-  199,000').  le  cacao 
(  loi, 000'),  les  ontils  et  ouvrages  en  métiux  (-f  i36.ooo'),  les  bois  com- 
muns (-{-  83, 000')  et  un  certain  nombr*  de  produits  fabriqués  (-)-  891.000'). 

Les  principaux  articles  en  diminution  sont  :  les  fruits  de  table  (-355.ooo') 
les  huiles  fixes  pures  d'olive,  autres  (—  1  45,000').  les  céréales  (—98,000') 
et  les  bestiaux  (  —  91,000'). 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  vins  et  les  cidres  la  plus-value  provient  des 
approvisionnements  eflectués  à  Paris  en  vue  de  l'Exposition  unixerselle. 

(c)  L'augmentation  sur  les  alcools  doit  être  en  grande  partie  attribuée  an 
même  motif.  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  lea  derniers  mois  do  1899 
avaient  été  aflectés  par  les  approvisionnements  anticipés  effÎNtnés  à  U  fin  fie 
1898.  C'est  ce  qui  explique  que,  depuis  le  commencement  de  l'année,  les 
recouvrements  sur  les  alcools  sont  supérieurs  de  4, 365, 000  francs  à  ceux  de 
U  période  correspondante. 

(o)  Cette  branche  de  produits ,  fort  «prouvM  depuis  longtemps ,  par  la 
concurrence  du  gax ,  dm  pétrole  et  de  l'électricité ,  marque  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  une  tendance  à  se  relever. 

(r.)  Diminution  de  iib.ooo  firancs  par  suite  du  recouvrement  dans  la 
Seine  d'une  dixaine  en  moins  que  la  période  correspondante. 

(f)  Augmentation  de  78.000  francs  due  au  développement  des  opérations 
en  vue  de  l'Exposition  nnivcvselle. 

^o)  Augmentation  de  1 3 1.000  francs  portant  prinâpalement  sur  la  rede- 
vance de  o  fr.  3o  par  tonne  de  betteraves  mises  en  ouvre  (conséquence  de 
l'abondance  de  la  dernière  récolte)  et  sur  le  droit  de  timbre  (conséquence 
de  Tnctivité  commerciale.) 


(u)  Diminution  du  produit  des  sucres  imputable,  d'une  part ,  au  relève- 
ment des  coun  qui  a  fait  restreindre  les  approvisionnements  et  d'antre  part . 
à  nn  déplacement  dans  l'imputation  des  droits  par  suite  de  modifications 
d'ordre  réglementaire.  A  ce  dernier  point  de  vue,  U  diminution  n'est  qne 
la  contre-partie  d'augmentations  réalisées  en  décembre  et  sortont  pendant  la 
deuxième  partie  de  l'exerdce  1899. 


(1)  Par  suite  de  légères  dlminuti9ns  pendant  les  mois  de  février  et  de 
mars ,  la  plus-value  depuis  le  commencement  de  l'année  se  rédnit  à 
ao3,ooo  francs.  La  situation  n'en  est  pas  moins  satisfaisante. 

[i)  Augmentation  de  951,000  francs  qui  compense  en  grande  partie  les  dimi- 
nutions constatées  sur  cette  branche  de  produits  pendant  les  mois  de  février 
et  de  man,  et  attribuées   an    prolongement  d'one  température  défavorable. 

(k)  Trafic  plus  actif  causé  principalement  par  l'Eicpotition.' 
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RECETTES   ET  DÉPENSES  COMPARÉES 

DKS  EXERCICES  1887  À  1898  0). 


Le  projet  de  r^ement  définitif  de  Texercice  1898  a  été  présenté  a  la 
Chambre  des  députés  par  le  Ministre  des  finances  le  11  janvier  1900.  Utili- 
sant les  tableaux  annexés  k  ce  projet,  nous  mettons  à  jour  les  comparaisons 
numériques  ordinaires  ^^^ 

Les  tableaux  qui  vont  suivre  correspondent,  pour  la  période  1887-1898, 
a  ceux  que  nous  avons  publiés  en  mai  1899,  pour  la  période  1886-1897. 

Nous  avons  résumé  dans  un  sixième  tableau  les  résultats  de  Texécution 
des  budgets  ordinaires,  faisant  ressoi-tir  pour  chaque  exercice  les  différences 
tant  en  recettes  qu'en  dé|)ense  entre  les  chiffres  des  budgeis  primitifs  et  ceux 
des  projets  de  loi  de  règlement  définitif, 

L  —  RECETTES  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES. 


EXERCICES. 


1887 , 

1888 

1889 

«890 

1891 

1892 

1893 

189A 

1895 

1896 

«897 

1898 

Totaux. 


RECETTES 

ORDIIAUUU. 


francs. 

2.968,477,833 
3,107.534.722 
3,108.072.541 
3.229,372,253 
3.364,014.678 
3,370.415.415 
3,366.409.499 
3.458,320.575 
3.416.117,018 
3.436.128,381 
3,528.077.949 
3.619.946.888 


39.972.887.752 


RECETTES 

nTRAOBDllAimM. 


francs. 

275,405,732 
160,256,078 
163,253,131 
146,380,175 


RECETTES 

TOTAUU. 


fnnci. 

3,243,883,565 
3,267,790,800 
3,271,325,672 
3.375,761,428 
3,364,014,678 
3.370.415,415 
3,366,409,499 
3.458,320,575 
3,416,117,018 
3,436,128,381 
3,528,077,949 
3,619,946,888 


745,304.116 


40,718.191,868 


t»  Voir  les  Bulletins  de  mai  i883 ,  juillet  i884  .  mars  1886 ,  jan\ier  1887,  février  et  mai 
1888,  mars  1889,  février  1890,  février  1891,  mai  1892,  février  1893,  janvier  1894.  avril 
1895,  mars  1896,  avril  1891,  mai  1898  et  mai  1899. 

<*>  Une  comparaison  plus  complète  a  été  antérieurement  empruntée, pour  la  période  1869- 
1893,  à  l'exposé  des  motifs  du  prc^et  de  budget  de  1893.  (Voir  le  BnUrtin  d*a\Til  1S92, 
page  471.) 
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H.  —  DÉPENSES  OHDINAIFVES  ET  EXTRAORDINAIRES. 


DÉPENSES 

OKDIKAIKM. 


francs. 

2,985,558,907 
3,060,338.106 
3,083,878,748 
3.141,519,798 
3,258,171,024 
3,380,355.174 
3,450,920,595 
3,479,975,191 
3,434,020,477 
3,444,855,511 
3.523,516,500 
3,527,535,605 


39,770,045,726 


DEPENSES 

nTHAOftDIHANUU. 


francs. 

275,405,732 
160,256,078 
167.253,131 
146.389,175 


745,304.116 


DEPENSES 

TOTAUS. 


francs. 

3,260,964,639 
3,220,594,184 
3.247,131,879 
3,287.908,973 
3,258,171.024 
3,380,355,174 
3,450,920.595 
3,479,975,191 
3,434,020,477 
3,^144,855,511 
3,523,516,590 
3,527,535,605 


40,515,049,842 


III.  —  RECETTES  ET  DÉPENSES  TOTALES. 


EXERCICES. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

EXCÉDENTS                        II 

de 

de 

KBcrrru. 

DBPBflBBS. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

1887 

3,243.883,565 

3,260,964,639 

Il 

17,081,074 

1888 

3,267,790,800 

3,220,594,184 

47,196,616 

II 

1889 

3,271,325,672 

3,247,131,879 

24,193,793 

II 

1890 

3,375,701,428 

3,287,908,973 

87,852,455 

n 

1 89 1 

3,364,014,678 

3,258,171,024 

105,843,654 

II 

189a 

3,370,415,415 

3.380,355,174 

II 

9,939,759 

i«9-î 

3,366.409,499 

3,450,920,595 

II 

84,511,096 

1894 

3,458,320,575 

3,479,975,191 

" 

21.654,616 

1890 

3,416,117,018 

3,434,020,477 

II 

17.903,459 

1896 

3,436,128,381 

3,444,855,511 

II 

8,727,130 

1897 

3,528,077,949 

3,523.510,590 

4,561,359 

II 

1898 

Totaux.. 

3,610,946,888 

3,527,53.S,605 

92,411,283 

II 

40,718,191,868 

40,515,0fi9,842 

362,059,160 

159,817,134 

En  PLIS  aaï  rc 

■celtes 

202,2ft 

2,026' 
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IV.  —  RÉPARTITION  PAR  NATURE  DES 


NATURE  DES  PRODUITS. 


$  i". 
Impôts. 


I   Contribatioiu  directes  (a).  . . 

Taxes  assimilées 

Enregistremeiit 

Timbre 

Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières ,  etc 

Douanes 

Boissons . . . 


Contributions 
indirectes. 


Transi)ort8 
(c) 


Droits     di- 


Sucres  (o) 

Sc1s(d) 

Allumettes  (e) 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

Postes 

Téié^apbes 

Téléphones  (p) 

Produits  de  diverses  exfdoi- 
\       tations 

S  3.  Produits  (    Domaine  non  forestier 

domaniaux.   |    Yoréis 

S  à-  Produits  divers  du  budget 

S  5.  Ressources  exceptionnelles 

$  6.  Recettes  d'ordre  (u) 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  (p) 


$a. 
Monopoles 

et 
exploitations 
industrielles 

de 

rÉut. 


Totaux  du  budget  ordinaire. 
Budget  extraordinaire 


TOTJLVX  GiniiiiAiix. 


EXERCICE 
1887. 


410,990.133  47 

27.473,088  66 

517,354.141  92 

161.666.986  27 

49.082,987  98 
325,103,814  58 
417,417,670  50 

92,840,031  30 

78,743382  97 

131,470,903  47 

32,391,856  51 
II 

369,631,171  69 

12,874,229  32 

144,844,466  49 

31,790,505  92 


8,314,289  57 

21,479,318  53 

25,523,589  48 

29,592,950  80 

(o)     9,360.278  10 

(«)    70,531,535  96 


2,968,477,833  49 
275.405.732  07 


3,243,883,565  56 


EXERCICE 
1888. 


414,940,972  80 

27,951,781  27 

514,336,260  17 

164,318,785  41 

50,621,440  13 
361,817,426  10 
417.547,308  38 

93,351,886  26 

80,267,386  25 

158,634,984  44 

32,782,861  00 

369,962,157  61 
12,373,065  40 

150,862,021  43 
33,84^1,553  31 


8.936,269  33 

17,943.227  56 

26,098,435  79 

29,289,740  62 

(h)  13,515,530  50 

(o)  128,148.628  47 


3,107,53^,722  32 
160,256,077  57 


3,267,790,799  89 


EXERCICE 
1889. 


fr.  «. 

417,939.429  ki 

28,109,503  03 

506.049,047  87 

164,567,285  29 

49,358.953  60 
350,743.981  W 
429,859.973  72 

105,683,230  33 

80,545,049  70 

143.961,818  55 

32,849,138  H 

373,268,581  83 
11,713,411  28 

159,087,717  28 
36,941,057  57 


10,048,123  58 
19,165,780  63 
25,922,269  08 
29,278,'ift7  27 
(i)  4.661.340  2t» 
128.318.397  51 


3,108,072.540  84 
163.253,131  42 


3.271.325,672  26 
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ECETTES  DES  EXERCICES  1887  A  1892. 


EIERCiCE 

EXERCICE 

EXERCICE 

OBSERVATIONS. 

IIOO. 

1801. 

1892. 

fr.              c. 

fr.              c. 

fr.     e. 

i5I,l76315  88 

443.919.759  78 

437,200,126  64 

(a)  Fonds  gcnéraax  et  contimes  d'Etet. 

(l)  La    lot   du    t6    décembre   1890  •  élevé  de 

28,ÙW.537  39 

30.493,130  31 

31,336,540  93 

3  p.  0/0  k  4  p.  0/0  rimpdt  tar  le  rerena  des  va- 
leurs mobilières. 

541,437.464  89 

545,137.429  98 

550,969,204  30 

(c)  Chemins  de  fer  et  voitores  publiques. 

(d)  Douanes  et  contributions  iâdirecte«. 

170,013,500  89 

170,916,380  62 

150,055,054  53 

(b}  Jusqu'en  1 890 ,  le  produit  du  monopole  des 
allumettes  chimiques  figure  dons  l'enienible  des 
droits  divers  dé$  contrihutioms  indir^cUm. 

51,010.254  75 

(b)   70.650.643  63 

70,002,300  18 

jutqu'en  1893,  les  recettes  et  les  dépenses  des  télé- 

354,549,163 05 

385,413,776  55 

400,580,316  45 

phones  faisaient  l'objet  d'un  bwlget  annexe. 
Tement  fait  sur  le  prêt  de  la  Banque  de  Franrc 

449,202.515  07 

457.145,856  44 

476,058.027  01 

pour  faire  face  a  une  partie  des  dépenses  de  l'Ex- 

position   universelle,    et     4,9i3,ooo    francs    des 
ronds  versés  par  le  Gon\omemeat  malgache  pour 
les    indemnités    k    répartir  par  le   Gouvernement 

98,345,382  27 

101,615.126  40 

61,432,700  74 

français. 

64,783.589  44 

64,753.735  83 

63,500.016  16 

fait    sur  le   prit  de   la   Banque   de   France    pour 
faire  face  à  une  partie  des  dépenses  de  l'Exposi- 
tion   universelle,    et    3    millions    1/3    des    fonds 
versés   par   le  Gouvernement    malgache    pour   les 

çais. 

171,594.464  81 

196.335.969  61 

203.073.341  33 

32,409,679  47 

32,903,544  61 

33,267.406  46 

14,914.023  14 

25,457,766  19 

25,210.305  00 

372,586,419  21 

372,000.014  61 

376,851,000  86 

(i)   Dont  un  million   1/1  provenant  de  la  con- 
version  des   rentes   4  et   ii    t/a   p.  0/0  en  rentes 

11,188.389  18 

10,308,982  50 

0,750,870  55 

3  p.  0/0. 

(i)  Dont  6  nû liions  i/a  provenant  des  avances 

I6I.5I1.430  18 

164,651,978  84 

165,623,368  35 

de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le 

4«.524.081  21 

37,207,697  10 

35,400,786  61 

rachat  et  la  mise  en  état  des  réseaux  téléphoniques. 

[t.]  Dont  a 3  million*  i/a  pro\enant  du  reliquat 

sur  le  produit  des  obligotions  du   Trésor  à  court 

terme  (émission   1887),   a8  millions  do  produit 
de  l'émission  de   rentes  3  p.  0/0  (émission  1891) 

9,950.477  00 

10,369,285  81 

11,125,602  00 

17,074.362  67 

19,133,531   16 

17,826,005  48 

et  4  millions  du  produit  do  l'emprunt  do  5oo  mil- 
lions en  rentes  3  p.  0/0  (émission  1886). 

(l)  Dont  18  millions  i/a  provenant  do  produit 
do  l'émission  de  rentes  3  p.  0/0  (émiasioB  1891  ). 

(u)  Recettes  d'ordre  on  atténuation  de  dépenses 
et  Recettes  d'ordre  proprement  dites. 

26,718.974  87 

28,424,154  27 

28,143,002  63 

25,399.604  58 

23,040,786  27 

22,462.100  02 

'1    7,635,888  11 

(k)   60,542,685  61 

(l)  20,070,855  72 

(n)  Y  compris  935,78^  fr.  06  cent,  reportés  de 
l'exercice  1886  et  non  compris  8a3,366  fr.  4i  cent- 

128,902.225  81 

113,592,441  55 

115,224,163  13 

transportés  à  l'exercice  1888. 

II 

it 

45,396,231  26 

(0)  Y  compris  8a3,36G  fr.  45  cent,  reportés  de 
l'exercice  1887. 

(p)  Depûs  189a,  dans  les  tableaux  annexés  à 

la     IaÎ     Am    AnavMwta        <l<m«     Jttata    f1S«4*«kj>la    annt    rAfl. 

la   101    ae  unances ,   tienx  euu  auiincu  son»  con- 
sacrés a  rAlgério ,  l'un  pour  les  recettes .   Tsntre 

'.^^9,372,252  87 

3,364.014,677  67 

3,370,415,415  25 

pour  les  dépenses.  C'est   pourquoi  les  recettes  du 

146,389.174  04 

// 

// 

réparties  comme  précédemment,  ont  été  portées 
en  bloc,  ï  partir  de  189a. 

^375,761.427  81 

3,364,014,677  67 

3,370,415,415  25 
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IV.  (Suite  et  fin.)  —  RÉPARTITION  PAR  NATURE  Dl 


NATURE  DES   PHODUITS. 


Contributions  directes  (a)  . . 

Taxes  assimilées 

EDregistrement 

Timbre 


Impôt  sur  les  opérations  do 
bourse  (c) 


S  i". 
Impôts. 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières ,  de 

Douanes 


Contributions 
indirectes. 


Boissons. .  . 
Transports 

(») 

Droits 
vers. 


di- 


Monopoles 

et 
exploitations 
industrielles 

de 
rÉtat. 


Sucres 

\    Sels. 

/   Allumettes 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

Postes 

Télégraphes 

Téléphones 

Produits  de  diverses  exploitations 

S  3.  Produits  i    l^omaine  non  forestier. 

domaniaux.    |    p^réts 

S  3.  Produits  divers  du  budget 

S  5.  Ressources  exceptionnelles 

$  G.  Recettes  d'ordre  (h) 

Produits  cl  revenus  de  l'Algérie 


ToTAOX  du  budget  ordinaire. 


Budget  extraordinaire. 


Totaux  GbNÉRAix. 


EXEUCICE 
1803. 


(8)463,923,006  05 

32,941,878  66 

521,651,526  27 

166,604,235  75 


67,049.420  34 

431,250,128  14 

407.969,311  68 

(e)  54,133,651  07 

63,847,757  43 

194,876.328  89 

32.354,801  62 

26.543,539  90 

374.090.225  59 

10,772,866  37 

166.637,837  89 

35.193,721  29 

(p)7,610.809  44 

10.390.486  07 

14,719.491  72 

27,455.530  35 

25,125,877  14 

(h)     8,187.859  21 

112,542,861  08 

50.53fe.347  22 


3.366.409,499  17 


3.366.409.499  17 


EXERCICE 
1894. 


fr.     c. 

457,45'i,087  20 

34,027,889  00 

528,743,742  23 

173.351,349  04 


66,207,775  60 

446.n(i,2'iO  15- 

450,953,040  84 

55,813,032  17 

64.651.746  20 

195.984.810  31 

32.2^49,202  02 

27,226,199  60 

375,805.411  73 

10.943,256  20 

169.933,632  65 

36,366.085  04 

8,529,941  27 

12,874.421  41 

16.771,575  50 

26,918.619  82 

(c)  55,82 1.052  01 

(i)  38.499,329  45 

108,609.400  90 

50.470.114  91 


3.458,320,575  22 


3.458.320.575  22 


EXERCICE 
1805. 


fr.    r. 

470,621,4"3  M 

35,64ft,S80  M 

529,055.3<i5  ^\ 

173,515,718  <'S 


65,592,151  ^^ 
386,785,«6  t\ 
464,765,644  <^a 

57,546,ft97  191 

66,014.473  a 

189,280,614  *6 

32.920.512  «^ 

27,411,153  77 

381,131,019  3i 

11,528,569  76 

177,928,193  19 

37,720,9^  73 

9.561,348  6a 

12,094,37i  Ofl 

19,050,039  o: 

28,579,755  Si 

68.525,559  6i 

(j)  32.963,566  W 

98,915.577  3i 

49,265.359  «^ 


3,416.117,017  fl 


3,416,117,017  fl 
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IKCETTES  DES  EXERCICES  1803  1  1898. 


EXERCICE 
1890. 

EXERCICE 
1897. 

EXERCICE 
1808. 

OBSERVATIOITS. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.           e. 

474,671.705  04 

478,403,491  28 

467,376,683  81 

(a)  Fenat  f^^ax  et  cmtîiiiM  d'État 

37,569,840  26 
508,142,328  70 

39,332,789  43 
522,072,398  64 

38,018,663  39 
533,064,458  68 

badlget  tar  rwtoiircos  «p^ialM. 

178,725,027  40 

175,761,494  17 

192,889,888  68 

(e)  Iap«t  tw  1m  ep^tieat  de  BomrM. 

Ê$ 

5,526,253  62 

5,101,144  80 

(i)  Dégrèremaat    tw    l'impét   det    traasporU 
(  art.  t6  de  U  loi  de  fiataees  da  t6  jaavier  189a  ). 

62,922,076  65 
406,781,378  47 

08,496,597  91 
425,849,227  69 

70,186,425  39 
470,075,178  99 

g^a^rei. 

463.658,375  47 
59,394,059  56 
73,465,340  19 

474.156.200  88 
61,050,277  35 
76.419.287  19 

498,542,234  37 
62,213,243  44 
70,979,463  40 

{«)  laeorporetioa  aa    titre  det   PnimU    divtrt 
des  remboartemeata  faits  par  les  départenients  et 

aaoz  et  les  coastractioas  scolaires. 

prodait  de  rémitsioo  de  reates  3  p.  0/0  (éaûssioB 
1891). 

192,717,695  69 
34,741,080  70 
28,730,517  27 

185,520,476  82 
34,797,134  93 
29,253,363  26 

181,820,463^07 
33.659,212  21 
30,038.744  80 

393,940,318  33 
11,469,847  18 

395,510.192  48 
11,873,769  12 

405,100,584  19 
11,527,277  21 

179,721,163  53 
37,533,414  75 

185,785.405  75 
37,678.595  63 

193,408,527  74 
39.254,262  55 

(i)  Doat     4.800,000     prodait     de    rémiaaioB 
dépeases  de  Texp^iioa  du  Siaui. 

11,818,199  32 
14,102,427  23 
17,121,834  34 
30,056,168  36 

11,074,479  54 
15,536,498  37 
27,914,945  18 
30,681,881  25 

12,535,486  18 
18,678,835  48 
23,229,853  52 
30,783,407  96 

(t)  Doat    1,384,57s    freaes   eseédeat  des  re- 
cettes mir  les  dépenses  da  compte  spécial  de  Tex- 
péditioa  de  Madagascar,  et  93i,779  fraacs  verse- 

l'iaeeadie  de  l'Opéra-Comiqae. 

58,749,405  38 
W  4,851,685  43 

62,185,691  22 
(i)   2,216,351  23 

60,297,029  45 
(m)  6.774.730  00 

(r)  RecetUs  ea  attéaaatioa  des  dépeases  «t  re- 

101,215,903  63 

110,719,063  69 

106,225.621  69 

54,038,587  80 

60,262,082  49 

58.165.466.  58 

M36,128,380  88 

il 

3,528,077,949  12 
et 

3,619.946.887  58 
n 

1^436,128,380  88 

3.528.077,949  12 

3.619,946.887  58 

BOLL.    DE    STAT. 


34 
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V.  —  RÉPARTITION  PAR  SERVICES  DES 


SERVICES. 


Services 

généraux 

des 

Miiiistèri's. 


f  Marin 


Dette  pobtiqae  et  dotations  .....••. 
j  Justice 

Ctdtes 

Affaires  étrangères . . . 

Intérieur 

Finances 

Guerre 

Marine 

Instruction  publique.. 

Beaox-arts 

CoBunerce. 

Poftes  et  télégraphes. 

Colonies  (%) 

I    Agricultore , 

\  Travaux  pvlilics. .. . 
Frais  de  régie ,  de  perception ,  etc . . 
lleniboursements ,  restitutions,  etc. . 
Algérie  (a) »  • 


ToTAOx  du  budget  «rdinairc.. 
Budget  extraordinaire. ..»« 

Totaux  céNéfiAUX....  . , 


EXERCICE 
1887. 


fr.     c. 

1.287,098.310  90 

37,851,953  85 

45,218,57a  08 

55,437,826  02 

67,100.755  31 

22,059,854  20 

555,787,119  22 

199,838,715  49 

133,64M54  U 

10,969,916  hk 

24,464,215  80 

2,273.126  45 

43,078,693  74 

21,658,679  01 

119,418,166  21 

327,889,117  51 

22.790,128  71 


EXERCICE 
U88. 


2,985,558,907  08 
275.405.732  07 


3,260.964,639  15 


fr.      e. 

1.287.714,799  24 

37.358,494  98 

44,730,078  26 

18,336,156  83 

73,833.563  80 

23.404,785  97 

547,539,529  96 

180,993,751  64 

133,713,815  75 

14,010,553  90 

33.479.513  20 

2,203,387  16 

64,939,578  67 

21,496.473  85 

231,380,659  06 

322,738,550  31 

22,468,413  38 


EXERCICE 
1889. 


3,060,338,105  96 
160.256,077  57 


3.220,594,183  53 


fr.    c. 

1,283,846,740  40 

37,590,032  47 

44,651,420  29 

16,163,493  68 

71,558,075  09 

26.854,678  2S 

565,840,136  68 

199,027,165  0" 

135,75S.989  25 

15,895,126  86 

41,030,612  itô 

2,616.623  99 

59,516,902  23 

21,636*593  90 

213,564,207  19 

325.939,495  6% 

29,388,454  81 


3,083,878,748  41 
163.953,131  42 


3,247,131,879  83 
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DÉPENSES  DES 

EXEAGiqBS  1887 

X  1892. 

EXIKCIGE 

BZEBCIOB 

EXERCICE 

laoo. 

IMK 

1892. 

OBSERVATIONS. 

fr.     c. 

h.    «. 

îr.     : 

l,m,043,673  69 
37,127,987  63 
4M70336  53 
17,233,309  98 

1,254.264.394  97 
37,295,291  14 
44,258,039  99 
16,475,541  66 

1,281,971.830  04 
34,933389  10 
43,006,433  70 
16,313.535  51 

mMc«  et  4l«  l'indiutrU  «ar  nn  «Uerei  dn  U  man 

1ère  d«  U  ouria*  par  un  ûicni  dn  8  mars  189a  , 
A  M  à»  Mmvean  rattacha*  «a  Muittère  do  eom- 
a«rc«  U  11  janTÎer  1893,  et  eafia  ^rig^e  en  Mi- 
nUtère  sp^UI  par  la  loi  du  so  man  1894. 

76,805,370  02 
25,519,109  50 
580336,437  37 

82,001,097  90 

35,811,835  80 

708,966,563  37 

66,949,613  21 

39,164,343  83 

677,887,153  38 

(b)  Depuis  189a  ,  dans  l«a  taUeenx  aanexia  à 
la  lot  de  finaaeea,  de«x  <tata  disliBcts  aont  con- 
•aeréa  k  l'Algérie,  l'a»  poor  lee  reeeltes,  l'autre 
pour  les  dépenaee.  C'eel  Bowqaoi  lea  d^pensoa  da 

ea  bloc,  à  partir  de  1893. 

201,389,215  40 

329,986,538  90 

351,977,118  83 

182,645,343  67 

177,377,841  53 

168,630,098  53 

8,359,134  88 

8,354,471  38 

8,368,341  23 

26,166,917  72 

23,793,485  99 

33,714,690  13 

2,435,731  38 

3,079,939  67 

3,495,773  50 

57,592,099  59 

68,683,403  23 

81,064,164  77 

20,557,148  37 

30,344,909  44 

36,906,314  60 

215,911,536  09 

204,938,469  73 

340,366,749  33 

338,957,041  80 

333,953,313  92 

334,011,597  16 

22,071,005  75 

20,697.917  84 

33.075,183  39 

M 

if 

60,618,368  17 

3.U1,5|9,79S  37 

3,358,171,034  46 

3,380,355,174  36 

146,389,174  94 

li 

il 

3.287,908,973  31 

3,358,171,034  46 

3,380.355,174  36 

34. 
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V.  (Suite  et  fin.)  —  RÉPARTITION  PAR  SERVICE  DES 


SERVICES. 


Dette  publique  et  dotations 

^'  Justice / 

I    Cultes 

Affaires  étrangères. 

lutcrlcur 

Finances 

Guerre 

Marine 


Services 
généraux 

des 
Ministères. 


1 

\    Instruction  publique  . 
Beaux-arts 


Commerce 

Postes  et  télégraphes. , 

Colonies  (  s  ) 

Agriculture , 

Travaux  publics . . . . , 

Frais  de  régie ,  de  perception ,  etc  . . . 

Remboursements,  restitutions,  etc. . . 

Algérie 


Totaux  du  budget  ordinaire.. 
Budget  extraordinaire 


Totaux  giréraux.. 


EXERCICE 
1803. 


1.269,317,043  72 

35,390,986  75 

43,240,003  86 

16,663,967  21 

71,647,742  43 

27,990,582  06 

649,533,656  72 

253,303,046  17 

173.003,330  58 

9,009,518  04 

26,303,294  04 

(a)     2.932.909  14 

78.293.656  81 

37.441,766  55 

272,537,981  86 

365,029,347  60 

47,710,039  08 

71.662,721  47 


3,450,920,594  99 


3,450,920.594  99 


EXERCICE 
1894. 


fr.  e. 

1,234,535,847  70 

35,242,647  71 

43,332,082  64 

16,892,299  29 

73.656,663  31 

31,825,807  38 

647,635,534  90 

274,185.521  55 

191.576.759  04 

8,479.230  05 

26,322,946  62 

2,412,479  67 

81,9'j9,881  33 

31.946.375  67 

290.592.881  87 

369.287,160  82 

47,558,969  94 

72,542,101  63 


3,479.975,191  12 


3,479.975,191   12 


EXERCICE 
1895. 


fr.    c 

1,217.925,831  07 

34,811.509  58 

43,179.602  10 

16,930.041  li 

73.253.357  38 

28.481.873  hb 

637,032.921  18 

268,101.046  39 

190.554.003  25 

14.359.025  22 

28.622.704  41 

2,598,587  26 

78.898,746  14 

30.523.722  46 

286.466,000  10 

367.779.245  94 

42,392,027  91 

72,710,232  20 


3.434,020,477  16 


3,434,020,477  16 


\ 
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DÉPENSES  DES 

EXERaCES  1892  X  1897. 

EXERCICE 

EXERCICE 

EXERCICE 

1806. 

1897. 

1898. 

OBSERVATIONS. 

fr.     e. 

fr.     «. 

fr.     c. 

1.215,165,829  09 

1.950,549,802  62 

1.251.529.634  97 

(a)  Lm  d«p«ns«t  dct  tM^phooM  ont  éU  Inns- 
porléM.  en  1893,  de*  bndgett  annaxM  an  bndgel 

34,842,697  Ik 

34,916,865  51 

35.211.513  27 

f^rd. 

42,827.596  76 
19,449.365  78 
72,888,610  20 
28.650,295  05 

42,620.422  64 
16.810,534  39 
73.587.489  79 
29.763.896  55 

42.778.504  83 
16,553,119  70 
74,764,741  56 
29,222,130  06 

(b)  L'Administration  des  colonies,  transporta 
dn  MinistiM  de  le  marine  an  Ministère  du  eom- 
meree  et  de  l'industrie  par  nn  ditni  dn  i.i  mars 
1S89 .  pnis  dn  Ministère  da  eommerce  ao  Minis- 
tère de  la  marine  par  nn  d^ret  dn  8  mars  189a  , 
à  M  de  noovean  rattachée  en  Ministère  du  com- 
meree,  le  11  janvier  1893,  etmifia  érigée  en  Mi- 
nistèfe  spédel  par  la  lot  dn  ao  mers  1894. 

645,639.311  73 

683.615.139  33 

658,578,413  45 

264,931,405  73 

260,775.833  49 

289,663,404  89 

193,706,642  29 

201.405,012  25 

199,078,103  70 

14,972.297  08 

15,433,998  43 

16,157,993  88 

34,747.683  83 

40,910,943  79 

47.945.171  82 

• 

2,586.483  48 

2,452,427  53 

2.571,885  53 

85,312,518  03 

106,781,625  30 

111,536,797  62 

31,131,007  34 

36.260.723  75 

31,343,987  23 

264,468,253  81 

232,923,503  23 

216.534.030  85 

377,555.227  56 

377,943,651  29 

384.824,870  39 

42,240,227  62 

44,257,747  42 

42,900,893  96 

73,740.058  86 

72,506,974  04 

76,340.407  32 

3.444,855,511   38 
II 

3.523.516.590  35 

II 

3,527,535,605  03 

II 

3,444.855.511   38 

2.523.516.590  35 

3,527,535,605  03 
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VI.    —    COMPARAISON    DES    PRÉVISIONS    BUDGÉTAIRES 
ET  DES  RÉSULTATS  DÉFINITIFS. 


r.   —    RBCSTTBS   ORDINAIRIS. 


EXERCICES. 


18S7 

188S.... 

1889 

1890 

1891 

1891 

1893 

1894 

189^ 

1896 

>897 

1898 

Totaux 


EVALUATKMfS 
de 

LA   LOI 
de 


9,957,994,090 
2.976,482.711 
3.012.179,055 
3,0W.417,120 
3.165,297.527 
3.25 1,861,852 
3,357,350,404 
3,439.031.032 
3.424,174.256 
3,393.511.841 
3.331,902,951 
3,434.113.183 


38,790.316.122 


PRODUITS 
DériaiTips. 


2,968,477.833 
3.107.534,722 
3,108,072,541 
3,229.372,253 
3,364,014,678 
3,370.415.415 
3,366,409.499 
3,458,320,575 
3,416,117,018 
3,436,128,381 
3,528,077.949 
3,619,946,888 


39.972,887.752 


EKoioBVT  das  recette*  rar  le*  ^relaetioBi . . 


DIFFERENCE 

•Om  LIS   éTALVATIOlU 


ea  pliu. 


Crue». 

10.483,743 
194.052.011 

95,893,486 

182,955,133 

198,717,051 

118,553,563 

9,059.095 

19,289,543 

42,016,540 
196.174,998 
185,833,705 


1,190,628,868 


8.057,238 


8,057,238 


1,182,571,630 


2^   —   DEPENSES  ORDINAIRES. 


EXERCICES. 


1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

i897 

1898 

Totaux. 


CREDITS 

ACGOADés 

par  la  loi 

de   finances. 


franct. 

2,957.388.964 
2,975,914,777 
3,011,974,625 
3,046.020,874 
3,164.881.549 
3,251.524,074 
3,357,197,132 
3,439,020.623 
3,424.008,036 
3,393.189.081 
3,314,358,756 
3,433,418,395 


38,768.896.886 


PAYEMENTS 

BPflCTVét. 


francs. 

2,985,558,907 
3,060,338,106 
3,083.878,748 
3.141,519,798 
3,258,171,024 
3,380,355.174 
3,450,920,595 
3,479,975.191 
3,434,020.477 
3.444.855,511 
3.523.516.590 
3.527.535,605 


39,770,645,726 


DIFFERENCE 
Avx  GubiTs  ruaiTiPS 


en  pins. 


francs. 

28,169,943 
84,423.329 
71,904,123 
95,498,924 
93.289,475 

128,831,100 
93,723,463 
40,954,468 
10,012,441 
51.666,430 

209,157,934 
94,117,210 


1.001.748.840 


Digitized  by  VjOOQ  IC  J 


—  515  — 


DIRSGTIOIV    GENERALB    DBS    GONTRIBITriONS   INDIBBGTBS. 


LES  OCTROIS  EN  1898. 


Nous  publions  aujourd'hui,  pour  l'année  1898,  comme  nous  Tavons  fait 
successivement  pour  les  années  précédentes,  depuis  1890,  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  des  octrois  en  France ,  et  sur  Timportance  des  res- 
sources qu'ils  procurent  aux  communes. 

Pendant  les  5  dernières  années,  le  nombre  des  octrois  n'a  pas  sensiblement 
varié  (i,5i5  en  18941  i,5i4  en  1896,  i,5i3  en  1896,  i,5i4  en  1897  et 
1,509  ^^  1898}. 

La  diminution  que  l'on  constate  porte  sur  des  octrois  d'un  rendement 
minime ,  dont  la  suppression  est  généralement  motivée  par  l'exagération  des 
dépenses  qu'entraîné  leur  exploitation. 

Quant  aux  divers  modes  de  perception  adoptés  par  les  conseils  munici- 
paux, en  vertu  de  Tarticle  i47  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ils  ont  subi, 
durant  la  même  période^  les  fluctuations  suivantes: 


MODES  DE  GESTION. 

ANNÉES                                    1 

1894 

1805 

1»M 

1897 

1898 

Réffie  siniDle ........ 

846 
280 

858 
373 

383 

855 
371 

287 

860 
369 

285 

854 
364 

391 

Penne 

Gestion  par  TAdininistration   des  contribntions 
indirectes •*........... 

Nomhn^  d'octroi»  ...  r  t  .  «... . 

1,515 

1,514 

1.513 

1,514 

1,509 

Comme  on  le  voit,  le  r^me  de  la  ferme  semble  perdre  d'année  en 
année  la  faveur  des  municipalités.  Appliqué,  en  1894,  dans  389  octrois,  il 
ne  fonctionne  plus  que  dans  364»  en  1898. 

Les  deux  tableaux  qui  font  suite  à  la  présente  notice  présentent,  l'un  par 
département,  et  l'autre,  pour  les  60  villes  dont  la  population  est  supérieure 
a  3o,ooo  âmes,  le  montant  des  droits  d'octroi  perçus,  avec  indication  de  la 
population  soumise  aux  taxes  communales,  de  la  nature  des  objets  imposés, 
du  produit  brut  et  du  produit  net  des  taxes,  de  la  part  contributive  de 
chaque  habitant  et  des  frais  de  perception. 
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Tableau  I. 

De  l'examen  de  ce  tableau  il  résulte  ^  notamment ,  que  pour  Tensemble  de 
la  France,  le  total  des  recettes  brutes  des  octrois  a  été  de  333, 194,906  francs, 
savoir  : 

Départements 172,697,361'' 

Ville  de  Paris 166,410,598 

Octroi  de  banlieue  (Seine) 4,086,947 

Total 333,194,906 

En  1897,  les  produits  n'avaient  atteint  que  ....     33 1, 3  2/1,372 

Il  y  a  donc  une  augmentation  de 1^70,534 

qui  porte  sur  les  difiérentes  cat^ories  d'articles  imposables,  à  Texception 
de  celle  des  objets  divers,  et  qui  est  d'autant  plus  notable  que  Tannée  1897 
présentait  elle-même,  comparativement  à  l'exercice  précédent,  une  plus- 
value  de  5, 1 80,6 1 6  francs. 

Voici,  d'ailleurs,  comment  se  répartissent  les  produits  dans  les  divers 
groupes  de  recettes  : 

1*  Boissons  et  liquides 141,653,686*^ 

2*  Comestibles 91,698,343 

3*  Combustibles 42,759,659 

4*  Fourrages i8,447,648 

5*  Matériaux 33,553,93i 

6*  Objets  divers 4,225,617 

7^  Recettes    accessoires    (escortes,   entre« 

pdts,  etc.) 856,022 

Total  égai  à  celui  indiqué  plus  haut.  • .       333,194,906 

Les  perceptions  du  chapitre  des  boissons  et  liquides,  qui  représentent 
42.5 1  p.  0/0  du  produit  général  des  octrois,  se  décomposent  comme  suit: 

Vins 74,8i9,336M 

Cidres 2,296,146  >         95,263,899^ 

Bières i8,i38,4i7  ) 

Alcools,  y  compris  les  vermouts  et  vins  de 

liqueurs 4o,295,564 

Huiles  non  minérsJes 3,827,661 

Autres  liquides  (vinaigres,  limonades,  etc.).  2,276,672 

Total i4i,653,686 
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Par  rapport  à  i*année  précédente,  les  vins  fléchissent  de  8,4o6,528  francs 
et  les  cidres  de  494«i4i  francs.  Cette  perte  (8,900,669'^)  provient  du  faible 
rendement  de  la  récolte  de  1897  ^*)  et  de  Fapplication  dans  un  certain 
nombre  de  villes  des  dispositions  de  la  loi  du  29  décembre  1897  concernant 
le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques.  Elle  est  compensée  par  les  béné- 
fices réalisés  sur  les  alcools  (8,539,378')  et  sur  les  vermouts  et  vins  de 
liqueur  ou  d'imitation'  (1,017,338'^]  qui,  en  exécution  de  Tarticle  21  de  la 
loi  du  i3  avril  1898,  ont  cessé  d'être  assujettis  au  régime  des  vins  et  sont 
devenus  imposables,  pour  leur  force  alcoolique  totale,  aux  demi-droits  de 
Talcool  jusquà  a  5*  et  aux  droits  pleins  au-dessus  de  i5". 

A  Paris,  où  la  réduction  de  3  fr.  22  par  hectolitre  du  droit  d'octroi  sur 
les  vins,  à  partir  du  21  octobre  1898,  est  venue  s'ajouter  à  une  diminution 
de  587,083  hectolitres  de  vin  et  de  80,876  hectolitres  de  cidre  dans  le 
chiffre  des  quantités  imposables,  le  déficit  sur  ces  deux  espèces  de  boissons 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  7,020,152  francs  (vins  6,896,647  francs,  cidres 
i23,5o5  francs)  soit  k  peu  près  des  4/5  de  la  perte  totale.  Par  cdntre,  le  droit 
sur  l'alcool,  qui  a  été  augmenté  à  la  même  date,  dans  cette  ville,  de  85  fr.  20 
par  hectolitre,  progresse  de  5,992,210  francs,  défalcation  faite  du  droit  de 
banlieue  et  d'une  somme  de  647,01 5  francs  afférente  aux  vermouts  et  aux 
vins  de  liqueur  ou  d'imitation. 

Les  frais  de  perception  se  montent  k  30,071, 65 1  francs,  ce  qui  fait  res- 
sortir la  quotité  moyenne  k  9.02  p.  100.  Pour  les  villes  de  plus  de  3o,ooo 
âmes,  cette  quotité  n'est  que  de  8.3o.  A  Paris,  elle  descend  k  6.84  p.  0/0. 

Le  taux  moyen  de  la  capitation  par  consommateur  dans  le  produit 
total  des  octrois  est  de  24  fr.  76.  A  Paris,  il  atteint  exceptionnellement 
61  fr.  66.  Abstraction  faite  de  cette  ville,  il  ne  ressort  qu'k  16  fr.  19. 

Tableau  IL 

Les  60  villes  comprises  dans  ce  tableau  ont  une  population  supérieure 
de  261,51 4  âmes  k  la  moitié  du  nombre  des  habitants  soumis  k  l'octroi 
dans  toute  la  France,  lequel  est  de  i3,454,iio.  Les  perceptions  y  atteignent 
près  de  263  millions  (79  p.  100  environ  des  recettes  totales)  et  constituent, 
pour  la  plupart  de  ces  villes,  une  des  principales  ressources  de  leur  budget. 
Elles  dépassent  i56  millions  k  Paris  et  11  millions  k  Lyon  et  k  Marseille. 
Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance,  Bordeaux  et  Lille  (6  millions 
environ),  Rouen,  Le  Havre,  Nice,  Toulouse,  Saint-Etienne  et  Roubaix,  où 
le  montant  des, droits  est  supérieur  k  3  millions. 


(*)  33  miflions  d*hectoiitreA  de  vin  et  6  millions  d'hectolitres  de  cidre,  au  lieu  de  44  mil- 
lions et  de  8  millions,  en  1896. 
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DROITS  PERÇOS  ET  PRODUIT  NET  d| 


NOMS 


d«t 


DSPABTSMBlITft. 


o  • 


i; 


POPULATION 

fiSâ   COHHU»ES  A  OCTROI 

(  il'après  le  receasoment  de  1S96  ] 


4 


•ggloméréo, 
5 


comprise 
daui 

le 

de 

l'octroi, 

6 


REPAnxiTION  DES  PRODUITS  SCI\'I 


r*  CATBGOBIE.  BOlSSOïf!;  ET  UQO10U. 


ViDI, 


Vini, 

en 

bonteiUes. 


Cidn 


AleooU, 


Ven&oaU» 

TÎfiJ 

Uifiiew 
ou 
d^ÛQÏUUcn. 


1 

2 

3 

4 

5 

G 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

19 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

20 

30 


Ain. ■ 

Aime  . .  • . .  • , 

AUîer 

Alpes  (BiMee-) 
Alpee  (Hante»-} 
Alpee-Maritim** 

AHèehe 

Ardenaee,  .  ••, 

Ariige 

Aube. 

Attde. 

Aveyroa .,..., 
Boach.>dii-Rh.. 
Gelvados. ..... 

Gentel 

Ckareate 

Charenle-Iiir*. 

Cher 

GorrèM 

Cône 

C6te^'0r... 
Côtet-durNord  . 

Gre  M« 

Dordogne. .... 

Donb* 

DrAme 

Eure 

Svrf>«t*Loir, . , 

PtnUtire 

Gerd 


14 

14 

13 

10 

6 

12 

6 

7 

22 

6 

6 

8 

52 

12 

13 

20 

18 

3 

7 

9 

13 

24 

7 

20 

3 

17 

SI 

6 

188 

10 


habitents. 
47,831 

135.157 

111.245 
30.875 
29.013 

172,680 
45.851 
69.535 
61.559 
75.208 
57,197 
77.000 

625.465 

117.391 
45.184 
94.257 

142.308 
55.363 
54.258 
60.161 

113.904 
95,985 
28.928 
92,299 
74.932 

103,241 
97.595 
53.506 

603.451 

139.531 


bibitaots. 
34,983 

117,252 
92,499 
22,620 
15,998 

125,824 
32.062 
59.408 
40,661 
71.650 
62,612 
53,481 

452,310 

102,596 
32,474 
77,162 

107,403 
43.195 
37,616 
-52,862 
96,664 
64,288 
22,416 
68,130' 
52,164 
78.470 
75,549 
43,112 

230,517 

119.525 


habîtaDU. 
42,370 

126,013 
07,342 
27,605 
26.856 

167,795 
S7,615 
60,424 
50,636 
70,240 
66,431 
62.716 

529,840 

107,597 
93,366 
77,152 

124,624 
42,686 
38,592 
55,915 

105,816 
82.051 
22,483 
73,084 
60,527 
87,413 
75,358 
47,081 

592,749 

128,356 


franei. 
80,280 

228,496 

251,479 

11,233 

43.655 

1.125,727 

78,072 

68.903 

47.967 

203.245 

76.724 

107.754 

2.024.134 

94.319 

75.048 

178.922 

227.819 

121.075 

91,279 

124.107 

70.287 

52,516 

57.236 

118,214 

242,502 

129.276 

39,960 

95,435 

310,697 

262,804 


frani 


4,266 


112 
220 


frasM. 

8 

28,866 

781 


98 

m 

2,462 

a 

2,645 

396 

171 

190,721 

172 

2,093 

3,528 

637 

824 

• 

36 

150,183 

165 

1,006 

58 

M 

48.077 
17,025 
58,207 


frtnci. 
10,965 

192,554 
46,408 
16,097 
19,545 

167,813 
14,918 
66,344 
7,652 
66,067 
16,276 
25,202 
1,339,505 

282,374 
13,577 
34.529 
64.212 
35.019 
19.6S8 

171.502 

169,024 
99,239 
10,645 
32,101 
02.368 
60,990 
74,070 
74.306 

714.188 

122.141 
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^1 

nOIS  PAR  DÉPARTEMENTS 

EN   18Q8 

1 

BrrÉRENTES  CATÉGORIES  DU  TARIF, 

FRAIS 

P— 

— 

a- 

eiriiraBiE. 

3- 

CATicOPII. 

4* 

CATBCORII. 

5« 

CATKOOIIIB. 

6* 

CATÎeOWl 

KKCITTBI 

PRODUIT 

|i 

dt 

PRODUIT 

il 

Ure-* 

Comesti- 

CoiabnitU 

Foiirrkges, 

Mitéritut. 

Obj«ta 
divan. 

occei- 
loiro». 

MDT. 

II 

Tioir. 

!flT. 

9   * 

à 

.  l3 

i4 

i5 

l6 

'7 

i8 

»9 

io 

SI 

ai 

ï3 

a  4 

Uc«. 

franco. 

rrtncs. 

fnncs. 

frinc*. 

francs. 

frtnci. 

franco. 

fr.  e. 

fraacs. 

francs. 

p.  o/o 

11.38S 

U3.13Ô 

34,331 

8,678 

35,735 

605 

■ 

344,780 

8  16 

42,147 

302,633 

12.22 

l^'.270 

511,985 

211.966 

87,197 

242,402 

18,017 

2,564 

1,953,591 

15  50 

213,738 

1,739.853 

10.94 

'^..764 

406,826 

163.969 

91,282 

151,095 

10,623 

• 

1,191,807 

12  24 

210,872 

980,935 

17.69 

1^9 

103.632 

24,332 

1,738 

11.372 

5.797 

- 

196.798 

7  12 

22,374 

174.424 

11.36 

(19 

137,936 

24,422 

2.774 

3,059 

1.505 

78 

256.667 

9  56 

36,493 

221.174 

13.82 

..   .JTO 

1,8-7,611 

452,276 

318.4S2 

739,788 

191,360 

1,436 

5.165,507 

30  78 

412,841 

4,752,666 

7.99 

):.30â 

120,972 

32.254 

21,687 

29.841 

1,726 

14 

317,786 

8  45 

46,401 

271,385 

14.60 

172.0-23 

324,683 

173.320 

70,963 

96,398 

10,219 

10 

1,091,587 

;i8:06 

129,379 

962,208 

11.85 

~:>4 

181.941 

41,514 

26.330 

20,069 

2,367 

641 

357,432 

7  06 

29,952 

327,460 

8.38 

. 

OJ.oOO 

268,296 

147.866 

40.611 

83,048 

25.505 

91 

900,243 

12  81 

110,749 

789,494 

12.30 

i 

1.091 

543,260 

132,489 

116.833 

80,992 

19.914 

626 

1,070,210 

116  \l 

152,945 

917,265 

14.29 

1,301 

291.626 

39.988 

3r.,023 

52,701 

3,313 

- 

593,580 

0  46 

82.514 

511,066 

13.90 

•,357 

14,385,158 

1,313,207 

913,750 

1.084.036 

120,094 

35,578 

12,672,090 

23  91 

1,523.050 

ni,U8,446 

12.81 

1,071 

702.744 

294,887 

179,170 

140,977 

22,094 

3,570 

1,963,710 

■18  24 

290.096 

1,673,614 

14.76 

ItMO 

Fi'i.oes 

43,039 

31,988 

28,992 

4,536 

" 

339,889 

MO  18 

39,912 

299.977 

11.74 

L303 

411,434 

165,199 

141,167 

90,820 

58,706 

5,408 

1,155,718 

14  98 

141,220 

1,014,498 

12.22 

■ 

i,169 

654.-^89 

290,044 

126,066 

237,541 

47,997 

853 

1,758,297 

il4  11 

232,082 

1,526,215 

13.19 

|7,222 

265,165 

126,234 

117,666 

83.554 

13,314 

' 

791.297 

18  53 

101,346 

689,949 

12.93 

«k.40« 

177,454 

56,477 

22,496 

32,618 

8,146 

" 

436.796 

11  31 

:  49,711 

387.085 

11.38 

li.39l 

220,072 

9S,31S 

36,510 

37.447 

132,389 

1,170 

843,880 

_15  09 

106,779 

787,101 

12.65 

1 

43.05S 

666.280 

74,862 

150,433 

155,402 

4,003 

- 

1,339,720 

12  66 

183,718 

1.156.002 

13.71 

;o5 

178,578 

68,860 

67,105 

38.811 

1.909 

■ 

691,192 

5  8  42 

71,930 

619,262 

10,41 

1 

35 

61.756 

14,075 

8,910 

5,918 

257 

« 

173.111 

17  70 

20,362 

152,749 

11.75 

:77 

354,170 

130,450 

40,022 

79,578 

18,106 

' 

812.147 

11  02 

97,512 

714,635 

12.01 

P<8.043 

412.596 

108,27? 

53,533 

65.835 

7,879 

34 

1,062,260 

17  65 

145,366 

916,894 

13.68 

1 

-      137 

378.598 

119,169 

70,121 

7fi,076 

2,602 

122 

913,7(,8 

10  46 

125.091 

788,677 

13.69 

,o.  i:»s 

337,771 

131,92] 

45,590 

72.247 

12,574 

820 

792,071 

10  51 

119.873 

072,198 

15.13 

ib/jil 

196,459 

116,198 

37,750 

74,660 

9,103 

404 

652,089 

13  85 

91.323 

560.706 

14.00 

1 

13,541 

575,383 

250,670 

45,045 

203,670 

32,165 

- 

2,335,481 

3  94 

237,847 

2,097,654 

10.18 

».5S3 

830.917 

447,600 

141,757 

152,567 

25.110 

5,901 

1,886,068 

14  69 

256,171 

1,630,897 

,3.« 

L 

__ 

■à 
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DROITS  PERÇUS 

ÏDUIT  NET  d 

tlî 

POPULATION                  1 
DBS  cOMiniiies  À  octroi           I 

RÉPARTITION  DES  PRODUITS  SUIVj 

s: 

o 

Q 

2 

NOMS 
dei 

il 

=1 

(d'iprèi  le 

receniouent 

do   1S96) 

comprise 

dans 

Ir 

1"   CATKOOIII.   —   B0I8WSS  ET  LlQUÎDll. 

Vint 

WrnioBU , 

vins 

j 

-5 

DÎPABTEIIEÎHTI. 

k 

toUlo. 

périmètre 

de 

l'octroi . 

Vini. 

en 

bouleiUei. 

Gidrea. 

Aleoob. 

de  lîijoear 
d'iiniUtioo. 

1 

a 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

1 1 

^"^" 

hiibilantB. 

habitants. 

hahiUnts. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

31 

Garonne  (H»'-) 

19 

194.864 

153.951 

155.627 

665,421 

• 

69 

123,617 

8,408 

32 
83 

Gers... 

24 
20 

73,29».' 
338,786 

46,';i6 
300,814 

52,157 
318.711 

26,676 
1,279.214 

• 

* 
1,359 

3.615 

305.545 

103 

12,414 

Gironde 

34 

Hértolt.. 

11 

195,788 

171,ni 

181,173 

312,507 

« 

14 

162,575 

10,656 

35 

nU-el-ViUlne.. 

18 

106.146 

129,179 

128,155 

163,716 

■ 

591.105 

365,628 

6.440 

36 

Indre 

5 

53.670 

42,809 

46.656 

62,005 

- 

484 

20,470 

615 

M 

lodre-el-Loir»., 

4 

79,099 

69,001 

75,749 

296,733 

■ 

3.625 

82,712 

246 

1 

38 
39 
40 

Is^re 

39 
11 
16 

184.707 
60,408 
5i,577 

134.192 
50,498 
32.557 

172,938 
56,217 
39.783 

589,331 

120,281 

48.621 

« 

139 

7 
104 

111.400 

38,106 

8,447 

2.725 
5« 
241 

Sut» 

Unde 

41 

Loir-«t-Cher. . . 

& 

'if.,3lï 

30,397 

40.549 

99.119 

• 

2.565 

17,471 

539 

42 

Loire  ........ 

16 

2-8.S52 

242,388 

264.697 

1,545.523 

- 

337 

231,602 

5,237 

43 

Loire  (Htut«.). 

5 

41.326 

28,501 

36,149 

90,231 

• 

8 

16,360 

53S 

44 

Loire-infér".. . 

13 

213.585 

109,028 

196,001 

759,058 

• 

52,557 

278.532 

7,802 

i^ 

45 

Loir»! 

13 

120,033 

99,485 

94,528 

246,431 

- 

3,985 

77.891 

2.296 

■y 

46 

Loi 

10 

43.956 

28.628 

31,033 

22,971 

• 

52 

7.679 

m 

47 

Lot-et-G<ro«iio. 

44 

123,614 

75.921 

91,490 

101.047 

- 

370 

19,440 

945 

i 

48 

Loière 

2 

11,529 

9.026 

11,338 

17,526 

* 

• 

2,854 

130 

49 

Mtioe-euLoire, 

13 

144.412 

121,759 

130,587 

351.744 

• 

12.350 

174,720 

5.671 

j 

50 

Muathn, 

15 

112.526 

93.559 

96,247 

50,915 

■ 

;  128,184 

261,393 

1,337 

il 

51 

Mini 

5 

167.171 

150,380 

166,272 

422,758 

• 

6.262 

395.866 

9.1SS 

■ 

52 

Marne  (Htute.) 

G 

48,644 

36.623 

39,808 

110.095 

" 

164 

25,613 

5a 

M 

53 

Mayenne 

6 

57,601 

40,148 

49.928 

53,793 

- 

94,481 

98,091 

1,265 

m 

54 

Menrt2ie-«t-M>-. 

7 

160,301 

132,815 

150,682 

521.034 

- 

336 

138,672 

3.890 

i 

55 

Meuse 

4 

57,768 

38.631 

44,395 

108,871 

• 

221 

32,190 

857 

1 

56 

Morbihan 

36 

197,411 

107,204 

164,618 

130,391 

• 

116,144 

167.895 

3,645 

1 

57 

Nièvre 

5 

48.907 

39.507 

39,655 

119.016 

• 

267 

21.882 

751 

1 

1 

58 
59 
60 

Nord 

70 
13 
12 

974,532 

86,859 
74,646 

755.255 
73,496 
56,872 

962,746 
81,778 
57,030 

999,900 

130,339 

35.728 

■ 

10,120 

23.125 
92,170 

1.175,488 
94.587 
62.407 

18,049 

1.958 

486 

1 

Oiit 

Orne 

L 
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^^ 

BdIS  par  départements  en  1898 

{ 

^pFÉRENTES  CATÉGORIES  DU  TARIF. 

PRODUIT 

il 

FRAIS 

il« 

PRODUIT 

1 

f; 

a* 

CATSCORIE. 

3« 

CATlCOmi. 

CATioOlU. 

h* 

CATKCOBIB. 

6- 

CATBGOniB 

RICETTI» 

ComesU* 

blet. 

Combus- 
liblo». 

rourragei. 

Matériattx. 

ObjtU 

diven. 

accei< 
soiro». 

BBDT. 

il 

0 

PBBCBF- 

Tioir. 

KIT. 

li 

i5 

1$ 

n 

i8 

19 

30 

31 

12 

33 

2i 

r" 

frtncs. 

francs. 

francs. 

franci. 

fraac». 

franct. 

francs. 

fr.  c. 

francs. 

francs. 

p.    0/0 

>« 

l.575,88S 

401.6'i7 

200,559 

216.654 

11,339 

4,418 

3,376,309 

21  69 

406,248 

2,970,001 

12.03 

^ 

170,327 

29,931 

33,822 

12,375 

2.206 

• 

289,777 

5  56 

43,521 

246,256 

15.01 

i 

^136 

3.209,586 

615,370 

477,093 

418,510 

86,880 

92,958 

6,848,900 

2149 

1,034,531 

5,814,429 

15.10 

»SI6 

1,851,329 

438,561 

282,052 

319,743 

82,918 

3,938 

3,589,302 

19  81 

419,495 

3,169,807 

11.68 

Uoi 

732.195 

337,611 

187,899 

193.773 

26,330 

• 

2,682,686 

20  93 

216.730 

2.465.956 

8.78 

fM3 

233.7  ir, 

88.743 

V2,02'i 

53,146 

9.2  if| 

533,680 

114/i 

67,516 

466.164 

12.65 

427,78^ 

180,288 

134.921 

182,943 

9,637 

200 

1,372,393 

18  U 

165,480 

1.206.913 

12.06 

80U,-212 

112.186 

142.562 

137,012 

13.586 

140 

2,099,399 

12  13 

216,165 

1,883,234 

10.30 

334,300 

58,642 

18,406 

39,318 

3,238 

" 

614,840 

10  93 

77,063 

537,775 

12.53 

J5r,,1i06 

42,720 

30,299 

37,717 

2,729 

58 

341,739 

8  59 

41,301 

300.438 

12,08 

^ 

1 

^7 

l'J7,892 

112,005 

09.308 

69, '100 

5,771 

» 

589,029 

14  52 

70,882 

518.147 

12.03 

•J" 

I.Si'i.^lO 

196,527 

2 'J  8,532 

323,651 

22.849 

1.400 

4,430,199 

16  7^ 

499.499 

3,930,700 

11.27 

-,2 

12S.977 

53,339 

19,558 

29,323 

2.262 

" 

370,200 

10  51 

49,857 

320,343 

13.47 

■"i 

l,-it!0,517 

3Ï3.256 

260,071» 

332,381 

91,203 

1.107 

3,458,916 

17  59 

419,774 

3.039,142 

12,13 

t 

^5 

30S,219 

I88,96j 

128,585 

106,810 

2,047 

103 

1,176,476 

12  44 

186,245 

990.231 

1.^1.83 

^.1 

1G6.40I 

37.701 

10,575 

14.333 

4,757 

• 

282,069 

8  91 

41,970 

240,099 

14.88 

M 

3-22,278 

97,3CS 

'15,692 

57,043 

14.292 

1,354 

701,609 

7  67 

90.139 

605.470 

13.70 

01 

24,61G 

5,8*2i 

1,842 

3,019 

880 

• 

69.791 

6  15 

11,864 

57,927 

17.00 

ssr,r> 

633,192 

230.668 

265,380 

221,789 

25,354 

1,473 

1,973,205 

15  11 

195,064 

1,778,201 

9.88 

^J 

530,770 

229,337 

114,738 

108,664 

30,003 

202 

Î,VJ4,776 

15  53 

178,959 

1,315.817 

11.96 

1 

1,102.604 

228.320 

234,942 

389,376 

56.302 

146 

3,178,761 

19  12 

315,807 

2.862.954 

9.09 

181,592 

86,650 

32,203 

38,901 

4.040 

263 

533,510 

13  40 

61,863 

471.647 

11.59 

\ 

230,699 

115.276 

77,487 

78,029 

7,957 

388 

776,162 

15  57 

100.018 

676,144 

12.89 

• 

1.105,732 

309.472 

163,131 

290,740 

41.299 

254 

3,079.054 

20  43 

284,333 

2,794,721 

9.23 

* 

V— 9 

338,808 

109,673 

03,646 

6ï,611 

16,411 

346 

845,  U  4 

19  04 

105,724 

739,690 

12.50 

-J 

376.331 

133,947 

95,018 

75,942 

10.786 

- 

1,219,718 

7  41 

127,785 

1,091,933 

10.47 

,000 

150,728 

80,687 

39.393 

55,145 

1.013 

182 

492,480 

12  42 

79,316 

413.164 

16.10 

5 

3,530,784 

1.307,286 

802,875 

2,409,903 

141,340 

39,2 '18 

17,028,082 

17  09 

1.438,054 

15,590,028 

8.44 

^» 

400,419 

196.444 

138,432 

181,104 

14,583 

3,791 

1,270.399 

15  53 

166,175 

1,104,224 

13.10 

1 

275,076 

90,983 

75,293 

57,908 

2,681 

4 

717,408 

12  58 

106,479 

610,929 

14,84 

1 
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BRorrs  PERÇUS  ST  PRODorr  net  d 

u 

s 

1 

NOMS 

dtt 

oépAiTiMBrra. 

9 

s  J 

h 

3 

1 

DBS   C 

(d'aprèah 

totale. 
k 

»OPULATIO 
OHHiriie  i  < 
rMenseoMMi 

5 

tcnm 

tde  1896) 

eompriee 

dans 

le 

pêrimMre 

de 

l'octroi. 

f 

i'*  cATéaoïu.  —  Boissoxa  bt  LiQvn 

Vins. 

7 

Vins 

en 

bouteilles. 

8 

Cidres. 

f 

Aleaale. 
10 

Vermoats, 

▼ÎM 

delitioMT 

<nt 
d'iaitatioa. 

at 

HeiJ< 

habitants. 

kabiUaU. 

habiUaU. 

francs. 

francs. 

fraaae. 

freace. 

frams». 

61 

30 

315,171 

267,283 

305,281 

204,416 

6,704 

385.054 

3.466 

w 

62 

Pej^e-Dôme.. 

0 

105,064 

78,050 

86,180 

280,628 

333 

53,528 

2.305 

•M 

63 

Pjr^a^s  (B.».) 

25 

130,568 

100,606 

100.130 

226.204 

137 

67,304 

1.766 

^ 

64 

Pyrin<e.(H»^). 

22 

67,882 

56.063 

64,252 

125,118 

17 

10,184 

886 

U 

65 

Pyrénéet-Or»**. 

22 

01,773 

73,421 

80.028 

57,055 

4 

36,075 

1.194 

l^ 

6û 

Rhin  (Hant-), 

2 

32,212 

24,212 

30.686 

82.060 

10 

24.306 

324 

67 

R]i6ne 

4 

502.718 

432,315 

469.000 

4,317.081 

370 

060.046 

25,659 

es 

Se«ii«(H««to-) 

6 

34,024 

28.080 

31.201 

45,657 

28 

14,018 

161 

l^ 

60 

S«6ae-ei-Loire. 

15 

131,021 

100,351 

120,004 

272,100 

50 

64,373 

1,617 

70 

Sirlke.. 

5 

86,311 

70.163 

78.666 

167.820 

46,737 

131.205 

1,664 

' 

71 

Savoie 

13 

55,304 

35.683 

43.081 

276.787 

58 

28.898 

1,169 

6. 

72 

Savoie  (Haole-) 

0 

38,022 

24.936 

31.032 

,  165.627 

1.046 

16,120 

578 

5- 

73 

^'" 

46 

721,703 

683,442 

710.064 

2,783.527 

24,703 

4,748^763 

82,656 

"• 

Paris. 

1 

2,536,834 

2,536,834 

2,536.834 

45,207,402 

107,450 

20,062,415 

6*7,006 

X»9, 

74 

Seine-Uftr"... 

26 

806.173 

374.003 

380,030 

536.530 

202,658 

2,176,431 

33,586 

75 

Seine  et^Marno. 

0 

72,810 

60,852 

61.048 

151.048 

4,113 

58,757 

1.636 

% 

70 

Seine-el-Oiie. . 

17 

182,768 

158,066 

170.332 

616.510 

25,735 

189,838 

4,937 

«, 

77 

Sèvres  (Deoxp). 

SO 

73,334 

57.678 

65,316 

133.057 

1,480 

28,231 

931 

78 

Somme 

8 

134,145 

115,322 

110.642 

180.035 

35,187 

272,006 

4,005 

^ 

79 

Tara 

SI 

127,505 
84,000 

83,000 
46,470 

07,506 
47.501 

160.127 
80,742 

32 

• 

37,214 
17.063 

1.204 
700 

6, 
6, 

80 

18 

81 

Var... , 

51 

238.130 
147,406 

181.128 
00,737 

221,327 
130.313 

438,428 
148.070 

183,640 
46,076 

8.018 
1.060 

82 

Vaaelnte 

36 

> 

a. 

83 

Vend^ 

12 

64,007 

46,577 

54.411 

101.138 

35 

400 

17,076 

601 

% 

84 

Vienne 

8 

77,314 

60,558 

67.351 

227,782 

701 

28,830 

1,073 

« 

83 

Vienae  (Haate-) 

12 

120,172 

01,741 

01,741 

436,202 

6,686 

71,240 

6,03» 

H 

86 

Vosges 

10 

85,175 

«5,244 

71.861 

100,374 

106 

56,824 

1,062 

M 

87 

Yonne 

TOTAITX     et 
■OTKHItlS. .  .  . 

6 

55,234 

46,600 

51.173 

62,130 

2,542 

22.654 

606 

1.500 

14,620.200 

11,057.344 

13,454.110 

74,814.603 

4.643 

2,206,146 

30,278,145 

1,017,U0 

^ 
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llROlS  PAR  DÉPARTEMENTS  EN  1808. 

ÎMFFéRENTES  CATÉGORIE 

S  DU  TARIF. 

M 

ft 

FRAIS 

1 
11 

i 

CATicOBIB. 

CATBOOIU. 

4- 

ClTioORIB. 

6* 

CATi«OEIB. 

6« 
GATéfloin 

IBCCTTBS 

PRODUIT 

de 

PBODUIT 

H". 

ComMU- 

GombvtU- 
blés. 

FoQITIgVt. 

M.tMaox. 

Objet» 
divers. 

Mce»> 

swet. 

BKOT. 

a.  V 

• 

PllCXf- 

TIOl. 

RIT. 

i 

jlL. 

i4 

i5 

l6 

«7 

i8 

»9 

ao 

91 

99 

t3 

a4 

^ 

frtMH. 

frtn«s. 

fraoct. 

fnan. 

francs. 

frênes. 

frmnes. 

fr,  0. 

frênes. 

Irenos. 

p.  o/o. 

k,m 

1,164,144 

613,752 

147,622 

949.994 

67,333 

2,044 

4,189.270 

13  72 

375.303 

3.813.967 

8.95 

^777 

336,800 

126,944 

80,549 

117,518 

16.848 

a 

1,092.787 

12  68 

170,250 

922,537 

14.67 

55.753 

729,241 

178,620 

71.212 

148.254 

10.985 

19 

1.477,440 

13  54 

198.467 

1,278,973 

13.43 

^u,m 

260,630 

76,010 

01.812 

56.095 

9.424 

• 

621,174 

9  07 

68.732 

552,442 

11.06 

16.176 

337,040 

55.000 

31,772 

96,905 

14.015 

• 

590.160 

7  97 

90.588 

49tt,572 

15.35 

49,801 

207,262 

29,702 

35.681 

72,076 

2.208 

• 

504.424 

16  49 

57,052 

447,372 

11.91 

n4^5i 

8.252.407 

539,114 

590,736 

1,909.889 

89,926 

30.919 

11.670.596 

24  88 

999.024 

10,671.519 

8.56 

«0,943 

122.972 

55.683 

68,884 

90,652 

515 

• 

401,469 

12  83 

63,790 

337.673 

15.88 

77.315 

392,367 

129.693 

67,6U 

87,920 

5,083 

• 

1,098,400 

9  09 

158.260 

940,140 

14.40 

Î6,6y2 

353,172 

194.951 

162,265 

162.379 

15.316 

787 

1,269,884 

16  06 

138.310 

1,125.574 

10.94 

«^8 

296.041 

61,903 

57,808 

05.221 

5.156 

* 

858.832 

19  52 

104.251 

754.581 

12.14 

*),13I 

161,586 

39,018 

16,928 

37,884 

5.594 

f 

488.235 

15  29 

58,489 

429.746 

11.98 

fT2,281 

1.887,806 

1.660,615 

1.906,562 

2,540.778 

82.579 

f 

15.697.998 

21  83 

1,165.208 

14,532,730 

7.43 

W,843 

31,929,351 

23,602,441 

6,105.415 

14.574.210 

1.876.709 

506.810 

156.410.697 

61  66 

10.696,482 

145,714,115 

6.84 

«.733 

«,371.055 

1,460.161 

691.895 

1,079.530 

109.512 

39.151 

9.091,050 

23  21 

969,692 

8,061,358 

10.73 

86,797 

403,270 

156,246 

165.244 

155.808 

10,582 

971 

1.168,140 

19  13 

127,648 

1.040,492 

10.92 

tim 

946.787 

509.069 

909,295 

465.937 

22.455 

3,839 

3,248,194 

18  11 

453.487 

2,794,707 

13.96 

^m 

268,599 

103,691 

101,015 

63.303 

20.162 

1.788 

757.459 

11  59 

110,279 

647.180 

14.55 

•5.250 

653,121 

364.316 

172.154 

320.390 

19,927 

1,398 

2,214,785 

18  51 

254,107 

1,960.678 

11.47 

44.808 

471,607 

82,378 

115.977 

105,371 

(20,720 

294 

1,054,160 

10  81 

134,504 

919.656 

12.76 

M,719 

285,752 

78,925 

61,487 

37,540 

1,354 

1.194 

613,556 

12  91 

69,489 

544,067 

11.32 

»Mh 

1,283.141 

302.197 

165,866 

371,965 

82,925 

• 

2,942.716 

13  29 

358,113 

2,584,603 

12.17 

te,765 

590,747 

107,809 

41.915 

95,746 

35,075 

518 

1,189,814 

8  74 

139,501 

1,000,313 

12.24 

«,432 

188.458 

87,965 

62,179 

74.777 

11.174 

• 

572,402 

10  59 

77.727 

494,675 

13.58 

ïl.Olô 

469,769 

158,761 

157.167 

119,226 

26.949 

918 

1,911.851 

17  99 

160,428 

1,051,423 

13.24 

U.053 

69».498 

198,099 

160,666 

169.710 

19,461 

« 

1.815,270 

19  78 

166,982 

1.648,809 

9.16 

19.418 

349,323 

89,158 

68,818 

80,189 

10.770 

140 

1,059.690 

14  64 

99.090 

959,501 

9.40 

«,705 

229,622 

90,909 

22.589 

58.959 

9,549 

• 

511.754 

10  00 

00.791 

450.069 

11.88 

Km 

91,696,943 

43,759,659 

18,447,648 

93.553,931 

4,225.617 

856,0^2 

933.194,906 

24  76 

30,071,651 

309,129,255 

9.02 
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PRODUIT 

BRUT  ET  PRODUIT  NET  DES  OCTROIS  EN  1» 

1 

NOMS 
»n  eamamwMM 

par  imporUnc* 

P 

U   BBCl 

OPULATIO 
d'apte 

liaiSBIT  »l 

1898 

— . 

RÉPARTITION   DES  PRODUITS   , 

SUIVANT 

l'*   CATi«OUB. 

BoiMons  et  liqmdee. 

X, 

1 

de 

!•  popalaiioa 

total*. 

s 

totale. 
3 

4 

cooapriae 

dans 

le  périmètre 

de 

Toetroi. 

5 

Vin*. 
6 

Vil 

en 

bootei 

1 

la 

lUea. 

Cîdrea. 
8 

Aleoob. 
9 

Vermo«U, 

de  li^nenr 

on 

dlaaitalioa. 

10 

HnSet 
II 

hahitantf. 

babilanta. 

babilanU. 

franc*. 

fran 

ca. 

franc*. 

franc». 

fmncn. 

frttca. 

1 

Faris. 

2,536,834 

2,536,834 

2,536.834 

45.207.402 

107.450 

20,062.415 

647,000 

3,360,453 

2 

s 

Ltoo 

406.028 
442,230 

308,867 
332,515 

434.352 

378.173 

4,101,113 
2,784,200 

364 
171 

056,025 
1.282.3f.O 

25.256 
17.134 

• 

MarMille 

. 

4 

Bord«.« 

256,006 

290,806 

256.006 

1,172,354 

1,282 

286.512 

11,7M 

1154S 

3 
G 

Lille 

216,276 
140,063 

160,723 
124,187 

216.276 
124.187 

510,064 

651.SC0 

4,571 
60 

523.035 
110.675 

10.147 
8,324 

• 

To«k»M 

7 

Sûat-ÉticBoe 

146,036 

131.206 

136.030 

1,007,082 

70 

170,804 

3.658 

• 

8 

Roobûx 

124,661 

113.800 

113.800 

00,065 

518 

180.474 

2.100 

• 

9 
10 

N«nt«8 

123,002 
110.470 

107,137 
117.000 

116,113 
110,470 

502,337 
222.070 

33,823 
127,825 

204.855 
886.231 

6,058 
17.731 

Le  Havre 

. 

11 
12 

Rouen 

113,210 
107.063 

106.825 
00.001 

113,210 
107,036 

200,311 
265.081 

130.370 
5,400 

847.500 
300,506 

11.351 
ei,8W 

* 

Reims 

• 

13 
14 
15 

Nancy 

06.306 
05.276 
03.760 

83.068 
82.032 
60.140 

06.306 
82,105 
80.868 

424.852 
20H,572 
873,253 

240 

t 
86 

100.535 
138.650 
111,160 

3,081 
4.7W 
5,008 

. 

Toulon  • .    ....... 

• 

Niée 

58.0« 

10 

n 

18 
10 

88.731 
77.703 
77.164 
74.601 

74.808 
64.718 
60.484 
06.005 

75.444 
64,718 
75,220 
67,186 

141,661 
360,642 
248.872 
107.146 

10,475 
4,803 
7,415 

• 

106,126 
63,070 

145,472 
80,000 

2.917 
4.818 
4,025 
3,219 

• 

Ansen. 

«■5«««. 

Ntses. 

' 

20 
21 

Brcat 

74.538 
73.031 

64.144 
62,717 

74,538 
66,858 

105,061 
188,771 

8,487 

8 

265,401 
81,425 

5,420 
4.580 

• 

MontpeUier 

22 

Tonrcoing 

73.353 

55,705 

72,700 

43.325 

276 

08.570 

689 

«' 

23 
24 

Renne*. 

60.037 
67.736 

57,240 
58,355 

54,010 
66,301 

100.020 
0,561 

366.533 
6 

220,664 
154,647 

4,085 
4,189 

• 

Dijon 

• 

25 

Orliena 

66,600 

56,015 

48.074 

103,273 

3.211 

64,042 

1,888 

1 

26 

Grenoble 

64.002 

50,084 

64,002 

367.001 

126 

62.160 

1,603 

« 

27 
28 

Tonn 

63.267 
60,075 

56,706 
40,665 

63.267 
55.085 

278,270 
145,228 

3,534 
40,468 

76,516 
116,610 

• 
1,617 

i 

Le  Marne 

■ 

20 

57,556 

36.042 

43,013 

210.470 

52 

50.042 

982 

■ 

30 
31 

CMà 

56,040 
54.874 

50.818 
42,812 

55.308 

54.874 

50,007 
251,530 

802 
0,078 

114.310 
86.415 

1,044 
2.304 

■ 

VeraaHle* 
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NS  LES  CO  VILLES  AYANT  PLUS  DE  30.000  HANTANTS. 


IkS  DIFFÉRENTES  GATéGORIES  DU   TARIF. 

PRODUIT 

IKOT. 

PART 

00V- 

Tinv- 

Tin 

d* 

ek.q.e 

•OB- 

mm- 
te«r. 

FRAI8 

d« 
pBMir- 

non. 

QUO. 

TITÉ 

r.  o/o 

d«t 

frm 

d« 

p«fc«p. 
tioa. 

AatMt 

*•  CATi- 
«OKtB. 

Conesti- 

3«   CATé- 

CoaUtti. 

4*    CATÎ. 
•OftIB. 

FonmfM. 

5«    CATé- 
OOB». 

IfaUmu. 

6*   CATI- 

•OMB. 

Obj«u 
divtn. 

MCBT- 

•eces<- 

M>irM. 

PRODUIT 
HT. 

19 

>3 

i4 

i5 

if 

>7 

i8 

>f 

»o 

91 

99 

93 

'ftanct. 

fraacs. 

franc». 

frue*. 

fraMft. 

frttC. 

&»«•. 

tnmtê. 

fr.c. 

fnaet. 

&••«•. 

p.  o/o 

^1,SU 

34.920,351 

23,602.441 

6.105.415 

14.574.210 

1.875.709 

566,810 

156,410.597 

6166 

10.696,482 

145.714415 

6.84 

395,9M 

3,134,414 

513,656 

506.226 

1.278.349 

85,638 

30,904 

11.316.911 

26  05 

936,777 

10,979.194 

8.28 

»0»319 

3,040,471 

1,159.323 

833,388 

1.015.225 

87.994 

94,513 

11.445,016 

30  27 

1,337.675 

10.107.941 

11.69 

118.7M 

2,946,477 

547,360 

421.841 

363.066 

77,822 

92,435 

6.154,829 

23  95 

940,324 

5,214,505 

15.27 

^10.048 

1,344,053 

529.437 

362.690 

848.834 

27.986 

35,756 

5.814,421 

26  88 

991,812 

5,422,609 

6.74 

121.454 

1,510,818 

388.278 

202,459 

241.648 

11.559 

4,418 

3,259,811 

26  25 

991,804 

2,864.007 

12.14 

sao,495 

1,057,106 

167.366 

185,732 

272.066 

17,434 

1,400 

3,193,222 

23  47 

925,928 

2,867,294 

10.21 

M9,92e 

599,792 

237.551 

188.764 

539.926 

41.350 

604 

2.869.070 

24  31 

290,308 

2.698,762 

8.02 

60,8«S 

1.055.630 

279,113 

233.429 

269.487 

74484 

1.011 

2,810,818 

24  20 

358,479 

2.452,339 

12.75 

176^1 

847,928 

678.519 

199.600 

455.855 

116,926 

9,978 

3,739,974 

3130 

323.116 

3,416,858 

8.63 

111,185 

1,193,017 

621.431 

273,598 

472.039 

65,519 

22,548 

3,960,878 

34  98 

488,367 

9.472.511 

12.32 

«2,571 

739,268 

49.987 

79,531 

241,037 

13.069 

146 

1,923,584 

17  87 

184,948 

1,738,696 

9.61 

373,194 

850.766 

220.413 

97.910 

232.204 

35.003 

251 

2,344,458 

24  34 

201,219 

2,149.299 

8.58 

71.546 

819,392 

219,045 

147.270 

259.524 

57,257 

• 

2,015,869 

24  55 

264,184 

1,751,679 

13.10 

142,854 

1,177,922 

295.108 

186.557 

455.333 

128,732 

1,436 

3,436,424 

38  24 

240.330 

3.196.094 

6.99 

133,203 

466.768 

287.685 

135.593 

275.491 

12.945 

1.189 

1,679,055 

22  17 

181,714 

1.491.339 

10.86 

3S,0M 

626,849 

172.565 

137.165 

101.080 

18.956 

• 

1,597,896 

24  69 

138.463 

1,459.433 

8.66 

30,271 

^26.475 

150.373 

162,885 

154,781 

23.377 

1,166 

1,356,012 

18  02 

104,194 

1,251,818 

7.68 

58,029 

605,426 

183.491 

108.202 

118,320 

20,979 

2.562 

1,986,989 

20  64 

175,065 

1,211.918 

12.62 

71,716 

355.705 

183,776 

29.705 

145,464 

23.334 

• 

1,284.159 

17  22 

129,919 

1.160.240 

9.65 

42,070 

?02,831 

188,306 

89.890 

158.355 

25,464 

# 

1,581.706 

23  66 

161,266 

1.120,4^0 

10.19 

k78,S79 

543,618 

35.127 

85.823 

426.571 

18.008 

* 

1,590,886 

2105 

144,188 

1.386.698 

9.41 

54.811 

497.155 

214.305 

152.744 

134.665 

16.803 

■ 

1,760.785 

32  06 

122,297 

1.638.548 

6.94 

9.067 

512,694 

20.623 

91.150 

134.931 

3.609 

• 

941,971 

14  18 

190,099 

811.272 

13.82 

55.171 

265,721 

149.889 

117,325 

88,104 

a 

44 

918.668 

19  11 

151,662 

767.006 

16.51 

58,706 

497,593 

101.495 

75,635 

97.518 

13,397 

139 

1,355,471 

21  18 

117,614 

1,237,857 

8.67 

kO^il 

388,757 

161.963 

120.152 

177.808 

9,310 

199 

1,265,830 

20  00 

140,190 

1,125.640 

11.07 

0,870 

309.703 

167.928 

139.756 

150,118 

15,316 

443 

1,111,057 

10  84 

115,725 

995,992 

10.41 

r9,076 

340.416 

89,879 

46,407 

46.163 

5,079 

22 

869,503 

19  80 

116,234 

753.269 

19.34 

r2.007 

311,677 

254.091 

51.119 

95.080 

28,252 

" 

1.200.429 

2167 

111.588 

1,088.841 

12.83 

►8.049 

432.573 

227.429 

162,146 

129.613 

• 

3,689 

1.363,726 

24  85 

196,744 

1.166,982 

1442 
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PRODUIT  BRUT  KT  PRODUIT  NBT  DES  OCTROIS  EN  18W 


NOMS 

•M  OCMIMSa*» 
par  iroporUnn 

d« 

U  popalatioft 

toUle. 

i 


SMat*D«iiif 

Tioyw 

ClormoBt-Ferrand 
Stiat-Qoeiilin..  . 

B^tim 

Levdllois*P«rr«t . , 
Bo«l(M^»*t«r>lf et , 

Avi|;iiMi , 


POPULATION 

d'apris 

L*  KiOl^llMIHT  Dl  l8f6 


ioUU. 


Loritat . . . , 
CoMlmurg .  ( 
Oaakei^M.. 
Poitiers 


Boalogii«-snr>SciiM 

PerpigMD 

noniorort.  .••••.« 

RoouM 

OiAy 

P«« 

NesS^tur-Seiiie . 

G«tU 

L«  GreoMt 

Mostltifoii  •••••.. 

Dou!    

Pkigmtnt 

S«Iat-ll«saire 

Saiat-Oaea 


ToTAn«li 

ponrbtSovifles. 


habitaats. 

54.49t 
52,098 
60.870 
48.8A6 
48,013 
47,815 
48,807 
45,860 
45,107 
48,587 
41,804 
40,783 
30,718 
38,518 
38,068 
37,418 
35,088 
34,801 
33,012 
33,805 
33,012 
32,730 
32,710 
32»0H 
^1,505 
31,307 
31.313 
30.813 
30.715 


7,334,246 


htbitaals. 

53,531 
50,076 
38,013 
44,012 
41,706 
46,886 
45.558 
37,457 
31,156 
83,187 
86,484 
31,461 
37,860 
90.572 
30,616 
36,084 
35,433 
18,690 
31,311 
33,741 
18,845 
30,784 
31.421 
10,713 
10,113 
10,006 
27,784 
24,004 
30,601 


6,613,808 


•oapnte 

diat 

lepAiaiilre 

d« 

roclrol. 

5 


habilutt. 

84,483 
48,080 
46,103 
48,868 
45,160 
47.915 
46.807 
80,005 
88,156 
11.010 
41,804 
81,461 
10,718 
16,712 
80,616 
87,147 
15,433 
83.500 
31,708 
83,805 
10,007 
82.730 
31,412 
81.518 
18,256 
81,307 
80,021 
14,647 
36.715 


6,918,560 


REPARTITION  DBS  PRODUITS  SUIVAHl 


Vbt. 


frtaet. 

167,181 

180,683 

313,060 

87,522 

■ 

275.538 

53.638 

46,251 

00.778 

118,554 

60,037 

17,074 

43,330 

131,082 

117,360 

326,660 

54,136 

82,025 

157,888 

119,340 

80,004 

170,540 

109,545 

67,315 

08,708 

37,714 

74,545 

08,100 

130,706 


64,997,202 


boatdllet. 

,     ? 


fÎTinea. 


Boinoas  #i  li^tidn. 


Cidrtt. 

8 


frtaci. 

1,000 

1,518 

116 

10,354 

1,680 

1.610 

79.860 

t 

007 

17,755 

41,684 

113 

135 

1,084 

1,704 

4 

1.013 

141 

1.191 

■ 

1.881 

9 

59 

309 

000 

6,445 

848 


i.l64.8S4 


AleMrft. 
9 


lîraae». 

87.150 
56,070 
43.001 
96,687 
15,315 
70,489 
110,144 
111,941 
14,031 
91,367 
85,170 
177,737 
73,077 
15,057 
15,175 
63,564 
32,001 
30,434 
10,240 
51,002 
18,327 
37,630 
55,711 
17.438 
10,710 
40,992 
20,154 
41,714 
45,815 


30,516,331 


VenaoaU. 

vint 
de  liqmv 

o« 
d'ioûtatiM. 

10 


fnna. 

1,668 
1,785 
1.107 
1.689 
3,600 
1.493 
1,406 
1.18S 

681 
1,151 
1.110 

538 
1.478 

jm 

1,145 
1.906 
1.130 
t 
612 
1.121 

1,134 

U 
148 
670 
563 
610 

1.154 
057 


850.810 
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DANS  LES  00  VILLES  AYANT  PLUS  DE  30,000  HABITANTS. 


LES  DIFFÉRENTES  CATÉGORIES  DU  TARIF. 

PART 

Q0«> 

FRAIS 

QUO- 
TITÉ 

AvtrM 

*•  CATé- 

«omu. 

ComesU- 
Ue». 

3*  CATâ- 
•OMI. 

Combas. 
Ubict. 

V  CAT*. 

coin. 
FoorrtfM. 

5«  CATé- 

OOUI. 

Matcriaox. 

6«  OATi- 

•oaii. 

ObjoU 
divan. 

«MIT- 
TES 

ace«a- 

aoirea. 

PRODUIT 

BKVT. 

TRIBU- 
TtTI 

da 
chaqaa 
con- 
aoin> 
nia> 
Uar. 

da 

PBICBP* 
TIO». 

PRODUIT 

MIT. 

p.  o/o 
des 

frais 

da 

parcap. 

tton. 

1           19 

iS 

14 

i5 

l6 

«7 

i8 

'f 

flO 

Bl 

as 

33 

francs. 

fr«iict. 

franco  ^ 

fnBca. 

fraMs. 

franc 

francs. 

franca. 

fr.c. 

francs. 

franca. 

p.  o/o 

70,383 

212,845 

170,342 

153,107 

196,039 

• 

• 

1,165,824 

21  41 

103.182 

1,002,642 

8.85 

51,703 

244.197 

141,008 

39.043 

81.892 

21,773 

90 

825,272 

17  18 

99,029 

725,343 

12.11 

45,W1 

257,427 

90,811 

73.849 

100.002 

14.060 

- 

846.134 

18  36 

110.106 

730.029 

13.80 

273,091 

208.976 

03,377 

47.516 

112.458 

7.243 

8 

910.021 

14  55 

102.447 

808,474 

11.24 

32,393 

5t7,6M 

113,172 

114,002 

101.098 

21,310 

8.825 

922.579 

20  38 

105,630 

810.949 

J1.45 

44,316 

142,272 

100.801 

113,940 

171.300 

6.935 

- 

935,833 

19  77 

67.420 

878,407 

0.13 

144,476 

828.0S1 

240.044 

•0,004 

98.701 

27.901 

1,000 

1.077,099 

23  02 

82.894 

994,805 

7.69 

24.760 

344.301 

152,190 

99.988 

04,844 

9.703 

128 

045,804 

23  70 

122.700 

823,104 

12.97 

33,287 

362.185 

07.309 

29,745 

71.786 

32,338 

2 

712,102 

18  66 

81,142 

030,960 

11.39 

24.057 

243,055 

111.102 

112,384 

77.460 

13,041 

■ 

729,308 

2186 

89.992 

089.310 

12.33 

60,540 

170.814 

00.400 

11.801 

36,180 

1,848 

• 

516,072 

12  31 

52,300 

463,703 

10.13 

21,950 

2W,275 

122,218 

59,444 

73,984 

28,190 

• 

848,092 

20  12 

89,808 

758,184 

10.53 

305,078 

188.606 

104,599 

29,485 

77,435 

23.141 

1.800 

861,733 

21  69 

105.540 

756,187 

12.23 

17,975 

328,584 

107,179 

118.018 

70,846 

18,719 

60 

815,174 

22  20 

93,270 

721,898 

11.44 

30,414 

259.030 

94.006 

105,020 

66.884 

19,368 

3.347 

729,643 

28  82 

81,071 

647,872 

11.19 

46,201 

103.201 

155.235 

107.124 

109.232 

9.804 

- 

034,181 

25  14 

76,440 

857,741 

8.18 

10.030 

268.113 

48,808 

29.518 

31.843 

13,915 

■ 

479.688 

18  86 

77,767 

401,921 

10.21 

21,234 

221.592 

119.508 

40,025 

55.806 

17.471 

39 

601.718 

17  95 

70,614 

531.104 

11.73 

36,999 

167.050 

6.989 

35.559 

41.056 

• 

a 

465.241 

13  88 

52,047 

403.194 

11.43 

18.138 

109.451 

95.033 

91.982 

118,000 

5,040 

- 

707.898 

20  88 

48,787 

659,111 

0.112 

15.884 

286.071 

70.022 

35,158 

56,957 

0,678 

• 

575,001 

19  10 

63.433 

511.568 

11.03 

36,954 

111,603 

95.077 

08,120 

142,^88 

11,115 

• 

076.735 

20  07 

43.973 

632,762 

0.49 

35,580 

323.307 

101,041 

46.830 

39.650 

29,789 

• 

739.780 

23  54 

97,069 

642,711 

13.12 

20,1M 

38,438 

• 

14.008 

29,327 

• 

• 

187.550 

595 

22,053 

165.503 

11.75 

20,016 

162.057 

00,645 

23.204 

72.304 

7.200 

• 

466,558 

10  48 

110.152 

365.406 

23.06 

262,844 

170.089 

52.853 

46.907 

101,057 

6,817 

148 

726.593 

23  14 

70,577 

650,016 

10.53 

13,591 

190,022 

89.480 

21,593 

60,507 

13,111 

■ 

490,125 

10  04 

60,975 

435.150 

12.29 

14,671 

163.082 

67,214 

21,370 

81,512 

17,019 

90 

498,073 

20  00 

41.895 

451,178 

8.40 

29,505 

82.193 

77,007 

02.916 

97.683 

6,660 

• 

634,215 

17  39 

40,070 

488.130 

8.62 

3,042,776 

6O.559.704 

34,890.174 

18.542,688 

26,602.901 

3,335.757 

824.318 

202,807.863 

37  60 

21.818,573 

S4«.9I9,S»0 

8.n0, 
1 

■■**""'^ 

S^S5S 

35. 
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ALLEMAGNE. 

LA  DETTE  INSCRITE  EN  PRUSSE. 


Le  Reichsanzeiger  a.  publié  dans  son  numéro  du  23  avril  1900,  les  ren- 
seignements suivants   sur  Tétat  de  la  dette  inscrite  du  Royaunae  de  Prusse  : 

Le  nombre  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  était  à  la  fin  de  mars  1 898  de 
a  1,569  pour  un  capital  de  1,388,193,100  marks;  en  1899,  de  2:2,733  pour  un  ca- 
pital de  i,39Q,Q/i4i45o  marks;  il  s*est  élevé  à  la  fin  du  mois  de  mars  1900,0 
36,10a,  pour  un  capital  de  i,385,3i6,900  marks. 

Les  inscriptions  représentant  un  capital  de  1  à  5o,ooo  marks  figuraient  dans  ce 
dernier  chiffre  pour  une  proportion  de  85.5  p.  0/0,  et  les  inscriptions  représentant 
un  capital  supérieur  pour  une  proportion  de  i4.5  p.  0/0. 

A  la  fin  de  mars  1900,  1 6,548  inscriptions  représentant  un  capital  total  de 
63^,387,300  marks,  étaient  faites  au  nom  de  personnes  phpiques,  et  4,3 17  in- 
scriptions représentant  un  capital  total  de  5 1 6, 1  o6,65o  marks,  étaient  faites  au  nom 
de  personnes  morales.  En  outre,  les  inscriptions  pour  les  personnes  en  tutelle  oa 
interdites  sont  passées  dans  le  courant  de  Tannée  dernière  de  1,394  à  1,733. 

Les  personnes  ayant  droit  à  toucher  les  revenus  de  ces  titres  se  sont  fait  envoyer 
pour  le  semestre,  i4«975  mandats  de  payement  par  la  caisse  d*amortissement de  la 
dette  de  l*Etat  à  Berlin,  soit  par  lettres  chargées,  soit  par  mandats-poste;  4,3 19  man- 
dats de  payement  ont  été  payés  par  virements  sur  la  banque  de  TEmpire  et  1 1 ,987, 
directement  par  les  caisses  royales  chargées  du  payement  de  la  dette. 

Sur  les  personnes  inscrites  au  grand-livre,  3  3,354  demeurent  en  Prusse,  3,45 1 
dans  d*autres  Etats  allemands,  337  dans  les  autres  Etats  d'Europe,  i5  en  Asie, 
17  en  Afrique  et  38  en  Amérique. 


ALLEMAGNE. 

Lt:  DÉVELOPPEMENT  DES  INTÉRÊTS  MARITIMES  ALLEMANDS. 


On  sait  que  le  Reichstag  est  actuellemoiit  saisi  d'un  projet  de  h)i  ayant 
ix>nr  objet  une  augmentation  considérable  de  la  flotte  allemande.  A  cette 
occasion ,  le  Gouvernement  a  fait  distribuer  aux  membres  de  cette  assemblée 
une  brochure  intitulée  :  «  Le  développement  des  intérêts  maritimes  allemands 
de  1896  à  1898».   (Dit'  Steigerung  der  Deulschen  Seeinlei essen  von  1896  bis 


1898). 
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Cette  brochure,  qui  met  a  jour  des  renseignements  analogues  déjà  publiés 
en  1897,  est  divist»e  en  9  parties  comportant  eHes-mêmes  des  subdivisions  : 

1**  Mouvemejit  de  la  population;  2*  Commerce  extérieur;  3**  Mouvement 
de  la  navigation;  4**  Armement  allemand;  5**  Développement  des  construc- 
tions navales;  6°  Ports;  7*  Grande  pêche  allemande;  8**  Câbles  sous-marins; 
9**  Colonies. 

Quoique  ces  statistiques  aient  été  réunies  dans  un  but  plutôt  spécial,  nous 
croyons  devoir  en  indiquer  les  parties  les  plus  intéressantes. 

Mouvement  de  la  population.  —  De  1871  k  1899,  la  population  de  TEmpîre 
allemand  s'est  élevée  de  40,997,000  âmes  à  55, 062,000  âmes,  soit  une 
augmentation  de  i4  millions  d'âmes,  représentant  34  p.  o/o.  En  Russie, 
pendant  une  période  un  peu  moindre  (1870  à  1897),  l'augmentation  de  la 
population  a  atteint  44  p.  0/0 ;  mais,  dans  tous  les  autres  grands  États, 
l'accroissement  absolu  et  relatif  est  inférieur  à  celui  constaté  en  Allemagne  : 
27  p.  0/0  en  Angleterre,  de  1871  k  1898;  23  p.  0/0  en  Autriche-Hongrie, 
de  1869  k  1897;  i4  p.  0/0  en  Italie,  de  1871  a  1878;  7  p.  0/0  en  France, 
dé  1872  k  1898, 

Pendant  la  dernière  période  décennale  (1890-1899),  l'augmentation  rela- 
tive de  la  population  a  été  plus  considérable  en  Allemagne  que  partout  ailleurs 
et  représente  12  p.  0/0.  La  Russie  tient  le  second  rang  avec  11p.  0/0  ; 
viennent  ensuite  l'Angleten-e  (7  p.  0/0);  l'Autriche-Hongrie  (6  p.  0/0),  l'Italie 
(5  p.  0/0),  la  France  (1  p.  0/0). 

Cette  augmentation  de  la  population  provient  en  premier  lieu  de  l'excédent 
des  naissances  sur  les  décès,  en  second  lieu  d'une  diminution  dans  le  nombre 
des  émigrants. 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  est  le  résultat,  non  pas  d'un  accrois- 
sement du  chiffre  des  naissances  dont  le  taux  s'est  abaissé  de  39.1  p.  0/00 
en  1871-1880  k  36.2  en  18911898  et  k  36.i  en  1894-1898,  mais  d'une 
diminution  constante  de  la  mortalité  qui  est  tombée  de  27.2  p.  0/00 
en  1871-1880  k  22.4  en  1891-1898  et  k  2i.5  en  1894-1898.  Par  suite, 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  s'est  élevé  : 

En  1871-1880  a  5ii,o34i  représentant  11.9  p.  0/00. 
En  1891-1898  k  718,473,  représentant  i3.8  p.  0/00. 
En  1894  k  696,874,  représentant  i3.8  p.  0/00. 

En   1895  k  725,790,  représentant  iS.g  p.  0/00. 

En  1896  k  816,783,  représentant  16. 4  p.  0/00. 

En   1897  k  784,634,  représentant  14.7  p.  0/00. 

En  1898  a  846,871,  représentant  i5,6  p.  0/00. 
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Dans  les  autres  pays,  la  moyenne  annuelle  de  Texoédent  des  naissances  est 
représentée  par  les  chifires  suivants  : 


1894-1898. 

Allemagne 

France 

Italie 

Angleterre  •  ♦ . .    . , . , 
Autriche-Hongrie .... 


cniprnis  «bsolds. 

P.    0/00 

773,900 

U.6 

5l,5ao 

1.2 

343,256 

1 1.0 

45!>,86i 

U.5 

47.^,475 

10.8 

Pour  la  Russie  d'Europe,  y  compris  la  Pologne,  les  derniers  résultats  con- 
nus embrassent  la  période  quinquennale  1889-1893  et  donnent  un  excédent 
moyen  de  naissances  de  1 2  p.  0/00. 

C'est  donc  en  Allemagne  que  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  est  le 
plus  considérable.  En  1898,  pour  la  première  fois,  dît  le  mémoire,  cet  excé- 
dent {846,87 1  )  a  été  plus  élevé  que  le  nombre  total  des  naissances  en  France 
(8^3,933). 

D'un  autre  cAté,  le  nombre  des  émigrants,  qui  était  de  171,368  dans  la 
période  de  i88i-i885,  s'est  abaissé  à  24,63i  en  1897  et  a  20,887  en  1898. 

Ces  constatations,  dit  le  mémoire,  sont  un  signe  évident  du  développement 
du  bien-être  dans  l'Empire  allemand. 

Commerce  extérieur  de  V Allemagne.  —  Le  mouvement  ascensionnel  (lu  cominerce 
extérieur  ressort  nettement  du  tableau  suivant  : 


Commerce  spécial  de  V Allemagne. 


IMPORTATIONS, 


ANNERS. 


»89^ 

1895 

1896 

Ï897 

1898 

1899 


32,023,502 
3^2.530,976 
36,410,257 
40,102,317 
43,729,839 
44,051,501 


MiLLioaa 

4e 
marks. 


4,385.5 

4,246.1 
4,558.0 
4,864.0 
5,439.7 
5,495.9 


EXH)|VrATIONSt 


MILLIONS 

de 
marks. 


23,883,715 
23,829,058 
26,719,870 
28,019,949 
30,094,318 
30,403,008 


3,051.5 
3,424.1 
3.753.8 
3,780.2 
4,010.6 
4,151.7 


TOTAI4. 


54,906,917 
50,360,634 
69,130,133 
68,182.266 
79,824.157 
75.054.509 


MILLIONS 

marks. 


7,337.0 

7.670.2 
8,311.8 
8,650.8 
9,450.3 
9,647.6 


L^ensemble  du  commerce  extérieur  allemand  représentait,  en  1880,  environ 
6  milliards  de  marks;  en  ;88g,  7  milliards  3oo  millions;  en  1898,  9  milliards 
500  millions.  L'accroissement  s*est  surtout  produit  pendant  les  dernières  années 
25  p.  0/0  pour  X  880-189/1,  39  p.  0/0  pour  1894- 1898. 
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Catta  prograifiioq  rapide  et  coii«iapta  da  commarce  axtrfrieur  allemand,  an  court 
da  caa  demièras  années,  ait  laQf  préçMant  dans  l'histoira  commerciale  de  TAUe* 
magna. 

Le  mémoire  divisa  en  4  groupes  las  pays  avec  lesquels  TAllemagne  commerce  : 

i"  groupe.  —  Les  pays  extra-européens  qui  ne  peuvent  avoir  avec  elle  qu*un 
commerce  maritime. 

2*  groupe,  —  Les  pap  d*£urope  qui  ont  avec  elle  un  commerce  exclusivement 
ou  presque  exclusivement  maritmie  :  Angleterre,  Suède,  Norvège  et  Finlande, 
Espagne  et  Portugal ,  Turquie ,  Roumanie ,  Bulgarie  et  Grèce ,  les  ports  libres. 

3'  groupe.  —  Les  pays  d*Europe  qui  ont  avec  elle  un  commerce  principalement 
maritime  :  Russie ,  Italie ,  Danemark ,  Serbie. 

à'  groupe.  -^  Les  pays  d'Europe  qui  commercent  avec  elle  exclusivement  ou 
presque  exclusivement  par  voie  de  terre  :  Suisse,  Autriche-Hongrie,  Belgique , 
Hollande  et  France. 

Pendant  les  trois  années  i8gd,  i8g6,  1898,  le  commerce  allemand  se  serait 
ainsi  réparti  : 

Chiffres  absohs  (raillioBs  de  marks). 


IMPORTATIONS. 


PAYS. 


i»«4. 


I.  Pays  extra -européens  . . . 

II.  Pays  européeiu  a^-ant 
avec  l'Allemaffne  un  com- 
merce exdusiYement  ou 
presque  exdusivement 
maritime 

III.  Pavs  européens  ayant 
avec  rAllemaffne  un  com- 
merce principalement 
maritime 

IV.  Pays  européens  com- 
merçant avec  V  Allemagne 
principalement  par  voie 
de  terre 

SOMMKS 

1 

Il 

III 

V\ 

SOMVRS.  .  .  , 


1,377 


842 


763 


1,303 


1898. 


1,509 


915 


837 


1,297 


1898. 


1,863 


1,122 


969 


1,486 


EXPORTATIONS. 


TOTAL. 


1894. 


609 


906 


364 


1,172 


18^6. 


846 


1,005 


550 


1,353 


1898. 


1894. 


804 


1,196 


628 


1,383 


1,986 


1.749 


1,127 


2,475 


1896. 


2,355 


1.920 


1.388 


2,649 


4.285    4»558    5.440    3.051    3,754    4,011     7,337    8,312    9.450 

CHIFPRBS   INDICES. 


1898. 


2.667 


2,318 


1,597 


2.868 


100 

100 
100 
100 


100 


110 

108 
109 
100 


106 


134 
133 
127 
114 


127 


100 

100 
100 
100 


100 


138 

110 
151 
115 


123 


ISt 

132 
172 
118 


131 


100 

100 
100 
100 


100 


118 

110 
122 
107 


113 


184 
132 
141 
116 


129 


Ce  tableau  montre  comUen  le  dévebppement  du  commeroe  maritime  Temporte 
snr  le  développement  du  commerce  par  voie  de  terre.  Si  Ton  admet  que  le  com- 
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merce  par  voie  de  terre  du  groupe  3  équivaut  a  peu  près  au  commerce  maritime  du 
groupe  4t  on  est  fondé  à  considérer  comme  purement  maritime  le  conunerce 
représenté  par  les  chiffres  des  trois  premiers  groupes.  On  trouve  ainsi  qu*actuelle- 
ment  le  conunerce  maritime  s*élève  an  moins  à  70  p.  0/0  de  Tensemble  du  com- 
merce allemand. 

Suit  un  tableau  comparatif  du  commerce  extérieur  allemand  et  du  commerce 
extérieur  des  principaux  pays  : 


Commerce  spécial,  miiaux  précieux  non  compris. 


ANNEES. 


b3 

CD 


flS 
M 

i 


ta 


H 
-< 
H 
H 


OS 


Valean  en  miUioM  d«  mai4s. 
mPORTATION. 


1894 
189S 
1896 
1897 
1898 


3.938 

7.0U 

3,080 

2.784 

1.231 

875 

4,111 

.7.040 

2.976 

3.121 

1,185 

949 

4.307 

7.711 

3.039 

3,315 

1,298 

944 

4.681 

7,821 

3.165 

3.251 

1,232 

953 

5.081 

8.195 

3.578 

2.618 

tt 

1.130 

1.190 
1,228 
1,199 
1,283 
1,393 


BXPORTATIOII. 


1894 
1895 
1896 
1897 
1808 


2.962 

4.320 

2.463 

3.693 

1,471 

823 

3.318 

4.522 

2.699 

3.370 

1.516 

830 

3.525 

4.802 

2,721 

3.668 

1.515 

841 

3.635 

4,684 

2.878 

4.386 

1,599 

873 

3.757 

4.668 

2,809 

5.143 

n 

962 

1.352 
1,261 
1,315 
1,302 
1,372 


L*augmentation  des  exportations  des  États-Unis  atteint  39  p.  0/0;  l'augmen- 
tation des  importations  de  Tltalie  pour  1898  t*élève  brusquement  à  39  p.  0/0; 
mais,  pour  l'ensemble  du  commerce,  l'Allemagne  tient  le  premier  rang  avec  un 
taux  d'augmentation  de  28  p.  0/0.  Les  constatations  sont  encore  plus  favorables  à 
l'Allemagne  si  l'on  envisage  une  période  de  temps  plus  étendue  :  c^e  de  iSSi  à 
1898,  pendant  laquelle  le  commerce  extérieur  a  été  porté  d'un  peu  moins  de  6  mil- 
liards à  9  miUiaros  et  demi  de  mariât. 
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Le  tableau  suivant  donne  le  développement  relatif  du  commerce  spécial  des 
divers  pays  par  rapport  à  la  période  1882-188/1,  le  commerce  de  cette  période 
étant  représenté  par  1 00  : 


DESIGNATION. 


Allemagne 

Grande-Bretagne  et  friande 

France , 

Étata-Unis 

Rnsfie 

Italie 

Autricbe-Hongrie 


IMPORTATION. 


1S82- 
1884. 


100 
100 
100 
100 
100 
100 
)00 


1889-  189Ô- 
1891.  1898. 


139 
105 

97 
113 

73 
100 

92 


147 
113 

88 
102 
101 '«> 

99 
121 


EXPORTATION. 


1882- 
1884. 


100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 


1889- 
1801. 


100 
lOô 
107 
107 
119 
80 
103 


189Ô- 
1898. 


113 
99 
102 
137 
114U) 

98 
106 


TOTAL. 


1882- 
1884. 


100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 


1889- 
1891. 


lU 
105 
101 
110 
97 
91 


1896 
1898. 


130 
105 
9k 
120 
108 '1 
100 
113 


(M  Pour  1895-1897. 


On  voit  par  là  que  le  développement  du  commerce  allemand  a  dépassé  celui  de 
tous  les  autres  États,  aussi  bien  dans  la  période  1882-1898  que  dans  la  période 
1894-1898. 

Des  détails  sur  la  nature  des  objets  importés  et  exportés  montrent  que  Tactivité 
économique  de  TAUemagne  est  liée  à  ses  importations  et  à  ses  exportations  par 
mer  ;  il  est  donc  dun  intérêt  vital  pour  le  pays  que  les  mers  lui  restent  ouvertes. 

Mouvement  de  la  navigation.  —  Le  mouvement  des  ports  de  TEmpire  confirme 
les  progrès  réalisés  dans  le  commerce  maritime  allemand. 

Voici  quel  a  été ,  de  1 894  à  1 898  le  mouvement  de  la  navigation  dans  les  ports 
de  l'Empire  : 

Navires  chargés. 
(Entrées  et  sorties  des  ports  allemands.) 


ANNÉES. 


189  A 
1898 
1896 
1897 
1898 


NAVIRES  A  VAPEUR. 


61,179 
57,719 
61.764 
66.984 
79,532 


1,000  toaoM. 
18.900 
18,200 
21,300 
22,900 
24,545 


NAVIRES  A  VOILES. 


53,178 
49,665 
55,017 
55,979 
59,609 


i.ooo  tonnes. 

4,100 
3,200 
3,600 
3.450 
3,951 


TOTAL. 


114,357 
107,384 
116,781 
122.963 
139,141 


1,000  tonne*. 
23,060 
21,400 
24,900 
26,350 
28,496 
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Sî  Ton  considère,  d'autre  part^  U;  nombre  total  des  entrée»  et  det  toitiet  des 
navires  chargés  et  des  navires  sur  lest,  on  obtient  les  chiffres  cpii  suivent  : 


ANNEES. 


1894 
1895 
1896 
1897 
1898 


NAVIRES  À  VAFBUR 
ET   X  VOILES. 


1(|3,418 
133,830 
147,536 
154,851 
174,251 


i,ooolonoe». 

29,387 
28,481 
31.046 
33,116 
35,522 


IfOMBllB  ET  TONNAGE  DES  NAVmBS 
ALLEMANDS. 


PBOMWTHHI  r  Aft  ftATHMIl 


104.700 

II 
106.800 

n 

151,100 


1,000  ton  net. 

14,400 
16,200 
19,200 


•a  noabre 
total. 


73  p.  0/0, 

7î  p.  0/0. 
Il 

75  p.  0/0. 


total. 


40  p.  0/0. 

52  p.  0/0. 

Il 
54  p.  0/0. 


L'augmentation  constatée  est  surtout  appréciable  depuis  l'année  1896  et  elle 
porte  principalement  sur  la  navigation  entre  ports  allemands ,  et  ports  allemands  et 
ports  européens  (128,670  navires  allemands  entrés  et  sortis  en  1898,  contre 
101,100  en  189&  et  101,600  en  1896).  La  différence  est  minime  sur  la  navigation 
entre  {)orts  allemands  et  ports  extra-eivopéeai  (2.35q  navire»  tllemattdt  entrés 
et  sortb  en  1898,  contre  3,a8o  en  1894  et  a,4i4  en  1896), 


L'armement  allemand.  —  L*effectif  de  bâtiments  dont  disposait  la  flotte  de  com- 
merce allemande  était,  en  1873,  de  43 n  voiliers  avec  un  tonnage  de 
556, 3o5  tonnes  et  de  a  16  navires  à  vapeur  représentant  un  tonnage  de 
110,093  tonnes.  Depuis  lors,  l'importance  de  la  marine  a  voiles  est  allée  en 
diminuant,  tandis  qu'au  contraire  la  navigation  à  vapeur  se  développait  considéra- 
blement ;  on  en  peut  juger  par  les  chiffres  suivants  : 


ANNEES. 


1876. 
i883, 
1893. 
1896 
1897. 
1898 
i«99 


4,426 
3,855 
2,742 
.2,524 
2,552 
2,522 
2,318 


866,247 
869,676 
688,903 
622,105 
597.617 
585,571 
556,205 


319 
515 
986 
1,068 
1,126 
1,171 
1,223 


156,034 
364,523 
668.437 
879,939 
889,960 
969,800 
1,038,391 


(M  La  capaeitc ,  «sprimée  «o  tonnes  de  refittre  do  a  m.  c.  83 ,  te  comprend  nette. 


L'Allemagne  possède  aujourd*hqi  as  navires  à  vapeur  de  plus  de  10,000  tonnes. 

Les  capitaux  engagés  dans  ces  armements  par  des  sociétés  par  actions  étaient 

représentés  en  1897,  par  177  millions  de  marks  en  actions  de  capital  et  70  miUions 
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de  marks  en  priorités.  En  1899,  on  comptait  a  78  millions  de  marks  en  actions  de 
capital  et  72  millions  de  marks  en  priorités,  placés  dans  les  mêmes  entreprises. 

Quant  à  la  valeur  totale  de  la  flotte  allemande,  elle  pouvait  être  évaluée, 
au  1"  janvier  1897,  à  a90,/i99,96o  marks,  et  fin  1899,  à  465,796,148  marks, 
soit  une  augmentation  en  3  ans  de  66  p.  0/0 ;  mais,  étant  donnée  la  hausse 
actuelle  des  prix,  on  peut  arrondir  ce  chifïre  et  le  porter  à  5oo  millions  de  marks. 
Si  cette  flotte  était  jamais  détruite,  il  faudrait  dépenser  au  moins  760  millions 
de  marks  pour  la  reconstituer. 

Les  constructions  navales.  —  Ces  constructions,  qui  se  sont  développées  surtout 
depuis  la  fondation  de  TEmpire  et  Taccroissement  de  la  marine  militaire,  sont 
entreprises  actuellement  par  37,760  ouvriers  dans  3g  établissements,  dont  i4  ap- 
partiennent à  des  sociétés  par  actions  possédant  un  capital  ^obal  de  44  millions  de 
marks,  valeur  nominale,  et  la  millions  de  marks  de  priorités;  les  a 5  autres  éta- 
blissements appartiennent  à  des  particuliers  et  possèdent  un  capital  global  qui  peut 
être  évalué  à  aa  millions  de  marks.  Au  cours  actuel  des  valeurs,  tous  ces  capitaux 
réunis  réprésenteraient  une  somme  d'environ  1 1  o  millions  de  marks.  Les  chantiers 
de  construction  appartenant  à  ces  sociétés  ou  à  ces  particuliers  avaient  construit 
83  bâtiments  au-aessus  de  5oo  tonnes  de  registre  en  1898  et  87  en  1899.  Les 
chiflVes  correspondants  pour  TAn^eterre  étaient  478  en  1898  et  435  en  1899, 

L'activité  déployée  par  FAllemagne  dans  la  constroetlon  des  navires  va  donc  en 
augmentant,  tanais  que  Tactivité  de  l'Angleterre,  dans  la  même  branche,  se 
ralentirait. 

Grande  pêche  aUemande,  —  La  plus  grande  partie  des  bâtiments  de  pêche  alle- 
mands appartiennent  aux  quaHiers  de  la  mer  du  Nord.  Les  bâtiments  ayant  leur 
port  d'attache  sur  les  côtes  de  cette  mer  étaient  à  la  fin  de  1 898  au  nombre  de  670, 
dont  i3o  vapeurs.  Le  chiffre  total  de  leurs  équipages  était  de  4,700  hommes.  Cette 
situation  présentait  un  excédent  sur  celle  de  1896,  de  34  unités  pour  les  bâtiments 
et  1 ,43o  hommes  pour  les  équipages. 

Les  capitaux  engagés  dans  la  grande  pêche  allemande  sont  évalués  à  une  somme 
de  ao  millions  de  marks,  dont  i5  millions  représentent  la  valeur  des  bâti- 
ments. 

Quant  au  rendement  des  pêches ,  on  peut  Testimer  à  une  sonune  de  ao  millions 
de  marks. 

Càbks  sous-marins,  —  Jusqu'à  ces  dernières  années,  le  réseau  des  câbles  sous- 
marins  allemands  ne  comprenait  que  quelques  lignes  faisant  communiquer  des 
ports  allemands  entre  eux  ou  avec  l'Angleterre  et  les  Pays  Scandinaves.  En  1890,  la 
longueur  exploitée  n'était  que  de  q,658  kilomètres.  Portées  à  3,760  kilomètres 
en  1896,  par  suite  surtout  de  prolongations  ou  de  doublements,  les  lignes  sous- 
marines  allemandes  ont  été  augmentées  considérablement  en  1 897  par  l'immersion 
du  câble  d'Emden  à  Vigo  (Espagne)  (a,o6o  kilomètres),  puis  en  1899  par  le  pla- 
cement du  câble  enti*e  Emden,  les  Iles  Açores  et  New- York  (8,080  kilomètres).  La 
pose  de  ce  dernier  câble  a  coûté  20  millions  de  marks,  ce  qui  a  porté  à 
34,6a4fOOO  marks  le  total  des  capitaux  employés  â  l'installation  des  communi- 
cations sous-marines  de  l'Allemagne.  Par  rapport  aux  câbles  possédés  par  les 
autres  pays,  les  câbles  allemands  ne  représenteraient  que  1,8  p.  q/o  de  la  longueur 
totale  des  câbles  internationaux;  TAn^eterre  figure  dans  ce  pourcentage  popr 
59  p.  0/0,  la  France  pour  10  p.  0/0, 
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ANGLETERRE. 

LES  OPÉIUTIONS  DU  CLEARING  HOUSE  DE  LONDRES  DEPUIS  1.S7L 

Le  tableau  suivant  résume,  depuis  1871  jusqu'à  1899  inclusivement,  le 
mouvement  annuel  du  Clearing  House  de  Londres. 


ANNEES. 


TOTAUX 

AHKVBU. 


1871 

187a 

1873 

1874 

1876 

1876 

»877 

1878 

1879 

1880 

1881 

i88î 

i883 

i884 

i885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

189a 

1893 

1894 

1895 

«896 

»897 

1898 

»»99 


liv.  st. 
4,8'20.03^i,000 
5.916.^152,000 
6.070.948.000 
5,936,772.000 
5,685,793,000 
4,963,480.000 
5,042.383,000 
4.992,398.000 
û,885.937.000 
5.704.238,000 
0,357,059,000 
6,221.206.000 
5,929.404,000 
5.798,555.000 
5.511.071.000 
5,901.925.000 
0.077,097.000 
6,942.172.000 
7.618.766,000 
7,801,048,000 
0,8^17.506,000 
6,481.562,000 
6.478,013,000 
6,337,222.000 
7,592,886,000 
7.57^,853.000 
7.491.281.000 
8.097,291.000 
9.150,269,000 


OPERATIONS 
d«s 

4**  JOQKS 

de 
chaque  uioi». 


liv.  it. 

211.095.000 
256,899,000 
272,156.000 
265.427,000 
245,810,000 
225,936,000 
232.630,000 
217,753.000 
213.348,000 
236,809.000 
253.135,000 
238,150.000 
239.080,000 
242,659.000 
221,873.000 
215,519,000 
256.469,000 
272.091.000 
290.117.000 
289,107,000 
204.501,000 
260,422.000 
268,084,000 
261.547.000 
283,610,000 
290,681,000 
302.123.000 
331.267,000 
359,088.000 


OPÉRATIONS 

DBS  JOORS 

de  liquidation 

dn 
Sloek  Esckange. 


liv.  tt. 

800,356,000 

1.015,959,000 

1,038.257,000 

1.010.456,000 

1.043,464,000 

761,091,000 

7^14,085,000 

795,443,000 

842,937,000 

1.151.867,000 

1.383.430,000 

1.228,916,000 

1,053,703,000 

960.623.000 

935.084.000 

1.198.557,000 

1,145,842,000 

1,252.466,000 

1.338.842.000 

1.416.543.000 

1,067,493.000 

1,022.764,000 

1,002,664,000 

964.455.000 

1.304.670.000 

1,162.866.000 

1.113.682.000 

1.231,847.000 

1,544.295,000 


OPÉRATIONS 

DKS  JOOIS 

de  r%lf  méat 

de« 

eonaoUdéi. 


210.647.000 
246.922.000 
249.755,000 
360.244,000 
251,572,000 
225,948.000 
228.254,000 
227,241.000 
225,381,000 
255.224,000 
278,864,000 
278,387.000 
254,620.000 
268.352,000 
249,327.000 
266.497.000 
297,199,000 
332,470.000 
351,690.000 
358,598,000 
314.307.000 
299,405,000 
300,478.000 
301.448.000 
345.446,000 
580.354.000 
362,610.000 
402,861,000 
403,042.000 


Le  chiffre  total  de  1899  présente  une  augmentation  de  i3  p.  0/0  par  rap- 
port à  1898.  Les  transactions  sur  les  consolidés  n'ont  subi  qu'une  très  faible 
augmentation  et  les  payements  effectués  le  4  de  chaque  mois,  qui  corres- 
pondent plus  particulièrement  au  mouvement  commercial,  sont  de  8.24  p-  o/<> 
au-dessus  de  Tannée  précédente. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


LK  PROJET  DE  BUDGET  COMMUN  POUR  1901  (»). 

La   Wiener  Zeitung  du  i3  mai  a  publié  le  projet  de  budget  commun 
pour  1901. 

Les  dépenses  prévues  montent  a  362,854,4 11  couronnes,  qui  se  répartis- 
sent comme  suit  entre  les  différents  seraces  : 

DÉPENSES 

SEnfiCES.  ordinaires.         extraordinaires.  total. 

Ministère        des        affaires  couronnei.  conronnct.  roaronnes. 

étrangères io,53o,784  208,295        10,739,079 

^'  '    ^  (      Armée 

Mmistere        déterre..  278,649,903  25,i68,528  .  3o3,8i8,48i 

de  la  guerre             .  o//;^          i    a      c^  ,1  q 

'manne...  28,741,660  14,969,160  43,710,820 

Ministère  des  finances.  .  4i8,859  ii,4oo  43o,259 

Pensions 3,84i,75o  .  3,84i,75o 

Contrôle  des  comptes. . .  3i4,022  »  3i4,022 

Total 322,497,028     4o,357,383     362,854,4ii 


II  convient  de  retrancher  de  ces  dépenses  une  somme  de  5,819,705  cou- 
ronnes, fournie  par  les  recettes  mêmes  des  services  qu'il  s'agit  d'alimenter 
(Ministère  des  affaires  étrangères,  319,095  couronnes;  armée  de  terre, 
5,190,781  couronnes;  marine,  220,000  couronnes;  divers,  89,829  cou- 
ronnes). 

Restent  donc  357,o34,7o6  couronnes  (dont  316,677,323  couronnes  de 
dépenses  ordinaires  et  4o,357,383  couronnes  de  dépenses  extraordinaires). 

On  affecte  à  ces  dépenses  le  produit  des  douanes,  qui  ressort  net  à 
125,039,249  couronnes,  déduction  faite  des  frais  de  perception  et  des 
sommes  appliquées  k  l'entretien  des  administrations  en  Bosnie  et  Herzégo- 
vine. 

H  reste  ainsi  k  faire  face  k  231,995,457  couronnes  de  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires,  a  répartir  entre  les  pays  représentés  au  Reichsrath  et 
la  Hongrie,  dans  la  proportion  suivante  :  34-4  p.  0/0  pour  la  Hongrie  et 
65. (i  p.  0/0  pour  l'Autriche. 


<*)    Voir  dans  le  Bulletin  de  décembre   1899,  page  356,  le  projet  de  budget  commun 
pour  1900. 
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ESPAGNE. 

LES    RÉFORMES    FINANCIERES. 


Daus  son  numéro  de  juillet  1899,  '^  Bulletin  a  donné  un  aperçu  général 
des  nombreux  projets  de  réformes  financières  présentés  par  M.  Villaverde, 
Ministre  des  finances  du  Royaume  d'Espagne.  Ces  projets  ont  été  successive- 
ment votés  par  les  Cortès,  à  l'exception  du  projet  sur  l'alcool,  que  le  Goa- 
verneraent  a  retiré. 

Le  Bulletin  de  décembre  1899  a  publié  les  lois  du  28  novembre  et  du 
6  décembre  1899  portant  établissement  d'un  impôt  sur  la  chicorée  et  augmen- 
tation des  droits  sur  les  titres  de  grandesse  et  les  décorations.  Le  Bulletin  de 
janvier  1900  renferme  le  texte  de  la  nouvelle  loi  sur  les  sucres.  La  plupart 
des  autres  dispositions  législatives  relatives  aux  impôts  et  a  la  Dette  publique, 
en  dehors  de  la  loi  de  réoiganisation  de  cette  Dette  qui  a  été  promulguée  le 
2  août.  1899,  ^^^  ^^^  insérées  dans  la  Gazette  de  Madrid  pendant  les  mois  de 
mars  et  d'avril  qui  viennent  de  s'écouler. 

Nous  donnons  ci-après  les  dispositions  relatives  à  la  Dette  publique,  cesl- 
k-dire  le  texte  de  la  loi  du  2  août  1899,  de  la  loi  du  29  mars  1900  sur  la 
conversion  delà  Dette,  enfin  le  décret  relatif  a  l'emprunt  intérieur  de  consa 
lidation.  Nous  continuerons  a  nous  occuper,  dans  les  numéros  suivants  du 
Bulletin^  des  principales  modifications  apportc'^es  au  r^me  tributaire  Je  la 
Péninsule. 


RÉORGANISATION    DE    LA    DETTE  (^). 
(Loi  du  2  août  1899.) 


Article  premier.  —  L'amollissement  de  la  rente  sur  TÉtat  d  p*  c/o  imortis- 
sable  et  des  obligations  du  Trésor  gagées  sur  les  revenus  des  Douanes  est  sus- 
pendu. 


^^)  Dans  son  exposé  général ,  le  Ministre  des  finances  a  établi  comme  suit  le  complc  des 
charges  qui  sont,  pour  l'Espagne,  la  conséquence  des  événements  désastreux  de  ces  der- 
nières années. 

P0WUS. 

Les  dépenses  de  guerre  et  autres  se  sont  élevées  : 

Pour  Cuba,  à 1,796,269,^62 

Pour  Porto-Rico,  à 71097,493 

Pour  les  Philippines,  à 165,988  aSy 


EnseniUo,  à 1,969,355,21 
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A  titre  de  dédommagement,  il  sera  liquidé  et  payé  trimestriellement,*  à  pailir 
des  échéances  du  i*' Juillet  et  du  i5  août  de  la  présente  année  inclusivement,  une 
bonificatioii  sur  les  intérêts  de  ces  dettes,  calculée  à  raison  de  i3  p.  o/o  du  mon- 
tant des  conpons  présentés  à  rencaissement  par  les  porteurs  du  à  p.  o/o  amortis- 
sable, et  de  a  3  p.  o/o  du  montant  des  coupons  présentés  par  les  porteurs  des  obli- 
gations du  Trésor  gagées  sur  les  revenus  des  Douanes. 

Les  titres  de  la  rente  i  p.  o/o  amortissable  que  la  Banque  d'Espagne  conserve 
dans  son  portefeuille  continueront  a  être  compris  parmi  les  valeurs  énumérées  à 
Tarticle  5  de  la  loi  du  li  juillet  1891. 

2.  —  L'amortissement  des  billets  hypothécaires  de  Tile  de  Cuba  émis  en  1886 
et  1890,  continuera  à  être  suspendu. 

Sans  préjudice  des  négociations  qui  seront  ultérieurement  engagées  en  vue  d'ob- 
tenir que  la  reconnaissance ,  la  garantie ,  le  remboursement  et  le  service  successif 
des  intérêts  ainsi  que  de  Tamortissement  des  deux  séries  de  billets  hypothécaires 
de  Cuba  soient  mis  à  la  charge  des  revenus  publics  de  cette  ile ,  hypothéqués  eu 
garantie  de  leur  payement,  l'Etat  inscrira,  dès  à  présent,  à  un  chapitre  de  la  troi- 
sième section  du  budget  des  obligations  générales ,  qui  sera  intitulée  «  Dettes  pro- 
venant des  colonies  >  le  crédit  législatif  nécessaire  pour  assurer  le  payement  des 
intérêts  de  ces  billets  hypothécaires,  sous  déduction  de  30  p.  0/0  du  montant  des 
coupons,  de  manière  à  assimiler  les  conditions  particulières  de  cette  Dette  colo- 
niale à  celles  des  Dettes  du  Royaume. 


li  y  a  été  pourvu  au  moyen  des  ressources  ci-après  :  ^ 

i"  Cuba  et  Porto-Rico, 

Vente  d  obligations  hypothécaires  de  Cuba  en  portefeuille  : 

hmission  de  1886  (Capital  nominal] 38,924,^8/1 

Emission  de  1890  (Capitd  nominal) 188,710,544 

Négociations  d'obligations   du  Trésor    gagée^s    sur    le    produit    dos 

douanes 370,933,983 

Escompte  des  reconnaissantes  (Pagarès)  délivrées  par  le  Ministère  des 

colonies  (  Ultranmr)  à  Tordre  du  Directaur  du  Trésor  et  endossées 

par  celui-d  à  Tordre  des  établissements  ci-^iprès  : 

Banque  d*Espagne * $ é . . .  « i,ii3,/i73,476 

Autres  banques,  banquiers  ou  sociétés 65,ooo,ooo 

Compagnie  transatlantique « 6^07,0 1  o 

Produit  da  la  souscription  nationale 23,ooo,ooo 

Produit  de  la  surtaxe  de  guerre  sur  les  impôts  et  contributions 37,934*641 

Rentrées  et  bénéfices  divers ••••«« 81,1 35,oi6 


Total  pour  Cuba  et  Porto-Rico  ....       1,855,908.1 53 

2"  Philippines, 

Vente  d  obligations  hypothécaires  (Capital  nominal). • . . . .  1 40,657,180 

Bénéfice  réjdisé  sur  (a  frappe  de  Targent  et  sur  les  virements  de  la 

banque. • i4,oi3,353 


Total  pour  les  Philippines. 1 54,670,533 


TOTAt  céNéRAL 3,010,578,686 
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3. Il  sera  ouvert  à  nn  article  spécial  du  même  budget  des  obligations  géné- 
rales de  rÉtat,  le  crédit  législatif  nécessaire  pom*  assurer  le  payement  des  intérêts 
des  obligations  hypothécaires  da  Trésor  des  Philippines ,  was  déduction  préalable 
de  i5  p.  o/o  du  montant  des  coupons  présentés  à  rencaissement,  a  leftet  de  soa- 
mettre ,  sous  les  mêmes  réserves ,  cette  Dette  à  Tassimilation  établie  pour  ce&e  de 
Cuba.  L'amortissement  de  ces  valeurs  est  également  suspendu. 

4.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  autorisé  à  émettre  et  à  négocier,  de 
la  façon  qu'il  Jugera  la  plus  sûre,  la  plus  économique  et  la  plus  avantageuse  aox 
intérêts  de  TEtat,  un  ou  plusieurs  emprunts  de  liquidation  ou  de  consolidation 
pour  réaliser,  au  taux  fixé  par  le  Conseil  des  Ministres ,  les  capitaux  nécessaires  jus- 
qu'à concurrence  d  un  maximum  de  i  ,3oo  millions  de  pesetas. 


Le»  obligations  hypothécaires  vendue?  au  cours  des  dernières  aimées  viennent  s'ajoutera 
celles  qui  avaient  été  négociées  antérieurement  et  qui  n'ont  pas  été  amorties  aux  tirages 
successifs. 

Les  charges  annuelles  correspondant  à  ïensemblt  de  ces  oUigations  incombaient  autrefois 
aux  budgets  spéciaux  des  colonies;  elles  retombent  désormais  sur  le  budget  de  la  péninsule. 
Elles  8*clèvent  aux  chiffres  ci-après  : 

CHARGES  A?iNCELLE5 
TITRES.  CVPrrAL  NOMIlfiL.        CORRBSPO:«DAirrES. 

PeMUt.  PMeUt. 

Cuba  i886 585,75o,ooo  Sg,  196,000 

Cuba  1890 391,558,000  21,958,377 

Philippines 198,300,000  13,393,000 

A  ces  chiffres,  il  convient  d'ajoulrr  : 

Les  obligations  du  Trésor  gagé<»s  sur  le  pro- 
duit des  douanes  dont  ia  valeur  nominale  a 

été  réduite  par  ramortissement  à 291,600,000  61,357,161 

Le   reliquat  d'anciens  emprunts    de    file   de 

Cuba  pour  un  capital  nominal  de 3,317,625  108,810 

La  péninsule  se  trouve  ainsi  grevée  d*une  nou- 
velle dette  amortissaUe  dont  le  capital  nominal 
est  de 1,469,435,635 


et  les  charges  annuelles  de i35,8i 3,4^9 


La  dette  flottante  contractée  pendant  la  même  période  e^t  représentée 
par  Tescompte  des  reconnaissances  (Pa^arè$)  du  Ministère  des 
colonies;  elle  s'élève  au  total  de 1,185,379,787 

A  ce  chiffre  il  y  a  lieu  d^ajonter  une  prévision  de 360,000,000 

pour  les  restes  à  payer. 


Soit  un  total  de 1,445,379,787 

Ce  capital  a  éU^  réduit  de 11 9,000,000 

produit  de   la  conversion   en  pesetas   des  20,000,000  de  dollars 
reçus  des  Etats-Unis  en  échange  de  la  cession  des  Philippines. 


La  nouvelle  dette  flottante  se  trouve  ainsi  ramenée  au  chiffre  de. . . .       1,336,279,787 


correspondant  à  un  intérêt  annuel  d'environ 68,965,000 
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Au  moyen  de  ces  opérations  de  crédit ,  ie  Gouvernement ,  au  moment  où  il  le 
jugera  opportun,  convertira  en  titres  du  type  nonvdlement  créé  les  dettes  suivantes 
du  Trésor:  obligations  du  Trésor  gagées  sur  les  revenus  des  Douanes;  obligations 
de  la  Dette  flottante  du  Trésor  (dont  les  porteurs  solliciteraient  cette  conversion, 
sous  réserve  du  droit  que  conserve  le  Trésor  de  les  rembourser  en  tout  temps), 
reconnaissances  {pagarès)  du  Ministère  des  colonies  cédées  à  la  Banque  hypothé- 
caire d'Espagne  ou  à  d autres  banques,  banquiers  on  sociétés  de  crédit  et,  en  der- 
nier lien,  la  partie  des  reconnaissances  (pagarès)  du  Ministère  des  colonies 
escomptée  par  la  Banque  d*Espagne  que  le  Gouvernement  jugerait  à  propos  de  con- 
vertir. Le  produit  de  ces  émissions  pouiTa  également  être  employé  à  solder  les 
dépenses  non  encore  payées  et  provenant  des  guen*es  coloniales  ou  des  budgets  du 
Ministère  des  colonies,  ainsi  qu'à  remboui'ser  à  la  Banque  d'Espagne  le  solde  de 
son  compte  de  crédit  garanti. 

5.  —  L'émission  ou  les  émissions  autorisées  par  l'article  précédent  seront  effec- 
tuées en  dette  perpétuelle  ou  amortissable  dans  une  période  minima  de  cinquante 
années ,  au  taux  d'intérêt  annuel  de  6  p.  o/o  ou  de  5  p.  o/o  et  sous  la  garantie  des  re- 
venus des  Douanes  ou  des  Tabacs  dont  les  produits  seront  remis  directement,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  encaissement,  à  la  Banque  d'Espagne  chargée  de  les  appli- 
quer au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  la  nouvelle  dette ,  moyennant 
une  commission  à  déterminer. 

Le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  sera  effectué  à  Madrid  et  dans 
les  places  du  Royaume  que  le  Gouvernement  désignera.  Il  aura  lieu  en  pesetas. 

6.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  contracter,  pour  le  compte  du 
Ministère  des  colonies,  la  Dette  flottante  nécessaire  au  payement  des  dépenses  à 
découvert  résultant  des  guerres  coloniales  ou  provenant  des  budgets  de  Cuba ,  de 
Porto-Rico  et  des  Philippines  ;  il  est  également  autorisé  à  disposer,  pour  la  garantie 
de  ces  obligations ,  du  reste  des  valeurs  émises  en  vertu  de  l'autonsation  accordée 
par  la  loi  du  17  mai  1898.  Cette  Dette  ne  sera  pas  jointe  à  celle  qui  pourra  être 
créée  en  vertu  delà  loi  de  finances  ni  restreinte  aux  limites  fixées  par  cette  dernière. 


A  ces  charges  annuelles ,  il  faut  ajouter  diverses  dépenses  également  annuelles  qui  étaient 
antrefois  payées  par  les  colonies  et  dont  la  péninsule  doit  accepter  Théritage,  savoir  : 

V—ékM%. 
Intérêts  à  5  p.  0/0  de  la  somme  de  3  millions  due  aux  htats-Unis  en 

vertu  de  la  convention  du  1 7  février  1 834 1 5o,ooo 

Charges  de  justice  et  pensions 16,037,000 

Solde  des  généraux,  officiers  supérieurs  et  ofliciers  de  Tarmée. .....  33,ooo,ooo 

Solde  des  officiers  de  Tarmée  navale 4,i  a5,ooo 

Dépenses  diverses 4,733, i54 

Total 48,o44,i54 


En  récapitulant  ces  trois  catégories  de  charges  : 

Dette  amortissable 1 35,8 12,^49 

Dette  flottante 68,965,000 

Dépenses  des  Ministères 48,o44. i54 

La  charge  annuelle  que  la  guerre  et  la  pciie  do  colonies  font  peser 

sur  le  budget  de  la  péninsule  atteint  le  chifh'e  de 302,821,603 
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Les  comptes  de  chacune  de  ces  Dettes  seront  tenus  séparément  par  les  services  res- 
pectifs du  Bfinistère  des  finances. 

7.  —  Le  Gouvernement  concluera  avec  la  Banque  d'Espagne ,  conformément  à 
la  loi  du  17  mai  et  au  décret  du  9  août  1898,  une  convention  dont  Tobjet  sera  : 

1*"  La  réduction  à  a  milliards  de  la  faculté  d'émission  fixée  à  2  milliards  5ooniil- 
lions  par  ledit  décret; 

3''  La  réduction  à  un  taux  annuel  inférieur  a  3  p.  0/0,  de  Tintérôt  des  recon- 
naissances (pagarès)  à  quatre-vingt-dix  jours,  que  la  Banque  conserve  en  porte- 
feuille et  du  compte  de  crédit  garanti  provenant  du  Ministère  des  colonies,  rédac- 
tion à  obtenir  en  compensation  des  bénéfices  que  la  Banque  peut  tirer  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  mai  précitée  qui  a  autorisé  Témission  des  billets  jusqu'à 
concurrence  de  2  milliards  5oo  millions. 

Ce  taux  d'intérêt  pourra  être  élevé  si  des  circonstances  extraordinaires  l'exigent 
Si  les  reconnaissances  (pagarès)  n'étaient  pas  payées  à  leur  échéance  et  si  elles 
n'étaient  pas  renouvelées  d'un  commun  accord,  la  Banque  serait  remboursée  de 
leur  montant  sur  le  produit  de  valeurs  négociées  par  le  Trésor. 

3**  L'ouverture,  pour  faire  face  à  la  Dette  flottante  spéciale  à  laquelle  se  rap- 
porte l'article  précédent,  d'un  nouveau  compte  de  crédit  pouvant  s'élever  jusquà 
100  millions  de  pesetas,  ouvert  avec  les  garanties  et  dans  les  conditions  antérieure- 
ment stipidées. 

La  factdté  accordée  au  Gouvernement  par  la  loi  du  1 7  mai  de  réduire  les  réserves 
exigées  par  ladite  loi  et  par  la  loi  du  i4  juillet  1891  est  supprimée. 

8.  —  Le  Gouvernement  demeure  autorisé,  quand  il  le  jugera  conforme  aux  inté- 
rêts de  l'Etat,  à  convertir  les  titres  de  la  Dette  perpétuelle  extérieure  en  titres  de 
la  Dette  perpétuelle  intérieure  moyennant  une  prime  dont  il  aura  à  fixer  le  mon- 
tant, sans  qu'elle  puisse  excéder  10  pesetas  pour  100  pesetas  de  capitâi  nominal 
Seront  seuls  payés  à  l'étranger  les  coupons  de  la  Dette  extérieure  appartenant  à  des 
titres  estampillés  et  inscrits  sur  les  registres  des  Délégations  des  Finances  et  des 
consulats  d'Espagne  comme  étant  la  propriété  d'étrangers,  à  condition  tontefobqae 
ces  titres  soient  présentés  à  chaque  échéance  et  quil  soit  justifié,  dans  les  formes  i 
déterminer  par  un  règlement,  qu'ils  continuent  à  appartenir  à  des  étrangers. 

Les  coupons  des  autres  titres  de  la  rente  extérieure  continueront  à  être  payés  en 
pesetas. 

9.  —^  Le  Gouvernement  négociera  avec  le  «Coimcii  of  Foreign  Bondhoiders* 
de  Londres,  la  modification  de  la  déclaration  du  38  juin  1883 ,  en  vue  d'obtenir 
que  les  intérêts  de  la  Dette  extérieure  4  p.  o/d  perpétuelle  qui  sont  la  propriété 
d'étrangera  soient  frappés  de  l'impôt  sur  les  revenus  de  la  richesse  mobilière. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  payer  les  frais  de  cette  négociation  et  à  les  por- 
ter en  diminution  du  produit  de  l'impôt  sur  ladite  Dette ,  sauf  à  pourvoir  momenta- 
nément à  leur  payement  au  moyen  des  ressources  de  la  Dette  flottante  du  Trésor. 

10.  —  Les  porteurs  de  la  Dette  3  p.  0/0  avec  amortissement  de  1  p.  oh ,  créée 
en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet  1 88a  en  vue  de  convertir  les  bons  au  Trésor  de 
l'ile  de  Cuba,  émis  en  1873  et  les  dettes  relatives  au  personnel  et  au  matériel 
contractées  en  ladite  lie  avant  le  1*^  juillet  1878,  ainsi  que  les  porteurs  de  la  Dette 
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en  annuités  créée  par  la  même  loi  et  affectée  à  la  convei*sion  des  billets  du  Trésor 
de  1874 1  et  d*autres  dettes  de  ladite  lie,  qui  ont  négligé  de  présenter  leurs  titres  à 
la  conversion  en  billets  hypoth^eaires  de  l'émittion  de  1886,  conformément  au 
décret  royal  du  19  septembre  de  la  même  année,  percevront  les  intérêts  échus  e 
non  perçus  et  ceux  à  échoir  jusau  à  la  fin  du  mois  de  Juin  1899 ,  de  la  même  façon 

Juils  ont  reçu  les  intérêts  antérieur.  A  partir  du  i'' juillet  de  cette  année,  ces 
eux  dettes  seront  obligatoirement  converties  en  billets  hypothécaires  de  l'émission 
de  1886  aux  taux  fixés  par  le  décret  royal  précité,  c  est-à-dire  que  chaque  billet  de 
cette  émission,  sera  remis  en  échange  de  1,375  pesetas  de  la  première  et  1,409  pe- 
setas 375  miUines  de  la  seconde  dette.  Ces  billets  seront  munis  du  coupon  corres- 
pondant au  trimestre  pendant  lequel  ces  dettes  seront  présentées  à  la  conversion. 

Les  créances  contre  le  Trésor  de  Cuba  non  encore  reconnues  et  liquidées  qui 
devraient  être  comprises  dans  lesdites  Dettes ,  seront  reconnues  et  liquidées  comme* 
si  elles  devraient  être  réglées  en  titres  de  ces  dettes ,  mais  elles  seront  soldées  au 
moyen  de  billets  hypothécaires  de  1886,  d'après  les  taux  d'échange  indiqués  ci- 
dessus. 

Dans  le  cas  oà  les  billets  hypothécaires  de  1  émission  de  1886  ne  pourraient 
suffire  au  payement  desdites  créances  contre  le  Trésor  de  Cuba  et  à  la  conversion 
desdites  Dettes,  il  serait  pourvu,  dans  la  mesure  des  besoins,  à  ces  deux  séries 
d'opérations,  an  moyen  de  billets  hypothécaires  de  i*émission  de  1890,  mais  ne  ré- 
duisant à  1,1 45  pesetas  833,  le  montant  nominal  en  titres  de  la  dette  3  p.  0/0  et 
à  1,174  pesetas  479,  le  montant  nominal  des  annuités  que  les  porteurs  devraient 
remettre  pour  chaque  billet  de  5oo  pesetas  de  ladite  émission. 

11.  —  Le  Gouvemamant  de  Sa  Bfajesté  rendra  compte  aux  Chambres  de  Tusage 
qa  il  aura  fait  des  autorisations  contenues  dans  la  ppsente  loi. 


Article  additionnel.  —  Il  est  établi,  à  titre  de  contribution  sur  les  reVêDUs  de 
la  richesse  mobilière,  un  imp6t  de  30  p.  0/0  qui  s'appliquera  aux  intérêts  des  Dettes 
de  l'Etat  ci-après  énumérées  t 

Dette  perpétuelle  4  p-  0/0  Intérieure  et  Elxtérieure ,  Dette  amortissable  4  p.  0/0 , 
actions  des  travaux  publics  et  des  ponts  et  chaussées,  obligations  du  Trésor  gagées 
sur  les  revenus  des  Douanes,  billets  hypothécaires  de  Cuba,  obligations  du  Trésor 
des  Philippines,  nouvelle  Dette  a  6  ou  5  p.  0/0  dont  la  création  est  autorisée  par 
la  présente  loi. 

Sont  exemptées  dudit  impôt  :  la  Dette  consolidée  5  p.  0/0  reconnue  en  faveur 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Dette  perpétuelle  4  p*  0/0  reconnue  en  faveur  du 
Danemark ,  les  obligations  du  Trésor  et  antres  efiets  qui  représentent  la  Dette  flot- 
tante ,  les  annuités  de  prêts  dus  à  la  maison  Rothschild  et  à  la  compagnie  fermière 
des  Tabacs,  les  intérêts  des  dépôts  obligatoires  et  la  Dette  perpétuelle  extérieure, 
jusqu'à  ce  que  la  déclaration  du  !i8  jnin  1883  ait  été  modifiée. 


La  loi  suivante,  publiée  par  la  (iaceta  de  Madrid  du  33  mars  jgoo,  au- 
torise la  conversion  de  la  dette  4  p.  0/0  amortissable,  des  billets  hypothé- 
caires, de  Cuba  et  des  obligations  hypothécaires  des  Philippines,  en  une  dette 
perpétuelle  intérieure  4  p-  0/0. 

36. 
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CONVEHSION    DE    LA    DETTB. 
(Loi  du  37  mars  1900.) 

Art.  1".  —  Le  Gouvernement  est  aatorisé  à  convertir  les  dettes  suivantes  de 
l'Etat  :  4  p.  o/o  amortissable,  billets  hypothécaires  de  Cuba,  émissions  de  i886  et 
de  1890,  et  obligations  hypothécaires  des  Philippines,  en  une  dette  perpétuelle 
intérieure  k  p.  0/0. 

2.  —  La  conversion  sera  volontaire  ;  elle  se  réalisera  au  pair  en  rente ,  c'est-à- 
dire  ,  en  conservant  aux  créanciers  l'intégralité  du  revenu  qui  leur  est  reconnu  par 

•  la  loi  du  2  août  1899. 

3.  —  G)nformément  à  larticle  précédent,  le  taux  de  conversion  sera  fixé  de  la 
manière  suivante  : 


POUR  CENT  xsvrris  de  :  ciinis  de  d  p.  0/0 

perpstubl: 

4  p.  0/0  amortissable 1  i3,oo 

Billets  hypothécaires  de  Cuba  1886 iao,oo 

Billets  hypothécaires  de  Cuba  1890 100,00 

Obligations  hypothécaires  du  Trésor  des  Philippines , 

série  A 137,50 


A.  —  Les  obligations  hypothécaires  des  Philippines,  série  B,  seront  échangées 
contre  des  titres  de  la  dette  perpétuelle  au  taux  de  83.  a  5  p.  0/0  de  leur  valeur  no- 
minale ,  en  compensation  du  payement  de  leurs  intérêts  en  monnaie  espagnole. 

5.  —  L'échéance  des  obligations  hypothécaires  des  Philippines  des  deux  séries 
sera  ramenée  à  la  même  date  que  celle  de  la  dette  perpétuelle  4  p.  0/0  et  les  por- 
teurs recevront  en  numéraire  la  fraction  d'intérêts  a  échoir  jusqu'au  premier  coupon 
des  titres  qui  leur  seront  délivrés  à  raison  de  la  conversion. 

6.  —  L'échange  des  titres  sera  opéré  de  telle  manière  que  chaque  titre  présenté 
donnera  lieu  a  la  délivrance  d'un  titre  de  la  série  équivalente  ou  de  la  série  la  (dus 
élevée,  immédiatement  subséquente,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  les  tableaux  de 
conversion  annexés  à  la  présente  loi. 

La  réunion  de  plusieurs  titres  sera  facultative  pour  les  porteurs,  et  non  obliga- 
toire. 

A  l'avenir  le  remplacement  des  titres  hors  d'usage  s'opérera  par  substitution  de 
titres  identiques. 

7.  —  11  sera  délivré  aux  porteurs  des  billets  hypothécaires  de  Tile  de  Cuba , 
émissions  de  1886  et  de  1890,  et  des  obligations  hypothécaires  des  Philippines, 
des  certificats  constatant  le  nombre  et  le  montant  des  titres  présentés  par  eux  à  la 
conversion.  Ces  certificats  seront  tirés  de  registres  à  souche  et  les  registres  dont  ils 
seront  extraits  seront  conservés  par  la  Direction  générale  de  la  Dette  publique. 

8.  —  Les  promesses  de  rentes  (residujos)  résultant  de  la  conversion  seront  de 
1'  a5,  lo^  i5  et  5o'.  Elles  poi-teront  dans  leur  libellé  la  mention  de  leur  prove- 
nance et  pourront  être  converties  en  titres  de  la  série  H  de  300  francs. 
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9.  —  Un  Décret  Royal  renda  en  Conseil  des  Minisires  fixera  ia  date  à  laquelle 
commencera  la  conversion. 

A  partir  de  cette  date,  les  titres  des  trois  dettes  dont  la  conversion  est  réglée  par 
la  présente  loi  ne  pourront  plus  être  admis  en  garantie  ou  dans  un  cautionnement 
avec  le  caractère  d  obligations  amortissables. 

Trois  mois  après  le  commencement  de  la  conversion ,  sera  effectuée  d*ofHce  la 
conversion  des  titres  des  dettes  ci-dessus  énumérées ,  déposés  à  titre  de  cautionne- 
ment et  de  garantie  à  la  caisse  centrale  du  Trésor,  dans  ses  succursales  et  dans  les 
autres  caisses  dépendant  de  TEtat,  ainsi  qu*à  la  Banque  d*£spagne  et  dans  ses 
agences ,  à  moins  que  les  intéressés  n'aient  retiré  ces  titres  et  ne  leur  aient  substitué 
d  autres  valeurs  dans  ledit  délai.  Les  nouveaux  titres  de  la  Dette  perpétuelle  faisant 
partie  d'un  cautionnement  ou  d*un  dépôt  continueront  à  être  affectés  des  mêmes 
obligations  tant  que  dureront  les  contrats  ou  les  responsabilités  à  raison  desquels 
ils  ont  été  déposés  en  garantie. 

10.  —  Les  titres  de  la  Dette  perpétuelle  que  la  Banque  d'Espagne  recevra  par 
suite  de  cette  opération  seront  considérés  comme  des  valeurs  en  portefeuille  et 
comptés,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1891,  pour  une  valeur 
égale  à  ceUe  qui  a  été  payée  par  ledit  établissement  pour  les  titres  4  p.  0/0  amor- 
tissables présentés  à  la  conversion. 

11.  —  La  conversion  de  la  dette  4  p.  0/0  amortissable  sera  opérée  par  la  Banque 
dflspagne  et  celle  des  dettes  coloniales  par  la  Banque  bispano-coloniale.  A  cet  eflet, 
la  Direction  générale  de  la  Dette  remettra  à  ces  établissements  les  titres  et  promesses 
de  rentes  qui  seront  nécessaires, 

12.  —  Pour  rémunérer  la  Banque  d'EIspagne  des  dépenses  que  lui  occasionneront 
la  conversion  ainsi  que  le  payement  des  intérêts  de  la  dette  perpétuelle,  dont  elle 
continuera  à  faire  le  service,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  ag  mai  i88a« 
il  sera  attribué  à  cet  établissement  une  commission  de  0.3 5  p.  0/0  sur  le  montant 
des  intérêts  qu'elle  aura  payés. 

13.  —  Le  Gouvernement  accordeita  à  la  Banque  hispano-coloniale,  en  récom- 

Sense  des  services  qu'elle  aura  rendus  à  l'Etat  pour  la  conversion,  ime  commission 
e  1  p.  0/0  sur  la  valeur  nominale  des  titres  des  dettes  coloniales  qu'elle  recevra , 
amortira  on  convertira.  Ladite  commission  sera  payable  en  titres  de  la  dette  4  p-  0/0 
intérieure. 

14.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  solder  les  dépenses  résultant  de  la  con- 
version, en  les  imputant  sur  des  chapitres  additionnels  du  budget  de  la  Dette 
publique  actuellement  en  vigueur. 

n  est  dès  à  présent  alloué  à  cet  effet  un  crédit  extraordinaire  égal  au  montant 
justifié  desdites  dépenses. 

15.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  également  autorisé  à  fixer,  s'il  le  juge  conve- 
nable ,  le  délai  dans  lequel  devra  être  opérée  la  conversion ,  ainsi  qn  a  donner  toutes 
instructions  et  à  prendi'e  tout  règlement  en  vue  de  son  exécution. 
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TABLES   DB    CONTBRSIOlf. 


4  p.  o/o  AMORTISSABLE. 

4  p.  o/o  PERPÉTUEL.                            | 

BBBIBB. 

HOMBBB 

de 
litres. 

MONTANT 

de  chaque 

litre. 

BBRIBB. 

SOMBRB 

de 
titres. 

de  chaque 
titre. 

FROlBMBt 

ds 
rente. 

A 

. 

pesetas. 
500 

A 

l      . 

petetas. 
500 

pesetu. 
65.00 

B 

1 

2,500 

B 
G 

H 

2.600 
100 
200 

25.00 

C 

1 

5,000 

A 

c 

G 

500 

5.000 

100 

50.00 

D 

1 

12,500 

A 
D 
G 

1.500 

12,500 
100 

25.00 

E 

1 

25,000 

A 

B 
E 
H 

500 

2,500 

25,000 

200 

50.00 

Dettes  coloniales. 


DÉSIGNATION 
des 

DETTBS. 

DETTE   ACTUELLE. 

h  p.  0/0  PERPÉTUEL.                        1 

NOMBRE 

de 
titres. 

MONTANT 

de  chaque 
titre. 

SKKIE. 

HOMBBB 

de 
titres. 

MOVTAKT 

de  chaque 
titre. 

PB0HES9ES 

de 
rente. 

BiUeU    bjpothéoairet 
de  Cuba.   i886.. . 

1 

pesetas. 
500 

A 

G 

1 
1 

pesetas. 
500 
100 

peseU.. 
u 

Billets    hypothécaires 
de  Cuha,  1890. . . 

1 

500 

A 

l 

500 

" 

OblîgttiooideBPhilip. 
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L'BMPBUNT    DE    CONSOLIDATION. 
(Dèoret  du  18  mwà  1900.) 


Dans  Texposé  qui  précède  le  décret  royal,  le  Ministre  des  finances  fait 
connaître  que  Temprunt  de  consolidation  est  destiné  à  rembourser  les  valeurs 

suivantes  :  PeMta*. 

Obligations  de  la  dette  flottante  du  Trésor 906,082,500 

Obligations   du  Trésor   gagées   sur   le  revenu  des 

douanes 291,600,000 

Pagarès  du  Trésor  cédés  k  des  particuliers  (Banque 
hypothécaire.  Banque  de  Castille,  Banque  Hispano- 
coloniale  et  particuliers  ) 93,5oo,ooo 

Total 991,182,500 

L'emprunt ,  au  capital  nominal  de  1,200  millions  de 

pesetas,  étant  émis  à  83  p.  0/0,  produira 996,000,000 

Excédent 4,817,600 


Les  frais  d^émission  seront  prélevés  sur  cet  excédent. 

Les  souscriptions  seront  reçues  en  numéraire  ou  en  titres  appelés  à  la 
conversion;  ces  titres  seront  comptés  pour  leur  valeur  nominale;  le  produit 
des  souscriptions  en  numéraire  servira  à  rembourser  les  1 47,83 i,5oo  pesetas 
que  la  Banque  d'Espagne  possède  en  obligations  de  la  dette  flottante  du 
Trésor,  puis  les  obligations  de  même  nature  dont  les  porteurs  préféreront  le 
remboursement  à  la  conversion.  Les  obligations  des  douanes  et  les  pagarès 
que  les  porteurs  ne  présenteront  pas  à  la  conversion  ne  sont  pas  appelés  au 
remboursement  comme  les  obligations  de  la  dette  flottante  du  Trésor,  mais 
resteront  placés  sous  le  régime  du  statu  quo. 

En  dehors  des  comptes  de  crédit  du  Trésor  avec  la  Banque  d'Espagne,  il 
existera  encore,  après  l'emprunt,  une  dette  flottante  de  944,842,639  pesetas 
en  pagarès  possédés  par  la  Banque  d*Espagne  ;  mais  cet  établissement  ayant 
consenti  la  réduction  à  2,5o  p.  0/0  du  taux  d'intérêt  de  5  p.  0/0  exigible  sur 
ces  pagarès,  cette  dette  a  cessé  d'être  onéreuse  et  on  peut  en  différer  le 
règlement  jusqu'au  moment  opportun. 

Le  Ministre  explique  enfin  comment,  après  avoir  supprimé  récemment 
Tamortissement  des  dettes  existantes,  il  a  cru  néanmoins  devoir  adopter, 
pour  le  nouvel  emprunt,  un  type  de  rente  amortissable.  Le  Gouvernement 
n'avait  pas  entendu  renoncer  au  principe  de  l'amortissement  mais  à  Tabus  de  ce 
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système;  les  sommes  consacrées  à  l'amortissement  des  anciennes  dettes  s'éle- 
vaient à  plus  de  90  millions  par  an;  cette  façon  de  procéder,  aloi*s  que  les 
budgets  se  soldaient  en  déficit,  était  anti-économique  et  onéreuse  à  Texcès. 
Aujourd'hui  que  grâce  aux  réformes  votées  par  les  Cortès  on  peut  compter 
sur  la  réalisation  de  l'équilibre  budgétaire  il  est  juste  de  faire  dans  les  dé- 
penses une  part  raisonnable  à  l'amortissement.  Du  reste,  ce  type  de  rente  est 
le  plus  apprécié  des  capitalistes  espagnols  et  se  prête  mieux  que  tout  autre  à 
la  garantie  d'une  recette  de  l'État  [produits  des  tabacs)  qu'il  doit  recevoir 
d'après  la  loi. 

Le  nouvel  emprunt  est  soumis  à  l'impôt  de  20  p.  0/0. 

Article  1*'.  —  En  vertu  de  lautonsation  accordée  au  Gouvernement  par  la  loi 
du  3  août  189g ,  il  sera  émis  pour  un  montant  nominal  de  1,300  miHions  de  pesetas 
de  rente  portant  inlérél  à  5  p.  c/o  et  amortissable  en  cinquante  ans  par  tirages  au 
sort  trimestriels. 

2.  —  La  rente  dont  il  est  parié  à  Tarticle  précédent  sera  représentée  par  des 
titres  au  porteur  des  séries  suivantes  : 

Série  A  :  titres  de  5oo  pesetas. 
Série  B  :  titres  de  a,5oo  pesetas. 
Série  C  :  titres  de  5,ooo  pesetas. 
Série  D  :  titres  de  ia,5oo  pesetas. 
Série  E  :  titres  do  si 5, 000  pesetas. 
Série  F  ;  titres  de  5o,ooo  pesetas. 

3.  —  Ces  litres  seront  datés  du  1 5  mai  1 900 ,  et  porteront  intérêt  à  partir  de 
ce  jour.  Les  intérêts  payables  par  trimestre  seront  a  l'échéance  des  i5  février, 
1 5  mai ,  1 5  août  et  1 5  novembre  de  chaque  année. 

4.  —  En  raison  de  son  caractère  de  rente  amortissable,  cette  rente  sera  comptée 
pour  sa  valeur  nominale  lorsqu'elle  sera  remise  en  garantie  d'un  contrat  passe  avec 
l'État 

5.  —  liCS  tirages  s'effectueront  les  1 5  janvier,  1 5  avril ,  1 5  juillet  et  1 5  octobre . 
suivant  un  tableau  d'amortissement  qui  sera  imprimé  au  dos  des  titres.  Les 
amortissements  pourront  ùlre  antici^)cs,  mais  ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
différés  au  delà  des  termes  fixés. 

6.  —  La  Banque  d'Elspogne  sera  chargée  du  service  des  intérêts  et  de  Tanior- 
tissement  de  la  rente  5  p.  0/0;  il  s'effectuera,  à  la  volonté  des  porteurs,  à  Madrid 
ou  dans  toutes  les  autres  villes  du  royaume  dans  lesquelles  la  Banque  a  des  succur- 
sales. 

7.  —  Par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  a  août  1899,  '^  produit  de  la 
vente  des  tabacs  sera,  au  fur  et  à  mesure  de  son  recouvrement,  versé  directement 
à  la  Banque  d'Espagne  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  doit  être  employée 
chaque  trimestre  pour  le  service  dudit  emprunt.  La  nouvelle  rente  5  p.  0/0 
jouira  en  outre  de  toutes  les  garanties ,  immunités  et  privilèges  propres  aux  rentes 
sur  l'Etat  et  elle  ne  pourra  être  fa^ppée  d'aucun  impôt  en  dehors  de  celui 
de  ao  p.  0/0  sur  les  intérêts,  auquel  sont  soumis  les  autres  fonds  publics. 
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8.  —  La  Banqae  d*Espagne  négociera  pour  le  compte  du  Trésor,  au  moyen 
d*une  souscription  publique,  les  i,200  millions  de  pesetas  de  rente  5  p.  o/o, 
émis  en  vertu  de  Tarticle  i  *'  du  présent  décret.  Les  souscriptions  seront  reçues 
le  à  juin  prochain  dans  les  bureaux  de  la  Banque  et  dans  toutes  ses  suc- 
cursales. 

9.  —  L'émission  sera  faite  au  prix  de  83  p.  o/o  de  la  valeur  nominale  des 
titres  ;  il  ne  sera  délivré  que  des  titres  de  5oo  pesetas  et  des  multiples  de  cette 
somme. 

Seront  admises  à  la  souscription,  pour  leur  valeur  nominale,  les  obligations  de 
la  dette  flottante  du  Trésor,  émises  et  renouvelées  conformément  à  la  loi 
du  a 8  juin  1899,  les  obligations  du  Trésor  gagées  sur  les  revenus  des  douanes, 
créées  par  le  décret  royal  du  3  novembre  1 896  et  les  reconnaissances  (pagarès)  du 
Ministère  des  colonies  qui,  lors  de  leur  création,  furent  cédées,  moyennant 
intérêt  à  5  p.  0/0,  à  la  Bancjue  hypothécaire  et  à  d'autres  établissements,  sociétés 
et  banquiers. 

10.  —  Les  demandes  de  souscriptions  en  espèces  ou  en  titres  seront  rédigées 
séparément  sur  des  feuilles  imprimées  que  la  Banque  d'Espagne  fournira  pour  les 
deux  espèces  de  souscriptions.  Elles  pourront  être  faites  par  les  intéressés  eux- 
mêmes  ou  présentées  par  l'intermédiaire  des  agents  de  change  ou  des  courtiers  de 
conmierce  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'agents  de  change;  la  Banque 
d'Espagne  fera  alors  bénéficier  ces  intermédiaires  du  courtage  officiel. 

11.  —  Les  demandes  de  conversion,  c'est-à-dire  les  souscriptions  en  titres, 
devront  être  accompagnées  desdits  titres  et  d'un  bordereau  dûment  établi.  Les 
obligations  du  Trésor  gagées  sur  les  revenus  des  Douanes  devront  être  présentées 
munies  du  coupon  à  1  échéance  du  1 5  août  de  la  présente  année.  Les  obligations 
de  la  Dette  flottante  seront  présentées  sans  coupons ,  le  coupon  échéant  le  3o  juin 
devant  être  payé  pour  sa  valeur  au  1 5  mai ,  jour  à  partir  duquel  commence  à  courir 
l'intérêt  des  nouveaux  titres.  Pour  les  reconnaissances  (pagarès)  du  Trésor  il  sera 
procédé  au  décompte  des  intérêts. 

12.  —  Il  sera  remis  aux  souscripteurs  par  conversion,  c'est-à-dire,  à  ceux  qui 
présentent  à  l'appui  de  leurs  demandes  des  obligations  ou  des  reconnaissances  (pa- 
garès)^  un  reçu  tiré  d'un  registre  à  souches;  ce  reçu  sera  échangé  contre  des  certi- 
ficats provisoires  correspondants,  négociables  en  bourse,  lesquels  seront  plus  tard 
remplacés  par  des  titres  définitifs  de  rente  5  p.  0/0.  Les  fractions  seront  représen- 
tées par  des  reçus  tirés  également  d'un  registre  à  souche  ;  réunis  en  nombre  suffi- 
sant, ik  pourront  être  échangés  contre  un  titre  de  5oo  pesetas. 

13.  —  Le  produit  des  souscriptions  en  numéraire  servira  à  rembourser  le  mon- 
tant nominal  des  obligations  de  la  Dette  flottante  du  Trésor  que  possède  la  Banque 
d'Espagne. 

14.  —  Au  cas  où  le  produit  des  souscriptions  en  numéraire  dépasserait  le  total 
auquel  s'élèvent  : 

1*  Les  obligations  de  la  Dette  flottante  du  Trésor  possédées  par  la  Banque  d'Es- 
pagne; 
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a*  Les  sommes  que  1  on  devra  rembourser  aux  portem^  des  obligations  de  même 
natrn^  qui  n'en  demanderaient  pas  la  conversion  ; 

3*  Le  coût  présumé  de  ces  opérations  ; 

Lesdites  souscriptions  en  numéraire  seront  réduites  et  il  sera  procédé  à  oae 
répartition  proportionnelle. 

Les  souscriptions  par  conversion ,  c'est-à-dire  celles  faites  en  obligations  et  recon- 
naissances [pagarès)  ne  seront  pas  soumises  à  cette  réduction. 

15.  —  Les  souscripteui*s  en  numéraire  recevront  de  la  Banque  d*Elspagne  contre 
remise  de  leur  feuille  de  souscription  et  le  versement  de  i  o  p.  o/o  du  montant  nominal 
de  cette  souscription ,  un  reçu  tiré  d'un  registre  à  souche. 

Le  i6  juin,  ils  feront  un  versement  complémentaire  calculé  de  façon  à  libérer 
de  5o  p.  o/o  les  titres  qui  leur  seront  attribués;  le  i6  juillet,  ils  verseront  encore 
20  p.  o/o  et  le  1 6  août  les  i5  p.  o/o  restant.  Lors  de  ce  dernier  versement,  on 
retirera  les  reçus  des  mains  des  intéressés  et  on  leur  remettra  en  échange  les  certi- 
ficats provisoires  dont  il  est  question  à  l'article  1 7. 

Un  intérêt  de  5  p.  0/0  par  an  sera  bonifié  aux  souscripteurs  pour  les  versements 
qu*ils  opéreront  par  anticipation. 

U  ne  sera  pas  accordé  de  délai  pour  la  remise  des  titres  afférents  aux  souscriptions 
de  conversion,  mais  ceux  qui  feront  ces  souscriptions  auront  droit  à  la  même  boni- 
fication de  5  p.  0/0  par  an;  cette  bonification  sera  calculée  d'après  les  mêmes 
bases  que  pour  les  souscriptions  en  numéraire  versées  par  anticipation. 

16.  —  Les  obligations  de  la  Dette  flottante  du  Trésor  émises  et  renouvdées 
conformément  à  la  loi  du  a 8  juin  1899  *^^^^  considérées  comme  retirées  delà 
circulation  le  4  juin  prochain.  Le  coupon  afférent  au  trimestre  courant  sera  réduit 
à  3. 1  a5  pesetas  pour  les  obligations  de  la  série  A  et  à  3 1  .a5  pesetas  pour  celles  de 
la  série  B. 

Toutes  les  obligations  de  la  Dette  flottante  qui  ne  seront  pas  offertes  et  remises 
à  la  souscription  pour  être  échangées  contre  des  titres  de  la  nouvelle  rente  5  p.  0/0 
pourront  être  présentées  le  5  juin  prochain  à  la  Banque  d'Espagne  qui  en  renôboor- 
sera  en  espèces  le  montant  nominal. 

Le  coupon  courant  réduit  comme  il  est  dit  ci- dessus  sera  payé  à  l'échéance. 

En  même  temps  qu'eUe  remboursera  le  montant  -des  obligations,  la  Banque 
payera  pour  le  compte  du  Trésor  les  intérêts  à  5  p.  0/0  l'an  desdites  obligations, 
pour  la  période  comprise  entre  le  1 5  mai  et  le  jour  fixé  pour  le  remboursement. 

La  même  bonification  d'intérêt  sera  accordée  à  la  Banque  d'Espagne  sur  les 
obligations  en  sa  possession  pour  la  période  comprise  entre  le  1 5  mai  et  le  jonr  où 
elle  en  touchera  le  montant. 

N'auront  pas  droit  à  cette  bonification  d'intérêt ,  à  partir  du  5  juin ,  les  porteurs 
d'obligations  de  la  Dette  flottante  du  Trésor  qui ,  ne  les  ayant  pas  présentées  a  la 
souscription,  n'en  auront  pas  demandé  le  remboursement  audit  jour. 

17.  —  Eîn  représentation  des  titres  de  la  rente  5  p.  0/0  créée  par  le  présent  décret 
et  en  attendant  la  confection  des  titres  définitifs ,  on  émettra  le  nombre  que  Ion 
jugera  nécessaire  de  certificats  provisoires  négociables  en  Bourse.  Ces  certificats  se- 
ront munis  de  quatre  coupons  pour  le  payement  des  intérêts  à  échoir  les  1 5  août  et 
i5  novembre  1900,  et  les  i5  février  et  i5  mai  1901. 
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18.  —  Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  4  de  la  loi  budgétaire  du 
3i  mars  dernier,  on  transférera  au  chapitre  1 1,  section  3,  du  budget  des  obligations 
générales  de  TËtat  pour  Tannée  courante  «  Dette  publique  »  : 

1*  La  partie  correspondante  du  crédit  fixé  au  chapitre  i4,  article  i",  déduction 
faite  du  montant  du  coupon  à  Téchéance  du  3o  juin  des  obligations  de  la  Dette 
flottante  du  Trésor. 

a*  La  somme  fixée  au  chapitre  i5  qui  aurait  du  être  appliquée  au  payement 
des  coupons  du  1 5  août  el  du  1 5  novembre  des  obligations  gagées  sur  le  revenu 
des  Douanes,  converties  en  rente  5  p.  o/o  amortissable. 

3"  La  somme  qui ,  jusqu*à  la  fin  de  Tannée ,  aurait  dû  être  imputée  sur  le  cha- 
pitre 17,  article-  a,  pour  Vintérêt  des  reconnaissances  (pagarès)  admises  à  la  con- 
version. 

19.  —  Le  Ministre  des  finances  s*entendra  avec  la  Banque  d'Espagne  pour  Texé- 
cution  de  la  conversion  de  la  Dette  du  Trésor,  pour  la  négociation,  ainsi  que  pour 
le  payement  des  intérêts  et  de  Tamortissement  de  la  rente  5  p.  0/0. 

20.  —  Les  dépenses  occasionnées  par  la  confection  des  certificats  provisoires  et 
des  nouveaux  titres  ainsi  cpe  les  frais  de  courtages  et  autres  frais  d'émission  vien- 
dront en  diminution  du  produit  de  l'emprunt. 

21.  —  Le  Ministre  des  finances  rendra  compte  aux  Cortès  de  l'exécution  du 
présent  décret  et  du  résultat  des  opérations. 
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ESPAGNE. 

LE  BUDGET  POUR  1900. 


Afin  de  laisser  aux  Certes  le  temps  nécessaire  pour  la  discussion  des  pro- 
jets de  réoi^nisation  financière  déposés  dans  le  courant  du  mois  de  juin 
1899,  par  M.  Villaverde,  Ministre  des  finances  d'Espagne,  un  décret  royal 
du  28  juin  1899  avait  décidé  que  le  budget  de  rannt'»e  financière  1899-1900 
serait  établi  sur  les  mêmes  bases  que  celui  de  Texercice  1898-99.  La  loi  du 
38  novembre  1899  ^^^  ayant  fait  coïncider  Tannée  budgétaire  avec  Faiimte 
solaire,  ces  prévisions  devaient  cesser  d'être  en  vigueur  le  3i  décembre 
1899,  mais  une  loi  du  26  décembre  les  prorogea  pour  Texercice  courant 
jusqu'au  vote  du  projet  soumis  aux  Cortès. 

La  loi  approuvant  le  nouveau  budget  a  été  promulguée  par  la  Gaceta  de 
Madrid^  dans  son  numéro  du  i*'  avril. 

Voici  quels  sont  les  chiflfires  de  recettes  et  de  dépenses  prévus  pour  le 
nouvel  exercice  : 

BtDGET 
POUR  1900. 

RECETTES.  pMett«. 

Contributions  directes  et  don  de  la  Reine  (1  million) 376,020,790 

Contributions  indirectes 325,64o,ooo 

Monopoles  et  services  exploités  par  TÉtat 1 56,65o,oai 

Propriétés  et  droite  de  lÉtal.  I  ^f.?"*"* .9,578.154 

*  I  Aliénations 2,oao,ooo 

Ressources  du  Trésor 6,oo5»ooo 

Colonie  de  Fernando  Pô 84,i47 

Total  des  recettes 885,998,515 

depenses. 

A.  Services  généraux  de  l'Etat, 

Maison  royale 9,25o,ooo 

Corps  législatifs 1 ,638,o85 

Dette  publique 4i8,557,i38 

Charges  de  justice 1,638,178 

Pensions  et  retraites 71 ,676,889 

Ensemble 502,769,190 


t'^  Voir  le  Bulletin  de  décembre  1899,  P*S®  661. 
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B.  Services  des  Ministères. 

G>useil  des  Ministres 707,883 

Ministère  d'Ktat 4,8oa,356 

de  la  justice  et  des  cultes. }  :!,'^/^^^ i2,654,io8 

''                                 (  Cultes /iO,8ia,a:i9 

de  la  guerre 1 65,974,33 1 

de  la  marine 36,003,973 

de  rintérieur ^3,44 1 ,097 

de  1  agriculture  et  du  commerce  {fomento)  ^'^ ...... .  80,736,43a 

des  finances. i8,338,o83 

Frais  de  recouvrement  des  impôts 39,769,904 

Colonie  de  Fernando  Pô 633,o6 1 

Ensemble 403,693,637 

Total  des  dépenses 906,461,837 

Le  tableau  suivant  présente  la  décomposition  des  principaux  chapitres  du 
budget  des  recettes  : 

BUDGET 
povi  1900. 

CONTRIBUTIONS    DIRECTES.  peseUs. 

Don  de  la  Reine,  au  nom  de  la  famille  royale 1 ,000,000 

Contributions  immobilières 160,667,400 

industrielles  et  commerciales 43,83o,4oo 

Impôt  sur  le  revenu  de  la  richesse  mobilière 107,300,000 

sur  les  transmissions  des  biens 36,ooo,ooo 

sur  les  mines 6,600,000 

■  sur  la  grandesse  et  les  titres  de  Castille i  ,000,000 

des  cédules  personnelles 6,300,000 

Contribution  du  clergé  et  des  couvents 4*337,000 

À  reporter 363,834i8oo 


^»î  Par  décret  royal  en  date  du  18  avril  1900,  publié  dans  ia  Gaceta  de  Madrid  du  19  avril, 
le  Ministère  du  Fomento  est  supprimé  et  remplacé  par  deux  nouveaux  Départements  :  i"  le 
Ministère  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts;  2"  le  Ministère  de  l'Agriculture,  de 
rindustrie,  du  Commerce  et  des  Tra>aux  publics.  CiClle  modification  n'entraîne  d'ailleurs 
aucune  augmentation  de  crédits  (Ministère  de  l'Instruction  publique  17,425,196  pesetas.  — 
Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Indu^itrie  et  du  Commerce  63, 3 11,226  pesetas.  Le  total  de 
ces  deux  sommes  est  égal  au  chilTre  prévu  pour  l'ancien  Ministère  du  Fomento  :  80,7^6,422  pe- 
setas). 
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Report 363,834,800 

Impôt  sur  les  payements  faits  par  l'Etat,  les  pro\inces  et  les  mu- 
nicipalités   3,600,000 

Impôt  sur  les  voitures  de  luxe 780,000 

sur  les  caiies  à  jouer 5oo,ooo 

sur  les  cercles 600,000 

Contributions  des  provinces  basques  et  de  la  Navarre 6,706,990 

Total  des  contributions  dirbctes 376,020,790 

contributions  indirbctbs 

Douanes. i3a,ooo,ooo 

Impôt  sur  le  sucre 1 7,600,000 

sur  la  fabrication  des  alcools 1 ,5oo,ooo 

sur  la  chicorée 600,000 

Droits  des  ports  francs  des  Canaries 1,000,000 

Droits  des  chancelleries  consulaires 1  ,^4o,ooo 

Impôt  de  consommation  et  impôt  sur  le  sel 9il,6oo,ooo 

spécial  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  i5,5oo,ooo 

Timbre - 67,000,000 

Impôt  sur  le  gaz,  l'électricité  et  le  carbure  de  calcium 4, 600,000 

Total  des  contributions  indirectes.  .  • 3a6,64o,ooo 

MONOPOLES. 

Tabacs 1  a3,ooo,ooo 

Allumettes 6,000,000 

Loteries  (produit  net) a3,ooo,ooo 

Monnaies 600,000 

Bénéfices  de  change • i6o,ooo 

Bénéfices  produits  par  la  Gaceta  de  Madrid 600,000 

Postes  (abonnements  aux  casiers  postaux,  etc.). ...    aoo,ooo 

Produits  nets  des  télégraphes  et  téléphones 660,000 

Etablissements*  pénitentiaires 1 00,000 

Monopole  des  explosifs 3,36o,o3i 

Total  des  monopoles 166,660,03! 
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ESPAGNE. 

LE  COBIMERCE  EXTÉRIEUR 

PENDANT  LK  PRBMnUI  TRIMESTRE  DE   1 90O. 


IMPORTATIONS. 


GROUPES. 

PHEMIEH 

TRIMESTRE 

de  1899, 

PREMIER 

TRIMESTRE 

(le  igoo. 

1.  Matî^rfs  ittînAralM.  ■•••.•••.«•••••••••••i*.***** 

francs. 

22,021,215 

5,545,217 

17.786.636 

35,347.980 

7.353,026 

7,283.223 

6.776.176 

2.115.838 

12.713.720 

20.637.138 

15,965.977 

39,795.626 

1,631,252 

50.135 

30.074.878 

12,230.812 

francs. 

21,623,314 

10,183,057 

20,205.218 

23,415,607 

7,371,999 

8,019.323 

7.277,016 

2.445.685 

11.749,793 

21,708,322 

26.370,111 

37,754,663 

2.132.375 

41,000 

1,742,040 

3,126.142 

n.  M^tanx  maiinractaréf  ou  non , .  r  -, t...,...t^-t 

IIL  DrMniCf  et  nrodoiti  ckimicnitt ••..•..*ti>tt<t 

IV*  Cotons  mAnu&rtnr^ 

V.  Aatm  matières  textiles  manafactorées '. 

VI.  Lsinet  manufàctarées  oa  Don  ..«•>....••«.••>..... 

VU.  Soies  manufacturées  ou  non  ......•• 

VIII.  Papiers 

IX.  B<us 

XI.  Machines 

XII.  Substances  aiimeaUii«s 

XIII.  Divers 

XIV.  Importations     ?'  ««barres  et  monnaies  f  or    . ...... 

•Décides       Argent  en  barres  et  monnaies  d  argent . . 
*^        *     Âotres • 

Ensemble ■•• 

237.328.845 

205.165.665 

EXPORTATIONS. 


GROUPES. 


I.  Matières  minérales  et  céramiques 

il.  Métaux  maiiuftcturés  ou  non , . 

111.  Drogues  et  produits  chimiques 

iV.  Cotons  manufacturés 

V,  Autres  matières  textiles  manufactarées  • . 

VI.  Laines  mauufactunk»  ou  non 

VU.  Soies  manufacturées  ou  non 

Vin.  Papiers. 

IX.  BwsT. 

X.  Animaux  et  dépouilles  d*animaux 

^1.  Machmes.  •..••.•..••.•.•••....••« 

XII.  Substances  alimentaires 

XIII.  Divers 

^Y  i  ^  ^^  barres  et  monnaies  dor 

'  (  Argent  en  barres  et  monnaies  d'argent. 

Ensemble 


PREMIER 

TRIMESTRE 

do   1899. 


francs. 

30,644.417 

24,967.907 

3,933,504 

7,348.970 

339,611 

1,971,069 

482,950 

1,751,467 

9,506.323 

10,597,318 

174,229 

60,242.136 

884.693 

2.109.520 

1.909.780 


162,863.894 


PREMIER 
TRIMESTRE 


francs. 

37,919,775 

19,909,523 

5.307,262 

8,526,380 

362.768 

1.769,656 

1,157,898 

2,395,535 

10,022,481 

13,698,097 

193,933 

72,641,762 

632,990 

224,860 

4,352.235 


179,115,155 
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ITALIE. 


LK  COMMERCE  EXTERIEUR 

PSNDAKT    Lk    PRBMIBIl   TRIMKSTRK    DE    19OO. 


GROUPES 

IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS.                1 

»899. 

1900. 

1899. 

1900. 

francs. 

«nues. 

fr»e.. 

fruc. 

I.  Spiritiieaz.    bcus- 
•ODS  et  huiles. . 

16.783.8«i5 

11.678,972 

30.458.023 

38,011,968 

II.  Denréetcoloiiiales. 
épioet.  Ubact.. 

19,790.533 

14,452.372 

2,016.715 

1,707,205 

III.  Prodnitschimiquet 
inédicamenU,ré- 
sinet  et  parfa- 
merie 

21,23^,213 

17,182.343 

11.174,686 

10,798,290 

IV.  Conleun  et  ingré- 
dients  pour   la 
teintare    et    la 
tannerie 

7,396.788 

8,277.951 

2,202.204 

3,176,632 

V.  Chanvre,  lin. jote  et 
antres  v^Unx 
fi]amentcax.saai 
le  coton 

0,797.673 

6,009,187 

19.227.586 

15,936.646 

VI.  Coton 

35.581,34^1 

41,328,^4 

12.010,331 

14,157,650 

VII.  Laines,    crins     et 

DOils.    .....    1    t     r 

22,'i8 1,459 

22.143.820 

5,284,210 

5,257.455 

VIII.  Soie 

41.875,227 
12,651,918 

46.975,853 
12.812,171 

131,466,792 
15.577.178 

107.0S1.698 
12.330,700 

IX.  Bois  et  paille 

X.  Papier  et  livres... 

M3 1.754 

4.274,847 

3.583,830 

3,591.288 

XI.  Peanx 

15,195,702 

16.641,780 

8.298.494 

7.481.853 

XII.  Minerais,    métaux 

et     leurs     pro- 
duite   

62,230,655 

52,280.715 

9,475,277 

11,281.706 

XIII.  Pierres,  terres,  po- 

teries ,    verrerie 
et  cristallerie. . 

46,777,802 

46,807,255 

21,883.877 

21.331.7T7 

XIV.  Céréales,    farines, 

▼^g^rtaux 

39,320,505 

40.894.400 

32.253.494 

27.582.577 

XV.  Animaux,  produits 

etdép<millesda- 
nimaux. 

22,774,806 

22,281.829 

38.846.824 

40.065,264 

XVI.  ObjeU  divers 

ToTADxdes  16  pre- 
miers groupes. . 

5,465.582 

7.500,671 

7,369,680 

7.620,005 

380,789,660 

372,142.606 

351,129.199 

327,412.512 

XVll.  MéUux  prédeux.. 
Totaux  gênbraox. 

1,312,100 

384,400 

3,390,000 

2,365,700 

382.101,766 

372.527,006 

354,519,199 

329,778.212 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 

IT 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


LE  PROJET  DE  BUDGET 

POUR  L*E1£RCICE  1901. 


Le  Ministre  des  finanœs  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  3 1  mai 
dernier  le  projet  de  budget  pour  rexercîce  1901.  Ce  projet  doù  sont  exclues 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Algérie  qui  doivent  composer  un  budget  spé* 
dal  présente  les  résultats  suivants  : 

Recettes 3,55 1,670,497  francs 

Dépenses 3,551,292,378     — 

d*oà  un  excédent  de  recettes  de 278,1 19  francs» 

L*eipolé  des  motifs  rappelle  d'abord,  qu'indépendamment  des  augmenta- 
tions de  dépenses  résultant  des  lois  votées  ou  provenant  du  développement 
des  services,  la  nécessité  de  défendre  nos  côtes,  nos  colonies,  d'améliorer 
Toutiliage  de  nos  ports,  notre  matériel  naval  impose  des  charges  nouvelles 
au  budget. 

En  second  lieu,  les  dépenses  du  compte  spécial  institué  par  la  loi  du 
17  février  1898  pour  le  perfectionnement  du  matériel  d'armement  sont 
dorénavant  inscrites  au  budget. 

Cette  incorporation  qui  continue  la  politique  de  l'unité  budgétaire  met  à 
la  charge  du  budget  des  dépenses  nouvelles  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
36  millions  (3o  millions  de  crédit  au  Ministère  de  la  guerre,  6  millions  au 
Ministère  de»  finances  pour  l«»  service  des  obligations  à  court  terme  déjà 
émises.) 

Enfin  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  n'était  pas  possible  de  refuser  aux 
services  qui,  directement  ou  indirectt^ment,  sont  productifs  de  recettes  et 
dont  l'ex^ution  intéresse  a  un  si  haut  degré  la  vie  économique  du  pays,  d'in- 
dispensables augmentations  de  crédits.  H  a  également  jugé  qu'il  lui  apparte- 
nait de  prendre  l'initiative  des  relèvemenis  néccvssaires  pour  améliorer,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  situation  des  petits  fonctionnaires,  des  plus  mo- 
destes et  des  plus  méritants  parmi  les  serviteurs  de  l'Etat. 

Nous  donnons  ci-après ,  d'après  l'exposé  des  motifs,  l'analyse  de  ce  projet. 

Dépenses. 

Le  tableau  ci-après  présente  la  romparaison  par  Ministère  des  crédits  proposés 
P<)Ctf  1901  avec  les  crédits  votés  pour  1900. 

BOLU   Dl   STAX.  3; 
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Comparauon  des  crédits  proposés  pour  fl 


MINISTERES. 


FRANGE. 


Flnaaeef 

Jnstloe 

Afiairet  étrtngères. . 

Intérieur 

Cnltet 

Guerre*  • • . 

Marine*  • • 

InttmctSon  pabllqne. 

Beanx-ArU 

Conuneroe* 

Poites 

Colonies 

Âgricnltore 

Tratan  pnUîcs. . . . 


TOTADX. 


CREDITS 

TOTM 
pour  1900. 


fràBcs. 


1.525.163.505 

35,608,933 

16.343,100 

80,392,476 

42,986.978 

659,237,500 

312,776,332 

208,154,163 

19.453,015 

35.521,358 

194,524.194 

106,493.358 

45.617.423 

214,536.849 


3.496.809, 18<i 


AUCMENTlTfl 


KESCLT&BT 

de  lois 

OB 

d'engage- 
ments 
•ntérîears. 


freac*. 


3.865.890 


516.000 

// 

2,042.110 

1,141,400 

2,000.095 

194,000 
2,111.001 
3,023.216 


1.321,648 


16,215,360 


par 
la  marche 

dss 
•enrices. 


francs. 


4,306,883 

500 

772,410 

995,225 

158,000 

9.478,802 

10.922.416 

501,500 

1.281.700 

145.387 

9,148.522 

1.206.510 

1,254.922 

11.206.000 


51,378.776 


TUMWB 


(nm. 


+  2,SI9i 


-  2,8IS 


(a)  Aaamtj  pour  l'amortissement  de  i6,Soo,ooo  franes  de 

rente  3  p.  0/0 +  37.492,006' 

Aaanlation  de  rente  3  p.  0/0 -  16.500.000 


(•)  Dépenses  extraordinaires  de  la  guerre. .       15,000,( 
Incorporation  de  la  première  section  dn 
compte  spécial  de  perfectionnement 
de  l'armement..... »«»•< 


Total ^^.OW, 


Rmtb +  20.092.006 

laeorporation    de    la     3*    section    du 

compte  spécial -f    5.655.800 


Total 26.647.806' 


(c)  Angmeotations   povr  les  nooTeaox  .    _ 

stmctions     navalM.      travaux     hydra«l^««; 

,,iUe.) y. 29.5<W, 

Dxinination  sur  les  prévissons  de  Tan- 
cien  programme  des  constmrtions 
neuves, 


NiT  en  piof. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  559  — 


;  Ut  criiita  votés  pour  1900. 


BlOOl. 

DIMINUTIONS  POUR  1901. 

CRÉDITS 

nu 

TOTAL. 

BcrnssA 

rtaottvdaUet 
•a  1901. 

icoiOMiit 

et 
r^aetiou 

de 
crédits. 

DiTiia 
motUt. 

TOTAL. 

MODIFICA- 
TIONS 

«BTTBS. 

DBMAKOÛ 

poor  igoi. 

■a. 

fr«a««. 

fraaM. 

freaee. 

freace. 

truuM. 

fraaea. 

frtaea. 

1*) 

17,806 

37,640,226 

40,760,785 

1,256,600 

il 

42,017,385 

-   4,877,159 

1,520,786,346 

II 

600 

309,500 

If 

" 

309.500 

-      309,000 

35,299,933 

" 

772,410 

561,300 

II 

" 

561,300 

+       211,110 

16,554,210 

II 

1.511,225 

2,022,543 

314,000 

n 

2.336,543 

-       825,318 

79,567,158 

100,000 

158,000 
56,520,912 

2,425 
13,622,322 

25,000 
590.800 

II 

7,930.759 

i') 
2,105,595 

27,425 
22,143,881 

4-       150.575 
+  34.377,031 

43,117,553 
693.614,531 

167,667 

18,931,483 

226,100 

89.621 

2,421,116 

+  16,510,367 

329.286,699 

" 

2,501,595 

4,586,775 

II 

II 

4.586,775 

-   2,085.180 

206.068,983 

" 

1.475,700 

5,646,300 

II 

II 

5,646,300 

-    4.170,600 

15,282,415 

" 

2,256,388 

1,115,445 

1,410 

II 

1.116,855 

4-    1.139,533 

36,660.891 

II 
I0O.OOO 

12,171,738 
5,006,510 

1,119,762 
5,015,800 

485,805 
1,558,000 

II 
1,608,468 

1,605,567 

7,982.268 

+  10.560,171 
-   2,975,758 

205,000.365 
103.5 17.G0C 

M 

1,254,922 

1,963,500 

II 

§i 

1,963.500 

-       708.578 

44,008,845 

« 

9,708,000 

538,000 

2,170,000 

II 

2,708,000 

+    7.000,000 

221,536.849 

Î15,473 

149,909,609 

77,490,557 

6,291,236 

11,644,622 

95,426,415 

+  54,483,194 

3,551,292.378 

i»%  ^otoaiei 

800.000' 
9.000.000 

(r)  Sappresiioa    de    rtboademeat.    (Rei 

aaz  péaalitét  poor  reperds  de  lirrû 
M» 

teaaea    de    3    rt 
3,520,405' 

1.421.100 
2.105,395' 

4  DiÀ<ro.S.»«>.  . 

Total . 

3,800.000' 

Nbt 

««w»  wUtolde.. 
^  i  U  eUrg*  de  l'Alg 

D(p<ni,  ordre] 

de  «r^to  de 
5,238.700* 

2,692,069 

le 

s.,, 

B 

Biee  nùse*  i  la  charge  dea  coloai 
i  de  fiaaaeet  dn  i3  avril  1900. . 
eatioas  doaa^  aaz  coloaiet  « 

«•  ea  Terta  de  la 
5.728.945' 

4.520.000 
1.208,945 

399.523 

4r>«det  d<. 

NlT 

neada  Set  5p.  0/0) 

^ 

TOVAL.  • 

7,930.769' 

Total 

1.608,468' 
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Les  augmentations  de  charges  dont  le  total  s  élève  à  id9»gog,6og  francs,  le 
rattachent  à  trois  causes  : 

Les  unes  sont  la  conséquence  des  lois  votées  ;  les  autres  résultent  du  développe- 
ment des  services;  les  dernières  enlin,  dont  le  total  excède  82  millions,  se  décom- 
posent ainsi:  les  travaux  de  délense  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
absorbent  nb  millions;  l'incorporation  des  dépenses  du  perfectionnement  dumaté> 
riel  d'armement  détermine  une  augmentation  de  36  minions  ;  enûn  une  nouvelle 
opération  d*amortissement,  dont  la  charge  est  plus  que  compensée  par  la  (li^ 
parition  du  crédit  de  3 7, a 7 6, 000  francs  inscrit  au  budget  de  igoo  pour  le  rem- 
boursement des  obligations  à  court  terme ,  implique  un  crédit  de  a  1  millions. 

En  regard  des  sommes  considérables  de  67  millions  de  dépenses  normales,  de 
8a  millions  de  dépenses  exceptionnelles  nous  pouvons  fort  heureusement  placer 
une  réduction  de  g5  millions  dans  les  crédits ,  qui  s*explique  jusqu*à  concurrence 
de  10  millions  par  des  modifications  d'écritures  et  qui,  pour  le  surplus,  provient 
soit  de  diminutions  résultant  de  lois  votées  ou  de  dépenses  non  renouvdables,  soît 
d^économies  réalisées. 

Si  Ton  recherche  sur  queb  services  portent  les  augmentations  nettes  de  dépenses, 
on  voit  que ,  à  part  la  Guerre ,  la  Marine ,  les  Travaux  publics ,  le  Commerce  et  les 
Postes,  tous  les  Ministères  présentent  une  réduction  de  crédits  ou  de  très  minimes 
augmentations.  En  laissant  un  instant  de  côte  le  Ministère  des  Finances  où  Teiis- 
tence  des  crédits  nécessaires  au  service  de  la  Dette  risque  de  fausser  les  appré- 
ciations, il  ressort  de  Texamen  des  tableaux  que  les  budgets  des  six  ministères  de  la 
Justice,  des  Affaires  étrangères,  de  Tlntérieur  et  des  Cultes,  de  Tlnstruction  pu- 
blique et  des  Beaux-arts,  de  TAgriculture ,  des  Colonies,  présentent,  dans  leur 
ensemble  une  diminution  de  crédits  de  près  de  1 1  millions  qui  doit  être  ramenée 
à  7  millions,  une  réduction  de  4  millions  sur  le  budget  de  Tlnstruction  publique, 
conséquence  d'une  opération  de  trésorerie ,  devant  être  mise  à  part.  Le  poids  des 
augmentations  se  répartit  donc  entièrement  entre  les  quatre  services  de  la  Guerre, 
de  la  Marine,  des  Postes  et  des  Travaux  publics  2  relèvement  des  crédits  jugés  néces- 
saires pour  le  défense  nationale ,  participation  plus  large  de  TÉtat  à  Tachèvement 
de  Toutillage  économique,  telles  sont,  en  réalite  et  quand  on  va  au  fond  des  choses 
les  deux  causes  profondes  de  l'augmentation  des  dépenses. 

Nous  avons  dit  en  quelques  mots  pour  quels  motifs  il  nous  paraissait  indispen- 
sable de  doter  plus  amplement  le  Ministère  des  Travaux  publics  et  l'Administration 
des  postes.  Nous  ne  saurions  trop  répéter  qu'aucun  service  n'intéresse  à  un  plus 
haut  degré  que  ceux-là  la  prospérité  du  pays.  Bien  des  fois ,  on  a  avancé  à  la  tri- 
bune ,  on  a  soutenu  dans  la  presse  que  les  crédits  accordes  au  département  des  tra- 
vaux publics  dans  les  derniers  budgets  étaient  insuffisants,  et  pour  permettre  d'amo^ 
cer  des  dépenses  nouvelles ,  et  pour  continuer  les  dépenses  engagées ,  voire  même 
pour  entretenir  certaines  parties  de  l'outillage  national.  11  est  impossible  de  mécon* 
naître  que  ces  critiques ,  quelque  empreintes  d'exagération  qu'elles  aient  été  parfois, 
renferment  une  large  part  de  vérité.  Aussi  avons  nous  jugé  que ,  malgré  les  relève- 
ments compris  au  budget  de  igoo,  un  nouvel  elTort  était  encore  nécessaire,  et 
avons-nous  augmente  les  crédits  du  Ministère  des  Travaux  publics  d'une  somme  qui 
n'est  pas  inférieure  à  1  a  millions  environ ,  bien  qu'elle  n'apparaisse  que  pour  7  mil- 
lions nets  par  suite  d'une  réduction  de  a  millions  sur  les  garanties  d'intérêt  et  d'un 
transport  de  près  de  3  millions  au  budget  des  fmances. 

De  même ,  il  est  incontestable  qu'on  n'a  pas  toujours  fait  en  faveur  de  l'Admi- 
nistration des  postes  les  sacrifices  qui  convenaient  et ,  si  l'on  ne  peut  songer  à  assn- 
mer  en  une  seule  fois  et  avec  des  procédés  financiers  que,  pour  notre  part,  noos 
ne  saurions  accepter  la  charge  très  lourde  dont  les  bureaux  affirment  la  nécessité, 
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il  n*est  pas  moins  indispensable  d'augmenter  chaqoe  année ,  dans  la  mesure  où  le 

permettent  les  disponibilités  budgétaires,  les  crédits  impartis  à  ce  service,  Noos 
avons  pensé  qa  en  attribuant  une  somme  de  i  a  millions  environ  k  l'Administration 
des  postes,  nous  la  mettrions  à  même  de  réaliser  les  améliorations  les  plus 
urgentes. 

Nous  ne  pouvions  enfin  songer  à  refuser  au  Ministère  du  Commerce  les  augmen- 
tations de  dépenses  qui  sont  la  conséquence  forcée  de  la  loi  sur  la  marine  marchande, 
tant  et  si  bien  que,  en  résumé,  pour  satisfaire  à  Tensemble  de  ces  besoins,  nous 
avons  dû  accroître  de  a  6  millions  environ  les  crédits  du  Ministère  des  Travaux  pu- 
blics et  ceux  du  Ministère  du  Commerce  et  des  Postes  qui,  compte  tenu  des  dimi- 
nutions d  une  part,  d  un  transport  de  crédits  d*autre  part,  présentent  une  augmen- 
tation nette  de  18  millions  et  demi. 

Cet  accroissement  apparaît  comme  asses  minime  quand  on  met  en  regard  les 
sommes  beaucoup  plus  importantes  que  rédament  les  Ministères  de  la  Guerre  et  de 
la  Marine. 

L'augmentation  nette  est  de  16  millions  et  demi  environ  en  ce  qui  concerne  le 
Ministère  de  la  Marine  ;  en  réalité,  elle  s*élève  à  plus  de  18  millions  et  demi  si  Ton 
observe  que  des  modifications  opérées  dans  les  écritures  réduisent  de  2  millions  les 
crédits,  savoir  :  13  millions  jugés  nécessaires  pour  les  dépenses  courantes  et  6  mil- 
lions et  demi  destinés  à  l'exécution  des  nouveaux  programmes. 

Le  Ministère  de  la  Guerre  comporte  en  apparence  34  millions  d'augmentation 
de  crédits  ;  mais,  si  l'on  remarque  que  près  de  2a  millions  de  dépenses  exception- 
ndies  tombent  et  que  le  budget  des  Finances  supporte,  cette  année,  un  crédit  de 
6  millions  pour  le  service  des  obligations  à  court  terme  émises  au  titre  du  compte 
de  perfectionnement  du  matériel  d'armement,  c'est,  en  fait,  un  supplément  de 
dépenses  de  6a  millions  qui,  du  chef  du  Ministère  de  la  Guerre,  grèvera  le  budget 
de  1901.  Il  est  bien  vrai  que  ces  dépenses  s'expliquent  jusqu'à  concurrence  de 
36  nullions  par  l'incorporation  des  crédits  du  compte  spécial  :  mais  il  n'en  subsiste 
pas  moins  une  augmentation  de  a  6  millions.  Sans  doute,  cette  augmentation  répond 
i  d'indiscutables  utilités ,  puisqu'elle  est  destinée  à  pourvoir  pour  une  large  part 
aux  nouveaux  travaux  de  défense ,  à  la  création  de  champs  de  tir ,  à  Tamélioration 
des  casernements,  à  la  réfection  du  harnachement,  etc.,  mais  elle  nen  fait  pas 
moins  peser  un  lourd  fardeau  sur  les  contribuables. 

Le  Ministère  des  Finances  présente  une  économie  apparente  de  il,3oo,ooo  francs. 
En  réalité,  la  situation  s'analyse  par  une  augmentation  nette  de  crédits  de  5  mil- 
lions de  francs  environ  sur  les  services  administratifs  du  Ministère  qui ,  donnant  des 
recettes  grandissantes,  réclament  naturellement  des  dépenses  plus  élevées.  Le 
budget  des  Finances  est  modifié,  d'autre  part,  par  des  incorporations  ou  transports, 
poor  des  réductions  provenant  des  dépenses  non  renouvelables  et  surtout  par  la 
conséquence  d'opérations  d'amortissement  que  nous  étudierons  avec  quelques  déve- 
loppements. 

En  résumé ,  et  pour  mettre  en  relief  à  l'aide  de  ces  chiffres  des  constatations  qui 
noos  paraissent  de  quelque  utilité ,  il  a  fallu ,  pour  alimenter  les  services  indirectement 
productifs  de  recettes,  inscrire  un  supplément  de  crédits  de  i8,5oo,ooo  francs;  il  a 
lailu  également,  pour  permettre  le  recouvrement  de  l'impôt,  faire  état  de  5  millions 
de  francs  d'augmentations  :  en  revanche,  les  budgets  de  tous  les  autres  ministères 
civils  expriment  une  économie  de  six  millions  et  demi  à  peu  près,  si  bien  que,  tout 
compte  fait,  l'ensemble  des  Administrations  qui  intéressent  la  vie  même  de  la  nation 
iin{Hiqnent  un  supplément  net  de  dépenses  qui  ne  dépasse  pas  dix-sept  millions.  Et 
encore  faut-il  noter  que  dans  cette  somme  est  comprise  une  augmentation  de  crédits 
de  a,a4^,66i    francs  destinée  à  améliorer  la  situation  du  personnel.  Par  contre, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  562  — 

56,5oo,ooo  firancs  sont  nëoetiaires  pour  répondre  au  exig^Ket  de  la  défeme 
nationale. 

Encore  une  fois  nons  ne  pouvons  qne  répéter  ce  qne  noos  vous  disions  Tan  deniier 
dans  l'exposé  des  motifs  :  c  II  ne  peut  être  question  de  marchander  les  sacrifices  que 
«  le  pays  doit  faire  pour  assurer  la  défense  du  territoire.  U  semble  cependant  qœ 
«  l*on  puisse  souhaiter  que  de  telles  augmentations  soient  exceptionnelles.  11  ne  mot 
t  pas  en  arriver  à  accroître  tous  les  ans  de  façon  excessive  le  fardeau  qui  pèse  sur 
tics  citoyens;  il  faut,  au  contraire,  proportionner  la  contribution  quon  knr 
«  demande  au  but  qne  Ion  veut  atteindre.  » 

Service  de  la  dette.  —  AmortistemenL 

Nous  venons  de  voir  que  le  total  des  augmentations  de  crédits  applicables  au 
divers  services  s*élève  à  56,5oo,ooo  de  francs  pour  les  administrations  militaires, 
à  1 7  millions  pour  les  ministères  civils ,  c'est-à-dire  à  un  total  de  78  millions  et  demi. 
Le  tableau  général  de  comparaison  ne  fait  cependant  ressortir  qu  un  écart  de  bi  m3- 
lions  et  demi  entre  les  crédits  proposés  pour  1901  et  ceux  votés  pour  1900.  La  dif> 
férence,  soit  19  millions  environ,  tient  à  des  économies  pratiquées  sur  le  service  de 
la  Dette. 

L'amortissement  des  obligations  à  court  terme,  émises  pendant  plusieurs  années 
pour  subvenir  aux  charges  de  la  garantie  d'intérêts,  devant  être  achevée  le  3 1  dé- 
cembre 1900,  le  crédit  de  37,276,000  firancs  afiecté  à  cet  objet,  ainsi  que  les  crédits 
inscrits  pour  le  service  des  arrérages  de  ces  mêmes  obligations ,  reste  sans  emploi.  A 
cette  disponibilité  qui  forme  un  total  de  38  millions  vient  s'ajouter  une  autre  dispo- 
nibilité de  4  millions  par  suite  du  remboursement  que  nous  vous  proposons  d'effec- 
tuer au  Crédit  foncier  et  a  d'autres  établissements  financiers  de  la  part  contributive 
de  l'Etat  dans  les  prêts  scolaires.  En  regard  de  ces  diminutions  qui  atteignent 
4  a  millions ,  il  faut  placer  une  augmentation  de  a  millions  pour  le  service  des  pen- 
sions civiles  et  militaires  et  l'institution  d'un  nouveau  crédit  d'amortissement  de 
2 1  millions,  si  bien  que,  tout  compte  fait,  il  reste  le  disponible  de  19  millions  qoe 
nous  venons  d'annoncer. 

Il  nous  faut  maintenant  donner  quelques  explications  sur  les  deux  opérations  qœ 
nous  projetons.  Nous  exposerons  ensuite  les  mesures  que  nous  proposons  en  ce  qui 
concerne  le  compte  spécial. 

Depuis  quelques  années ,  l'attention  avait  été  appelée  sur  les  conséquences  finan- 
cières de  la  loi  de  188  5  qui  avait  supprimé  momentanément  l'allocation  aux  dépa^ 
tements  et  communes  de  subventions  en  capital  pour  leurs  constructions  scolaires. 
Sous  le  régime  de  cette  loi,  les  intéressés  empruntaient  directement,  soit  au  Crédit 
f:>ncier,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  sommes  qui  leur  étaient 
nécessaires,  et  l'Etat  leur  venait  en  aide  en  prenant  à  sa  charge  une  part  des 
annuités.  Ce  système,  qui  eut  pour  efiet  de  soulager  momentanément  nos  budgets, 
f  •résente  tous  les  inconvénients  qui  s'attachent  aux  emprunts  indirects.  Les  départe- 
nents  et  communes  empruntèrent  en  effet  aux  conditions  de  leur  crédit ,  parfois  k 
/•  IV.  5o  p.  0/0,  souvent  à  4  fr.  10  p.  0/0,  a  un  taux  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  fiit 
jamais  inférieur  à  3  fr.  60  p.  0/0.  Il  en  résulte  que  l'État,  dont  le  crédit  correspond 
n  des  taux  bien  inférieurs,  supporte  aujoiu*d'hui  la  charge  d'emprunts  contractés 
clans  des  conditions  plus  onéreuses.  Par  un  projet  spécial  que  nous  avons  déposé  eo 
même  temps  que  le  Iradget ,  nous  vous  proposons  de  rembourser  au  Crédit  foncier 
tt  aux  autres  établissements  financiers  la  part  contributive  de  l'Ëtat  dans  les  prêts 
scolaires  et  ainsi  nous  sommes  à  mémo  de  réaliser  une  économie  de  4  millions  an 
moins  qne  nous  escomptons  pour  cette  somme  dans  le  budget. 
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Quand  vous  nous  aurez  permis  d*efi[ectuer  cette  opération  qui ,  comme  on  le  voit, 
est  singidièrement  avantageuse  pour  l'État ,  il  ne  restera  plus  au  passif  du  Trésor, 
dans  la  catégorie  des  dettes  amortissables  par  annuités  et  pour  lesquelles  la  faculté 
de  remboursement  n'est  pas  exclue ,  que  les  obligations  émises  pour  le  perfectionne- 
ment de  notre  armement.  Comme  nous  le  dirons  quelques  lignes  plus  loin,  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  leur  extinction  dépendent  de  celles  qui  sont  à  Tétude 
pour  réaliser  TaËénation  des  terrains  militaires.  Ce  ne  sont  donc  plus  désormais  les 
engagements  à  terme,  mais  la  rente  perpétuelle  que  nous  devons  penser  à  amortir. 
Au  reste ,  la  nécessité  de  diminuer  une  dette  perpétuelle  dont  le  capital  nominal 
représente  près  de  2a  milliards,  s'impose  sans  qu'il  soit  même  besoin  d'invoquer 
l'exemple  d'un  pays  voisin  qui,  en  quarante  ans,  de  iSSy  à  1899,  ^  ^^^^  ^^  P^s 
de  5  milliards  sa  dette  consolidée. 

Deux  systèmes  différents  se  présentent  pour  éteindre  progressivement  la  dette 
perpétuelle.  L'un  consiste  à  affecter  à  cet  usage  les  excédents  budgétaires  et  à  pra- 
tiquer jusqu'à  due  concurrence,  des  rachats  en  Bourse;  mais  les  excédents  budgé- 
taires sont  trop  incertains,  leur  emploi  est  exposé  à  trop  de  sollicitations  pour  que 
cette  méthode  puisse  avoir  le  caractère  obligatoire  et  permanent  qui  peut  seul  assu- 
rer l'efficacité  d'un  système  d'amoiiissement.  Le  second  procédé  consiste  à  racheter 
immédiatement  un  capital  de  rentes  fjt'tcrminé  en  le  remboursant  au  moyen  d*nne 
annuité  terminable ,  composée  pour  partie  des  arrérages  de  la  rente  rachetée ,  pour 
partie  d*une  dotation  spéciale.  Effectué  dans  ces  conditions,  le  rachat  suivi  de  l'an- 
nulation inmiédiate,  donne  à  l'amortissement,  du  jour  où  il  est  commencé,  un 
caractère  définitif  et  impose  au  budget,  pour  toute  la  durée  du  service  de  Tannuité, 
une  charge  qui  ne  peut  être  éludée  sous  aucun  prétexte.  C'est  k  cette  solution  que 
nous  vous  proposons  de  donner  la  préférence. 

Comme  il  est  bien  évident  qu'une  telle  opération  ne  saurait  s'appliquer  aux  titres 
qui  sont  entre  les  mains  des  particuliers,  mais  seulement  aux  rentes  accumulées 
dans  le  portefeuille  d'un  grand  établissement,  nous  avons  demandé  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  qui  possède,  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne  ordi- 
naires, une  rente  perpétuée  3  p.  0/0  de  i33,45o,ooo  firancs,  de  prélever  sur  ce 
portefeuille  et  de  céder  au  Trésor,  pour  être  annulée,  une  rente  3  p.  0/0  de 
i6,5oo,ooo  francs  représentant  un  capital  nominal  de  55o  mUlions.  Les  conditions 
de  l'opération  qui  ont  reçu  l'adhésion  de  principe  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  et  qui  font  l'objet  de  l'article  àj  de  la  loi 
de  finances  sont  les  suivantes  : 

Le  cours  auquel  est  évaluée  la  rente  cédée  est  le  cours  moyen  de  l'année  1 899 
soit  101  fr.  2i4i.  Le  prix  de  cession  ressort  ainsi  à  556,677,55o  francs,  mais,  en 
ajoutant  à  cette  somme  le  montant  des  arrérages,  courus  au  i"  janvier,  de  la  rente 
dont  il  s'agit,  c'est  une  somme  totale  de  56o,8oa,55o  francs  qui  doit  être  payée  à 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  Ce  capital  est  converti ,  au  taux  de  3  p.  0/0 
en  quarante  demi-annuités  semestrielles  s'élevant  chacune  à  i8,746,oo3  francs  à 
l'échéance  des  3o  juin  et  3 1  décembre  de  chaque  année,  la  première  devant  être  payée 
le  3o  juin  1 90 1  et  la  dernière  le  3 1  décembre  1920.  Ces  annuités  ne  pourront  être  mo- 
difiées pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Au  point  de  vue  budgétaire ,  la  dépense  à 
prévoir,  inscrite  au  budget  du  Ministère  des  Finances ,  est  de  37,492,006  francs  pro- 
venant pour  i6,5oo,ooo  francs  d'une  diminution  d'égale  somme  sur  le  chapitre 
affecté  aux  arrérages  de  la  rente  peipétuelle  3  p.  0/0  et,  pour  le  surplus,  soit 
20,992,006  francs,  de  la  dotation  cjui  est  prélevée  sur  nos  ressources  générales  et 
qui  est  la  mesure  de  lefiort  que  cette  opération  nous  impose  dans  l'intérêt  de 
1  amortissement.  Les  obligations  qui  seront  remises  a  la  Caisse  des  Dépôts,  pour 
constater  ses  droits  aux  quarante  termes  semestriels,  n'ayant  pas  le  même  rarrcf^re 
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ESPAGNE. 

LE  BUDGET  POUR  1900. 


Afin  de  laisser  aux  Cortès  le  temps  nécessaire  pour  la  discussion  des  pro- 
jets de  réorganisation  financière  déposés  dans  le  courant  du  mois  de  juin 
1899,  par  M.  ViHaverde,  Ministre  des  finances  d^Espagne,  un  décret  royal 
du  28  juin  1899  avait  décidé  que  le  budget  de  Tannée  financière  1899-1900 
serait  établi  sur  les  mêmes  bases  que  celui  de  Texcrcice  1898-99.  La  loi  du 
518  novembre  1899  ^^^  ayant  fait  coïncider  Tannée  budgétaire  avec  Tannée 
solaire,  ces  prévisions  devaient  cesser  d'être  en  vigueur  le  3i  décembre 
1899,  mais  unci  loi  du  26  décembre  les  prorogea  pour  Texercice  courant 
jusqu'au  vote  du  projet  soumis  aux  Cortès. 

La  loi  approuvant  le  nouveau  budget  a  été  promulguée  par  la  Gaceta  de 
Madrid^  dans  son  numéro  du  i**  avril. 

Voici  quels  sont  les  chiflfires  de  recettes  et  de  dépenses  prévus  pour  le 
nouvel  exercice  : 

BIDGET 
rouM  1900. 

RECETTES.  pcaHt*. 

Contributions  directes  et  don  de  la  Reine  (i  miUion) 376,020,790 

Contributions  indirectes 325,64o,ooo 

Monopoles  et  services  exploités  par  TÉtat 1 56,65o,oai 

Propriétés  et  droîU  de  lÉtal.  j  ^îî^/^^ .9.578,154 

*  I  Aliénations 2.020,000 

Ressources  du  Trésor 6,oo5,ooo 

Colonie  de  Fernando  Pô 84,i47 

Total  des  recettes 885,998,215 

depenses. 

A.  Services  généraux  de  l'Etat, 

Maison  royale 9,260,000 

Corps  législatifs 1 ,638,o85 

Dette  publique 4i8,557,i38 

Charges  de  justice 1,638,178 

Pensions  et  retraites 71 ,676,889 

Ensemble 502,769,290 


t'^  Voir  le  Bulletin  de  décembre  1899,  page  56 1. 
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B.  Services  des  Ministères. 

Conseil  des  Ministres 7^7,883 

Ministère  d*Ktat 4,8oi,256 

de  la  justice  et  des  cultes.  I  j^^}'"'' iti,6r>4,io8 

•^                                   (  Cultes 40,81^/439 

de  la  guerre 1 65,974,33 1 

de  la  marine 26,002,973 

de  rintérieur a3,44i,097 

de  1  agriculture  et  du  commerce  {fomenta)  ^'^ ......  .  80,736,42a 

des  finances. , , i8,338,o83 

Frais  de  recouvrement  des  impôts 29,759,904 

Gdonie  de  Fernando  Pô 533,o5 1 

Ensemble 402,692,537 

Total  des  dépenses 906,451,827 

Le  tableau  suivant  présente  la  décomposition  des  principaux  chapitres  du 
budget  des  recettes  : 

BUDGET 
rovR  1900. 

CONTRIBUTIONS   DIRECTES.  |mw«U». 

Don  de  la  Reine ,  au  nom  de  la  famille  royale 1 ,000,000 

Contributions  immobilières 160,667,400 

industrielles  et  commerciales 42,83o,4oo 

Impôt  sur  le  revenu  de  la  richesse  mobilière 107,200,000 

sur  les  transmissions  des  biens 36,ooo,ooo 

'          sur  les  mines 5,6oo,ooo 

■          sur  la  grandesse  et  les  titres  de  Castille 1 ,000,000 

des  cédules  personnelles 6,200,000 

Contribution  du  clergé  et  des  couvents 4,337, 000 

À  reporter 363,834,8oo 


^'^  Par  décret  royal  en  date  du  18  avril  1 900,  publié  dans  la  Gaceta  de  Madrid  du  19  avril, 
le  Ministère  du  Fomento  est  supprimé  et  remplacé  par  deux  nouveaux  Départements  :  i**  le 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts;  2"  le  Ministère  de  l'Agriculture,  de 
rindustne,  du  Commerce  et  des  Tra\aux  publics.  Celte  modification  n'entraîne  d'ailleurs 
aucune  augmentation  de  crédits  (Ministère  de  l'Instruction  publique  17,426,196  pesetas.  — 
Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  63,3 11,226  pesetas.  Le  total  de 
ces  deux  sommes  est  égal  au  cbilTre  prévu  pour  l'ancien  Ministère  du  Foinento  :  80,736,423  pe- 
setas 1. 
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Report 363,834,800 

Impôt  sur  les  payements  faits  par  TEtat,  les  pro>inces  et  les  mu- 
nicipalités   3,600,000 

Impôt  sur  les  voitures  de  luxe 780,000 

sur  les  cartes  à  jouer 5oo,ooo 

sur  les  cercles 600,000 

Contributioiis  des  provinces  basques  et  de  la  Navarre 6,706,990 

Total  dbs  contributions  dirbgtks 376,020,790 

contributions  indirectes 

t>ouanes i3!i,ooo,ooo 

Impôt  sur  le  sucre 1 7,600,000 

sur  la  fabrication  des  alcools 1 ,5oo,ooo 

sur  la  chicorëe 600,000 

Droits  des  porls  francs  des  Canaries 1,000,000 

Droits  des  chancelleries  consulaires 1 ,44o,ooo 

Impôt  de  consommation  et  impôt  sur  le  sel 9^,600,000 

spécial  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  i5,5oo,ooo 

Timbre 67,000,000 

Impôt  sur  le  gaz,  l'électricité  et  le  carbure  de  calcium 4,5oo,ooo 

Total  des  contributions  indirectes. 335,64o,ooo 

MONOPOLES. 

Tabacs i  a3,ooo,ooo 

Allumettes • 6,000,000 

Loteries  (produit  net) a3,ooo,ooo 

Monnaies • 600,000 

Bénéfices  de  change i6o,ooo 

Bénéfices  produits  par  la  Gaceta  de  Madrid 600,000 

Postes  (abonnements  aux  casiers  postaux,  etc.) 200,000 

Produits  nets  des  télégraphes  et  téléphones 660,000 

Etablissements*  pénitentiaires 1 00,000 

Monopole  des  explosifs 3,260,02^ 

Total  des  monopoles i66,66o,o2i 
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ESPAGNE. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR 

PK!«DANT  LK  PRSMIBR  TRIMESTRB  DE    I  QUO. 


IMPORTATIONS. 


GROUPES. 


L  Matières  flunénlat. 

II.  Métaux  mânufactarés  oa  non 

liL  Dr*g:iies  et  produits  dûmiqoes 

IV.  Cotons  manoftctnrés 

V.  Autres  matières  textiles  manmfactarëtfs *.,.,, 

VI.  Laines  manulactiirées  on  non 

VU.  Soies  mantafacturées  ou  non • 

VIII.  Papiers. 

IX.  Bois 

X.  Animaux  et  dépouilles  d^animaui 

XI.  Machines 

XII.  Substances  alÛMuitaîr«s 

XIII.  Divers 

XIV.  Importotionsl  9*"  *"  ^'^  ""^  monnaies  d'or 

snédales  i  ^^""J^^  ***  bâfres  et  monnaies  d  argent 
*^^    '  (  Autres 

Ersbmblb 


PHEMIER 

THIMESTRK 

de  1899. 


francs. 

22.021,215 

5.5/i5.217 

17.786,636 

35.3'i7,980 

7,353,026 

7,283,223 

6,776.176 

2,115,838 

12,713,720 

20.637.138 

15,965.977 

39,795.626 

1.631.252 

50,135 

30,074.878 

12.230.812 


237.328.845 


IMIEMIER 

TRIMESTRE 

<lo  1900. 


frann. 

21,623,314 

10,183,057 

20,205,218 

23,415.607 

7,371.999 

8,019,323 

7,277.016 

2,445,685 

11,749.793 

21,708,322 

26,370,111 

37,754,663 

2,132.375 

41,000 

1,742,040 

3,126,142 


205.165,665 


EXPORTATIONS. 


GROUPES. 


1. 
11. 
ill. 
IV 
V. 
VI, 
Vil. 

vm. 

IX 
X. 

XI. 
Xll. 
XllI. 

XIV. 


Matières  minérales  et  céramiques 

Métaux  ntanufrctuffés  ou  non • . 

Drogues  et  produits  chimiques 

Cotons  manufacturés 

Autres  matières  textiles  manufacturées  •  < 

Ijaines  manufacturëcs  ou  non 

Soies  manufacturées  ou  non 

Papiers. 

Bws 

Animaux  et  dépouilles  d'animaux 

MacniBes.  .•••.•....•.•.•••••••..< 

Substances  alimentaires 

Divers 

(  Or  en  barres  et  laonnaies  d'or 

(  Argent  en  barres  et  monnaies  d'argent. 

Ersbmbli 


PREMIER 

TRIMESTRE 

«lo   1899. 


franc*. 

36,64(1,417 

24,967.907 

3,933,504 

7,348,970 

339,611 

1,971,069 

482,950 

1,751,467 

9,506,323 

10,597,318 

174,229 

60,242.136 

884,693 

2,109,520 

1,909.780 


162,863,894 


PREMIER 

TRIMESTRE 

(lo  1900. 


fraocs. 

37,919,775 

19,909,523 

5,307,262 

8,526,380 

362.768 

1,769,656 

1,157,898 

2,395,535 

10,022,481 

13,698,097 

193.933 

72.641,762 

632.990 

224,860 

4,352,235 


179,115,155 
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ITALIE. 


LK  COMMERCE  EXTERIEUR 


PENOAMT    Lk    PREMIER   TRIUESTRE    DE    19OO. 


IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS.               | 

GROUPES 

01   MAKCBAIBUBt. 

PSIHIBB   T 

>I>BSTBB. 

PBBMIBB   1 

1900. 

1899- 

1900. 

.899. 

francs. 

fîrtncs. 

francs. 

francs. 

I.  Spiritiieax,    boU- 

•ODf  et  huiles.. 

16,783.8«i5 

11,678.972 

30,458,023 

38,011,968 

II.  Denréetcoloiiialet, 

épicet,  Ubect.. 

19,790.333 

14,452,372 

2,016,713 

1,707,205 

III.  Produits dmniques 

médicameots.  lé- 

sines et  parfu- 

mene 

21.23'i.213 

17,182,343 

11.174,686 

10,798,290 

IV.  Cmdean  et  ingré- 

dients   pour   la 

teinture    et    la 

tannerie 

7.396.788 

8,277,951 

2,202.204 

3.176.632 

V.  Chanvre,  lin.  jute  et 

autres  végétaux 

filamentcui,8auf 

le  coton 

0,797.673 

6,009,187 

19,227,586 

15.936.646 

VI.  Coton 

35,581,34^1 

41,328,434 

12.010.331 

14.157.650 

VII.  Laines,    crins     et 

poils 

22,'i8 1.459 

22,143,820 

5,284,210 

5.257.455 

VIII.  Soif 

41.875.227 
12.651.918 

46,975,853 
12,812,171 

131,466,792 
15,577,178 

107.081,698 
12.330.700 

IX.  Bois  et  paille. . . . 

X.  Papier  et  livres. . . 

4,431.754 

4,274,847 

3,583,830 

3.591,288 

XI.  Peaux 

15,195.702 

16,641,780 

8,298,494 

7.481,853 

XII.  Minerais,    métaux 

et     leurs     pro- 
duits   

62,230,655 

52,280,715 

9.475.277 

11.281.706 

XIII.  Pierres,  terres,  po- 

teries,   verrerie 

et  cristallerie. . 

46,777,802 

46,807,255 

21,883,877 

21,331,777 

XIV.  Céréales,    farines. 

pâtes  et  produits 
végéUux 

39,320,505 

40,894,400 

32,253,494 

27,582,377 

XV.  Animaux ,  produits 

etdépouDlesdV 
nimaux. 

22,774,860 

22,281,829 

38,846,824 

40,065,264 

XVI.  ObjeU  divers 

ToTAUxdes  16  pre- 

5.465,582 

7,500,671 

7,569,680 

7.620.005 

miers  groupes. . 

380,789,660 

372,142,606 

351,129,199 

327.412,512 

XVII.  MéUux  précieux.. 

TOTACI  OÉNBRAOX. 

1,312,100 

384,400 

3.390.000 

2,365,700 

382,101,766 

372,527,006 

354,519,199 

329,778,212 

L 
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DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


JUIN  1900. 


LE  PROJET  DE  BUDGET 

POUR  L'EXERCICE  1901. 

Le  Ministre  des  finances  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  3 1  nui 
dernier  le  projet  de  budget  pour  rexercîce  1901.  Ce  projet  d'où  sont  exclues 
les  recettes  et  les  dépenses  de  TAIgérie  qui  doivent  composer  un  budget  spé- 
cial présente  les  résultats  suivants  : 

Recettes 3,551,670,497  franc» 

Dépenses 3,561,292,378     — 

d'où  un  excédent  de  recettes  de 278,1 19  francs» 

L'expolé  des  motifs  rappelle  d'abord,  qu'indépendamment  des  augmenta- 
tions de  dépenses  résultant  des  lois  votées  ou  provenant  du  développement 
des  services,  la  nécessité  de  défendre  nos  côt<*s,  nos  colonies,  d'améliorer 
l'outillage  de  nos  ports ,  notre  matériel  naval  impose  des  charges  nouvelles 
au  budget. 

En  second  lieu,  les  dépenses  du  compte  spécial  institué  par  la  loi  du 
17  février  1898  pour  le  perfectionnement  du  matériel  d'armement  sont 
dorénavant  inscrites  au  budget. 

Cette  incorporation  qui  continue  la  politique  de  l'unité  budgétaire  met  à 
la  charge  du  budget  des  dépenses  nouvelles  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
36  millions  (3o  millions  de  crédit  au  Ministère  de  la  guerre,  6  millions  au 
Ministère  des  finances  pour  le  service  des  obligations  h  court  terme  déjà 
émises.) 

Enfin  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  n'était  pas  possible  de  refuser  aux 
services  qui,  directement  ou  indirectement,  sont  productifs  de  recettes  et 
dont  l'exécution  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  vie  économique  du  pays,  d'in- 
dispensables augmentations  de  crédits,  li  a  également  jugé  qu'il  lui  apparte- 
nait de  prendre  l'initiative  des  relèvements  nécessaires  pour  améliorer,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  situation  des  petits  fonctionnaires,  des  plus  mo- 
destes et  des  plus  méritants  parmi  les  serviteurs  de  l'Etat. 

Nous  donnons  ci-après ,  d'après  l'exposé  des  motifs,  l'analyse  de  ce  projet. 

Dépenses. 

L#e  tableau  ci-aprè»  présente  la  comparaison  par  Ministère  des  crédits  proposés 
poor  1901  avec  les  crédits  votés  pour  1900. 

BDLU    Dl   STAZ.  87 
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Comparaùon  des  crédits  proposés  pour  î9KJ 


MINISTÈRES. 


FRANCB. 


Finaneet 

Justice. 

Afiaitef  étrtDgères. . 

Intérieur 

Cultes 

GueiTe*  •  •  * 

Marine 

Instractîon  publique. 

Beaux-Arts 

Comineroe. 

Postes 

Colonies 

Agriculture 

Travam  publics. . . . 


Totaux. 


CREDITS 

Toria 
ponr  1900. 


francs. 


1.525.163,505 

35.608,933 

16.343.100 

80.392.476 

42,986.978 

659.237,500 

312,776,332 

208,154.163 

19.453,015 

35,521.358 

194.524.104 

106.493.358 

45.617.423 

214,536.849 


3,496.809.184 


AUGMENTàTlOl 


WaZVJAMT 

deloù 

oa 

d'engige- 

menu 
•ntérieurf. 

aîCBSUTSBS 

pu- 
la  marche 

(Ua 
aervices. 

fniics. 

fraaea. 

3.865.890 

4,306,882 

li 

500 

$1 

772,410 

516.000 

995.225 

il 

158,000 

2,042,110 

9.478.802 

1,141,400 

10.922.416 

2,000,095. 

501.500 

194.000 

1.281.700 

2.111.001 

145,387 

3,023.216 

9,148.522 

n 

1.206.510 

II 

1.254.922 

1,321,648 

11.206,000 

16.215.360 

51,378.776 

de  JCeisUrti 


Miwtêra. 


flSB». 


%%mt 


-.  2,M'3.« 


(a)  Aimmté  ponr  l'amortÎMemeiit  de  i6.Soo.ooo  franea  de 

rente  3  p.  0/0.. +  37,492,006' 

AannUtioB  de  rente  3  p.  0/0 -  10,500,000 


(»)  Dépeues  exlreordinairea  de  la  guerre. .       15.W'' 
Incorporation  de  la  première  acctâon  da 
compte  apécial  de  perfectioanoment 
de  rarmemeut 30,W 

4b.ooo.ai 


Total. 


RxsTS +  20.092.006 

laeorporation    de    la     3*    section    da 

eompte  apécial -{-     5.655.800 


Total 26.647.806' 


(c)  Angmentationi   pour  les  noaveavx  piogiB«m«  \ 
stmctions     navalM.      travaux     hydrul^***  •  ^ 

pille.) ., .       ^.^ 

Diminution  sur  les  pr^isûma  de  Tan» 
cien  programme  des  coaitmctiotM 
neuves • 

NiT  an  plu. ..... 
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we  les  crédits  votés  pour  1900. 


OUR  1901. 

DIMINUTIONS  POUR  1901. 

MfUS 
■otifs. 

TOT  AI.. 

OBrmsBt 

en  1901. 

icOXOMIM 

et 

r^uctioM 

de 

cr^itt. 

DIfItS 

modfe. 

TOTAL. 

MODIFICi* 
TIONS 

MKTTSS. 

MMAimiA 

pour  1901. 

fane. 

fraMt. 

fre>ee. 

frênes. 

frence. 

francs. 

francs. 

frênes. 

37.640,226 

40.760,785 

1.256,600 

M 

42.017,385 

-   4,877,159 

1,620,786,346 

1» 

500 

309,500 

II 

" 

309,500 

-      309,000 

35,299,933 

" 

772.410 

561.300 

II 

II 

561,300 

+       211,110 

16,554,210 

$1 

1,511.225 

2,022,543 

314,000 

II 

2,336,543 

—       825,318 

79,567,158 

158,000 

2,425 

25,000 

II 

7,930,759 

If) 

27,425 

4-       130,575 

43,117,553 

i.OOO,000 

56,520.912 

13.622,322 

590,800 

22,143.881 

+  34,377,031 

693,614,531 

W67,667 

18,931,(183 

226,100 

89.621 

2,105,395 

2.421,116 

-1-  16.510,367 

329,286,699 

it 

2.501,595 

4.586.775 

II 

II 

4,586,775 

-   2.085,180 

206,068,983 

li 

1,475,700 

5,646,300 

t$ 

II 

5,646,300 

-    4,170,600 

15,282,415 

H 

2.256,388 

1,115.445 

1,410 

II 

1.116.855 

+    1,139.533 

36,660,891 

W.ooo 

12,171,738 

1,119,762 

485.805 

It 
(o) 

1,605.567 

+  10.560,171 

205,000,305 

5.006,510 

5,015,800 

1.358,000 

1,608,468 

7,982.268 

-   2,975,758 

103.517,000 

it 

1,254,922 

1,963.500 

II 

tt 

1.963.500 

-      708,578 

44.008.845 

il 

9,708,000 

538,000 

2.170,000 

ti 

2,708.000 

+    7,000,000 

221.536,849 

^15,473 

149,909.600 

77,490.557 

6.291,236 

11.644,622 

95.426.415 

+  54,483,194 

3,551,292.378 

IDtftaM 

des  eoloBÎM 

800.000' 
3.000.000 

5.P..0/0) 

Inscription  d'nn    crrdit    rorretpondan 
ans  pénalités  pour  reUrds  de  livrai 

tenues    de    3    et 
3,520.495' 

1.421.100 

Bcaforto 

4  I>îégo.S«am. . 

TOTAt 

J.SOO.OOO» 

Ifw 

loi  de  finances  dn  iS  avril  igoo. . 

Sobvcntions  données  ani  colonies  ei 

compense  tion»  •  • -          - 

2.105,395' 

'*■ 

de  Claude 
5.238.700* 

tiott  à%  llasaiptioD  (povr  ordre 

«s  en  vertn  de  la 
9,728,946' 

4,520,000 

Mm  k 

U  ehATK*  de  l'Alg^rit  des  d<. 

2,692,059 

N«T 

nnes  d«  3  et  5  p 

1.208.945 
\           399,523 

fmm 

.0/0) 

TOTAt 

•7,930,759» 

TOTAI. 

1.608.468' 

1 

- 
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Les  augmentations  de  charges  dont  le  total  s  élève  à  149*909,609  francs,  se 
rattachent  à  trois  causes  : 

Les  unes  sont  la  conséquence  des  lois  votées  ;  les  autres  résultent  du  développe- 
ment des  services;  les  dernières  enlin ,  dont  le  total  excède  82  millions,  se  décom- 
posent ainsi:  les  travaux  de  défense  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
ahsorbent  25  millions;  Tincorporation  des  dépenses  du  perfectionnement  du  maté* 
riel  d  armement  détermine  une  augmentition  de  36  mimons  ;  enfin  une  nouvelle 
opération  d*amortissement ,  dont  la  charge  est  plus  que  compensée  par  la  dis- 

Krition  du  crédit  de  37,276,000  francs  inscrit  au  budget  de  1900  pour  le  rem- 
ursement  des  obligations  à  court  terme ,  implique  un  crédit  de  2 1  millions. 

En  regard  des  sommes  considérables  de  67  millions  de  dépenses  normales,  de 
8a  millions  de  dépenses  exceptionnelles  nous  pouvons  fort  heureusement  placer 
une  réduction  de  96  millions  dans  les  crédits,  qui  s*explique  îusqu*à  concurrence 
de  10  millions  par  des  modifications  d*écritureft  et  qui,  pour  le  surplus,  provient 
soit  de  diminutions  résultant  de  lois  votées  ou  de  dépenses  non  renouvelables ,  soit 
d'économies  réalisées. 

Si  Ton  recherche  sur  quels  services  portent  les  augmentations  nettes  de  dépenses, 
on  voit  que ,  à  part  la  Guerre ,  la  Marine ,  les  Travaux  publics ,  le  Conunerce  et  les 
Postes,  tous  les  Ministères  présentent  une  réduction  de  crédits  ou  de  très  minimes 
augmentations.  En  laissant  un  instant  de  côté  le  Ministère  des  Finances  où  l'exis- 
tence des  crédits  nécessaires  au  service  de  la  Dette  risque  de  fausser  les  appré- 
ciations, il  ressort  de  Texamen  des  tableaux  que  les  budgets  des  six  ministères  de  la 
Justice,  des  Affaires  étrangères,  de  llntérieur  et  des  Cultes,  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  Beaux-arts,  de  TAgriculture ,  des  Colonies,  présentent,  dans  leur 
«isemble  une  diminution  de  crédits  de  près  de  1 1  millions  qui  doit  être  rameoée 
à  7  millions,  une  réduction  de  4  millions  sur  le  budget  de  1  instruction  publique, 
conséquence  d*une  opération  de  trésorerie ,  devant  être  mise  à  part.  Le  poids  des 
augmentations  se  répartit  donc  entièrement  entre  les  quatre  services  de  la  Guerre, 
de  la  Marine,  des  Postes  et  des  Travaux  publics  :  relèvement  des  crédits  jugés  néces- 
saires pour  le  défense  nationale ,  participation  plus  large  de  TÉtat  à  rachèvement 
de  Toutillage  économique,  telles  sont,  en  realite  et  quand  on  va  au  fond  des  choses 
les  deux  causes  profondes  de  Taugmentation  des  dépenses. 

Nous  avons  dit  en  quelques  mots  pour  quels  motifs  il  nous  paraissait  indispen- 
sable de  doter  plus  amplement  le  Ministère  des  Travaux  publics  et  FAdministration 
des  postes.  Nous  ne  saunons  trop  répéter  qu*aucun  service  n  mtéresse  à  un  fdns 
haut  degré  que  ceux-là  la  prospérité  du  pays.  Bien  des  fois ,  on  a  avancé  à  la  tri* 
hune ,  on  a  soutenu  dans  la  presse  que  les  crédits  accordés  au  département  des  tra- 
vaux publics  dans  les  derniers  budgets  étaient  insuffisants,  et  pour  permettre  d'amor 
cer  des  dépenses  nouvelles,  et  pour  continuer  les  dépenses  engagées,  voire  même 
pour  entretenir  certaines  parties  de  l'outillage  national.  11  est  impossible  de  mécoo- 
naitre  que  ces  critiques ,  quelque  empreintes  d'exagération  qu'elles  aient  été  parfois, 
renferment  une  large  part  de  vérité.  Aussi  avons  nous  jugé  que,  malgré  les  relève- 
ments compris  au  budget  de  1900,  un  nouvel  effort  était  encore  nécessaire,  et 
avons-nous  augmenté  les  crédits  du  Ministère  des  Travaux  publics  d'une  somme  qui 
n'est  pas  inférieure  à  1 2  millions  environ ,  bien  qu  elle  n'apparaisse  que  pour  7  mH- 
lions  nets  par  suite  d'une  réduction  de  2  millions  sur  les  garanties  d'intérêt  et  d'un 
transport  de  près  de  3  millions  au  budget  des  finances. 

De  même ,  il  est  incontestable  qu*on  n'a  pas  toujours  fait  en  faveur  de  l'Admi- 
nistration des  postes  les  sacrifices  qui  convenaient  et ,  si  l'on  ne  peut  songer  à  assa- 
mer  en  une  setde  fois  et  avec  des  procédés  financiers  que,  pour  notre  part,  noos 
ne  saurions  accepter  la  charge  très  lourde  dont  les  bureaux  affirment  la  nécessité, 
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0  n*est  pas  moins  indispensable  d*  augmenter  c^qne  année ,  dans  la  mesora  où  le 
permettent  les  disponibilités  budgétaires,  les  crédits  impartis  à  ce  service.  Noos 
avons  pensé  qu'en  attribuant  une  somme  de  i  a  millions  environ  à  l'Administration 
des  postes,  nous  la  mettrions  à  même  de  réidiser  les  améliorations  les  plus 
urgentes. 

Nous  ne  pouvions  enfin  songer  à  refuser  au  Ministère  du  Commerce  les  augmen- 
tations de  dépenses  qui  sont  la  conséquence  forcée  de  la  loi  sur  la  marine  marchande, 
tant  et  si  bien  que,  en  résumé,  pour  satisfaire  à  Tensemble  de  ces  besoins,  nous 
avons  dû  accroître  de  a  6  millions  environ  les  crédits  du  Ministère  des  Travaux  pu- 
blics et  ceux  du  Ministère  du  Commerce  et  des  Postes  qui,  compte  tenu  des  dimi- 
nutions d*une  part,  d  un  transport  de  crédita  d*autre  part,  présentent  une  augmen- 
tation nette  de  i8  millions  et  demi. 

Cet  accroissement  apparaît  comme  asseï  minime  quand  on  met  en  regard  les 
sommet  beaucoup  plus  importantes  que  rëdament  les  Ministères  de  la  Guerre  et  de 
la  Marine. 

L*augmentation  nette  est  de  i6  millions  et  demi  environ  en  ce  qui  concerne  le 
Ministère  de  la  Marine  ;  en  réalité,  elle  s*élève  à  plus  de  i8  millions  et  demi  si  Ton 
observe  que  des  modifications  opérées  dans  les  écritures  réduisent  de  3  millions  les 
crédits,  savoir  :  12  millions  jugés  nécessaires  pour  les  dépenses  courantes  et  6  mil- 
lions et  demi  destinés  à  l'exécution  des  nouveaux  programmes. 

Le  Ministère  de  la  Guerre  comporte  en  apparence  34  millions  d'augmentation 
de  crédits  ;  mais,  si  Ton  remarque  que  près  de  a  a  millions  de  dépenses  exception- 
nelles tombent  et  que  le  budget  des  Finances  supporte,  cette  année,  un  crédit  de 
6  millions  pour  le  service  des  obligations  à  court  terme  émises  au  titre  du  compte 
de  perfectionnement  du  matériel  d  armement,  c'est,  en  fait,  un  supplément  de 
dépenses  de  6a  millions  qui,  du  chef  du  Ministère  de  la  Guerre,  grèvera  le  budget 
de  1901.  Il  est  bien  vrai  que  ces  dépenses  s'expliquent  jusqu'à  concurrence  de 
36  millions  par  l'incorporation  des  crédits  du  compte  spécial  :  mais  il  n'en  subsiste 
pas  moins  une  augmentation  de  a  6  millions.  Sans  doute,  cette  augmentation  répond 
à  d'indiscutables  utilités,  puisqu'elle  est  destinée  à  pourvoir  pour  une  large  part 
aux  nouveaux  travaux  de  défense,  a  la  création  de  champs  de  tir,  à  l'amélioration 
des  casernements,  a  la  réfection  du  harnachement,  etc.,  mais  dUe  n'en  ùii  pas 
moins  peser  un  lourd  fardeau  sur  les  contribuables. 

Le  Ministère  des  Finances  présente  une  économie  apparente  de  4,3oo,ooo  francs. 
En  réalité,  la  situation  s'analyse  par  une  augmentation  nette  de  crédits  de  5  mil- 
lions de  francs  environ  sur  les  services  administratifs  du  Ministère  qui,  donnant  des 
recettes  grandissantes,  réclament  naturellement  des  dépenses  plus  élevées.  Le 
budget  des  Finances  est  modifié,  d'autre  part,  par  des  incorporations  ou  transports, 
pour  des  réductions  provenant  des  dépenses  non  renouvelables  et  surtout  par  la 
conséquence  d'opérations  d'amortissement  que  nous  étudierons  avec  quelques  déve- 
loppements. 

En  résumé ,  et  pour  mettre  en  relief  à  l'aide  de  ces  chiffires  des  constatations  qui 
nous  paraissent  de  quelque  utilité,  il  a  fallu,  pour  alimenter  les  services  indirectement 

S  productifs  de  recettes,  inscrire  un  supplément  de  crédits  de  i8,5oo,ooo  francs;  il  a 
iallu  également,  pour  permettre  le  recouvrement  de  l'impôt,  faire  état  de  5  millions 
de  francs  d'augmentations  :  en  revanche,  les  budgets  de  tous  les  autres  ministères 
civils  expriment  une  économie  de  six  millions  et  demi  à  peu  près,  si  bien  que,  tout 
compte  fait,  l'ensemble  des  Administrations  qui  intéressent  la  vie  même  de  la  nation 
impliquent  un  supplément  net  de  dépenses  qui  ne  dépasse  pas  dix-sept  milUons.  Et 
encore  faut-il  noter  que  dans  cette  somme  est  comprise  une  augmentation  de  crédits 
de  a,a&a,66i    francs  destinée  à  améliorer  la  situation  du  personnel.  Par  contre, 
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56,5oo,ooo  francs  sont  nëoetsaîres  pour  répondre  aux  exigences  de  la  défense 
nationale. 

Encore  nnc  fois  nons  ne  pouvons  qne  répéter  ce  que  nous  vous  disions  Tan  dernier 
dans  Texposé  des  motifs  :  i  U  ne  pent  être  question  de  marchander  les  sacrifices  qœ 
•  le  pays  doit  faire  pour  assurer  la  défense  du  territoire.  Il  semble  cependant  que 
I  Ton  puisse  souhaiter  que  de  telles  augmentations  soient  exceptionnelles.  U  ne  faut 
t  pas  en  arriver  à  accroître  tous  les  ans  de  fa^n  excessive  le  fardeau  qui  pèse  sur 
ties  citoyens;  il  faut,  au  contraire,  proportionner  la  contribution  qu*on  leur 
%  demande  au  but  qne  Ton  veut  atteindre.  » 

Service  de  la  dette.  —  AmortissemenL 


Nous  venons  de  voir  que  le  totid  des  augmentations  de  crédits  applicables  aux 
divers  services  s*élève  &  56,5oo,ooo  de  francs  pour  les  administrations  militaires, 
a  1 7  millions  pour  les  ministères  civils ,  c*est-à-dire  à  un  total  de  yS  millions  et  demi. 
Le  tableau  général  de  comparaison  ne  fait  cependant  ressortir  qavm.  écart  de  bi  mil- 
lions et  demi  entre  les  crédits  proposés  pour  igoi  et  ceux  votés  pour  1900.  La  dif- 
férence, soit  19  millions  environ,  tient  à  des  économies  pratiquées  sur  le  service  de 
la  Dette. 

L'amortissement  des  obligations  à  court  terme ,  émises  pendant  plusieurs  années 
pour  subvenir  aux  charges  de  la  garantie  d'intérêts,  devant  être  achevée  le  3 1  dé- 
cembre 1900,  le  crédit  de  $7,376,000  firancs  afiecté  à  cet  objet,  ainsi  que  les  crédits 
inscrits  pour  le  service  des  arrérages  de  ces  mêmes  obligations ,  reste  sans  emploi.  A 
cette  disponibilité  qui  forme  un  total  de  38  millions  vient  s'ajouter  une  autre  dispo- 
nibilité de  4  millions  par  suite  du  remboursement  que  nous  vous  proposons  d'effec- 
tuer au  Crédit  foncier  et  à  d'autres  établissements  financiers  de  la  part  contributive 
de  l'État  dans  les  prêts  scolaires.  En  regard  de  ces  diminutions  qui  atteignent 
A 2  millions,  il  faut  placer  une  augmentation  de  3  millions  pour  le  service  des  pen- 
sions civiles  et  militaires  et  l'institution  d'un  nouveau  crédit  d'amortissement  de 
ai  millions,  si  bien  que,  tout  compte  fait,  il  reste  le  disponible  de  19  millions  que 
nous  venons  d'annoncer. 

U  nous  faut  maintenant  donner  quelques  explications  sur  les  deux  opérations  que 
nous  projetons.  Nous  exposerons  ensuite  les  mesures  que  nous  proposons  en  ce  qui 
concerne  le  compte  spécial. 

Depuis  quelques  années ,  l'attention  avait  été  appelée  sur  les  consécpiences  finan- 
cières de  la  loi  de  188  5  qui  avait  supprimé  momentanément  l'allocation  aux  dépa^ 
tements  et  communes  de  subventions  en  capital  pour  leurs  constructions  scolaires. 
Sous  le  régime  de  cette  loi,  les  intéressés  empruntaient  directement,  soit  au  Crédit 
f:>ncier,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  sommes  qui  leur  étaient 
nécessaires,  et  l'Etat  leur  venait  en  aide  en  prenant  à  sa  charge  une  part  des 
annuités.  Ce  système,  qui  eut  pour  effet  de  soulager  momentanément  nos  budgets, 
présente  tous  les  inconvénients  qui  s'attachent  aux  emprunts  indirects.  Les  départe- 
niants  et  communes  empruntèrent  en  effet  aux  conditions  de  leur  crédit,  parfois  à 
/•  il*.  5o  p.  0/0,  souvent  à  4  fr.  10  p.  0/0,  à  un  taux  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  fut 
jamais  inférieur  à  3  ir.  60  p.  0/0. 11  en  résulte  que  l'Etat,  dont  le  crédit  correspond 
n  des  taux  bien  inférieurs,  supporte  aujourd'hui  la  charge  d'emprunts  contractés 
clans  des  conditions  plus  onéreuses.  Par  un  projet  spécial  que  nous  avons  déposé  en 
même  temps  que  le  rmdget,  nous  vous  proposons  de  rembourser  au  Crédit  foncier 
it  aux  autres  établissements  financiers  la  part  contributive  de  l'État  dans  les  prêt» 
scolaires  et  ainsi  nous  sommes  à  mémo  de  réaliser  une  économie  de  4  millions  an 
moins  que  nous  escomptons  pour  cette  somme  dans  le  budget. 
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Quand  vous  nous  aurez  permis  d*efiectuer  cette  opératioii  qui ,  comme  on  le  voit, 
est  singulièrement  avantageuse  pour  TÉtat,  il  ne  restera  plus  au  passif  du  Trésor, 
dans  la  catégorie  des  dettes  amortissables  par  annuités  et  pour  lesquelles  la  faculté 
de  remboursement  n*est  pas  exclue ,  que  les  obligations  émises  pour  le  perfectionne- 
ment de  notre  armement.  G)mme  nous  le  dirons  quelques  lignes  plus  loin ,  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  leur  extinction  dépendent  de  celles  c[ui  sont  à  Tétude 
pour  réaliser  Taliénation  des  terrains  militaires.  Ce  ne  sont  donc  plus  désormais  les 
engagements  a  terme,  maïs  la  rente  perpétuelle  que  nous  devons  penser  à  amortir. 
Au  reste ,  la  nécessité  de  diminuer  une  dette  perpétuelle  dont  le  capital  nominal 
représente  près  de  3 a  milliards,  s'impose  sans  qu*il  soit  même  besoin  d*invoquer 
l'exemple  d  un  pays  voisin  qui,  en  quarante  ans,  de  1867  à  1899,  ^  ^^^  ^^  P^^s 
de  5  niilliards  sa  dette  consolidée. 

Deux  systèmes  différents  se  présentent  pour  éteindre  progressivement  la  dette 
perpétuelle.  L*un  consiste  à  affecter  à  cet  usage  les  excédents  budgétaires  et  à  pra- 
tiquer jusqu'à  due  concurrence,  des  rachats  en  Bourse;  mais  les  excédents  budgé- 
taires sont  trop  incertains,  leur  emploi  est  exposé  à  trop  de  sollicitations  pour  que 
cette  méthode  puisse  avoir  le  caractère  obligatoire  et  permanent  qm  peut  seul  assu- 
rer TeAGcacité  d'un  système  d'amortissement.  Le  second  procédé  consiste  à  racheter 
immédiatement  un  capital  de  rentes  déterminé  en  le  remboursant  au  moyen  d*une 
annuité  terminable ,  composée  pour  partie  des  arrérages  de  la  rente  rachetée ,  pour 
partie  d'une  dotation  spéciale.  Effectué  dans  ces  conditions,  le  rachat  suivi  de  l'an- 
nulation immédiate,  donne  à  l'amortissement,  du  jour  où  il  est  commencé,  un 
caractère  définitif  et  impose  au  budget ,  pour  toute  la  durée  du  service  de  l'annuité , 
une  charge  qui  ne  peut  être  éludée  sous  aucun  prétexte.  C'est  i  cette  solution  que 
nous  vous  proposons  de  donner  la  préférence. 

Comme  il  est  bien  évident  qu'une  telle  opération  ne  saurait  s'appliquer  aux  titres 
qui  sont  entre  les  mains  des  particuliers,  mab  seulement  aux  rentes  accumulées 
dans  le  portefeuille  d'un  grand  établissement ,  nous  avons  demandé  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  qui  possède,  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne  ordi- 
naires, une  rente  perpétuelle  3  p.  0/0  de  i33,45o,ooo  francs,  de  prélever  sur  ce 
portefeuille  et  de  céder  au  Trésor,  pour  être  annulée,  une  rente  3  p.  0/0  de 
1 6, 5oo, 000  francs  représentant  un  capital  nominal  de  55o  millions.  Les  conditions 
de  l'opération  qui  ont  reçu  l'adhésion  de  principe  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  et  qui  font  l'objet  de  l'article  47  de  la  loi 
de  finances  sont  les  suivantes  : 

Le  cours  auquel  est  évaluée  la  rente  cédée  est  le  cours  moyen  de  Tannée  1899 
soit  101  fr.  a  1^1.  Le  prix  de  cession  ressort  ainsi  à  556,677,55o  francs,  mais,  en 
ajoutant  à  cette  somme  le  montant  des  arrérages ,  courus  au  1  "  janvier,  de  la  rente 
dont  il  s'agit,  c'est  une  somme  totale  de  56o,8o!i,55o  francs  qui  doit  être  payée  à 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  Ce  capital  est  converti ,  au  taux  de  o  p.  0/0 
en  quarante  demi-annuités  semestrielles  s'élevant  chacune  à  i8,746,oo3  francs  à 
l'échéance  des  3o  juin  et  3 1  décembre  de  chaque  année,  la  première  devant  être  payée 
le  3o  juin  1 90 1  et  la  dernière  le  3  i  décembre  1 9:10.  Ces  annuités  ne  pourront  être  mo- 
difiées pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Au  point  de  vue  budgétaire ,  la  dépense  à 
prévoir,  inscrite  au  budget  du  Ministère  des  Finances ,  est  de  37,^92,006  francs  pro- 
venant pour  i6,5oo,ooo  francs  d'une  diminution  d'égale  somme  sur  le  chapitre 
affecté  aux  arrérages  de  la  rente  pei^étuelle  3  p.  0/0  et,  pour  le  surplus,  soit 
20,993,006  francs,  de  la  dotation  qui  est  prélevée  sur  nos  ressources  générales  et 
qui  est  la  mesure  de  l'efiort  que  cette  opération  nous  impose  dans  l'intérêt  de 
l'amortissement.  Les  obligations  qui  seront  remises  à  la  Caisse  des  Dépôts,  pour 
constater  se»  droits  aux  quarante  termes  semestriels,  n'ayant  pas  le  môrac  rnrrcf^re 
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de  négociabilité  que  la  rente  5  p.  o/o,  il  a  été  stipule  (jue  si  les  remboursements 
demandés  par  les  Caisses  d'épargne  le  rendaient  nécessaire ,  la  portion  de  rente  cor- 
respondant au  capital  non  amorti  serait  réinscrite  au  Grand-Livre  de  la  Dette 
publique.  La  réinscription  est  d'ailleurs  entourée  de  toutes  les  garanties  possibles. 
Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  force  majeure ,  pour  faire  face  exclusivement 
aux  remboursements  des  Caisses  d'épargne ,  sur  la  réquisition  du  Directeur  général 
de  la  Caisse  des  Dépôts ,  et  sur  l'invitation  de  la  Commission  de  surveillance.  Elle 
est  autorisée  par  une  loi,  ou  en  cas  de  prorogation  des  Chambres,  par  un  décret 
soumis  à  leur  ratification  dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine 
réunion.  La  reinscription  entraîne  nécessairement  l'annulation  de  la  portion 
d'annuité  qui  correspond  à  la  rente  réinscrite.  Les  calculs  relatifs  à  cette  opération 
seront  faits  sur  les  bases  mêmes  du  contrat  primitif  :  c'est-à-dire  à  raison  de 
loi  fr.  ai4i  pour  loo  francs  de  capital  nominal  et  sur  le  pied  d'un  taux  d'intérêt 
de  3  p.  o/o ,  toutes  choses  étant  ainsi  remises ,  pour  la  portion  non  consommée  de 
l'opération,  dans  le  même  état  que  si  celle-ci  n'avait  pas  été  faite. 

Nous  aurions  été  heureux  que  la  situation  budgétaire  nous  permit  d'aSecter  nne 
dotation  encore  plus  large ,  dès  le  début ,  à  un  système  d'amortissement  qui  doit 
être  fécond  en  conséquences  salutaires  pour  nos  finances.  Mais,  quoique  limitée  en 
ce  moment  à  un  chiffire  inférieur  à  a  i  millions ,  cette  dotation  ne  nous  en  permet 
pas  moins  d'assurer,  dès  à  présent,  d'une  manière  irrévocable,  par  an  contrat  qai  ne 
peat  être  modifU  sooi  aucun  prétexte,  l'amortissement  d'un  capital  nominal  de 
55o  millions.  Dans  l'avenir,  l'extinction  progressive  des  annuités  terminables 
inscrites  au  budget  pour  d'autres  motifs  favorisera  d'autres  opérations  de  même 
nature  qui  pourront  s'appliquer  soit  aux  rentes ,  actuellement  possédées  par  la  Caisse 
des  Dépôts ,  soit  à  celles  qu'elle  sera  successivement  engagée  à  acquérir  pour  eflfec- 
toer  le  remploi  des  annuités  terminables  qui  lui  seront  servies. 

Mais  ce  n'est  rien  d'amortir  si  l'on  emprunte  en  même  temps.  Ce  n'est  rien  de 
réduire  d'une  main  la  dette  perpétuelle ,  si ,  de  l'autre  main ,  on  crée  de  nouveaux 
engagements  à  la  charge  du  Trésor.  Or,  comme  nous  le  constations  dans  notre 
exposiè  des  motifs  du  budget  de  1900,  on  a,  au  cours  de  ces  dernières  années,  em- 
prunté directement  pour  alimenter  le  compte  spécial  de  la  Guerre,  indirectement 
pour  les  travaux  de  cnemins  de  fer  en  même  temps  qu'on  amortissait.  Il  nous  a  para 
qu'il  convenait  de  mettre  un  terme  à  une  partie  de  ces  opérations ,  à  celles  qui  im- 
pliquent les  plus  grands  inconvénients,  quil  fallait  incorporer  dans  le  budget  les 
dépenses  pour  le  perfectionnement  du  matériel  d'armement. 

11  y  avait  là  pour  nous  une  obligation  d'autant  plus  impérieuse  que  les  dépenses 
inscrites  ou  à  inscrire  dans  le  courant  de  l'année  au  compte  spécial  excéderont  déjà 
les  recettes  à  réaliser  et  que,  ainsi,  ajouter  une  somme  quelconque  à  ces  dépenses, 
c'est  créer  un  budget  d'emprunt,  ouvrir  à  nouveau,  comme  nous  le  disions,  le  bud- 
get extraordinaire  de  la  Guerre  sous  une  dénomination  différente.  Nous  vous  pro- 
posons donc  de  porter  en  dépense,  pour  poursuivre  la  réfection  du  matériel  d'arme- 
ment, une  sonmie  de  3o  millions  qui  figurera  au  budget  du  Ministère  de  la  Guerre 
dans  une  partie  spéciale  de  la  2*  section  afin  de  bien  marquer  le  caractère  excep 
tionnel,  essentiellement  temporaire,  de  la  dépense.  Nous  portons,  d'autre  part,  en 
dépense  au  budget  du  Ministère  des  Finances  le  crédit  nécessaire ,  soit  6  millions 
environ ,  pour  payer  les  arrérages  des  obligations  à  court  terme  émises  à  l'heure  ac- 
tuelle ou  à  émettre  dans  le  cours  de  l'exercice  1900,  et  cpi  composeront  vraisem- 
blablement un  capital  de  180  à  190  millions. 

Etant  ainsi  rentrés  pour  l'avenir  dans  la  vérité  budgétaire,  écartant  tout  appel  à 
l'emprunt  pour  les  dépenses  de  la  Guerre,  nous  devrons  nous  préoccuper  de  liqui- 
der le   passé,   de  clore  le  compte  spécial  en  réalisant  les  recettes  qui  ont  été 
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escomptées  au  moment  de  sa  formation.  Ces  recettes  se  composent,  on  se  le  rap- 
pelle, de  i5  ta  20  millions  à  provenir  de  la  vente  de  divers  immeubles  et  du  pro- 
duit do  Taliéiiation  des  fortifications  de  Paris,  dont  on  peut  attendre  170  millions. 
Nous  avons  lieu  dVspërer  mie  le  Conseil  municipal  acceptera  les  propositions  don*t 
nous  l'avons  s  »isi  il  y  a  quelques  mois  ;  qu*il  comprendra  tout  l'intérêt  qui  s'attache 
à  entreprendre  aussi  rapidement  que  possible  des  travaux  qui  préviendront  le  chô- 
mage ,  qui  donneront  un  aliment  à  la  population  ouvrière.  Nous  n'hésiterions  pas , 
d'ailleurs,  au  cas  où  les  représentants  de  la  Ville  déclineraient  tout  traité,  à  exa- 
miner d'autres  combinaisons,  à  étudier  les  offres  qui  nous  ont  été  déjà  faites  par  des 
entreprises  privées. 

En  résumé,  nous  avons  le  sentiment  que  nous  vous  proposons  deux  amé- 
liorations considérables  dans  les  finances  de  TÉtat  en  vous  demandant,  dune 
5 art,  de  commencer  Tamortissement  de  la  dette  perpétuelle,  en  supprimant, 
'autre  part,  tout  appel  direct  à  l'emprunt.  Sans  doute,  notre  situation  financière 
ne  sera  parfaite  que  le  jour  où  nous  aurons  cessé  d'opérer  des  emprunts  par 
rintermédiaire  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  compléter  le  réseau  de  nos 
voies  ferrées.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  principe  de  ces  opérations  est 
d*autant  plus  défendable  que ,  comme  nous  l'avons  indiqué  à  la  tribune ,  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  sont  contractés,  ces  emprunte  commencent  immédiatement  à  être 
amortis  par  le  jeu  d'annuités  terminabies  ;  il  est ,  en  outre ,  presque  banal  de  faire 
observer  que  la  tâche  doit  être  sériée ,  que  l'on  ne  peut  dans  le  même  budget ,  en 
une  seule  fois,  réaHser  toutes  les  incorporations  désirables. 

n  devenait  d'autant  plus  nécessaire  de  mettre  un  terme  aux  opérations  en  dehors 
du  budget  que,  si  l'on  compare  l'état  de  la  delte,  notre  passif  a  augmenté  de 
25  nUlUons  d'une  année  à  l'autre.  L'effet  des  amortissements  a  donc  été  annulé  par 
les  emprunts  faits  au  titre  du  compte  spécial. 

Recettes. 

Les  recettes  que  nous  pouvons  mettre  en  regard  du  total  des  dépenses  générales 
de  l'Etat  s'élèvent  à 3,55 1 ,670,497' 

présentant,  par  rapport  aux  évaluations  adoptées  pour  Texercice 

1900 3,493,479,094 


on  excédent  de 68,09  '  '^^^ 


Ce  supplément  de  recettes  se  décompose  en  trois  fractions  bien  distinctes  : 

37  mill'ons  el  demi  sont  fournis  par  l'application  pure  et  simple  de  la  règle  de  la 
pénultième  ou  par  l'évaluation  directe  de  certains  produits,  sms  aucune  modification 
importante  dans  l'assiette  des  impots  existants; 

10  millions  proviennent  de  ressources  exceptionnelles; 

10  millions  et  demi  sont  le  résultat  de  la  réforme  des  droits  de  mutations  pir 
décès. 

I.  —  En  ce  qui  concerne  les  produits  évalués  d'après  la  règ^o  de  la  pénultième, 
impôts  indirects  et  monopoles,  les  recouvrements  effectués  en  1899  n'ont  subi  que 
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des  modifications  de  détail  se  traduisant  par  une  diminution  de 371  ,a5o' 

décomposée  comme  suit  : 


NATURE 

DIS    rSODVITS. 

MOTIFS  DES  MODIFICATIONS. 

AUGMENTA- 
TIONS. 

DDHINUTIONS. 

Timltre 

IMPÔTS  ET  REVENDS. 
\t%  bordereaoK  d  •genls  de  change • .  •  • 

francs. 

• 
17,800 

824,000 

73,000 
fi5,550 

195,000 

• 
131,000 

fruics. 
14,400 

• 
■ 

• 

1,663,800 

• 

Doaaofts *...... 

Augmentation  correspondant   à  des  dépenses  rem- 
boursables  ï   l'Etal  pour  frais  d'eierrice    et  de 
snnreilUnce  des  bureaux  ou  entrepôts  à  Tintërienr 

Taire  le  chiffre  de  37,410,000  Traors  auquel  doit 
conduire  l'application  de«  tarifs  prévus  à  1  article  6 
de  la  loi  du  3o  mai  1 899 

Gootribalions  IndirMlM 

ProdaiU  recouvras   par 
les  conlribatioiu  indi- 
rectes 

PoBles 

Modifications  correspondant   an  chiffra  des   avances 
recouvrables,  retenue  de  0  fr.  01  par  kilogramme 
de  tabac  affecté  an  pyement  des  experts 

Frais  de  sntreillance  dans  divers  établissements. . . . 

MONOPOLES. 
Augmentation  résultant  des  tarife  de  la  loi  du  99  dé- 

Conséquence  de  l'excédent  de  la  prise  en  chsrge  snr 
la  vente  des  timbres 

Téléphones 

Produit  des  réseaux  téléphoniques  établis  au  moyen 
d'avances  actuellement  reraboortces 

NiT  BN  Motus 

1,300,950 

1,678,200 

S71,Î50'                    1 

On  remarquera  que  les  prévisions  des  droits  à  l'importation  n*ont  subi  aucun 
changement.  Nous  n'avions  pas ,  en  effet ,  les  mêmes  raisons  que  Tan  dernier  pour 
réduire  les  évaluations  de  recettes  de  douanes.  Tout  au  contraire ,  en  présence  des 
renseignements  fournis  par  le  Ministère  de  TAgriculture  et  qui  font  connaître  que 
la  récolte  des  céréales  pour  1 900  ne  serait  que  de  78  millions  de  quintaux  contre 
99  millions  en  1 899 ,  c'est-à-dire  très  inférieure  à  la  consonunation  moyenne ,  nous 
eût-il  été  permis  de  majorer  les  produits  de  douanes  dans  une  proportion  impor- 
tante. 

Mais  il  nous  a  paru  qu'il  n'y  avait  pas  à  faire  état  de  recettes  ayant  un  caractère 
hypothétique ,  dont  le  montant  ne  pouvait  encore  être  évalué  avec  tant  soit  peu  de 
précision  et  dont  il  est  impossible  actuellement  d'opérer  la  répartition  entre  les 
années  1900  et  1901.  Nous  avons  estimé  que,  s'il  est  du  devoir  du  Ministre  des 
Finances  de  réduire  les  évaluations  de  recettes  sur  les  céréales  et  les  vins  quand  le 
rendement  n'en  est  du  qu'à  des  causes  assurément  exceptionnelles ,  il  n  a  pas  le 
droit  de  majorer  les  mêmes  évaluations  avant  d'être  certain  que  les  faits  n'inflige- 
ront pas  un  démenti  à  ses  prévisions. 

Ainsi ,  nous  avons  strictement  conservé  pour  les  produits  évalués  d'après  la  règle 
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de  la  pénfdtième  les  recettes  encaissées  en  189g  qui  présentent,  par  rapport  aux 

prévisions  de  igoo ,  une  augmentation  de • 38,a6a,74o' 

à  réduire  de 37i»a5o 

comme  il  a  été  dit  plus  haut 

Restb • 37,891,490 

Quant  aux  contributions  directes,  aux  produits  des  exploitations  de  TEtat,  etc., 
ils  ont  fait  lobjet,  suivant  lusage ,  d'évaluations  directes  auxquelles  il  a  été  procédé 
par  les  services  intéressés  et  que  nous  avons  soigneusement  contrôlées. 

Par  rapport  à  1900,  ces  évaluations  présentent  les  différences  suivantes  : 

ATOMBITAnOSS.  DIlUinmORS. 

Contributions  directes 5,i !i5,i68'  t 

Taxes  assimilées i,75o,i3o  # 

Diverses  exploitations •  • . . .  #  479,820' 

Domaine 187,000  t 

Produits  divers 1 ,096,430  # 

Recettes  dordre #  8, 1 47,479 

8,167,738  8,627,399 

Diminution 469,671' 

Les  augmentations  qui  ressortent  sur  les  contributions  directes  et  taxes  assimi- 
lées doivent  être  attribuées  en  presque  totalité  aux  mouvements  de  la  matière  impo- 
sable ;  elles  tiennent  aussi  pour  partie  à  certaines  réformes  de  détail  que  nous  expo- 
serons plus  loin. 

La  majoration  des  produits  divers  provient  du  partage  des  bénéfices  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  à  opérer  en  vertu  des  conventions  de  i883.  L'évaluation 
en  a  été  fixée  à  2,200,000  francs,  compensée  jusqu'à  concurrence  de  1,200,000  fr. 
par  la  non  reproduction  d*une  recette  représentant  un  versement  de  la  Ville  de 
Paris  pour  sa  participation  à  la  construction  des  lycées  Voltaire  et  Buffon. 

La  réduction  de  l'évaluation  des  recettes  d'ordre  est  due  principalement  à  la  sup- 
pression des  retenues  de  5  et  3  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre , 
ainsi  que  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  nous  donnerons  des  explications  détaillées  dans  l'analyse  des  articles  de  la 
loi  de  fmances  sur  cette  opération. 

H.  —  La  ressource  exceptionnelle  de  10  millions  à  verser  par  la  Caisse  des  Dé- 
pôts et  Consignations  a  son  origine  dans  l'article  8  de  la  loi  du  i5  septembre  1871 
relative  à  la  reconstitution  des  consignations  effectuées  dans  le  département  de  la 
Seine  antérieurement  au  3i  mars  1871.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «Les  préten- 

■  dants  droits  à  des  dépôts  ou  consignations  effectués  à  Paris  antérieurement  au 

■  3 1  mars  187 1 ,  qui  n'auraient  fait  aucune  réclamation  ou  justification  dans  un  délai 
«  de  trente  années  à  partir  de  la  promulgation ,  seront  définitivement  déchus  de 
«  tous  droits  de  répétition  contre  la  Caisse n 

Il  n'est  pas  encore  possible  de  déterminer  les  sommes  qui  resteront  disponibles 
au3i  mars  1901,  mais  la  Caisse  des  Dépôts  estime  dès  à  présent  qu'elle  pourra 
mettre  10  millions  à  la  disposition  du  Trésor. 

III.  —  Au  point  de  vue  budgétaire ,  la  réforme  des  successions ,  sur  laquelle  nous 
nous  expliquons  plus  loin ,  comporte  les  conséquences  ci-après  : 
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Produit  de  Inapplication  des  tarifs  gradués  atn  transmissions  par  déeès ,  la  valeur 
imposable  étant  calcoiée  suivant  le  système  actuel a5a,3oo,ooo' 

D  où  il  y  a  lieu  de  retrancher  la  moins  value  devant  provenir  : 

I*  De  la  distraction  des  charges,  ci  i/ao. .  3i,537,5oo' 

a*  Du  nouveau  mode  de  détermination  de  la 
valeur  imposable  des  nues  propriétés  et  des 
usufruits,  ci  i/ao ia,6i5,ooo 

Total M,i53,5oo  M,i53,5oo 


Reste ao8,i47,5oo 


Produit  de  Tapplication  des  tarifs  proposés  pour  les  donations 
entre  vifs,  la  valeur  imposable  étant  calculée  suivant  le  système 
actuel 22,779,780' 

Moins-value  à  escompter  par  suite  de  la  ré- 
forme relative  aux  usufruits  et  nues  propriétés, 
ci  i/ao 1,138,989 

Reste 21,640,791  21,640,791 

Produit  à  attendre  des  dispositions  ayant  pour  objet  de  mieux 
assurer  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès  : 

1*  Sur  les  objets  mobiliers i,5oo,ooo 

2*  Sur  les  titres  nominatifs Soo.ooo 

Doublement  du  tarif  de  4  p.  0/0  en  vigueur  en  ce  qui  con- 
cerne l'impôt  sur  le  revenu  exigible  sur  les  lots  payés  aux  por- 
teurs d'obligations  et  autres  titres  d'emprunts 5oo,ooo 


Total 232,288,291 

Produit  actuel  du  droit  de  succession 191 ,000,000^ 

Produit  actuel  du  droit  de  donation 2 i,53o,200 

ai2,53o,20o 


Boni 19,758,091 


Toutefois,  ce  boni  se  réduirait  à  io,434«34i  francs  pour  Texercice  1901.  En 
effet ,  par  suite  du  délai  de  six  mois  accordé  pour  la  déclaration  des  mutations  par 
décès,  la  plus-value  annuelle  qui  doit  résulter  de  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux 
tarifs,  et  qui  s'élève  à  i7,i47,5oo  francs  (2o8,i47,5oo  fr.  —  191,000,000  fr.jse 
ferait  sentir  seulement  pendant  les  six  derniers  mois  de  Tannée  et  se  trouverait 
ainsi  ramenée  à 8,573,760' 

Pour  la  même  raison,  la  plus-value  de  i,5oo,ooo  francs  à 
attendre  des  mesures  prises  contre  la  fraude  dans  l'évaluation 
des  objets  mobiliers,  doit  être  diminuée  de  moitié  et  fixée  à. . .  760,000 

Total 9,323,760 

En  résumé ,  de  la  somme  de 19,768,091 

il  y  a  lieu  de  défalquer,  pour  l'exercice  1901 ,  celle  de 9,323,760 

L'opération  faite,  il  reste  seulement,  comme  on  l'a  indiqué 
plus  haut 10,434,341 


Soit  en  cbifibres  ronds io,434t5oo 
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£n  réfomé,  les  ëralnations  proposée*  pour  igoi  présentent,  âtec  les  prévisions 
de  recettes  inscrites  dans  la  loi  de  finances  de  1900,  les  différences  suivantes  : 


▲UOMBirTATIONS.  DOOirUTIOllS. 


I. 


Produits  évalués  d*après  la  règle  de 

la  pénultième 37,891,^90'  # 

Produits  évalués  directement t  469,571' 


IL  —  Ressources  exceptionnelles 10,000,000  # 

ni.  — •  Réforme  des  successions io,434>5oo  t 


58,3a5,99o  469,571 

Nbt  bn  plus 57,356,419 

A  ce  chiffre,  il  convient  d'ajouter  celui  de.  334,984 

représentant  Taugmentation  des  recettes  de 
TAlgérie  pour  les  produits  à  encaisser  au  profit 
de  la  Métropole. 


Total  des  augmentations  de  recettes.  58,09 i,4o3 


On  remarquera  sans  doute  que  ce  chiffre  de 58,09 1 ,4o3' 

est  supérieur  à  Taugmentation  des  dépenses,  soit 54,483,194 

d'une  somme  de 3,608,209 


Mais  il  était  nécessaire  de  pourvoir  au  déficit  qui  résulte  de  la  création  du  budget 
spécial  de  TAlgérie. 

D*une  part,  en  effet,  les  dépenses  de  TAlgérie  pour  Texercice  1900,  s'élèvent, 
d'après  la  loi  du  i3  avril  dernier  (déduction  faite  des  garanties  d'intérêts],  à  la 

somme  de 5i,o53,8a4' 

qui  disparaît  du  budget  métropolitain. 

Par  contre  les  évaluations  des  produits  recouvrables  en  Algérie 
sont  pour  1900  (en  retranchant  les  prévisions  de  recettes 
afférentes  k  certains  produits  ou  impôts  qui  continueront  à  être 
encaissés  au  profit  de  la  métropole) ,  de 54,453,887 

Le  budget  métropolitain  se  trouve  en  conséquence  à  décou- 
vert de 3,4oo,o63 

En  ajoutant  k  ce  chifBre  la  somme  de ao8,i46 

qui  représente  exactement  la  différence  entre  l'excédent  de 
recette  du  présent  projet  (278,1 19  fr.)  et  celui  (69,973  fr.)  de 
la  dernière  loi  de  finances,  on  retrouve  le  total  de 3,608,209 

indiqué  [dus  haut. 

Réformes, 

La  loi  de  finances  comprend  un  certain  nombre  de  réformes  que  nous  présen- 
toBs  à  votre  approbation  et  dont  la  plus  importante  est  cdlle  qui ,  contenue  sons  les 
•rtkles  23  à  4o,  a  trait  an  régime  fiscal  des  successicms  et  des  donations. 
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Les  dispositions  que  nous  vous  soumettons  ont  pour  but  d  opérer  une  réforme 

r'  est  réâamée,  en  France ,  depuis  plus  de  trois  quarts  de  siècle  et  qui  est  réalisée 
^>uis  longtemps  dans  tous  les  pays  étrangers  à  peu  près  sans  exception.  Nous  avons 
pensé  que  cette  réforme  pouvait  trouver  place  dans  la  loi  de  finances.  Elle  est ,  en 
effet f  d  ordre  essentiellement  fiscal.  D*autre  part,  après  les  discussions  approfondies 
auxquelles  elle  a  donné  lieu  dans  les  deux  Chambres ,  elle  peut  aujourd*hui  sans 
inconvénient,  être  soumise  aux  formalités  sommaires  delà  procédure  budgétaire. 
Le  projet  cpie  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  n*est  point,  en  effet,  une 
improvisation  financière.  Il  est,  au  contraire,  le  résultat  des  travaux  poursuivis, 

Eendant  de  longues  années,  tant  à  la  Chambre  quau  Sénat;  il  est  en  complète 
armonie  avec  les  principes  admis  par  les  deux  Assemblées ,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  graduation  des  tarifs  applicables  aux  transmissions  par  décès. 

Mais  U  nous  a  paru  utile  de  limiter  assez  rigoureusement  la  distraction  des  charges. 
Quelque  équitable  qu'en  soit  le  principe,  nous  avons  pensé  que,  sous  peine  d'expo- 
ser le  Trésor  a  de  graves  mécomptes ,  il  était  nécessaire  d'apporter  dans  TappUca- 
tion  une  extrême  prudence.  Aussi,  les  articles  ad  à  37  n'autorisent-ils  pas,  pour  la 
liquidation  du  droit  de  succession ,  la  déduction  de  toutes  les  dettes,  mais  seulement 
de  celles  qui  résultent  de  jugements ,  d'actes  authentiques  ou  d'actes  sous  signatures 

|)rivées  enregistrés  trois  mois  au  moins  avant  le  décès.  Nous  reprenons  à  cet  égard 
e  texte  proposé  par  plusieurs  de  nos  honorables  prédécesseurs:  MM*  Ronvier, 
Burdeau  et  Poincaré;  nous  sommes  persuadés  qu'on  ne  saurait,  sans  témérité,  aller 
plus  loin  quant  à  présent;  admettre  la  déduction  du  passif  non  constaté  par  acte 
enregistré ,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  des  fraudes  qu'il  serait  à  peu  près  impossible 
de  prévenir  et  mettre  en  même  temps  l'Administration  dans  l'obligation  de  recou- 
rir à  des  moyens  de  contrôle  cpie  les  contribuables  supporteraient  diificilement. 

En  dehors  de  la  refonte  du  régime  des  successions ,  nous  avons  compris  dans  le 
projet  de  loi  diverses  autres  réformes  de  détail  dont  les  unes  ont  pour  but  d'amélio- 
rer la  matière  fiscale ,  dont  les  autres  permettront  soit  d'assurer  d'une  façon  plus 
heureuse  le  fonctionnement  de  certaines  parties  de  notre  législation  administrative , 
soit  de  supprimer  des  complications  ou  des  anomalies ,  soit  enfin  de  régler  plus 
équitablement  la  situation  de  divers  agents  de  l'État. 

L  —  Les  améliorations  à  apporter  dans  notre  régime  fiscal  concernent  princi- 
palement les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  et  les  centimes  départe- 
mentaux. 

Notre  attention  s'est  portée  tout  d'abord  sur  les  lacunes  que  présente ,  au  point 
de  vue  des  intérêts  du  Trésor,  la  loi  du  30  février  18^9  qui  a  établi  sur  les  biens 
de  mainmorte  une  taxe  représentative  des  droits  de  transmission ,  et  il  nous  a  sem- 
blé que  le  but  poursuivi  par  le  législateur  n'était  pas  suffi  sament  atteint.  D'une 
part,  en  effet,  1  exposé  des  motifs  de  18^9  établit  très  nettement  que  l'on  a  enten- 
du créer  l'égalité  contributive  entre  les  biens  de  mainmorte  et  ceux  des  citoyens , 
instituer  un  impôt  susceptible  de  dédommager  TËtat  de  la  privation  des  droits  de 
mutation  du  chef  de  la  mainmorte.  D'autre  part,  le  législateur  ayant  cru  devoir 
procéder  à  une  énumération  limitative  des  établissements  mainmortables ,  la  juris- 
prudence administrative  n'a  reconnu  imposables  que  les  établissements  formelle- 
ment compris  dans  ladite  énumération  ;  et ,  de  la  sorte ,  un  grand  nombre  de  société."^ 
échappent  à  la  fois  au  payement  des  droits  ordinaires  de  mutation  et  à  la  taxe  de 
mainmorte. 

On  conçoit  fort  bien  que  les  tribunaux ,  s'appuyant  sur  ce  principe  général  que 
les  règles  d'impôts  sont  de  droit  étroit,  se  soient  refiisés  à  faire  l'application  de  la 
loi  dans  des  cas  qui  n'avaient  pas  été  nettement  prévus;  mais  on  ne  comprendrait 
pas  que  l'insuffisance  d'un  texte  puisse  créer  plus  longtemps  des  inégalités  fiscales 
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entre  les  diverses  catégories  de  sociétés  ou  d'associations.  Noas  vous  demanderons 
donc  de  remédier  aux  lacunes  de  la  loi  du  ao  février  iSAg  et  de  compléter  cette 
loi  par  une  formule  assez  compréhensive  pour  permettre  d^assujettir  à  la  taxe  repré- 
sentative des  droits  de  mutation  entre  vifs  et  par  décès  les  collectivités  de  toute 
nature  qui  ne  sont  pas  astreintes  en  fait  au  payement  de  ces  droits.  D*après  la  dis- 
position que  nous  vous  soumettons,  la  taxe  annuelle  de  mainmorte  serait  acquittée 
par  toutes  les  collectivités  ayant  une  existence  propre  et  qui  subsistent  indé- 

iiendamment  des  mutations  qui  peuvent  se  produire  dans  leur  personnel ,  exception 
iEÛte,  bien  entendu,  des  sociétés  en  nom  collectif  et  des  sociétés  en  commandite 
simple. 

Nous  avons  dû  nous  préoccuper  également  d*assnrer  la  proportionalité  de  l'im- 
pôt en  ce  qui  concerne  les  voitures  automobiles.  On  sait  que  la  loi  dn  i3  avril  1898 
a  créé  pour  les  voitures  automobiles  destinées  au  transport  des  personnes  un  tarif 
particulier  basé  sur  le  nombre  des  places..  La  division  était  trop  sommaire  pour 
permettre  de  graduer  Timpôt  d* après  le  degré  d*aisance  dont  la  possession  de  ces 
voitures  est  1  indice,  et  elle  ne  tenait  pas  compte  de  la  puissance  du  moteur.  Le 
nouveau  tarif  a  pour  but  de  corriger  ces  inconvénients. 

Enfin,  pour  mettre  un  terme  à  des  abus  qui  deviennent  intolérables,  il  a  paru 
utile  de  définir  plus  complètement  que  ne  Tavait  fait  Tarticle  10  de  la  loi  du  28  avril 
189S  ce  qu'il  faut  entendre  par  vélocipèdes  possédés  en  conformité  de  règlements 
administratifs  ou  militaires  et  de  réglementer  les  exemptions  d'impôts  en  les  limi- 
tant aux  appareils  effectivement  employés  pour  Texëcutlon  d'un  service  public. 

Nous  en  aurons  terminé  avec  les  modifications  fiscales  lorsque  nous  aurons  justi- 
fié Taccroissement  de  dotation  des  budgets  départementaux  qui  fait  Tobjel  de  l'ar- 
ticle 1 2  du  projet  de  loi.  Les  maxima  insérés  dans  les  lois  de  finances  pour  les  cen- 
times départementaux  n*ont  pas  été  modifiés  depuis  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les 
Conseils  généraux  :  or,  les  services  départementaux  ont  pris  un  développement  con- 
sidérable et  le  cadre  des  dépenses  obligatoires  a  été  élargi  d'une  manière  très  sen- 
sible. Il  importe  de  mettre  des  recettes  normales  en  face  des  dépenses  nouvelles 
|)armi  lesquelles  nous  citerons  celles  qui  résultent  de  la  loi  du  2^  juillet  1889  sur 
es  enfants  moralement  abandonnés,  de  la  loi  du  i5  juillet  1893  sur  l'assistance 
médicale  gratuite,  de  l'article  d3  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897  sur  les  pen- 
sions annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables.  Nous  proposons,  en 
conséquence ,  de  fixer  à  o  fr.  08  le  maximum  des  centimes  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes  que  les  Conseils  généraux  sont  appelés  à  voter  en  vertu  de  l'article  58 
de  la  loi  du  lOTioùt  1871. 

Pour  les  chemins  vicinaux,  la  situation  est  identique.  Depuis  la  loi  du  18  juillet 
j  866  sont  intervenues  diverses  lois,  qui  en  faisant  participer  1  Etat  au  développement 
du  réseau  vicinal  ont  donné  à  ce  service  une  impulsion  considérable.  La  création 
de  nouveaux  chemins,  le  prolongement,  la  rectification  ou  la  transformation  des 
lignes  vicinales,  ont  entraîne  un  accroissement  des  frais  d'entretien  dont  les  budgets 
dcpartemcnlaux  subissent  les  effets.  Il  convient  donc  d'élever  le  nombre  des  cen- 
times spéciaux;  nous  demandons  au  Paricmcnt  d'en  porter  le  maximum  de  7  à  10. 

11  — A  côté  de  ces  dispositions  d'ordre  fiscal,  nous  avons  dû  insérer  divers  articles 
qui  tendent  ù  une  meilleure  réglementation  administrative ,  à  un  classement  plus 
équitable  de  certains  fonctionnaires  au  point  de  vue  des  traitements  et  pensions. 

Le  Gouvernement  croit  répondre  également  aux  vœux  du  Parlement  en  régle- 
mentant à  nouveau  la  situation  des  inspecteurs  primaires  et  en  les  rëpartissant  en 
trois  classes  au  lieu  de  cinq.  La  Commission  de  l'enseignement  avait  conclu  à  l'adop- 
tion de  ces  conclusions  dans  une  proposition  de  loi  et  il  nous  a  para  que  les  motifs 
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donnés  par  la  Commission  étaient  suffisants  pour  justifier  Tinsertion  cl*un  aiiick 
spécial  dans  la  loi  de  finances. 

Enfin ,  nous  demandons  au  Parlement  de  décider  qu'à  l'avenir  tout  décret  augmen- 
tant le  nombre  ou  le  traitement  des  fonctionnaires  et  agents  rémunérés  sur  le 
budget  deTEtat,  ou  bien  modifiant  les  pensions  de  ce  personnel,  devra  porter  le 
contreseing  du  Ministre  des  Finances. 

Les  mesures  de  cette  nature  entraînant,  en  général,  un  supplément  des  chaînes 
publiques,  tombent  sous  l'application  de  l'article  89  du  décret  du  3i  mai  1862 ,  ainsi 
conçu  :  «  Aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant ....  des  mesures  quelconques  pouvant 
avoir  pour  eflfet  d'ajouter  aux  charges  de  l'Etat  n'est  soumis  à  la  signature  de  l'Bkn- 
pereur,  qu'accompagné  de  l'avis  du  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances.  »  Cepen- 
dant, dans  la  praticpie,  cet  avis  n'est  pas  toujours  demandé  au  préalable;  il  a  donc 
S  uni  nécessaire  de  sanctionner  les  dispositions  de  l'article  Sg  du  décret  par  un  texte 
e  loi  exigeant  le  contreseing  du  Ministre  des  Finances  pour  tout  décret  modifiant 
la  situation  du  personnel  rémunéré  par  l'Etat. 

Conclasion. 

En  résumé,  nous  vous  présentons  un  projet  de  budget  cpie  nous  avons  £edt  aussi 
dair  que  possible,  dont  on  ne  saurait,  en  tous  cas,  contester  la  sincérité  et  qui  nous 
parait  être ,  en  même  temps  qu'un  budget  de  clarté ,  un  budget  de  réformes.  Pour- 
voir à  l'aide  du  seul  produit  des  impôts,  en  excluant  tous  emprunts  directs  ou  in- 
directs à  l'exception  de  ceux  qui  résultent  des  conventions  de  i883 ,  aux  dépenses 
de  l'Etat ,  réduire  ces  dépenses  dans  la  mesure  de  l'utile  et  du  possible  en.  faisant 
cependant  une  part  suffisamment  large  aux  services  productifs  de  recettes  et  en 
demandant  au  pays  les  sacrifices  jugés  nécessaires  pour  la  défense  de  son  territoire, 
introduire  dans  notre  système  fiscal  des  améliorations  de  détail  et  une  réforme  con- 
sidérable impatienmient  attendue  par  la  démocratie ,  commencer  l'amortissement 
de  la  dette  perpétuelle  depuis  trop  longtemps  oublié,  tels  sont,  Messieurs,  les  carac- 
tères principaux  de  la  loi  de  finances  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  approbation. 

Le  projet  de  budget  comporte  en  outre  quelques  réformes  intéressantes 
analysées  ainsi  dans  Texposé  des  motifs. 

Frms  de  sarveittance  et  de  contrôle  des  primes  à  la  filature  de  la  soie.  —  Aux  termes 
de  l'article  10  de  la  loi  du  a 2  juillet  1898,  les  frais  de  surveillance  et  de  contrôle 
nécessaires  pour  l'application  de  la  loi  du  2  avril  1898  sur  les  primes  à  la  filature  de 
la  soie  ont  été  mis  à  la  charge  des  industriels  intéressés  proportionnellement  à  la 
prime  touchée  par  eux  pendant  l'année  précédente;  le  montant  de  ces  frais  est 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Le  mode  de  perception  de  cette  redevance  a  motivé  des  réclamations  de  la  part 
d'un  certain  nombre  de  filateurs.  Ils  ont  fait  remarquer  que  l'établissement  des 
rôles  de  perception,  en  prenant  pour  base  la  prime  touchée  l'année  précédente, 
aurait  souvent  pour  résultat  de  faire  payer  une  portion  importante  de  frais  par  des 
industriels  qui  n'auraient  filé  qu'une  partie  de  l'année  et  au  contraire  de  n'imposer 
qu'une  charge  insignifiante ,  et  même  parfois  nulle ,  à  ceux  qui  filant  toute  l'année 
ou  une  partie,  n'auraient  pas  touché  de  primes  pendant  l'année  précédente. 

Cet  inconvénient  disparaîtra  si  on  remplace  le  mode  de  perception  inscrit  dans 
la  loi  du  a  3  juillet  1898  par  une  retenue  déduite  chaque  tiimestre  du  montant  des 
liquidations  de  primes.  La  somme  nette  (déduction  faite  de  la  retenue)  serait  seule 
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mandatée  aa  oom  des  filateurs  et  la  retenue  serait  ordonnancée  an  nom  du  Trésor 
public  qui  en  ferait  recette  aux  c  produits  divers  du  budget  ». 

Les  primes  distribuées  en  exécution  de  la  loi  du  a  avril  1898  s*élevant  en  moyenne 
à  à  oiiluons  de  francs  et  les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  étant  de  60,000  francs 
environ,  la  retenue  à  opérer  pourrait  être  fixée  à  1  fr.  5o  p.  0/0. 

Ce  mode  de  procéder  répondrait  aux  vœux  des  filateurs,  puisaueia  retenue  corres- 
pondrait toujours  exactement  aux  primes  touchées  ;  d*autre  part,  1  Etat  ne  pourrait  qu  y 
gagner  par  la  simplification  du  mode  de  perception  et  par  la  suppression  de  toute 
éventualité  de  non-valeur,  puisque  la  retenue  serait  effectuée  d'office  par  le  Minis- 
tère ordonnateur. 

Pour  réaliser  cette  réforme  il  suffit  de  modifier  Tarticle  1  o  de  la  loi  du  3  a  juillet 
1898,  en  décidant,  d*une  part,  que  la  recette  dont  ii  s*&git  sera  per^e  désormais 
an  titre  des  «  produits  divers  du  budget  » ,  au  lieu  d*étre  comprise  dans  les  ■  taxes 
assimilées  aux  contributions  directes  » ,  et  que  d^autre  part ,  la  retenue  ne  sera  plus 
efiectuée  d*après  les  primes  de  Tannée  précédente,  mais  d'après  les  sommes  dues 
pour  le  trimestre  en  liquidation. 

Sappressîon  de  Tabondement.  —  Le  Département  de  la  Marine  a  plusieurs  fois  si- 
gnalé imtérèt  que  présenterait,  au  point  de  vue  de  la  simplification  de  la  compta- 
bUité  des  travaux ,  la  suppression  de  Tabondement  de  3  p.  0/0  à  Tinfini ,  qui  est 
ajouté,  à  raison  de  3,092,783  p.  0/0,  aux  sommes  payées  à  titre  de  ssdaires  au  per- 
sonnel ouvrier  et  mandaté  ensuite  au  profit  du  Trésor  sur  les  crédits  du  Ministère 
de  la  Marine. 

Cet  abondement  et  le  versement  qui  en  est  fait  au  Trésor  au  compte  des  retenues 
sor  la  solde  et  les  accessoires  de  la  solde  du  personnel  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
ont  pour  but  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  de  finances  du  a  a  mars  i885, 
qui  décide  que  les  retenues  de  5  et  de  3  p.  0/0  exercées  sur  la  solde  du  personnel 
oe  la  Marine  et  des  Colonies,  en  vertu  des  lois  dépensions  militaires,  et  qui  étaient 
auparavant  perçues  an  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  Marine,  seront  doré- 
navant portées  en  recettes  an  budget  de  TËtat. 

Les  retenues  visées  par  cette  loi ,  comme  celles  qui  étaient  perçues  sur  les 
dépenses  du  Ministère  de  la  Marine ,  en  vertu  de  dispositions  très  anciennes  étaient 
destinées  à  fournir  à  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  les  ressources  nécessaires 
pour  subvenir  aux  charges  qui  lui  étaient  imposées.  Mais ,  elles  n'étaient  pas  perçues 
de  la  même  manière  sur  toutes  les  dépenses.  Pour  les  dépenses  du  personnel  mili- 
taire ,  par  exemple ,  elles  étaient  prélevées  d'une  manière  effective  sur  la  solde  des 
officiers  et  assimilés  qui  ne  louchaient  que  le  net  de  leur  traitement  ;  mais ,  pour 
les  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats  des  divers  corps  de  troupe  de  la  Marine ,  les 
états  destinés  a  constater  la  solde  et  les  prestations  diverses  acquises  aux  hommes 
étaient  bonifiés  de  3  p.  0/0  à  l'infini  :  les  hommes  touchaient  exactement  la  somme 
qui  leur  revenait  à  titre  de  solde  et  de  prestations ,  et  la  bonification  était  ordon- 
nancée, au  profit  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  en  même  temps  que  les 
retenues  prélevées  d'une  manière  effective.  Les  salaires  des  ouvriers  de  la  Marine 
n'étant  pas  passibles  de  retenues  à  verser  directement  par  les  intéressés,  ont  éié 
soumis  de  la  même  manière  au  régime  de  Tabondement. 

La  loi  du  a  a  mars  i885,  après  avoir  transporté  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la 
Marine  au  Trésor  la  charge  du  service  des  pensions  militaires  de  Tannée  de  mer, 
et  inscrit  au  budget  du  Département  de  la  marine  et  des  colonies  une  subvention 
pour  assurer  le  service  de  ladite  Caisse ,  attribue  au  Trésor  les  retenues  exercées  sur 
ta  5tAde  et  les  accessoires  de  solde.  Il  semble  qu'à  ce  moment  on  aurait  dû  se  borner 
à  porter  en  recettes  aux  produits  divers  du  budget  le  montant  des  retenues  effecti- 
wment  prélevé  sur  les  traitements ,  soldes  et  autres  émoluments  dont  les  titulaires 
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ne  touchaieut  que  le  net  et  supprimer  toute  espèce  d'abondemeut ,  qui,  par  Tappli- 
cation  des  nouvelles  dispositions,  devenait  une  augmcEttation  fictive  des  dépenses 
du  Trésor  destinée  à  constituer  une  recette  non  moins  fictive  à  son  profit.  Peut^ 
être  a-t-on  été  entraîné  par  cette  idée  que  cette  apparence  de  retenue  était  nécessaire 
pour  constituer  le  droit  à  pension  ;  mais  il  importe  de  remarquer  que  les  retenues 
sur  les  traitements  militaires,  quelle  qu*en  soit  Torigine,  ne  sont  pas,  d'après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État,  constitutives  du  droit  à  pension. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'abondement  a  été  maintenu  et  tous  les  budgets  depuis 
Tannée  1886  en  prévoient  le  montant  à  la  fois  en  dépense  dans  la  masse  des  crédits 
et  en  recette  parmi  les  prévisions  de  recette  du  compte  •  Retenues  sur  la  solde  et 
les  accessoires  de  solde  du  personnel  de  la  marine  et  des  colonies  ».  H  y  a  donc 
lieu  de  demander  l'autorisation  du  Parlement  pour  supprimer  l'abondement  sur 
les  salaires  du  personnel  ouvrier.  On  obtiendra  de  la  sorte  dans  les  écritures  du 
Ministère  de  la  marine  une  simplification ,  qui  aura  en  outre  l'avantage  de  per- 
mettre d'employer  a  des  travaux  utiles  un  personnel  qui  est  aujourd'hui  occupé  à 
faire  des  calculs  compliqués  pour  n'aboutir  à  aucun  résultat  pratique. 

Mais  l'étude  de  la  question  de  l'abondement  sur  les  salaires  des  ouvriers  de  la 
Marine,  a  amené  le  Gouvernement  à  s'occuper  de  l'ensemble  des  retenues  sur  la 
solde  et  autres  émoluments  de  l'armée  de  terre  comme  de  l'armée  de  mer  ;  on  est 
arrivé  à  celte  conclusion  que  ces  retenues  pourraient  être  supprimées  sans  incon- 
/ë  nient  pour  le  Trésor  et  en  procurant  au  contraire  une  grande  simplification  dans 
les  écritures ,  lorsque  la  solde  et  autres  allocations  ne  figureront  plus  au  budget 
que  pour  le  net. 

11  convient  tout  d'abord  de  se  dégager  de  toute  idée  impliquant  pour  les  pen- 
sions militaires  corrélation  entre  la  retenue  et  le  droit  à  pension.  La  loi  du  9  juin 
i853  a  imposé  aux  fonctionnaires  civils  une  contribution,  sous  forme  de  retenue, 
({ui  est  une  des  conditions  de  leur  droit  à  pension ,  et  le  traitement  brut  de  ces 
fonctionnaires  demeure  la  base  même  du  calcul  qui  doit  déterminer  le  chiffire  de  la 
pension.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  pensions  militaires  :  le  montant  de  ces  pen- 
sions est  fixé,  d'après  le  grade,  le  nombre  d'années  de  service,  les  blessures  reçues 
ou  les  infirmités  contractées  au  service,  et  non  d'après  le  montant  de  la  solde  ;  les 
retenues  qui  peuvent  être  faites  sur  la  solde  n'ont  donc  aucune  influence,  niême 
indirecte,  sur  la  fixation  de  la  pension. 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  2  a  mars  i885,  en  attribuant  au  Trésor  les  rete- 
nues précédenunent  perçues  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine, 
ajoute  cette  expression  inexacte  «  en  vertu  des  lois  de  pensions  mUitaires  ».  Aucune 
de  ces  dernières  lois,  en  effet,  ni  celle  du  18  avril  i83i  sur  les  pensions  militaires 
de  la  Marine,  ni  les  lois  postérieures  ayant  le  même  objet,  et  notamment  celle  du 
38  juin  1863  sur  les  pensions  des  ouvriers  des  ports,  ne  prescrivent  le  prélèvement 
d'une  retenue  :  seule,  la  loi  du  i5  août  1879  '^^  ^^^  pensions  du  personnel  de 
la  Marine  et  des  Colonies  fait  mention  des  retenues  à  exercer  au  profit  de  la  Caisse 
des  invalides,  mais  simplement  pour  en  augmenter  le  taux,  et  non  conune  d'une 
mesure  nouvelle,  et  en  dehors,  d'ailleurs,  de  toute  idée  constitutive  de  droit  â 
pension. 

Or,  d'un  côté,  les  retenues  de  5  et  de  3  p.  0/0  visées  par  la  loi  du  2  a  mars  i885 
ont  pour  origine  des  dispositions  deux  fois  séculaires  ;  consacrées  par  la  loi  do 
i3  mai  1791»  modifiée  par  l'arrêté  du  27  ventôse  an  ix  et  par  des  lois  postérieures, 
CCS  retenues  étaient  destinées,  avec  d'autres  retenues  exercées  sur  les  autres 
dépenses  de  la  Marine  à  fournir,  comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  à  la  Caisse  des  Inva- 
lides les  ressources  nécessaires  pour  subvenir  aux  charges  qui  lui  étaient  imposées 
et  parmi   lesquelles  figurait  le  service  des   pensions  civiles  et  militaires  de  le 
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Marine;  eties  nont  donc,  par  leur  ori^ne  môme,  aucun  rapport  avec  le  droit  n 
pension. 

D'autre  part,  les  retenues  de  5  p.  o/o  perçues  actuellement  au  profit  du  Trésor 
sur  la  solde  des  oiBciers  de  Tarmée  de  terre  ont  une  origine  presque  semblable. 
Elles  dérivent  d'une  retenue  de  a  p.  o/o  établie  par  un  décret  du  27  mars  1811 

Eour  constituer  avec  d'autres  ressources ,  la  dotation  de  l'Hôtel  des  Invalides  ;  elles 
gurent  en  recettes  au  budget  de  l'Etat  par  application  de  l'article  5o  de  la  loi  de 
finances  du  ai  avril  iSSa ,  et  ont  été  portées  à  5  p.  0/0  par  la  loi  du  a  a  juin  1878. 
Elles  ne  sont  donc  pas  davantage  corrélatives  du  droit  a  pension ,  la  pension  étant 
d'ailleurs  déterminée,  conmie  pour  l'armée  de  mer,  d'après  le  grade,  la  durée  des 
services,  etc. 

Dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  Texécution  de  la  loi  du  sa  mars  i885, 
les  retenues  ont  été  prélevées  comme  précédemment,  sur  les  mandats  émis  par  le 
service  de  la  solde ,  et  il  en  était  fait  recette  aux  Recettes  d'ordre  du  budget  par 
les  comptables  qui  payaient  ces  mandats  :  puis  par  simplification ,  on  n'a  plus  émis 
les  mandats  que  pour  la  somme  nette  à  payer,  et  le  montant  des  retenues  a  été 
ordonnancé  en  bloc  au  profit  du  Trésor  par  les  soins  des  administrations  centrales 
des  Ministères  de  la  Guerre ,  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Ensuite,  pour  plus  de  simplification  encore,  on  a  déterminé  d'abord  par  jour  la 
solde  nette  pour  chaque  grade  à  un  chifire  ne  comprenant  pas  de  fraction  de  franc 
inférieure  à  o  fr.  o5  ;  ce  chi£Bre ,  multiplié  par  36o ,  a  donné  la  solde  nette  an- 
nuelle, et  Ton  a  abondé  cette  dernière  solde  de  5, 263,167  p.  0/0  ou  de  3,09a,783 
p.  0/0,  suivant  la  quotité  de  la  retenue  à  exercer.  Ainsi,  un  général  de  brigade 
reçoit  net  par  jour  5a  fr.5o,  et  par  an  18,900  francs:  ce  dernier  chiffre  est  abondé 
de  5.5  p.  0/0  et  la  solde  du  général  figure  au  budget  pour  19,894  fr.  74  :  les 
994  fr.  74  représentant  Tabondement  à  verser  au  Trésor.  Un  capitaine  de  vaisseau 
reçoit  net  par  jour  a6  francs ,  par  an  9,360  francs  :  sa  solde  abondée  de  5  p.  0/0  figure  au 
budget  pour  9,85a  fr.  63 1  :  l'abondement  à  verser  au  Trésor  est  de  49a  fr.  63 1. 
Tous  les  abondements  multiplies  par  le  nombre  des  officiers  ou  marins  de  chaque 
grade  forment  le  total  des  retenues  a  mandater  en  bloc  au  profit  du  Trésor. 
(Décret  du  39  mai  1890,  article  76  et  décret  du  37  décembre  1890  sur  la  solde 
de  la  Guerre  ;  décret  du  a4  septembre  1896  sur  la  solde  de  la  Manne ,  article  1 73.) 

Les  retenues  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre  étaient 

évaluées  au  budget  de  1899 5,3oo,ooo* 

Celles  qui  se  rapportent  a  la  solde  de  la  Marine,  pour 3,091,000 

Et  les  retenues  sur  la  solde  du  personnel  des  Colonies  pour ....  8a 3, 800 

Total 9,aj4,8oo' 

somme  qui,  pour  la  plus  grande  partie,  n'a  figuré  parmi  les  crédits  budgé- 
taires que  pour  être,  par  un  seul  ordonnancement,  versée  aux  recettes  d'ordre  du 
budget. 

Cette  opération  qui  majore  d'une  somme  considérable  les  dépenses  et  les  recettes, 
et  qui  ne  présente  en  réalité  aucune  utilité  ni  pour  l'État  ni  pour  les  intéressés , 
peut  être  supprimée  sans  inconvénient.  Les  soldes  et  les  accessoires  de  solde  seront 
payés  mensudlement  d'après  le  net  des  tarifs  actuellement  en  vigueur. 

La  suppression  du  travail  minutieux  qu*exigent  la  centralisation  des  retenues 
ainsi  que  le  calcul  de  l'abondement  quand  il  n'est  pas  fourni  par  un  tarif,  per- 
mettra de  disposer  du  personnel  qui  est  affecté  à  ce  travail  pour  un  service  plus 
utile. 

38. 
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Penskms  civiles.  —  i'  Agents  des  manufactares  df  l'Etat.  —  L'article  àS  a  pour 
but  d'admettre  les  agents  des  manufactures  de  i*Ëtat  au  bénéfice  de  la  mesure 
dont  l'initiative  a  été  prise  par  la  loi  de  finances  de  1899  P^*^  ^^^  agents  des 
postes,  et  qui  a  été  étendue,  par  la  loi  du  i5  avril  1900,  aux  agents  des  contri- 
butions indirectes  :  on  se  souvient  que  ces  agents  ont  été  compris  dans  la  deuxième 
section  du  tableau  n"  3 ,  annexé  à  l'article  7  de  la  loi  du  9  juin  1 853 ,  sur  les  pen- 
sions civiles,  c'est-à-dire  que  le  taux  de  leur  pension  de  retraite  est  âevé  de  la 
moitié  aux  deux  tiers  du  traitement  moyen  des  six  dernières  années. 

5*  Préfets  et  sous-préfets.  —  Actuellement,  les  préfets  et  sous-préfets  sont  exceptés, 
par  l'article  3a  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles,  de  l'application 
de  cette  loi  et  restent  régis  par  la  loi  du  22  août  1790,  qui  avait  institué  des  pen- 
sions «  pour  services  rendus  au  corps  social  ». 

En  conséquence,  ils  sont  dispensés  de  toute  retenue  sur  leurs  traitements  et 
peuvent  obtenir,  sans  condition  d'âge ,  une  pension  pour  infirmités  après  quatre 
ans  de  services  seulement.  Cette  pension  est  la  même  que  celle  qui  leur  est  acquise 
après  trente  ans  de  services  et  à  soixante  ans  d'âge. 

Tels  sont  les  avantages  du  régime  exceptionnel  sous  lequel  ils  sont  placés.  Par 
contre ,  la  pension  ne  peut  dépasser,  même  à  trente  ans  de  services ,  le  sixième  àa 
traitement  moyen  des  quatre  dernières  années  d'activité  et  n'est  pas,  en  général, 
réversible  sur  la  tête  de  la  veuve. 

D'autre  part,  aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  19  mai  18^9,  toujours  en 
vigueur,  quand  le  préiet  ou  le  sous-préfet  n'a  pas  trente  ans  de  services ,  il  doit 
justifier  d'une  insuffisance  de  patrimoine»  ce  qui  donne  à  la  pension  le  caractère 
d'un  secours. 

Si  on  applique  la  loi  de  i853  aux  préfets  et  sous-préfets,  leurs  traitements 
seront  soumis  à  la  retenue  ordinaire  de  5  p.  0/0  et  à  celle  du  premier  douzième  de 
tout  traitement  et  de  toute  augmentation  ;  aucune  pension  ne  pourra  être  concédée 
pour  infirmités  avant  5o  ans  iïêige  et  ao  ans  de  services  et  le  traitement  moyen, 
qui  sert  de  base  à  la  liquidation ,  sera  établi  sur  les  six  dernières  années  d'activité 
au  lieu  des  quatre  dernières  années.  Mais  par  contre  la  pension  sera  réversible 
sur  la  tête  de  la  veuve  ou  des  orphelins  mineurs  :  elle  sera  calculée  à  raison  d'un 
soixantième  au  lieu  d'un  cent-quatre-vingtième  par  année  de  services ,  sauf  applica- 
tion des  maxima  prévus  à  la  loi  de  i853,  et  notamment  du  maximum  général  de 
6,000  francs;  enfin  en  cas  de  pension  pour  infirmités,  il  n*y  aura  plus  à  justifier 
de  l'insuffisance  de  fortune. 

Toutefois ,  il  serait  excessif  d'astreindre  les  préfets  aux  diverses  retenues  de  la  loi 
de  i853  (art.  3)  sur  la  totalité  de  leurs  émoluments.  Une  partie  de  ces  émoluments 
doit  être,  en  effet,  con «sidérée  comme  constituant  des  frais  de  représentation ,  qui 
sont  exemptés  de  toute  retenue. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  propose  d'appliquer  aux  préfets  des  disposi- 
tions analogues  à  celles  qui  figurent  dans  la  loi  du  9  juin  et  le  décret  du  9  novembre 
i853  poiu*  les  agents  rétribués  par  des  remises  variîibles  et  pour  les  agents  consu- 
laires, et  dont  le  principe  consiste  â  déterminer  la  quotité  du  traitement  soumis  à 
la  retenue. 

Cette  quotité  sera  fixée:  pour  le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Préfet  de  police  â  la 
moitié  des  émoluments;  pour  les  préfets  de  première  et  de  seconde  classe  aux  deux 
tiers  et  pour  les  préfets  de  troisième  classe,  au\  trois  quarts  des  émoluments.  Seule 
la  portion  soumise  à  la  retenue  serait  considérée  comme  constituant  le  traitement 
personnel. 

Pour  les  préfets  qui  jouissent  de  classes  personnelles ,  le  supplément  constituant 
la  différence  d'émoluments  entre  la  dasse  personnelle  et  la  classe  effective  serait 
soumis  intégralement  à  la  retenue. 
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Pour  i  administratear  de  Belfort  et  les  sons-préfets ,  dont  les  émolioments  moins 
élevés  ne  comportent  pas  de  frais  de  représentation ,  la  retenue  porterait  sur  la 
totalité  des  traitements. 

D  y  a  lieu,  d*autre  part,  de  prévoir  des  dispositions  transitoires  ponr  les  préfets 
et  sons-préfets  actneiïement  en  fonctions  et  dont  la  plupart  ne  sont  pas  entrés  dans 
l'Administration  avant  le  i**  décembre  1877.  Certains  de  ces  fonctionnaires  ne  pou- 
vant par  leur  âge  prétendre  à  une  pension  d'ancienneté  dans  les  conditions  de  la  loi 
de  i853,  on  propose  de  décider  qae  jusqu^au  i*'  janvier  1908  les  préfets  et  sous- 
préfets  pourront  obtenir  une  pension  proportionnelle  après  vingt  ans  de  service. 
Une  disposition  analogue  figure  déjà  dans  la  loi  du  3o  novembre  1876  sur  Sélec- 
tion des  députés. 

Pour  la  liquidation  de  ces  pensions  proportionnelles  on  appliquerait  la  règle 
tracée  par  Tarticle  18  de  la  loi  du  9  juin  i853  à  Tégard  des  nouveaux  assujettis 

Eassés  du  régime  de  la  loi  de  1790  à  cdui  de  la  loi  nouvelle.  Les  pensions  donneront 
eu  à  deux  liquidations  distinctes;  lune  rémunérant  les  services  rendus  antérieu- 
rement en  qualité  de  préfet  ou  de  sous-préfet,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  août  17^0,  à  raison  de  un  cent  quatre-vingtième  du  traitement  moyen  intégral 
des  quatre  dernières  années  par  année  de  service;  lautre  appliquant  aux  services 
postérieurs  et  aux  services  rendus  sous  le  régime  de  la  loi  de  i853  les  tarifs  de 
cette  dernière  loi. 

H  n'est  pas  fait  mention  de  rappel  de  retenues  à  exercer  pour  services  antérimm 
parce  que  les  préfets  et  sous-préfets  sont  déjà  affranchis  de  ces  retenues,  en  vertu 
de  la  jurisprudence.  (Gonseu  d'Etat,  9  août  1880,  Blondel.) 

Actuellement,  en  efiet,  les  fonctionnaires  qui  passent  individuellement  d*nii  ser- 
vice non  soumis  à  retenue  à  un  service  assujetti  n'ont  aucune  retenue  à  subir  de 
ce  chef;  or  les  dispositions  nouvelles  n'ont  pas,  eh  définitive,  d'antre  objet  que  de 
faire  passer  en  totalité  les  préfets  et  sous-préfets  du  régime  de  la  loi  de  1790  à 
celui  de  la  loi  de  i853. 

Enfin  le  Gouvernement  s*est  préoccupé  de  régler  la  situation  spéciale  du  Gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  qui  n'avait  pas  été  prévue  par  la  loi  au  9  juin  i853, 
parce  que  ces  hautes  fonctions  étaient  alors  exercées  par  un  officier  général.  Depuis 
l'institution  du  gouvernement  civil ,  on  a  considéré  au  point  de  vue  de  la  retraite  le 
Gouverneur  général  de  l'Algérie  comme  préfet  de  classe  exceptionnelle.  Il  est  donc 
indispensable  de  déterminer  le  régime  qui  lui  serait  applicable  à  l'avenir. 

Etant  donnée  la  haute  situation  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  et  le  chilire 
élevé  de  son  traitement  (60,000')  qui  dépasse  celui  des  ambassadeurs  (4o,ooo')  il 
a  paru  qu'on  devait  l'assimiler  à  ces  derniers  fonctionnaires  pour  la  retraite  et  le 
versement  des  retenues ,  auxquelles  il  n'est  pas  actuellement  assujetti. 

On  ne  pouvait  songer  d'ailleurs  à  assimiler  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
aux  Gouverneurs  des  colonies,  qui  jouissent  de  pensions  à  forme  militaire  comme 
les  autres  fonctionnaires  coloniaux,  alors  que  les  fonctionnaires  algériens  sont  assu- 
jettis à  la  loi  de  1 853  sur  les  pensions  civiles. 

En  résumé ,  les  articles  ^9  à  53  du  projet  de  loi ,  dont  l'idée  première  émane  de 
la  commission  du  budget,  et  qui  auront  pour  conséquence  d'assurer  l'égalité  des 
fonctionnaires  devant  la  loi  relative  aux  pensions ,  semblent  également  avantageux 
aux  intérêts  du  Trésor  et  à  ceux  des  préfets  et  sous-préfets.  Nous  espérons  donc 
qoTis  seront  favorablement  accueillis. 

Pensions  des  fonctionnaires  et  agents  de  la  Marine  et  des  Colonies.  —  Aux  termes 
du  paragraphe  1"  de  l'article  a  de  la  loi  du  5  août  1879,  les  fonctionnaires 4 
amonts  et  autres  de  la  Marine  ont  droit  à  la  pension  après  a  5  ans  de  services 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  578  — 

lor8qa*ils  rëonissent  6  ans  de  funigation  sor  tes  vmsseatus  ê$  VÈtaî  oa  de  séjour  dam 
les  colonies. 

Les  termes  «  tim  wu  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  VÈtat  »  ont  on  caractère  res- 
trictif qui,  dans  l*état  actuel  des  moyens  de  transport  entre  la  Métropole  et  nos 
possessions  d*ontre-mer,  peut  causer  un  réel  préjudice  au  personnd  des  difiérents 
corps  de  la  Marine  et  des  Colonies  autres  que  les  officiers  de  marine  proprement 
dits. 

S*il  était  admis,  comme  principe  général  et  absolu,  que  pour  les  officiers  et 
autres  dont  il  s  agit ,  la  nature  des  services  est  indépendante  du  caractère  militaire 
ou  commercial  du  navire  qui  les  transporte,  la  situation  serait  parfidtemott 
nette  et  aucun  intérêt  ne  serait  lésé.  Mais  il  n  en  est  pas  ainsi. 

Si  Ton  s*en  tenait,  en  effet,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  non  seulement  les  tra- 
versées entre  la  Métropole  et  nos  colonies,  qui ,  actuellement,  se  font  presque  exclu- 
sivement par  navires  au  commerce  (Messageries  maritimes,  transadantîques,  etc.) 
ne  devraient  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  former  les  six  années,  soit  de  navi- 
gation, soit  de  séjour  aux  colonies,  mais  encore  le  droit  au  bénéfice  de  campagne 
serait  très  discutable. 

Dans  la  pratique  journalière ,  les  périodes  passées  en  qualité  de  passager  à  bord 
des  navires  du  commerce  par  le  personnel  de  la  Marine  et  des  Colonies ,  sont  consi* 
dérées  comme  embarquement  pour  le  compte  de  TEtat  et  inscrites  sur  Tétat  géné- 
ral des  services  dans  les  colonies  «  à  la  mer  en  paix  »  ou  «  en  guerre  »  suivant  le  cas, 
et,  ce  mode  de  procéder  n  a  donné  lieu  jusquici ,  à  aucune  observation  du  Ccms^ 
d'Etot 

Mais,  bien  que  cette  manière  de  faire  soit  équitable  au  fond,  elle  n*en  est  paa 
moins  irrégulière  dans  la  forme  et  peut  d  un  moment  à  Tautre  soulever  des  objec- 
tions, attendu  que  cette  navigation  n*est  pas  faite,  efiectivesient  sur  un  hâtiiMnt  de 
rÉtat. 

Le  moyen  d*obvier  à  ces  inconvénients  et  de  régulariser  une  pratique  qui  date 
de  plus  de  5o  ans,  est  de  faire  apporter  par  la  voie  législative,  les  modifications 
nécessaires  aux  textes,  tant  du  paragraphe  i*'  de  Tarticle  a  de  la  loi  du  5  août  187g 
que  de  Tartide  7  de  la  loi  du  18  ami  i83i. 

Tel  est  lobjet  des  artides  54  et  55,  dont  les  dispositions  ne  doivent  entraîner 
aucun  surcroît  de  dépenses  pour  le  Trésor. 

Quant  à  Tarticle  56,  il  a  pour  but  de  modifier  et  de  compléter  Tartide  38  de  la 
loi  de  finances  du  i3  avril  1098,  en  étendant  aux  pensionnaires  de  la  Marine  et  de 
la  Caisse  des  Invalides  le  bénéfice  dudit  article,  qui  permet,  par  analogie  avec  les 
dispositions  de  lartide  Ab  du  décret  du  9  novembre  i853 ,  de  licpiîder,  à  titre  pro- 
visoire ,  une  pension  à  la  veuve  ou  aux  orphelins  du  pensionnaire  militaire  dispam 
de  son  domicile  depuis  plus  de  trois  ans,  sans  avoir  rédamé  les  arrérages  de  sa 
pension.  L*artide  08  précité  a ,  par  suite  d  une  erreur,  visé  seulement  la  loi  do 
1 1  avril  i83i,  en  omettant  celle  du  18  du  même  mois. 

Le  nouvel  artide  permettrait  également  d*appliquer  la  même  règle  aux  orphelins 
de  militaires  ou  marins  et  aux  orphelins  de  fonctionnaires  ou  agents  dvils,  dans  le 
cas  de  disparition  depuis  plus  de  trois  ans ,  de  la  mère  peasionnée  ou  en  possession 
de  droits  à  une  pension  et  comblerait  par  suite,  la  lacune  qui  existe,  pour  ce  dernier 
cas,  dans  Tarticle  46  du  décret  de  i853. 

Recot^vrements  contentieux  en  matière  de  contributions  directes,  etc.  —  D'après  un 
nouveau  projet,  que  nous  vous  prions  d'accueillir,  les  agents  des  postes  qui  ont 
déjà  qualité  poiir  notifier  les  sommations  avec  frais  pourraient  être  chargés  ^;ale- 
ment,  à  la  demandé  des  percepteurs  ou  des  receveurs  munidpaux,  de  la  significa- 
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tion  des  commandements  concernant  les  contributions  directes,  les  taxes  y  assimi- 
lées ainsi  que  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires.  Tel  est  lobjet  de  Tartidle 
58.  De  même  que  pour  la  notification  des  sommations  avec  fixais,  Tintervention  de 
la  poste  en  matière  de  commandements  ne  serait  pas  obligatoire  pour  l'Adminis- 
tration ;  mais  lorsqu'il  serait  fait  usage  de  la  faculté  accordée  par  cet  article,  les 
commandements  devraient  être  rédigés  et  notifiés  dans  des  conditions  à  déterminer 
par  un  règlement  d administration  publique  :  ils  ne  seraient  donc  plus  soumis, 
dans  ce  cas,  aux  rëg^s  du  Code  de  procédure  civile. 

Cette  proposition  ne  parait  pas  devoir  soulever  d'objections.  En  efiet,  Tinterven- 
don  des  huissiers  qui  peut  se  justifier  pour  la  plupart  des  notifications  faites  à  la 
requête  de  simples  particuliers,  devient  inutile  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  opérées 
en  matière  de  contributions  directes,  de  taxes  assimilées  ou  d'amendes. 

Les  poursuites  en  matière  d'amendes  ne  peuvent  être  exécutées  à  la  demande  des 
percepteurs  qu'en  vertu  d'un  état  approuvé  par  le  receveur  des  finances  sur  le  vu 
d'extraits  de  jugements.  En  matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées 
les  poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  le 
préfet  et  après  la  délivrance  d'une  contrainte  décernée  par  le  receveur  particulier 
et  visée  par  le  sous-préfet.  Il  ne  parait  nullement  utile  de  soumettre  ces  titres  au 
contrôle  d'an  huissier  ou  d'un  porteur  de  contraintes  car,  dans  l'espèce,  ce  contrôle 
ne  constitue  aucune  garantie  supplémentaire  pour  le  contribuable.  D'autre  part ,  la 
date  de  la  signification  du  commandement  peut  être  donnée  d'une  manière  aussi 
probante  par  la  poste  que  par  la  certification  de  l'huissier  sur  l'exploit. 

Quant  aux  saisies  et  aux  ventes ,  eUes  seraient  faites  soit  par  les  porteurs  de  con- 
traintes maintenus  dans  les  villes  et  qui  seraient  chargés  d  instrumenter  dans  un 
certain  nombre  de  communes  rurales,  soit,  à  leur  défaut,  par  des  huissiers.  Les 
saisies  et  les  ventes  continueraient  d'aUleurs  à  être  soumises  aux  règles  du  Code  de 
procédure  civile  et  seraient  signifiées  à  la  suite  des  commandements  notifiés ,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  par  la  poste  ou  par  l'intermédiaire  des  agents  de  poursuites. 

Au  surplus,  il  doit  demeurer  entendu,  comme  l'expliquait  déjà  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  de  finances  de  1898,  qu'il  ne  peut  s'agir  tout  d'abord  que 
d'un  essai  à  tenter  dans  quelques  arrondissements.  C'est  seulement  dans  le  cas  où 
le  nouveau  système  de  notification  mis  ainsi  à  l'épreuve  donnerait  de  bons  résultats 
que  la  réforme  serait  poursuivie  dans  tous  les  départements. 


Recettes  municipales.  —  L'article  59  porte  à  60,000  francs  le  chifiBre  des  re- 
venus municipaux  au  delà  duquel  un  receveur  spécial  peut  être  nommé.  Il  convient 
dérégler  législativement,  à  cette  occasion,  une  situation  créée  par  le  décret  du 
a^mars  1896  relatif  à  la  suppression  des  perceptions  de  ville.  Dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  où  ces  perceptions  sont  supprimées  et  n'ont  pas  de  receveur  muni- 
cipal s[)écial ,  les  fonctions  de  receveur  municipal  ne  peuvent  être  confiées  à  l'agent 
chargé  de  la  perception  des  contributions  directes  de  la  commune ,  c'est-à-dire  au 
receveur  des  finances.  L'Administration  désigne  un  des  percepteurs  en  résidence 
dans  la  ville  pour  exercer  les  fonctions  de  receveur  municipal  ou  pour  prendre 
éventuellement  le  service  au  cas,  soit  de  vacance,  soit  de  suppression  de  la  recette 
spéciale. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  du  projet  de  budget  que  nous  faisons  suivre 
de  tableaux  comparatifs  des  recettes  et  des  dépenses  proposées  pour  l'exercice 
1901,  et  des  chiffres  votés  pour  l'exercice  1900  (  budget  général  et  budgets 
annexes),  ainsi  que  de  la  situation  de  rexorcice  1899  ^"  i""  juin  1900. 
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PROJET  DE  LOI 

PORTANT  mATlON  DU  BUDGET  GéffélUL  DB    L^BURCICB    I901. 

\ 

TITRE  PREMIER 

BtJDGBT  oiNéRAL. 

$  1*.  —  Crédits  ouverts, 

Aaticlb  1**.  —  Des  crédits  sont  oaverts  aux  Ministres  poxir  les  dépenses  du  budget 
général  de  Texercice  1901 ,  conformément  à  l*ëtat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

1*  A  la  dette  publique,  pour. i,a45,36a,7ai' 

a*"  Aux  pouvoirs  publics,  pour 1 3,375,660 

3*"  Aux  services  généraux  des  Ministères,  pour. 1,831,839,771 

4*  Aux  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  revenus  publics,  pour 430,353,i64 

5**  Aux  remboursements  et  restitutions,  non- valeurs  et  primes 

pour 4o46i,i6a 

Total  général  conforme  au  total  de  Tétat  A  annexé 

à  la  présente  loi 3,551,292^78 


%%  —  Impôts  et  revenus  auJtorisés, 

I.  —  TUPànS  DIRBCTS. 

2.  —  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  générales  de  TÉtat  se- 
ront  établies ,  pour  1901,  en  principal  et  centimes  additionna,  conformément  à 
l'ctat  B  annexé  à  la  présente  loi,  aux  dispositions  des  lois  existantes  et  par  déroga- 
tion a  l'article  1*'  do  la  loi  du  18  juillet  189a.  Ces  contributions  sont  évaluées  à  la 
somme  de  483,o69,335  francs  déduction  faite  du  dégrèvement  sur  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties  accordé  par  rarticie  i*'delaloidu2i  juillet 
1897. 

3.  —  La  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  sera,  à  partir  du  i*' janvier 
1901,  réglée  en  raison  de  la  valeur  locative  de  ces  propriétés,  telle  qu'elle  résulte 
de  la  revision  décennale  effectuée  confonnément  à  Tarticle  8,  SS  1  et. 3,  de  la  loi 
du  8  août  1890,  sous  déduction  d*un  quart  pour  les  maisons  et  d*un  tiers  pour  les 
usines,  en  considération  du  dépérissement  et  des  frais  d  entretien  et  de  répara- 
tions. 

Le  taux  de  cette  contribution  est  fixé  en  principal,  pour  1901,  à  3.ao  p.  0/0  de  la 
valeur  loc^itive  ainsi  déterminée. 
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4.  -*  Les  propriétaires  des  propriétés  bfttîei  sont  admb  à  rédamer  oontra  les 
évaluations  résultant  de  la  revision  décennale  pendant  six  mois  à  partir  de  la  publi- 
cation des  rôles  de  1901  et  pendant  trois  mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles 
de  1902. 

U  n est  pas  dérogé  aux  dispositions  qui  font  iobjet  des  artides  7  à  la  de  la  loi  du 
8  août  1890. 

5.  —  Le  contingent  de  chaque  département,  pour  la  contribution  foncière  des 
pr(x>riétés  non  bâties  et  pour  les  contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  ûxé,  en  principal,  pour  1901,  aux  sommes  portées  dans  letat  C 
annexé  à  la  présente  loi. 

6.  —  La  taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  transmission  entre  vifs  et  par 
décès»  établie  par  la  loi  du  ao  février  1849,  ®**  ^®  P"'*  toutes  les  coUectivités  qui 
rat  une  existence  propre  et  qui  subsistent  indépendamment  des  mutations  qui 
peuvent  se  produire  dans  leur  personne,  à  l'exception  des  sociétés  en  nom  collec- 
tif et  des  sociétés  en  commandite  simple. 

7.  —  Le  tarif  de  la  contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets, 
relatif  aux  voitures  automobiles,  qui  fait  Tobjet  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  i3  avril 
1 898 ,  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 


VILLES.  COMMUNES  OU  LOCALITÉS 


9àM  LUQUSLLIS   U  TASIf  AtT  APPLIGABLI. 
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Sont  passibles  de  la  contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mtdes  et  mulets,  con^ 
formément  au  tarif  ci-des^'us ,  les  voitures  automobiles  non  suspendues,  si  d'ailleurs 
elles  sont  destinées  au  transport  des  personnes. 

Les  possesseurs  de  voitures  automobiles  doivent  indiquer,  dans  les  déclarations 
qu'ils  sont  tenus  de  faire  en  exécution  des  articles  1 1  de  la  loi  du  2  juillet  1862  et 
(i  de  la  loi  du  23  juillet  1872 ,  la  force  en  chevaux-vapeur  du  moteur.  Les  dédara- 
tions  déjà  effectuées  seront  complété  s  en  ce  sens  avant  le  16  janvier  prochain. 

8.  —  Sont  seuls  considérés  comme  possédés  en  conformité  de  règlements  mUi» 
tnires  ou  administratifs,  pour  l'application  de  Tartide  lo-de  la  loi  du  a8  avril  1898  : 

1*  Les  vélocipèdes  de  toute  nature  p3ssédés  par  les  adnûnistrations  publiques, 
civiles  ou  militaires; 
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3*  Les  vâocipèdes  de  toute  nature  possédés  par  les  fonctionnaires,  employés  ou 
agents  des  mêmes  administrations,  lorsque  Tusage  leur  en  est  obligatoirement  pres- 
crit par  tm  règlement  officiel; 

3*  Les  vélocipèdes  ordinaires  à  nne  place  possédés,  à  titre  facultatif,  par  les 
mêmes  fonctionnaires,  employés  on  agents,  lorsque  la  partie  de  leurs  émoluments 
soumise  à  la  retenue  pour  les  pensions  civiles  est  inférieure  à  i  ,5oo  francs  et  qu'en 
outre  ils  utilisent  habituellement  ces  vélocipèdes  pour  1  exécution  du  service. 

9.  —  Les  frais  de  surveillance  et  de  contrôle  nécessaires  pour  Tapplication  de  k 
loi  du  1  avril  1898  sur  les  primes  à  la  filature  de  soie  sont  à  la  charge  des  indus- 
riels  intéressés.  A  partir  du  1"  janvier  1901,  le  montant  en  sera  recouvré  au 
moyen  d'une  retenue ,  fixée  provisoirement  à  1 ,5o  p.  0/0 ,  effectuée  sur  le  montant 
de  chaque  liquidation  de  primes.  La  somme  ainsi  retenue  sera  versée  au  Trésor 
public  au  titre  des  produits  divers  du  budget. 

Dans  le  cas  où  par  suite  de  modifications  au  chiffre  des  crédits  votés  pour  les 
frais  de  surveillance  ou  au  montant  annuel  dos  primes  à  la  filature ,  la  recette  pro- 
venant de  l'application  du  taux  de  1 ,5o  p.  0/0  serait  inférieure  au  montant  des  dé- 
penses de  surveillance  et  de  contrôle ,  un  nouveau  taux  pourra  être  fixé  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Finances  et  du  Ministre  du  Commerce, 
de  l'Industrie ,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  article  et 
notamment  l'article  10  de  la  loi  du  2a  juillet  1898. 

10.  —  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  applicables  aux 
dépenses  générales  de  l'Etat  seront  établies,  pour  1901,  conformément  à  l'état  D 
annexé  à  la  présente  loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes.  Ces  taxes  sont  éva- 
luées à  la  somme  de  39,528,687  francs. 

11.  —  Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  à  l'état  E  annexé  à  la  présente  loi 
seront  établis,  pour  1901,  conformément  aux  lois  existantes  au  profit  de  l'Etat, 
des  départements ,  des  communes ,  des  établissements  publics  et  des  conununautés 
d'habitants  dûment  autorisées. 

12.  —  Le  maximum  des  centimes  ordinaires  que  les  conseils  généraux  peuvent 
voter,  en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour  Tannée  1901  : 
I'  à  a5  centimes  sur  les  contributions  foncières  (propriétés  bâties  et  propriétés 
non  bâties)  et  personnelle-mobilière;  a"  à  8  centimes  sur  les  quatre  contributions 
directes. 

13.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour  concourir 
par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication , 
et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les  con- 
seils généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  l'année  1901,  à  titre  d'imposition  spé- 
ciale, 10  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

14.  —  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  généraux 

1>envent  voter,  en  vertu  de  l'article  ào  de  la  loi  du  10  août  1871,  modifiée  par  la 
oi  du  la  juillet  1898,  est  fixé,  pour  l'année  1901,  à  la  centimes  additionnels 
aox  quatre  contributions  directes. 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  l'imposition  a  été  précédemment 
autorisée  par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux. 
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15.  —  Le  mai  imam  de  l'imposition  spéciale  à  établir  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes ,  en  cas  d'omission  ou  de  refus  d'inscription  dans  le  budget  départe- 
mental d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  à  l'article  D  i  de 
ia  loi  du  lo  août  1871,  modifiée  par  la  loi  du  39  juin  1899  ou  déclarées  obliga- 
toires par  des  lois  spéciales,  est  fixé,  pour  l'année  1901,  à  2  centimes. 

16.  —  Les  conseils  généraux  ne  pourront  recourir  aux  centimes  de  toute  nature 
portant  sur  les  quatre  contributions  directes ,  qu'autant  qu'ils  auront  fait  emploi 
des  3 5  centimes  portant  sur  les  contributions  foncière  (propriétés  bâties  et  pro- 
priétés non  bâties)  et  personnelle-mobilière. 

Ils  n'auront  de  même  la  faculté  de  voter  les  impositions  extraordinaires  qui 
auront  été  autorisées  par  des  lois  ou  des  décret^  spéciaux,  qu'autant  qu'ils  auront 
fait  emploi  des  centimes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  mis  à  leur  disposition 
par  la  présente  loi. 

17.  —  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  municipaux  peuvent  voter  en 
vertu  de  l'article  i33  de  la  loi  du  5  avril  i884  est  fixé,  pour  l'année  1901,  à 
5  centimes  sur  les  contributions  foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties) 
et  personnelle-mobilière. 

18.  —  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  municipaux 
sont  autorisés  à  voter  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  communale,  et  qui  doit  être  arrêté  annuellement  par  les  conseils  géné- 
raux, en  vertu  de  Tarticle  à2  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  ne  pourra  dépasser,  en 
1901,  20  centimes. 

19.  —  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  l'article  1^9  de  la  loi  do 
5  avril  1884,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer  d'office,  sur  les  com- 
munes ,  des  centimes  additionnels  pour  le  payement  de  dépenses  obligatoires ,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  10  centimes,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  condanmations judiciaires,  auquel 
cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  ao  centimes. 

20.  —  Les  rôles  confectionnés  en  exécution  de  la  présente  loi  ne  seront  homolo- 
gués et  rendus  exécutoires  par  les  préfets  et  ne  pourront  être  mis  en  recouvrement 
qu'après  que  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1901  en  aura 
autorisé  la  perception. 

Toutefois ,  les  rôles  de  prestation  pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux  pourront 
être  homologués  et  publiés  après  que  les  conseils  généraux  auront  fixé  la  valeur  de 
la  journée  de  travail,  en  conformité  de  Tartide  4  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

21.  —  11  n'est  pas  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829, 
modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  i85o,  relatif  au  cadastre,  non  plus 
qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  i838,  10  août  1871,  3i  mars  1886, 
1  2  juillet  1898  et  29  juin  1899  sur  les  attributions  départementales;  des  16  sep* 
tenmbre  1871  et  31  mai  1873  sur  la  composition  du  conseil  général  de  la  Seine;  du 
5  avril  188/1  sur  l'organisation  communale;  du  34  juillet  1867,  sur  l'administration 
communak',  mais  exclusivement  en  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'article  9  rela- 
tive à  l'établissement  du  tarif  général  et  l'article  17,  lequel  n'est  maintenu  en 
vigueur  qu'en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris;  du  21  mai  i836  sur  les  chemins 
vicinaux;  des  21  juillet  1870  et  20  août  1881  sur  les  chemins  ruraux;  du  24  fé- 
vrier   1900    en  ce    qui  concerne   les   rôles  supplémentaires  de  prestations;  du 
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31  décembre  i8da ,  tendant  à  accorder  des  secourt  aux  families  néeessiteoses  des 
soidats  de  la  réserve  et  de  Tannée  territoriale  pendant  l'absence  de  leurs  chefs; 
du  a  a  mars  1890  sur  les  syndicats  des  communes;  du  8  août  1890  en  ce  qui  con- 
cerne notamment  le  calcul  du  produit  total  des  centimes  départementaux  et  com- 
munaux portant  sur  la  contribution  foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non 
bâties);  du  1 5  Juillet  1896  sur  l'assistance  médicale  gratuite;  du  20  décembre  1897 
sur  la  suppression  des  taxes  d*octroi  sur  les  boissons  hygiéniques;  du  17  mars  1898 
sur  le  renouvellement  ou  la  revision  et  la  conservation  du  cadastre;  du  9  avril  1898 
et  du  11  juillet  1899  (^^'  ?)  ^^^  ^^^  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail. 

22.  —  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  établies  pour  Tannée  1901  en  vertu  de  la  présente  loi. 


àirrass  impôts  ct  rkvemjs. 


23.  '^  Let  dioiti  de  mutation  par  décès  de  biens ,  meublas  ou  immeubles,  seront 
liquidés  sur  la  part  nette  recueillie  par  chaque  ayant  droit.  Us  seront  perçus  lam 
addition  d*aucun  décime,  pour  chacune  des  Iractions  de  cette  part  suivant  les  tarili 
portés  an  tableau  ci  après  : 


INDICATION 


1"  Ligne  dKreeto 

%*  Entre  «po«x 

3"  Entre  frères  et  iceon 

A*  Entre  oneUi  on  t«nte«  el  «oveox  on 
niicfc , 

5*  Entre  grtnd-ondes  on  grand 'tantes  « 
petita.neveax  en  petitea  niècoa,  et 
entre  couninB  germains. 

â*  Entre  parents  an  5*  et  an  6*  degrés. 

7'  Entre  parents  en  delà  dn  6*  degré  et 
entre  personnes  non  parentes 


TAUX  APPLICABLES  ï  LA  FRACTION  DE  PART  NETTE 


iJ 


p.  o/o. 

1.00 
3.75 
8.50 

10.00 

12.00 
U.OO 

15.00 


1      S 


«    2 


p.  o/o. 

l.fiS 

4.00 

9.00 

10.50 

12.50 
1^.50 

15.50 


s  i 


p.  o/o. 

1.50 

4.50 
9.50 

11.00 

15.00 
15.00 

16.00 


9  i 

^  I 

-<  -•  o 

s    2 


p.  o/o. 

1.76 
5.00 

10.00 

11.50 

13.50 
15.50 

1C.50 


p.  o/o. 

2.00 
5.50 
10.50 

12.00 

U.OO 
10.00 

17.00 


IJ 

ri 


p.  o/o. 

2.50 
0.00 
U.OO 

12.50 

14.50 
16.50 

17.50 


p.  o/o. 

S.50 

«.50 

1).50 

13.00 

15.00 
17.00 

18.00 


p.  o/o. 

2.50 

7.00 

12.00 

13.50 


15.50 
17.50 


18.50 


Sont  maintenues  les  dispositions  de  ravant-dernier  alinéa  de  Tartide  53  de  la  loi 
du  a8  avril  1816  concernant  Tépoux  survivant. 

24.  —  S  i*".  Pour  la  liquidation  et  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès 
seront  déduites  les  dettes  à  la  charge  du  défunt,  dont  Texistence  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  sera  dûment  Justifiée  soit  par  des  actes  authenti([ues,  soit  par 
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des  jugements,  loit  par  des  actes  soas  signatures  privées  enregistrés  trois  mois  an 
moins  avant  la  date  dn  décès  dn  débiteur. 

S  3.  S*il  s*agit  d*une  dette  grevant  nne  succession  dévolue  À  une  personne  pour 
la  nue  propriété  et  à  une  autre  pour  Tusufruit,  Tactif  de  la  succession,  diminué  du 
montant  de  la  dette,  sera  réparti  entre  )o  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  dans  les 
conditions  de  Tarticle  3 1  ci-Après. 

S  3.  A  l'appui  de  leur  demande  en  déduction,  les  héritiers  ou  leurs  représentants 
devront  indiquer  la  date  de  Tacte,  le  nom  et  la  résidence  de  Tofiicier  puolic  qui  la 
reçu,  la  date  du  jugement  et  la  juridiction  dont  il  émane;  ils  devront  représenter 
tous  autres  titres  ou  en  produire  une  copie  collationnée  sur  papier  non  timbré.  Le 
créancier  ne  pourra,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  se  refuser  à  conmiuniquer  le 
titre  sous  récépissé  ou  en  laisser  prendre  sans  déplacement  une  copie  collationnée 
par  un  notaire  ou  un  greffier.  Cette  copie  portera  la  mention  de  sa  destination  ; 
elle  sera  dispensée  du  timbre  et  de  TenregUtrement  tant  qu*il  n*en  sera  pas  fait 
usage  soit  par  acte  public ,  soit  en  justice  ou  devant  tout  autre  autorité  constituée. 

S  à'  L'agent  de  TÂdministration  aura  dans  tous  les  cas  la  faculté  d'exiger  l'attes- 
tation du  créancier  certifiant  Texistence  de  la  dette  à  Tépoque  de  Touverture  de  b 
succession.  Cette  attestation ,  qui  sera  sur  papier  non  timbré ,  ne  pourra  être  refusée, 
sons  peine  de  dommages-intérêts,  toutes  les  fois  qu'elle  sera  légitimement  réclamée. 

S  5.  Toute  dette  au  sujet  de  laquelle  l'agent  de  TAdministration  aura  jugé  les 
justifications  insuffisantes  sera  écartée  pour  la  perception  du  droit,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir  en  restitution ,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  deux  années  à  compter  au  jour 
de  la  déclaration. 

S  6.  Néanmoins,  toute  dette  consentie  par  acte  authentique  et  non  échue  au 
jour  de  louverture  de  la  succession  ne  pourra  être  écartée  par  l'Adminisiration, 
tant  que  celle-ci  n'aura  pas  fait  juger  qu'elle  est  simulée.  L'action  pour  prouver  la 
simulation  sera  prescrite  après  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration. 

25.  —  Toutefois  ne  seront  pas  déduites  : 

i"*  Les  dettes  échues  depuis  plus  de  trois  mois  avant  Touverture  de  la  succession, 
à  moins  qu'il  ne  soit  produit  une  attestation  du  créancier  en  certifiant  l'existence 
à  cette  époque,  dans  la  forme  et  suivant  les  règles  déterminées  au  paragraphe  4  de 
l'article  3^; 

a""  Les  dettes  consenties  par  le  défunt  au  profit  de  ses  héritiers  ou  de  personnes 
interposées.  Sont  réputées  personnes  interposées  les  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle 911,  dernier  ahnéa ,  du  Code  civil. 

Néanmoins,  les  héritiers,  donataires  et  légataires  et  les  personnes  réputées  inter- 
posées auront  le  droit  de  prouver  ta  sincérité  de  ces  dettes  et  leur  existence  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession; 

S*  Les  dettes  reconnues  par  testament  ; 

à*  Les  dettes  hypothécaires  garanties  par  une  inscription  périmée  depuis  plus  de 
trois  mois ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  dette  non  écnue  et  que  l'existence  en  soit 
attestée  par  le  créancier  dans  les  formes  prévues  au  quatrième  alinéa  de  l'article  24-  ; 
si  l'inscription  n'est  pas  périmée,  mais  si  le  chiffre  en  a  été  réduit,  l'excédent  sera 
seul  déduit,  s'il  y  a  lieu; 

5*  Les  dettes  résultant  de  titres  passés  ou  de  jugements  rendus  à  l'étranger,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  rendus  exécutoires  en  France;  celles  qui  sont  hypothéquées 
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exclusivement  siir  des  immeubles  situés  à  l'étranger;  celles  enfin  qui  grèvent  d»s 
successions  d*étrangers,  à  moins  qu  elles  n'aient  été  contractées  en  France  et  enTcrs 
des  Français,  ou  envers  des  Sociétés  et  des  Compagnies  étrangères  ayant  une 
succursale  en  France. 

26.  —  L'inexactitude  des  déclarations  ou  attestations  de  dettes  pourra  être  éta- 
blie par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  par  le  droit  commun ,  excepté  le  serment. 

Il  n'est  pas  dérogé  en  cette  matière  aux  dispositions  des  articles  65  de  la  loi  de 
frimaire  an  vu  et  17  de  la  loi  de  ventôse  an  ix,  sauf  dans  les  instances  ne  compor- 
tant pas  la  procédure  spéciale  établie  par  ces  articles. 

27.  —  Toute  déclaration  ayant  indûment  entraîné  la  réduction  d'une  dette  sera 
punie  d'une  amende  égale  au  triple  du  supplément  de  droit  exigible.  Le  prétendu 
créancier  qui  en  aura  faussement  attesté  1  existence  sera  tenu  solidairement  avec  le 
déclarant  au  payement  de  l'amende  et  en  supportera  définitivement  le  tiers. 

28.  —  L'action  en  recouvrement  des  droits  et  amendes  exigibles  par  suite  de 
l'inexactitude  d'une  attestation  ou  déclaration  se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir  de 
la  déclaration  de  la  succession. 

29.  —  L'article  3  de  la  loi  du  21  juin  1876  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  valeur  de  la  propriété  des  biens  meubles  est  déterminée  pour  la  liquidation  et 
le  payement  du  droit  de  mutation  par  décès  : 

1°  Par  l'estimation  contenue  dans  les  inventaires  ou  autres  actes  passés  dans  les 
deux  années  du  décès; 

2*  Par  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente ,  lorsque  cette  vente  a  lieu  publi- 
quement et  dans  les  deux  années  qui  suivent  le  décès.  Cette  disposition  s'applique 
aux  objets  inventoriés  et  estimés  conformément  au  paragraphe  premier  et  dont 
l'évaluation  serait  inférieure  au  prix  de  vente  ; 

3°  A  défaut  d'inventaire,  d'actes  ou  de  vente,  en  prenant  pour  base  5o  p. 0/0 de 
l'évaluation  faite  dans  les  polices  d'assurances  en  cours  au  jour  du  décès  et  souscrites 
par  le  défunt  ou  ses  auteurs  moins  de  cinq  ans  avant  l'ouverture  de  la  succession. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  polices  d'assurances  concernant  les  récentes, 
les  bestiaux  et  les  marcnandises  ; 

à,"  Enfm,  à  défaut  de  toutes  les  bases  d'évaluation  établies  aux  trois  paragraphes 
précédents,  par  la  déclaration  faite  conformément  au  paragraphe  8  de  l'articie  là 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

L'insuffisance  dans  l'estimation  des  biens  déclarés  sera  punie  d'un  droit  en  sas, 
si  elle  résuite  d'un  acte  antérieur  à  la  déclaration.  Si,  au  contraire,  l'acte  est  posté- 
rieur à  cette  déclaration ,  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  simple  sur  la  différence  exis- 
tant entre  l'estimation  des  parties  et  l'évaluation  contenue  aux  actes. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  ni  aux  créances,  ni  aux  rentes, 
actions,  obligations,  effets  publics  et  tous  autres  biens  meubles  dont  la  valeur  et  le 
mode  d'évaluation  sont  déterminés  par  des  lois  spécifies. 

30.  —  L'Administration  aura  le  droit  de  liquider  le  droit  sur  la  valeur  vénale  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles  dont  la  destination  actuelle  n'est  pas  de  procurer  no 
revenu.  Les  insu£Bsances  d'évaluation  en  valeur  vénale  seront  constatées  par  voie 
d'expertise,  s'il  y  a  lieu,  et  réprimées  selon  les  régies  actuellement  en  vigueur. 
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SI .  —  La  valeur  de  la  nue  propriété  et  de  rusofruit  des  biens  meubles  et  immeubles 
est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel,  ainsi 
quil  suit,  savoir: 

1**  Pour  les  transmissions  à  titre  onéreux  de  biens  autres  que  créances,  rentes  ou 
pensions,  parle  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  sauf 
application  des  articles  17  de  la  loi  du  in  frimaire  an  vu  et  i5  de  celle  du  a 3  août 
1871; 

2*  Poiu*  les  échanges  et  pour  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  ou  celles 
qui  s^opèrent  par  décès  des  mêmes  biens,  par  une  évaluation  faite  de  la  manière 
suivante  :  si  Tusufruitier  a  moins  de  30  ans  révolus,  l'usufruit  est  estimé  aux  sept 
dixièmes  et  la  nue  propriété  aux  trois  dixièmes  de  la  propriété  entière,  telle  qu'elle 
doit  être  évaluée  d'après  les  règles  sur  Tenregistrement.  Au-dessus  de  cet  âge ,  cette 
proportion  est  diminuée  pour  l'usufruit  et  augmentée  pour  la  nue  propriété  d'un 
dixième  par  chaque  période  de  dix  ans,  sans  fraction.  A  partir  de  soixante-dix  ans 
révolus  de  l'âge  de  rusufruitier,  la  proportion  est  fixée  à  un  dixième  pour  l'usufruit 
et  à  neuf  dixièmes  pour  la  nue  propriété.  Pour  déterminer  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété ,  il  n'est  tenu  compte  que  des  usufruits  ouverts  au  jour  de  la  mutation  de 
cette  nue  propriété.  Toutefois,  dans  le  cas  d'usufruits  successifs,  l'usufruit  éventuel 
venant  à  s'ouvrir,  le  nu  propriétaire  aura  droit  à  la  restitution  d'une  somme  égale  à 
ce  qu'il  aurait  payé  en  moins  si  le  droit  acquitté  par  lui  avait  été  calculé  d'après 
l'âge  de  l'usufruitier  éventuel;  mais  cette  restitution  aura  lieu  dans  les  limites  seu- 
lement du  droit  du  par  celui-ci.  L'action  en  restitution  ouverte  au  profit  du  nu  pro- 
Eriétaire  se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  du  jour  du  décès  du  précédent  usufruitier, 
l'usufruit,  constitué  pour  une  durée  fixe,  est  estimé  aux  deux  dixièmes  de  la  valeur 
de  la  propriété  entière  pour  chaque  période  de  dix  ans  de  la  durée  de  l'usufruit , 
sans  fraction  et  sans  égard  à  l'âge  de  l'usufruitier.  Il  n'est  rien  dû  pour  la  réunion 
de  l'usufruit  à  la  propriété  lorsque  cette  réunion  a  lieu  par  le  décès  de  l'usufruitier 
ou  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  l'usufruit; 

3*  Pour  les  créances  à  terme,  les  rentes  perpétuelles  ou  non  perpétuelles  et  les 
pensions  créées  ou  transmises  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  et  pour  Famortissement 
de  ces  rentes  ou  pensions ,  par  une  quotité  de  la  valeur  de  la  propriété  entière,  éta* 
blie  suivant  les  règles  indiquées  au  paragraphe  précédent,  d'après  le  capital  déter- 
miné parles  paragraphes  a,  7,  et  9  de  l'article  id  de  la  loi  du  22  fnmaire  an  vu. 

32.  —  Les  actes  et  déclarations  régis  par  les  dispositions  des  deux  derniers  para- 
graphes de  Tartide  3 1  feront  connaître  la  date  et  le  lieu  de  la  naissance  de  l'usufruitier 
et,  si  la  naissance  est  arrivée  hors  de  France  ou  d'Algérie,  il  sera,  en  outre,  jus- 
tifié de  cette  date  avant  l'enregistrement  ;  à  défaut  de  quoi ,  il  sera  perçu  les  droits 
les  plus  élevés  qui  pourraient  être  dûs  au  Trésor,  sauf  restitution  du  trop  perçu  dans 
le  délai  de  deux  ans  sur  la  représentation  de  l'acte  de  naissance ,  dans  le  cas  où  la 
naissance  aurait  eu  lieu  hors  de  France  ou  d'Algérie. 

L'indication  inexacte  de  la  date  de  naissance  de  l'usufruitier  sera  passible,  à  titre 
d'amende,  d'un  droit  en  sus  égal  au  supplément  de  droit  simple  exigible.  Le  droit 
le  plus  élevé  deviendra  exigibjp  si  l'inexactitude  de  la  déclaration  porte  sur  le  lieu 
de  naissance,  sauf  restitution  si  la  date  de  naissance  est  reconnue  exacte. 

33.  —  L'article  a5  de  la  loi  du  8  juillet  1 85 a  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  tramtfert  ou  la  mutation  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  d'une  inscription 
de  rentes  provenant  de  titulaires  décédés  ou  déclarés  absents  ne  pourra  être  effectué 
que  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré  sans  frais  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement, constatant  l'acquittement  du  droit  de  mutation  par  décès. 
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il  en  sera  de  même  pour  les  trant i'erU  ou  conversions  de  titres  nominatifs  des  so- 
ciétés, départements,  communes  et  établissements  publics. 

Les  dépositaires ,  détenteurs  ou  débiteurs  de  titres ,  sommes  ou  valeurs  dépendant 
d*une  succession ,  ne  pourront  s*en  dessaisir  qu*à  la  condition  d'adresser»  soit  avant 
le  payement  ou  la  remise,  soit  dans  la  quinzaine,  au  directeur  de  l'enregistrement 
du  département  de  leur  résidence ,  la  liste  des  titres ,  sommes  ou  valeurs  dont  ils 
voudraient  effectuer  ou  dont  ils  auront  effectué  la  remise  ou  le  payement.  Ces  listes 
seront  établies  sur  des  formules  imprimées  et  délivrées  sans  frais  par  Tadministra- 
tion  de  l'enregistrement.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  applicables  qti*aux  sociétés  ou  compagnies, 
agents  de  change ,  changeurs ,  banquiers ,  escompteurs ,  officiers  publics  ou  ministé- 
riels, agents  d'affaires  ou  commissionnaires. 

Les  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  et  les  succursales  établies  en 
France  des  compagnies  étrangères  ne  pourront 'se  libérer  des  sommes,  rentes  ou 
émoluments  quelconques  dûs  par  elles  à  raison  du  décès  de  l'assuré  à  des  bénéfi- 
ciaires autres  que  le  conjoint  survivant  ou  les  successibles  en  ligne  directe,  si  ce 
n'est  sur  la  présentation  a  un  certificat  délivré  sans  frais  par  le  receveur  d'enregi - 
trement ,  dans  la  forme  indiquée  au  premier  alinéa  du  présent  article ,  et  constatant 
soit  l'acquittement,  soit  la  non  exigibilité  de  l'impôt  de  mutation  par  décès,  à  moins 
qu'elles  ne  préfèrent  retenir,  pour  la  garantie  du  Trésor,  et  conserver  jusqu'à  la  pré- 
sentation du  certificat  du  receveur  une  somme  égale  au  montant  de  1  impôt  calcalé 
sor  les  sonunes ,  rentes  ou  émoluments  par  elle  dus. 

L'article  6  de  la  loi  du  ai  juin  1876  n'est  pas  applicable  lorsque  Tassurance  a  été 
contractée  à  l'étranger  et  que  l'assuré  n'avait  en  France,  à  l'époque  de  son  décès, 
ni  domicile  de  fait,  ni  domicile  de  droit. 

Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  du  présent  article  sera  personnefle- 
ment  tenu  des  droits  et  pénalités  exigibles ,  sauf  recours  contre  le  redevable ,  et  pas- 
sible, en  outre,  d'une  amende  de  5oo  francs  en  principal. 

34.  —  Les  mntations  par  décès  seront  enregbtrées  an  bnreaa  da  domicile  dn 
décédé,  qadie  que  soit  la  situation  des  valeon  mobilières  on  immobilières  à  décla- 
rer. 

A  défaut  de  domicile  en  France  on  en  Algérie ,  la  déclaration  sera  passée  au  bo- 
rean  du  lieu  du  décès  ou ,  si  le  décès  n'est  survenu  ni  en  France  ni  en  iUgérie 
à  cdui  des  bureaux  qui  sera  désigné  par  l'Administration. 

Les  héritiers,  légataires  ou  donataires,  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  seront  tenus 
comme  par  le  passé ,  de  souscrire  une  déclaration  détaillée  et  de  la  signer  sor  la 
formule  créée  par  l'article  11  de  la  loi  du  6  décembre  1897.  Toutefois,  en  ce  oui 
concerne  les  immeubles  situés  dans  la  circonscription  de  bureaux  autres  oue  càm 
où  est  passée  la  dédaration,  le  détail  sera  présenté,  non  dans  cette  dédaration, 
mais  distinctement  pour  chaque  bureau  de  la  situation  des  biens,  sur  une  formule 
fournie  par  l'Administration  et  signée  par  le  dédarant. 

35.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  requérir  l'expertise  d'un  immeuble  on  d'un  corps 
de  domaine  ne  formant  qu'une  seule  exploitation ,  silné  dans  le  ressort  de  plnsienn 
tribunaux ,  la  demande  en  sera  portée  au  tribunal  de  première  instance  dans  le  res^ 
sort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la 
partie  des  biens  présentant  le  plus  grand  revenu  d'iq)rès  la  matrice  du  rôle. 

Les  en>erts  et ,  le  cas  échéant,  le  tiers  expert  prêteront  serment  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  dans  lecniel  se  trouve  le  chef-lien  de  l'exploitation,  ou,  à  défaot 
dn  chrf-lieu,  la  partie  des  biens  présentant  le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrke 
dn  rôle.  Le  tiers  expert  sera  nniMié  par  oa  jage  da  paix  si  ks  experts  na  p«afv«nt  sn 
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convenir.  Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  a  a  frimaire  an  vu  non  con- 
traires au  présent  artide  sont  maintenues. 

36.  —  Les  droits  d*enregistrement  des  donations  entre  vifii  de  biens  meubles  ou 
immeubles  sont  affranchis  de  tout  décime  ;  ils  sont  perçus  selon  les  quotités  ci-aproft, 
et  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau  du  conservateur  des  [hypothèques  ii-e 
donnera  plus  lieu  à  ancun  droit  proportionnel. 

En  Kgne  directe  : 

1*  Pour  les  donations  portant  partages»  faites  conformément  aux  articles  1076 
et  1076  du  Code  civil,  par  les  père  et  mère  on  antres  ascendants  entre  leurs 
enfants  on  descendants,  1  fr.  5o  p.  0/0; 

a*  Pour  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  fotors,  a  francs  p.  0/0; 

y  Pour  les  donations  autres  que  celles  désignées  anx  deux  numéros  précédents, 
a  fr.  5o  p.  cyb. 

Entre  époax  : 

Par  contrat  de  mariage,  à  francs  p.  0/0; 
Hors  contrat  de  mariage ,  5  francs  p.  0/0. 

En  ligne  cottatérak,  —  Entre  frères  et  smars  : 

Par  contrat  de  mariage  aux  futurs,  7  fr.  5o  p.  0/0  ; 
Hors  contrat  de  mariage,  9  fr.  5o  p.  0/0. 

£11^  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou  nièces  : 

Par  contrat  de  mariage,  9  fr.  5o  p.  0/0 ; 
Hors  contrat  de  mariage ,  1 1  fr.  5o  p.  0/0. 

Entre  grands-oncles  ou  grande  tantes  et  petits-neveux  ou  petites-nièces  et  entre  cousins 
germains  : 

Par  contrat  de  mariage ,  11  fr.  5o  p.  0/0; 
Hors  contrat  de  mariage,  i3  fr.  5o  p.  0/0. 

Entre  parents  au  5'  et  au  &  degré  : 

Par  contrat  de  mariage,  i3  fr.  5o  p.  0/0; 
Hors  contrat  de  mariage ,  i5  fr.  5o  p.  0/0. 

Entre  parents  au-delà  du  &  ^gré  et  entre  personnes  non  parentes  : 

Par  contrat  de  mariage,  i4  fr.  5o  p.  0/0 ; 
Hors  contrat  de  mariage,  16  fr.  5o  p.  0/0. 

37.  —  Sont  soumis  à  un  droit  de  9  francs  p.  0/0  ,  sans  addition  de  décimes ,  les 
dons  et  legs  faits  aux  départements  et  aux  communes,  en  tant  qu'ils  sont  ailectés 
par  la  volonté  expresse  du  donateur  à  des  œuvres  d assistance,  ainsi  que  les  don9|et 
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legs  faits  aux  établissemeiits  publics  charitables  et  hospitaliers ,  anx  Sociétés  de 
secours  mutuels  et  à  toutes  autres  sociétés  reconnues  d  utilité  publique  dont  les 
ressources  sont  affectées  à  des  œuvres  d'assistance  gratuite  en  faveur  des  infirmes, 
des  malades,  des  indigents,  des  orphelins  ou  des  enfants  abandonnés. 

Il  sera  statué  sur  le  caractère  de  bienfaisance  par  le  décret  rendu  en  Conseil 
d*Etat  ou  l'arrêté  préfectoral  qui  en  autorisera  l'acceptation. 

A  l'égard  de  tous  les  hiens  lègues  aux  départements  et  à  tous  autres  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique ,  le  délai  pour  le  payement  des  droits  de  muta- 
tion par  décès  ne  courra  contre  les  héritiers  ou  légataires  saisis  de  la  succession  qu'à 
compter  du  jour  où  l'autorité  compétente  aura  statué  sur  la  demande  en  autorisation 
d*accepter  le  legs ,  sans  que  le  payement  des  droits  puisse  être  différé  au  delà  de 
deux  années  à  compter  au  jour  du  décès. 

Cette  disposition  ne  porte  pas  atteinte  à  l'exercice  du  privilège  que  l'article  Sa 
de  la  loi  du  2  a  firimaire  an  vu  accorde  au  Trésor  sur  les  revenus  des  biens  à 
déclarer. 

38.  —  La  taxe  établie  par  l'article  6  de  la  loi  de  la  loi  du  ai  juin  1875  sur  les  loto 
payés  aux  créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations ,  effets  pubhcs  et  tous  autres 
titres  d'emprunt  est  fixé  à  8  francs  p.  0/0. 

Il  n'est  pas  innové  en  ce  qui  concerne  les  droits  applicables  aux  primes  de  rem- 
boursement. 

39.  —  Disposition  transitoire,  —  Le  droit  fixe  prévu  par  l'article  44,  S  4,  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  cessera  d'ôtre  exigible  pour  toute  réunion  de  l'usufruit 
à  la  propriété ,  opérée  par  acte  de  cession ,  dont  le  prix  principal  ne  dépassera  pas 
2,000  francs. 

40.  —  Disposition  transitoire.  —  La  valeur  de  la  propriété  des  biens  meubles  ne 
pourra  être  déterminée ,  pour  la  hquidatîon  et  le  payement  du  droit  de  mntation 
par  décès ,  par  les  évaluations  des  polices  d'assurances  contractées  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  que  sauf  preuve  contraire. 

41.  —  Les  employés  des  contributions  indirectes,  chargés  du  service  de  la 
garantie,  sont  autorisés  à  procéder,  sans  l'assistance  d'un  officier  municipal  ou  d'un 
commissaire  de  poUce ,  aux  visites  et  vérifications  chez  les  fabricants  ou  marchands 
d'ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  contenues  dans  les  ar- 
ticles 71,  101  et  io5  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi. 

42.  —  A  partir  du  1"  janvier  1901,  il  ne  sera  plus  opéré  de  dédactioB  sur  la 
solde  budgétaire  des  officiers  et  assimilés  de  l'armée  de  terre ,  sur  la  solde  et  les 
accessoires  de  solde  du  personnel  de  la  marine  (officiers  des  divers  corps  ainsi  que 
des  troupes  de  la  marine,  fonctionnaires,  agents,  officiers  mariniers,  quartiers- 
maîtres  et  marins,  personnel  ouvrier)  et  sur  la  solde  budgétaire  des  officiers,  assi- 
milés et  employés  militaires  des  armées  de  terre  et  <îe  mer  payés  sur  le  budget  du 
ministère  des  colonies. 

Cette  solde  budgétaire  sera  la  solde  nette  prévue  par  ios  tarifs  en  vigueur. 

Sont  et  demeurent  abrogés  à  partir  delà  date  précitée  :  l'article  1"  de  la  loi 
du  3  2  juin  1878  relative  aux  pensions  de  retraite  des  officiers  de  l'armée  de  terre, 
l'article  i3  de  la  loi  du  5  août  1879  ^^  ^^  1**  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  loi  du  22  mars  i885,  ainsi  que  tous  les  textes  législatifs  ou  antre», 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  diaipositions  du  présent  article. 
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45.  —  La  contribution  des  colonies  anx  dépenses  civiles  et  militaires  qu*eUes 
occasionnent  à  TEtat  et  aux  charges  générales  de  TÉtat  est  fixée,  pour  Texeroice 
1901,  à  la  somme  de  i  i3,8oo  franc»,  ainsi  répartie  par  colonie  : 

Indo-Chine * «...  100,000^ 

Soudan •  •  •  3«ooo 

Guinée  française .  • # .  • 3,6oo 

CAte  d'iYoire 3,6oo 

Dahomey * ^ .  3,6oo 

Total  éaAL 1  i3,8oo 

La  somme  ci-dessus  sera  inscrite  au  budget  des  recettes,  S  6.  [Recettes  tt ordre,  — 
Beeettie  êHOtténuatiom  de  iépenm.) 

6^.  —  Continuera  d*ètre  faite  pour  1901,  coatormément  aux  lois  existantes,  la 
perception  des  divers  droits,  produits  et  revenu»  énoncés  dans  letat  F  annexé  à  la 
présente  loi. 

I  S.  —  Évaluation  des  voies  et  moyens, 

45.  —  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget  général  de  l'exer- 
cice igoi  sont  évalués  à  la  somme  de  3,551^70^97  francs,  répartie  ainsi  qu*U 
soit: 

Prodnîtt  à  percevoir  en  France  et  dans  les  colonies  antres  que 
rAlgérie,  conformément  à  Tétat  G  annexé  à  la  présente  loL« .  •  »     i^bà^Ji'jofiS^' 

Produits   à  percevoir  en  Algérie,   conformément  à  l'état  H 
annexé  à  la  présente  loi 1 ,699,808 

ToTAi. # . .     3,551,570497 


ITTRE  n. 

BUDGETS  AlfWUa  KATTACUi»  POUB  OBJD&B  AU  BUDGET  G^IBBAi. 

46.  —  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de  TÉtat 
sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  Texercice  1901,  a  la  somme  de 
137,933,574  francs,  conformément  à  Tétat  I  annexe  à  la  présente  loi. 

TITRE  III. 
DisposrrioKS  spiciALBs. 

47.  — ^  Est  annulée  au  Grand-Livre  de  la  Dette  puMique,  à  partir  du  i*"  janvier 
igoi,  une  rente  perpétuelle  3  p.  0/0  de  i6,5oo,ooo  francs  représentant  un  capital 
nominal  de  55o  millions,  cédée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  oonsignations  sur  le 
portefeuille  des  caisses  d'épargne  ordinaires. 

En  échange  de  cette  cession  et  en  représentation  de  la  somme  de  d,  1  a  5,ooo  francs , 
montant  des  arréragea  de  ladite  rente  au  i**  janvier  1901,  il  sera  payé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  oonsignations  quarante  demi-aamdtés  semestrielles  de  1 8,746,00a  fir.  9 1 
chacune,  la  première  venant  à  échéance  le  3o  juin  1901  et  la  dernière  le  3i  dé- 
cembre 1930.  Cet  ammités  feront  Tobjet  d'un  chapitre  spécial  au  budget  du  Minis 
tère  des  Finances. 
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En  cas  de  force  majeure  et  dans  le  seul  but  de  faire  face  aux  remboorsements 
demandés  par  les  caisses  d'épargne,  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pourra,  sur  Tinvitation  de  la  commission  de  surveillance,  requérir  k 
réinscription  au  compte  des  caisses  d'épargne,  pour  tout  ou  partie,  de  la  portion 
de  rente  qui  correspondra  au  capital  restant  à  amortir.  En  ce  cas,  la  portion  d*an- 
i)uité  correspondant  à  la  rente  perpétuelle  réinscrite  iera  annulée  :  lesdites  opé- 
rations étant  faites  sur  les  mêmes  bases  que  la  cession  primitive. 

Les  réinscriptions  prévues  au  paragraphe  précédent  seront  autorisées  par  une  loi 
ou,  dans  le  cas  de  prorogation  des  Chambres,  tel  qu'il  est  défini  par  le  para- 
graphe 1*'  de  l'article  a  de  la  loi  constitutionnelle  du  lo  juillet  1875,  par  un  décret 
rendu  et  ratifié  dans  les  formes  prévues  par  l'article  4  de  la  loi  du  i4  décembre 
1879. 

48.  —  La  nomenclature  de  la  2*  section  du  tableaa  n*  3  annexé  à  l'article  7  de 
la  loi  du  9  juin  i853  est  complétée  par  l'adjonction  des  mots  :  «fonctionnaires  et 
agents  des  Manufactures  de  l'Etat  aux  traitements  de  a,4oi  à  8,000  francs,  sans 
que  la  pension  puisse  dépasser  4*ooo  francs  ». 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  pensions  non  encore  in- 
scrites an  Grand  Livre  de  la  Dette  publique  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  fi- 
nances. 

49.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  i853  et  du  décret  du  9  novembre 
suivant  sont  applicables,  à  compter  du  i**  janvier  1901,  aux  titulaires  des  fonctions 
de  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  de  préfet,  d'administrateur  du  territoire  de 
Belfort  et  de  sous-préfet 

50.  —  Le  Gouverneur  génénJ  de  l'Algérie  supporte  les  retenues  détenninéas 
par  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  i853  dans  les  proportions  prévues  à  l'article  19 
du  décret  du  9  novembre  i853.  Sa  pension  peut  s'élever  au  maximum  fixé  pour  les 
Ambassadeurs  par  le  tableau  n*  3  annexé  à  1  article  7  de  la  loi  du  9  juin  i853. 

Les  préfets  supportent  les  retenues  déterminées  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin 
i853  dans  les  conditions  ci-après  : 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  sur  la  moitié  de  leurs  émoluments , 
les  préfets  de  première  et  de  deuxième  ciasse  sur  les  deux  tiers  ;  les  préfets  de  trcn- 
sième  classe  sur  les  trois  quarts  de  leurs  émoluments. 

Pour  les  préfets  qui  jouissent  de  classes  personnelles,  le  supplément  constituant 
la  différence  d'émoluments  entre  la  classe  personnelle  et  la  dasse  effective  sera 
soumis  intégralement  à  la  retenue. 

51. — En  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  fonctionnaires  en  exercice  au  1  "janvier  1001, 
la  pension  est  liquidée  savoir  :  pour  les  services  rendus  antérieurement  dans  1  une 
desdites  fonctions,  par  application  des  dispositions  de  la  loi  du  a  a  août  1790  et  du 
décret  du  i3  septembre  1806,  et  pour  les  autres  services,  conformément  à  la  id 
du  9  juin  i853,  sans  que  les  maxima  déterminés  par  cette  dernière  loi  paissent 
être  dépassés. 

52.  —  Jusqu*an  1*  janvier  1908,  les  fonctionnaires  dénommés  à  l'article  49 
pourront  obtenir  une  pension  proportionnelle  après  vingt  ans  de  services. 

53.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  cdles  des  articles  49  à  5a 
de  la  présente  loi. 
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54.  —  Le  paragraphe  i*'  de  Tartide^a  de  la  ^loi  ^dn  ^5  août  1879,  ^  modifie 
comme  suit  : 

•  Ont  droit  à  la  pension  après  vingt-cinq  ans  de  services  les  fonctionnaires ,  agents 
et  autres  qui  réunissent  six  ans  de  navigation,  tant  sur  les  bâtiments  de  TEtat  qne 
snr  les  navires  de  commerce ,  pour  le  compte  de  TEtat ,  ou  de  services  dans  les 
colonies  •. 

55.  —  L'article  7  de  la  loi  du  18  avril  i83i,  est  modifié  comme  suit  : 

Les  officiers  marins  et  autres  qui  auront  le  temps  de  service  exigé  par  les  artides 

Précédents  pour  la  pension  d'ancienneté ,  seront  admis  à  compter  en  sus  les  béné- 
ces  de  campagne  d'après  les  règles  suivantes  : 
Sera  compté  pour  h  totalité  en  sus  de  sa  durée  efiective ,  le  service  qui  aura  été 
fait: 

1*  En  temps  de  guerre  maritime,  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État,  on  d'an  bâti- 
ment de  commerce  pour  le  compte  de  l'Etat; 

a*  A  terre,  en  guerre,  soit  dans  les  colonies  fiançaises,  soit  sur  d'antres  points 
hors  d'Europe,  pour  les  individus  envoyés  d'Europe; 

3*  Le  temps  de  captivité  à  1  étranger  des  ofliciers ,  marins  et  autres,  faits  prison- 
niers sur  les  bâtiments  de  l'État,  ou  les  bâtiments  de  conunerce  armés  parTEtat, 
ainsi  que  sur  les  prises  faites  par  ces  bâtiments  ; 

4*  Le  temps  de  navigation  des  voyages  de  découvertes  ordonnés  par  le  Gouver- 
nement. 

Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  sa  durée  effective  : 

1*  Le  service  en  paix  maritime,  â  bord  d'un  bâtiment  de  l'État,  ou  d'an  bâti- 
ment de  commerce  pour  le  compte  de  l'Etat; 

a*  Le  service  â  terre  en  temps  de  paix,  soit  dans  les  colonies  françaises,  soit  sur 
d'autres  points  hors  d'Europe ,  pour  les  individus  envoyés  d'Europe. 

Sera  compté  pour  sa  durée  simple ,  le  service  fait  en  temps  de  guerre ,  â  bord  d*un 
bâtiment  armé  en  course,  ainsi  que  le  temps  de  captivité  en  cas  de  prise; 

Et  pour  une  moitié  de  sa  durée  effective ,  le  sen'îce  fait  en  guerre  comme  en  paix 
sur  les  bâtiments  ordinaires  du  commerce. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spécifiés ,  la  navigation  faite  â  l'âge  de  dix  â  seize  ans 
sur  les  bâtiments  de  l'État  sera  comptée  pour  sa  durée  effective ,  mais  â  titre  de  bé- 
néfice seulement. 

Les  bénéfices  résultant  de  la  navigation  sur  les  bâtiments  ordinaires  du  com- 
merce ne  peuvent  jamais  entrer  pour  plus  d'un  tiers  dans  l'évaluation  totale  des 
services  aomis  en  uquidation. 

56.  —  L'article  58  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  i8g8  est  'modifié  et  com- 
plété comme  suit  : 

Lorsqu'un  pensionnaire  militaire  a  disparu  de  son  domicile  et  que  plus  de  trois 
ans  se  sont  écoulés  sans  qu'il  ait  réclamé  les  arrérages  de  sa  pension,  sa  femme  ou 
les  enfants  mineurs  qu'il  a  laissés ,  peuvent  obtenir,  à  titre  provisoire ,  la  liquida- 
tion des  droits  de  reversion  qui  leur  seraient  ouverts  par  les  articles  1 9,  ao  et  a  ) 
des  lois  des  1 1  et  18  avrU  i83i. 

La  même  règle  pourra  également  être  suivie  à  l'égard  des  orphelins  de  militairee 
et  de  marins,  et  des  orphelins  de  fonctionnaires  et  agents  civils,  lorsque  la  mère 
pensionnée  ou  en  possession  de  droits  à  une  pension ,  aura  disparu  depuis  plus  de 
trois  ans. 
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Les  dispositions  ci-dessiis  sont  api^cftbies  atrx  pensionnaires  de  la  Caisse  des  in- 
valides de  la  marine. 

Une  pension  A  titre  provisoire  petrt  ^faiement  être  attribuée  à  la  fenmie  oo  aux 
enfanté  de  miUtaire  on  marin  en  actînté  qoi  anra  été  dédaré  absent  par  juge- 
ments 

57.  —  A  partir  du  i"  janvier  1901,  cesseront  d*èlre  imputés  en  dépense  au 
compte  ouvert  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor  en  exécution  de  la  loi  du  17  fé- 
vrier 1898  : 

I*  Les  dépendes  de  perfectionnement  du  matérid  d*armement; 

Q*  Les  intérêts  des  obligations  du  Trésor  émises  en  vertu  de  Tarticle  4  de  ladite 
ji. 

Toutefois ,  il  pourra  être  procédé ,  au  titre  dudit  compte ,  jusqu'au  3 1  mars  1 901 , 
à  {^ordonnancement  et,  jusqu'au  3o  avrO  1901,  au  payement  des  dépenses  de  cette 
nature  effectuées  antérieurement  au  i**  janvier  précédfîent. 

Les  crédits  et  portions  de  crédita  restant  disponibles  an  3i  mars  1901  seront 
définitivement  annulés. 

58.  —  Les  commandements  concernant  les  contributions  directes,  les  taxes  y 
assimilées ,  ainsi  que  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires ,  pourront  être  no- 
tifiés par  la  poste ,  dans  les  formes  et  conditions  à  déterminer  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

59.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  »  le  percepteur  ou  à  son 
défaut  dans  les  chefs-lieux  d^arrondissement ,  un  percepteur  en  résidence  désigné  à 
cet  effet  par  le  Ministre  des  Finances ,  remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal. 

Néanmoins ,  dans  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires  excèdent  60,000  firanes 
ces  fonctions  peuvent  être  confiées,  sur  la  demande  du  Conseil  municipal,  à  un 
receveur  municipal  spécial. 

Par  mesure  transitoire,  les  receveurs  municipaux  spéciaux  actuellement  en  exer* 
cice  dans  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires  excèdent  3o,ooo  francs  pourront 
être  maintenus  jusqu'à  leur  sortie  de  fonctions. 

60.  — Le  paragraphe  a  deTarticIe  a  a  de  la  loi  du  a  5  juillet  1893  est  modifié 
comme  il  suit  : 

t)ans  le  département  de  la  Seine ,  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
seront  répartis  en  trois  classes  aux  traitements  respectifs  de  6,000 ,  7,000  et 
8,000  francs. 

61.  —  Tout  décret  ayant  pour  objet,  soit  d'augmenter  le  nombre  ou  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  et  agents  rémunérés  sur  le  budget  de  l'Etat,  soit  de  mo- 
difier les  pensions  de  ce  personnel,  devra  être  contresigné  par  le  Ministre  des 
Finances. 

TITRE  IV. 

MOTBNS   DE   SBRYICB   ET   DISPOSITIONS   ANNUELLES. 

62.  —  La  nomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être  ouvert,  par 
décrets  rendus  en  Censée  d'Etat ,  des  crédits  supplémentaires  pendant  la  proroga- 
tion des  Chambres,  en  exécution  de  larticle  5  de  la  loi  du  li  décembre  1879, 
est  fixée ,  pour  l'exercice  1901,  conformément  à  l'état  J  annexé  k  la  présente 
loi. 
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Ô3.  —  li  est  oavert  an  Ministre  de  la  Guerre  un  crédit  de  5,5oo,ooo  francs  ponr 
finscription  au  Trésor  pnbiic  des  pensions  militaires  de  son  Département  à  liquider 
dans  le  courant  de  Tannée  igoi. 

64.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  Marine  nn  crédit  de  3,600,000  francs  ponr 
Tinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  du  service  de  la  marine  à  11* 
quider  dans  le  courant  de  Tannée  1901. 

65.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  Colonies  un  crédit  de  360,000  francs  pour 
Tinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  du  service  colonial  à  liquider 
dans  le  courant  de  Tannée  1901. 

66.  —  Est  maintenue,  pendant  Tannée  1901 ,  Tautorisation  donnée  an  Ministre 
des  Finances  par  Tarticle  ao  de  la  loi  du  i3  avril  1900  d*émettre  des  obligations  à 
court  terme  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  obligations  de  même  nature 
échues  en  1898  et  1899  dont  Tamortissement  n  a  pas  été  gagé  par  un  crédit  spécial. 

Est  également  maintenue,  pendant  Tannée  1901,  Tautorisation  donnée  au  Mi* 
nistre  des  Finances  par  Tarticle  56  de  la  loi  du  i3  avril  1898  d* émettre  des  obliga- 
tions  à  court  terme  jusqu'à  concurrence  des  remboursements  de  cautionnements 
effectués  conformément  audit  article. 

L'échéance  des  obligations  nouvelles  ne  pourra  dépasser  Tannée  1907. 

67.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la  tréso* 
rerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France ,  des  bons  du  Trésor  portant 
intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  pas  excéder  une  année.  Les  bons 
du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  4oo  millions  de  francs. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  qui  seraient  déposés  à  la  Banque 
de  France  en  garantie  de  ses  avances  permanentes. 

68.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circidation ,  pendant  Tannée 
1901 ,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme  qui  ne  pourra  pas  ex- 
céder 4o  millions  de  francs. 

69.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  est  autorisé  à  engager  pour  le  programme  des 
travaux  à  subventionner  en  1901,  en  conformité  du  règlement  d  administration 
publique  du  4  juillet  1896,  des  subventions  qui  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
7,400,000  francs  et  qui  seront  imputables  tant  sur  les  crédits  ouverts  par  la  présente 
loi  que  sur  les  crédits  à  ouvrir  ultérieurement. 

70.  — Le  Ministre  de  la  Marine  est  autorisé  à  continuer  on  à  entreprendre, 

fendant  Tannée  1901,  la  construction  des  bâtiments  dont  les  noms  figurent  à 
état  K  annexé  à  la  présente  loi.  Il  ne  pourra  pas,  dans  le  courant  de  cette  année , 
mettre  en  chantier  d'autres  bâtiments  d  un  déplacement  total  de  plus  de  3,000  ton 
neaux. 

71.  —  Les  approvisionnements  que  le  Ministre  de  la  Marine  est  autorisé  à  en- 
tretenir en  exécution  de  Tarticle  33  de  la  loi  de  finances  du  36  février  1887  ne 
pourront,  pendant  Tannée  igoi,  monter  au-dessus  d'une  valeur  totale  de 
1 17,300,000  francs  ni  descendre  au-dessous  d'une  valeur  de  6i,3oo,ooo  francs. 

72.  —  La  valeur  du  matériel  à  délivrer  aux  services  d'exécution  pour  emploi  en 
1901  (crédits-matières)  est  fixée,  par  chapitre,  conformément  à  l'état  L  annexé  à 
la  présente  loi. 
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73.  —  Le  Ministre  de  f  Instmction  publique  est  autorisé  a  engager  sur  le  crédit 
dn  chapitre  70  de  son  département,  pendant  Tannée  1901 ,  65o  créations  d'écoles 
et  d^emplois. 

74.  —  Le  Ministre  de  Tlnstmction  publique  est  autorisé  à  accorder,  pendant 
Tannée  1901 ,  pour  le  service  des  constructions  scolaires  (Elnseignement  primaire), 
en  exécution  de  la  loi  du  ao  juin  i885  et  de  Tartide  65  de  la  loi  de  finances  du 
26  juillet  1895,  des  subventions  s^âevant  à  6  millions  de  francs  pour  la  France  et 
à  a  00,000  francs  pour  TAlgérie. 

Ces  subventions  seront  imputables  soit  sur  les  crédits  ouverts  par  la  présente 
loi,  soit  sur  les  crédits  à  ouvrir  au  budget  général  des  exercices  suivants. 

75.  —  Le  Ministre  de  TInstructîon  publique  est  autorisé  à  accorder  aux  com- 
munes algériennes,  pendant  Tannée  1901,  pour  la  construction  d*écoles  ou  de 
classes  destinées  aux  mdigènes,  en  exécution  de  la  loi  du  ao  juin  i885  et  de  Tar- 
ticle  68  de  la  loi  de  finances  du  a  6  janvier  189a,  des  subventions  s*élevant  à 
365,000  fi'ancs. 

Ces  subventions  seront  imputables  soit  sur  les  crédits  ouverts  par  la  présente  loi, 
soit  sur  les  crédits  à  ouvrir  au  budget  général  des  exercices  suivants. 


76.  —  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  Ministre  des  Travaux 

Sublics  peut  s'engager,  pendant  Tannée  1901 ,  à  allouer  aux  entreprises  de  chemins 
e  fer  aintérét  local  ou  de  tramways,  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  ainsi 
[u  aux  services  réguliers  de  voitures  automobiles,  ne  devra  pas  excéder  la  somme 
le  1  million  de  û*ancs. 


i 


77.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant  Tannée 
1901 ,  sur  les  fonds  avancés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements 
et  autres  intéressés»  des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux,  ports  maritimes, 
et  chemins  de  fer  de  TEtat,  s*élevant,  au  maximum,  à  la  somme  de  1,800,000  fr. 
Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par  décrets  de 
fonds  de  concours,  dans  la  limite  et  à  mesure  de  la  réalisation  des  versements. 

Les  crédits  non  employés  en  fin  d'exercice  et  les  ressources  correspondantes  ne 
pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu  d'une  loi. 

78.  —  Les  travaux  à  exécuter  pendant  Tannée  1901 ,  soit  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  soit  par  TEtat,  à  l'aide  des  fonds  que  ces  compgnies  mettront  a 
In  disposition  du  Trésor,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du 
ao  novembre  i883,  ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant 
ni  les  dépenses  résultant  de  la  loi  du  id  juin  1897,  le  maximum  cle  68  millions 
(le  fi^ncs. 

En  dehors  des  travaux  de  parachèvement  sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  en 
exploitation,  ou  des  études  des  lignes  dont  Texécution  n'est  pas  commencée, 
aucune  dépense  imputable  sur  avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  être 
engagée  sur  des  lignes  autres  que  celles  qui  sont  inscrites  à  Tétat  M  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  compte  intitulé  :  «  Fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions 
de  i883.> 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par  décrets 
de  fonds  de  concoun,  à  mesure  de  la  réalisation  des  versements  effectués  par  les 
compagnies. 
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Les  crédits  Don  employés  à  la  fin  de  Texercice  1900  et  les  ressources 
correspondantes  ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu*en  verts 
d*une  loi. 

79.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat ,  en  dehors 
des  travaux  de  parachèvement  sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  en  exploitation, 
ou  des  études  des  lignes  dont  Texécution  n*est  pas  commencée ,  aucune  dépense 
ne  pourra  être  engagée  sur  des  lignes  autres  que  celles  inscrites  à  Tétat  N  annexé  à 
la  présente  loi. 

80.  —  Le  montant  des  travaux  complémentaires  à  exécuter  en  1901  sur  les 
lignes  en  exploitation,  après  la  clôture  (effectuée  suivant  les  prescriptions  des 
décrets  des  a  et  6  mai  et  fi  juin  i863,  la  août  1868  et  4  janvier  189a  sur  les  jus- 
tifications financières)  de  leurs  comptes  respectifs  de  construction,  et  dont  le 
Ministre  des  Travaux  publics  pourra  autoriser  Timputation,  en  1901 ,  au  compte 
de  premier  établissement,  non  compris  le  matérid  roulant,  est  fixé  à  la  somme  de 
77,000,000  de  fi*ancs,  ainsi  répartie  par  compagnie: 

Compagnie  du  Nord 1 5,ooo,ooo' 

Compagnie  de  TEst. 1  a,ooo,ooo 

Compagnie  de  TOuest. i3,ooo,ooo 

Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ai ,000,000 

Compagnie  de  Paris  à  Oriéans 9,600,000 

Compagnie  du  Midi 7,000,000 

Total  ^gal 77,600,000 

En  ce  qui  touche  les  travaux  complémentaires  ayant  pour  but  le  remplacement 
d  ouvrages  anciens  par  des  ouvrages  nouveaux,  il  ne  pourra  être  imputé  sur  les 
sonmies  susénoncées  que  les  plus-values,  positives  ou  négatives,  des  installations 
nouvelles  sur  les  instauations  qu*elles  auront  remplacées. 

L'autorisation  donnée  par  le  paragraphe  1*'  ne  sera  valable  que  jusqu*à  con* 
currence  des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  cours  de  l'exercice  1901. 

8L  —  L'excédent  de  recettes  qui  serait  constaté  en  clôture  de  l'exercice  1901 
sera  ^affecté,  en  première  ligne,  s'il  y  a  lieu,  au  remboursement  des  avances  faites 
à  l'Etat  pour  les  travaux  d'amélioration  des  rivières,  canaux  et  ports;  en  seconde 
ligne ,  soit  au  remboursement  des  obligations  à  court  terme  en  circulation  à  cette 
époque,  soit  à  la  régularisation  des  avances  faites  par  le  Trésor  pour  l'extinction  de 
ces  obligations  ou  pour  le  remboursement  des  cautionnements  en  numéraire  efiectué 
conformément  à  l'artide  66  de  la  loi  du  i3  avril  1898. 

82.  —  La  nomenclature  des  documents  à  fournir  aux  Chambres  par  les  différents 
ministères,  en  exécution  de  dispositions  contenues  dans  les  lois  antérieures  de 
finances,  est  fixée,  pour  l'année  1901 ,  conformément  à  l'état  O  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

83.  —  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  cdles  qui  sont  auto- 
risées par  les  lois  de  fmances  de  l'exercice  1901 ,  a  quelque  titre  ou  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  Je  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  pendant  trois  années 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 

Suivent  les  tableaux  annoncés  : 
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Budget  oiniMâL.  —  I.  —  Comparaison  des  recettes  proposées  pour  190 i 
avec  les  recettes  adoptées  pour  1900. 


DESIGNATIOIf 

su   UCITTM. 


S    1.    IMPÔTS    ET  KBVIRUS 

CoDtrilwtîoDs  directes 

Taxes  assimilées  aax  ooatribatioDs 

directes 

Enregistrement 

Timbre 

Imp^  sur  opérations  de  Bourse. 
Taxe  de  6  p.  o/o  s«r  le  revenu 

des  valeurs  mobilières 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Sucres 

Total  des  impôts  et  revenus. 

S   S.   PaODDITS   DB   monopoles 

ET  BXPLOlTATIOflS  IRDDSTBIBLLBS 

OB    L*éTAT. 

Allumettes  chimiques 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

Postes 

Télégraphes 

Téléphones 

Produits  de  diverses  exploitations . 

Total  des  produits  de  monopoles 
et  exploitations  de  TÉtat. . . . 

S  3    PBODOITS  DOMARIAUI. 

Produits  du  domaine  (antre  que 

le  domaine  forestier  ] 

Produits  des  forêts 

Total  des  produits  domaniaux . 

$   4.    PnOOOITS   DIVBIIS  DU  BOOQBT. 

S    5.  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 

S   6.    BBCBTTBS   D*OIIDRE. 

Recettes  eu  atténuation   de  dé- 
penses   

Recettes d  ordre  proprement  dites. 

Total  des  recettes  d*ordre. . 

Totaux  des  produits  recou- 
vrables en  France 

Produits  recouvrables   en    Algé- 
rie   

Totaux  généraux  du  budget 
général 


EVALUATIONS 

PSOPOSBEt 

pour  1901. 


franc». 

483,069,335 

39,527.279 

553,112.000 

181.532.400 

6.883,500 

7/1,201,000 
453,049.800 
640.022,550 
199,500.000 


2,639.987,864 


30,528.000 
413,261,000 
12,672,000 
198,721.100 
41,938,200 
lft,369,100 
17,162,430 


728,651.830 


21,912,900 
30,797,400 


52,710.300 


57,896,610 


10,000,000 


47,251,000 
13,373,085 


60,624,085 


3,549,870,689 
1,699.808 


3,551,570,<i97 


EVALUATIONS 
ADorrÉEi 
po«r  1900. 


franc*. 

477,944,167 

37,777,149 

533,085.000 

184,636,200 

5,104,500 

70,6'i7,500 
445,148,850 
059,807,000 
182,982.500 


2,597,092,866 


29,945,000 
407,383,000 
11,523,000 
195.483.470 
39.926.088 
14,922,552 
17,642,250 


716,825,360 


21,647,300 
30,876,000 


52,523,300 


56,801.180 


55.076,546 
13,695,018 


68,771,564 


3,492,0l'j,270 
1.464,824 


3,493,479,094 


DIFFERENCES 

A   L'KXSaCICB    1901. 


Aagmtntatiotts. 


francs. 
5,125,168 

1,750,130 
20,027,000 

n 

1,779.000 

3,6*^3.500 
7,900,950 

16,517,500 


56,743.248 


583,000 
5.878.000 
1.149,000 
3,237.630 
2,012,112 


12,859,742 


265,600 


265.600 


1,095,430 


10.000,000 


80,964,020 
234,984 


81,199.004 


Dtmhiation». 


fraan. 


3.003,800 


10.844,450 


13,848,250 


553,452 
479,820 


1,033,272 


78.600 


78.600 


7,825,546 
321.933 


8,147.479 


23.107.601 


23.107.601 


Ea  plus;  58,001.403' 
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M.  BoDOST  oiirÉBâL,  —  Comparaison  des  crédits  demandés  poar  1901  avec  les  crédits 

votés  pour  1900. 


MINISTÈRES  IT  SERVIGBS. 


L  Dtlts  pnUiqw.  —  Finaneu.  •  • 
U.  Poavotn  pablict.  —  FioaOMt. 


I  FiaaBCM 

Jattiee 

Affalrw  «inagèrei 


lit    8OTTMM 

ttiaiinni 


Utcricnr.. 


S«rTic«  de  i'InU- 

ritnr 

StrvlM  dM  évite*. 
IMpenMt   ordinai- 


Gmtm. 


■|"*s; 


intM    extraor» 
otircs 


Marin* 

Instrvetûm 

pnbliqne 

et  b««av>arU. 


Sartiee  de  l*lnetnie- 
Uo«  pnUiqua.  . 

Service  des  beam- 
arta 

Commeree,     (  Co««ei*e    ei    is- 

iadaatrie,       1       do.trie 

jpoBtea  \  Postes  et   t«Ugra 

ettA^pkea.  (       phes 

Colonies 

Agrienltor* 

/    IMpentet   ordtnai- 
Travaox         I       "• 

publics.         j    (a)  Dépenses  extra 
(        ordtDaîres. .... 

Totaux  de  la  3*  paHie 


Pinancei  

Affaires  étrang^iros. . . . 
Pottea  et  téligrapbea. 
Agricnltur* 


CRÉDITS 
FKOrOMS 

pow  1901. 


CREDITS 

TOtit 

pour  1900. 


fraaca. 
1,246,S69,7S1 


francs. 
1,252,653,102 


15,^75,560 


U.075,560 


1MM,860 
95,299,933 
16,494,210 

76,154,158 
49,117,553 

622,470,781 

71,143,750 
929,286,699 

206,068,983 

15,282,415 

36,660,891 

2,435,969 
103.517,000 
30,903,100 

82,818,470 

135,718.379 


20,117,610 
35,608,933 
16,283,100 

78,979.476 
42,986,978 

633,093,750 

26,143,750 
312,776,332 

208,154,163 

19.453,015 

35,521,353 

9,321.195 

106,493,358 
91,607,678 

81,039.470 

133,497.379 


1,831,839,771 


1.785,077,546 


Totaux  de  la  A*  partie. . 


V.  Remboar'\   _. 

sementi,    j   F»"»«" 

restitutions ,  f    Intérieur 

non.valenrs  |    Po.tea  et  tél^apbas. . 
Agmoitnr* 


et 
frimm. 


TotaOs  de  la   5*  partie 

Total  ombiul  de*  dépenses  (  Franco  ) . . . . 


210.128.205 

60.000 

196,187,976 

13,977,583 


205,733,173 

60,000 

184,799,999 

19,981,589 


420,953,164 


404,508,756 


32,553,000 

1,413,000 

«»407,000 

28,162 


32,584,000 

1,413,000 

6,460,000 

28,162 


40,461.162 


40,494,162 


3,551,292,378 


3,496,809,184 


DIFFERENCES 

À   L*XXXBCICB     I  901. 


En  pins. 


francs. 


211,110 


130,575 


45,000.000 
16,510,367 


1,139,533 


1,779,000 
5.221,000 


69,99U585 


4,395,032 
11,459,977 


15,848,409 


85,899,994 


En 


francs. 
7.290,441 


800,000 


650,750 
309,000 

885,318 

10,622,969 


2,085.180 
4,170.600 


885,206 

2.975,758 


23.229,350 


4,000 


4.000 


31,000 

■ 

2,000 


33,000 


31,356,800 


Ea  phs  :  64,489,194' 


(a)  y  compris  les  crédits  pour  garantie  d'intérêt  ans  ebemins  de  fer  algériens. 
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BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 


Comparaison  des  recettes  proposées  et  des  crédits  demandés  pour  i90i 
avec  les  recettes  admises  et  les  crcdils  votés  pour  i900. 


SERVICES. 


Finances.  Monnaies  et  médailles . . 


Justice..  . 
Marine.  . 

Commerce 


Colonies. 

TraTaox 
poblics. 


Imprimerie  nationale.. 
Lé^n  d*honneur  .... 
Caisse  des  invalides. . . 

École  centrale. 

Caisse    nationale     d*ë- 

parpie 

Chenun  de  fer  et  port 
de  la  Réunion 

Chemin  de  fer  da  Sou- 
dan   

Chemins  de  fer  de  TÉtat 


Totaux  . 


ÉVALUATIONS 

SB   mSCKTTBS 
■T    DB   dIpBBSBS 


proposées 
fmr  igoi. 


fraDcs. 

3,125,700 

7,277,000 

16,2^/1,329 

17,655,405 

763»640 

32.621,000 

4,568,500 

4,668,000 
51,000,000 


137,923,574 


voté«s 
pour  1900. 


fraDc*. 

4,839.700 

6,622.050 

16,252,429 

17,352,512 

751,500 

29,792.000 

4,508,500 

7,220.000 
48,622,000 


135,960,691 


DIFFÉRENCES 

I  l*bxbrcicb  1901. 


En  plot. 


fnnei. 

il 
654,950 

II 

302,893 

12.140 

2,829,000 

60,000 

II 
2,378,000 


6,236,983 


En  mcûiu. 


francs. 

1,714,000 
8,100 


2,552,000 


4,274,100 


En  pins:  \,962,883' 


SITUATION  DE  L*EXERCÏCE  1899 
AU  l*'  JUIN  1900. 

A  la  date  du  i**  juin  1900,  l*exercice  1S99  se  présentait  dans  les  conditioiis 
suivantes  : 

RBGETTBS. 

Excédent  de  recettes  du  budget  voté i86,3o5'  00 

Évaluations  supplémentaires  (Loi  du  3o  juin  1899).  '  *  *  5o,ooo  00 
Plus-values  sur  les  contributions  directes  et  taxes  y  assi- 
milées et  économies  sur  le  dégrèvement  des  petites 

cotes  foncières 7,46&v&4i  00 

Plus-values  sur  les  autres  produits io3,i85,54o  00 

Total  des  recettes 1 10,886,286  00 

D^PBHSBS. 

Total  des  crédits  additionnels  ouverts 96,076,853  iS 

L* EXCEDENT  des  recettes  au  1*' juin  1900  s*élèvc  à i4)8io,433  62 

Si  Ton  escompte  les  disponibilités  de  crédits  que  fera  apparaître  le  règlement  de 
Texercice,  on  peut  évaluer  à  a  5  millions  environ  Texcédent  final  de  Tcxer- 
cice  1899. 
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L'AMORTISSEMENT- 


PRÉVISIONS  INSCRITES  DANS  LE  PROJET  DE  BUDGET  DE  1901. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


imiSTiBB   DM   rniABCBt. 


Rentes  3  p.  o/o  amortissaUes  par  aannitéfl 

Annuité  de  conversion  de  Temprunt  Morgan 

Amortissement  extraordinaire  pour  remboursement  de  la  rente  3  p.  o/o.  (Annuité 

à  la  Caisse  des  dépôts.) 

Annuités  anx  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  garantie  d'intérêts  de  1871  et 


i8^a 


Annuité  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst 

Annuité  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.>L.-M.  pour  la  ligue  du  Rhône 

au  Mont-Cenis ....• 

Annuité  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d^Oiiéans 

Remboursement,  par  annuités,  des  avances  faites  pour  la  liquidation  des  caisses 

des  chemins  vicinaux  et  des  lycées ,  collèges  et  écoles  primaires 

Remboursement  par  annuités  des  dépenses  de  Texpédition  de  Madagascar  et  de 

Tcxpédition  du  Siam 

Annuité  pour  construction  destinée  au  service  de  Tintendance 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Rachat  de  concessions  de  canaux 


MINISTtaS   DB   L'IlITiaUlJR. 

Hembourseoient  au  département  du  Nord • . . . . 


MllIISTiBB   DE   LA   MABIRB. 

Annuité  à  la  Société  du  secteur  de  Clicky 


MmUriRB   DB   L*IR8TBUCTI0II    PDBIIQOB. 

Annuités  pour  constroctioiiB  scolaires 


liniISTERB    DtfS    TBAVAOX    PUBLICS. 

Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  d'amélioration  des  rivières, 
canaux  et  ports  maritimes. 

Annuités  aux  compaenies  de  chemins  de  fer.  (Conventions  aatres  que  celles  ap- 
prouvées par  les  lois  du  20  novembre  i883.) 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  (Conventions  noavdleê  approuvées 
par  les  lob  du  so  novembre  i883.) 


Total  oinihAV . 


CAPITAL 
AHoari. 


francs. 


2Mlft>500 

10,(186,829 

20,823,939 

108,2Sft 
7^^,341 

398,323 
298,789 

10,926,524 

2,650,000 
18,085 

3,367.032 
84,939 


80,820,535 


250,000 


9,688 


Mémoire. 


3.784,873 

770,000 

6,000.000 


10,554,873 


91,635,096 
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SITUATION  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  EN  CAPITAL  (1895-1900.) 


•KRVICKS  INTÉRESSÉS. 


CbemioB 
de  fer. 


riHARCBS. 

Dette  consolidât 

Rentes  S  p.  o/o  amortissable 

Annuité  de  Tcmpront  Mor^n ■ 

Oamtiet  dHntérét*  iSyi-iS?* 

Annuité  k  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 

l*E»t 

Annoité  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-lléditemnéo. 

Annuité  k  la  Compagnie  d^Oriéans 

Annuités   aux  Compagnies  de  chemins   de  ùi 

( Subrentions  et  avances) ». 

Remboursement  par  annuités  des  avances  Ailes  pour  la  liqui- 
dation des  caisses  vicinale  et  scolaire  et  loi  du  7  déoemlore 

1894 

Dépenses  de  Madagascar  et  du  Siam 

Société  générale  algérienne 

Hospices  civils  et  coastmction  du  service  de  l*Iatendance. 

Racbat  de  concession  de  canaux 

Annuité  à  la  ville  de  Roubaix »  •  • . 

Manufactures  (  Aix  et  Marmande) 

ÉtahliBSffaent  d'Aix • 


Caisse  des  dépôts.  Suppléments  de  pensions. 

Dette  flotUnte 

Obligations  du  Trésor  à  court  terme » 

Compte  spécial  de  la  Guerre.   (Loi  du  17  d&vrier  189S.) 

inTiaiEUB. 

AMMlté  tu  Créait  foncier 

Annutté  «a  département  du  Nord 


Installaâon  de  félectriaté. 


Constructions 
scolaires. 


IRSTKOGTIOR   PUBLIQOB. 

Enseignement  supérieur. . . 
Enseignement  secondaire . . 
Enseignement  primaire. . . . 

POSTES. 

Annuités  à  la  Caisse  des  dépôts  f  téléphones  ) . 
Hôtels  des  Postes  et  des  Télégraphes. .  ...... 


AeaicuLTuaB. 
Reboisement  dis  montâgoêf 

TBATAUX   PUBLICS. 

Amâîoration  des  rivières ,  canaux  et  ports. 
Annuités  de  diemin  de  1er 


!•' JANVIER  ISO». 


ToTAOx  oéwéaAOX. 


frtocs. 

33,005»3<(M7S 

3,961,405,500 

235.761.097 

S9,U4,371 

319,IS2.SS4 
Mémoire. 
56.224,688 

846»559.573 


599,522,241 

MéuMure. 

62,159.007 

320,004 

5,176.729 

1,267,183 

164,937 

9,000 

84.974,979 

1.291,341,804 

216,310,905 


2,689,844 
1,000,000 

87,193 

Mémoure. 
Idem. 
Idem, 

8,890,465 
4.253.302 

1,794,«S% 


44,081,799 
677,526,000 


I-JAHVIERIMO. 


(?) 
30,4 


.   àÔ,465,S82,S12     30,055^98,099 


frtnes. 

22,001,914,539 

3,836.833,000 

189,633,930 

39,004,036 

316,213,928 
66,468,168 
54,933,556 

837,035,036 


531,154.244 

88,743.000 

Ê 

140.527 
4,674,388 
01 

t 

87,206.702 

1.054,106.181 

37,276,000 

121,210,000 


(1)         500,000 

S8,752 

10,986,492 
15,724,369 
Méaoice. 

685,103 


80,723.357 
(2)730,191,891 


(s)  DMsction  friU  d'sa «apUal  «la  i5o.8S7,478  fr.  U  eoDvorti  en  ans  riàmsiim 4> é,ottO,»oo  <U  frsMs  wr  le* 
■MHÛW*.  TravasK  de  1 899  non  liquidât  définitivement. 

(3)  Cs  t0tel  ne  comprend  ni  le  capital  de  la  dette  afférent  ans  anbventiont  de  l'Inatraction  pablicnie  ni  l*a«g- 
manfation  réanltant  de  la  snppresiion  du  compte  de  garantie  d'intérAta  poor  la  licne  dn  IUi6ne  an  Moat-Genii. 
Lm  ehilÎMa  •«  t*'  janner  i8o5  n'auraient  an  Atre  Mablia  pour  cea  deoz  natnrea  de  dette.  —  Ce  total  con^rend 
l*aanaiU  à  la  Compagnie  d*Onéaas  qw  ne  figurait  p«»  daat  le  tableau  inaére'  au  projet  de  budget  de  1900. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  603  — 


MONTANT  DES  CHARGES  DB  LA  DETTE  VIAGÈRE 

AU  1"  JANVIER  IQOO. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Rentes  viagères d^aDcienne  origine.  (Loi  du  aS  floréal  an  xi.) 

Dotatîoni  snr  Wè  «umm»  d'Orikni  «i  da  Loiiig « • . 

Pensions  des  grftnds  fonctionnaires.  (Loi  da  7  juillet  i856.) 

Pensions  cÎTiles*  (  Loi  de  1790  «t  sobséqoeates.) 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale.  (Loi  du  i3  join  i85o.] 

Indemnités  viagères  anx  victimes  da  coup  d*Etat  dn  a  décembre  18S1.  (Loi  dn 
3o  juillet  1881.) 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  lévrier  i848,  i  leurs  ascendants, 
veuves  ou  orphelins.  (Loi  du  18  avril  1888.).  •« « • 

Pensions  militaires  de  la  guerre.  (Loi  du  1 1  avril  18S1  et  subséquentes.) 

Pensions  nûlitaires  de  la  marine.  (Loi  du  18  avril  i83i  et  subséquentes.) 

Pensions  ecclésiastiques  sardes.  (  G>nvention  internationale  du  a  3  août  1860  et 
décret  du  a  1  novembre  1860.) 

Pensions  de  donataires  dépossédés.  (Loi  du  a6  juillet  18a  1.) 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  1 853. ) *•••• 

Pensions  «t  indemnités  de  réforme  de  la  magistrature.  (Loi  du  3o  août  i885.). . 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  de  Tanàenne  liste 
civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Philippe.  (Loi  du  a 3  juin  1 83 5  et 
subséquentes.) 

Âncîena  doUtaires  du  Mont-de-Milan.  (Décret  dn  18  ^^»*^*^—  i8€i^).  «•«•... 

Indeomités  aux  anciens  professeurs  des  facultés  de  tbédogie  catholiqiie.  (Lot  du 
37  juin  1 886.  ) < 

Totaux 

Allocatîoos  supplémentaires 

Totaux 


SITUATION 
SIS  nsoairTiOMs 


>*'  jaavMT  1900. 


h.     «. 

790  00 

177.140  20 

87.000  00 

635,157  40 

49.775  00 

4,002.569  90 

109,870  00 

95,951,537  65 

36.797.083  00 

9,735  23 

221,943  00 

75,059,927  47 

786,016  00 

4.704  00 

908^50  00 

59,157  00 

2U.189.664  95 

(a)  4.901.540  00 

219,041,994  95 


(a)  CrédK.s  votés  pour  1899. 
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LA    DETTE    FLOTTANTE 

ET    LES   SERVICES    SPÉCIAUX   DU    TRÉSOR. 

SITUATION  AU   l*' JANVIER    IQOO. 


I.  —  Tàbleaa  de  la  Dette  flottante. 


1 

l: 

Q 


DÉSIGNATION  DES  COMPTES  COMPOSANT  LA  DETTE  FLOTTANTE. 


Trësorien-payenrs  gënëraux,  L/C  d avances  envers  le  Trésor. . . 
Fonds  des  communes  et  établissements  puUks  (Départements). 

S/Cn*i 

S/Cn"a 

Fonds  de  divers  établissements  de  Paris 


Fonds  de  la  ville  de  Paris. . 


Ministère  de  Tlnstmction  publique,  S/C  de  fondations  anglaises,  écossaises  et 
iiiandaises 


Caisse  des  dépMs  et  consignations,  S/C  courant 

' S/C  de  (bnds  non  employés  des  caisses  d'épargne 

-^----^-— -—-—-—— ——————  de  la  Caisse  d*épargne  postale . 

de  la  Caisse  nationale  des  re- 


traites pour  la  vieillesse 

Gouvernement  beylical,  S/C  de  fonds  déposés. 
Service  des  pompes  funèbres,  S/C  courant. . . . 

Crédit  foncier  de  France ,  S/C  courant 

Capitaux  des  bons  du  Trésor  en  circulation. . . . 
Divers  correspondants  du  Trésor 


MONTANT 

VZ%     SOLBCft 

cridîteon. 


frlDO. 

43.260,312  00 

309,186,346  84 

32.063,674  41 


Total  de  U  Dette  portant  intérêts. . 


H 

13 


/  Fonds  libres  sur  correspondants  du  Trésor  et  sur  avances 

Fonds  libresdu  budget  départemental. 

Imprimerie  nationde 

Fonds  déposés  par  les  divers  corps  de  troupe  de  terre  et  de  mer. 

sans  intérêts  par  divers  établissements  publics  des  départements. 


(    Trésorier  général  des  invalides  de  la  marine. 

Gouvernement  beylical ,  S/C  courant 

Bons  échus  sans  intérêts  depuis  Técbéance 

Mandats  tirés  sur  le  Trésor  par  les  trésoriers-payeurs  généraux. 

■         par  divers  autres  comptables 

i  Mandats  du  Trésor  sur  les  trésoriers-payeurs  généraux 


132,936  43 

245,641,123  72 

93,663,881  22 

48,507,816  67 

44,525,468  36 

4,348.230  86 

1,725,200  43 

114,469  36 

98,552,300  00 

17,708,813  08 


939,430,573  38 


Total  de  la  Dette  sans  intérêts. 


Total  général  de  la  dette  flottante  . . 


10,213.521  15 

80,769,707  90 

200,000  00 

15.292.813  00 

979,620  00 

4,471,628  91 

1.089.364  48 

109.600  58 

1.537,799  24 

11,552  51 


114,675,607  77 


1,054,106.181  IS 
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II.  —  Situation  des  services  spéciaux. 


DESIGIfATIOIf  DES  COMPTES. 


Capitaux  de  cautionnements  en  nnméraire. 

Services  départementaux  de  l'Algérie 

Service  local  des  colonies 

Avances  faites  par  TÉtat  an  service  local  des  colonies. , 

Caisse  de  réserve  dn  service  local  des  colonies 

Prêts  faits  à  l'industrie.  (Loi  du  i"  août  1860.). 

Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public  (Arrêté  dn 
6  juin  i863.) 

Produit  de  la  conversion  des  rentes  k  i/a  p-  0/0  anciennes  et 
et  â  p.  0/0  en  rente  3  p.  0/0 

Avances  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  pour  ga- 
rantie d'intérêts 

Avance  au  service  de  la  propriété  individuelle  indigène  en 
Algérie 

Produits  de  l'aliénation  d'immeubles  affectés  à  divers  travaux 
exécutés  par  les  soins  dn  Ministère  de  la  guerre 

Produits  de  l'aliénation  de  terrains  provenant  des  fortifications 
des  places  déclassées 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées  recouvrées  pour  le 
compte  des  départements  et  des  communes 

Liquidation  des  anciennes  caisses  des  chemins  vicinaux  et  des 
constructions  scolaires 

Remboursement  des  rentes  4  i/a  p.  0/0  non  converties 

Produit  du  prélèvement  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  de  l'éle- 
vage  

Avance  de  la  JBanque  de  France  à  titre  de  fonds  de  concours. 
(Exposition  de  1 900 .) 

Fonds  de  concours  pour  l'Exposition  universelle  de  1900 

Avance  de  4o  millions  faite  au  Trésor  parla  Banque  de  France. 

Redevances  annuelles  versées  par  la  Banque  de  France.  (L(H 
dn  17  novembre  1897 .) 

Avance  au  budget  local  de  Mayotte  pour  réparer  les  d^to 
causés  par  le  cyclone  du  37-38  février  1898 

Avance  au  budget  de  la  Guadeloupe  pour  réparer  les  dégêts 
du  tremblement  de  terre  du  39  avril  1897 

Perfectionnement  du  matériel  d'armement  et  réînstalktion  de 
services  militaires ', 

Budget  général  de  rindo-Chînc.  (Exercice  1899.). 

Totaux 


ExcéoBNT  des  soldes  créditeurs  sur  les  soldes  débiteurs. . . 


SITUATION 

AO   1*'  JASVIU   1900. 


BxcMents 
de  d^pentei. 


fr.     e. 

ti 
II 
II 
50.907  33 
II 
1.534.537  33 


193.335.413  31 
1.873.379  60 


89.476.138  71 


383.763  11 

l.OOOUKM)  00 

70.793.306  90 


358,336,335  08 


Exeédentt 
de  recettr*. 


fr.     c. 

378,833.194  60 

7.184,678  9-2 

16.381,433  41 

II 
5.685.003  07 


11.334.840  51 
5.864  85 


4.699,863  52 

1.388.301  52 

17.054,386  00 

II 
447  10 

537.101  es 

û.OOO.OOO  00 

1.069.156  72 

40,000.000  00 

8.366,630  85 


3.879,141  GO 


400,408.943  25 


42,173.717' ir 


BULL.    DE    STAT. 


io 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  606  — 


-M 

-M 
O 

O 

H 


g 
I 

Q 

CO 
H 


U3 
O 


S 

-^            00       o»       o       ^ 

s 

00 

•4 

Q 

•          te          o>      co      o»      00 

o 

><( 

-9 

§ 

.  i 

4       8       SPSS 

^              .a              ^       ^       '^       ^ 

a  *^ 

i 

1      -â       ^         > 

!>•          o      o      o»      c« 

s 

-S^c 

o 

1 

;s  *^ 

Ok 

B 

'^^          «.     <=i     •^     <?l 

^ 

•o^ 

O 

A 

S       g    2    g    2 

-^^sT 

r^ 

o 

c5 

oo 

-< 

«     o 

Ok 

j               8    a    p    g 

i" 

o 

O 

^        ^       S    1    S    S 

e^ 

c< 

1 

<o 

-5f 

eo 

^ 

«o'      cô      co"      ci 

-4 

ci 

<» 

1 

s  s  s  s 

S 

-m 

5 

S 

eo     ^-     o-     :f 

o 

o 

O 

^      o»      55      t^ 

fO 

II 

c«      «>      «      2 

lO 

5 

^                       S    P    2 

g 

o 

s 

1 

S  s  s 

s   s  s 

i 

A 

8 

00 

4 

lis 

s 

o» 

i 

*< 

.^ 

ci 

j                      o     ^             o» 

o 

8 

§ 

g 

Mi 

^          di     tf»       2      ■» 

o 

00 

00 

2 

4i                         g      S               g 

9> 

ta 

s 

i  11 

«'4 

S  s       s 
5  -'       S- 

s; 

o 

ci 
o 

1 

s  s       s 

s 

s 

/ 

^           00      .^       t^      <f 

TT" 

CI    1  M           II 

tf               K»              O»        O        O        00 

(O 

s 

>a 

O          eo      m      <f      a» 

j* 

s 

00 

4 

*      S     p   s   s   s 

i- 

c^ 

i 

00*         t6     «      «     S 

-* 

o          o     *o      c«      f^ 

S 

p 

2 

s        s    2    g    1 

-«*    2    •^    2- 

g" 

5 

00 

5 

p-i              00        ^        00        »o 

O 

tO 

e« 

iS 

tf          M          O»      »ft      r*      r^ 

O 

00 

<* 

1. 

£     S     s;  S  S  S 

«B          ^          ^      O      C4      r^ 

o         ^^     <f      oo"     ^- 

3       s    2    s    s 

r^         lo      <»              oo' 

n 

I 

S 

oo 

s; 

s 

<< 

00          <o      O)              o 

ïr> 

o 

s 

o 

c< 

4     s     s  s  s  s 

s 

g 

^ 

11^ 

.     s     s  â  s  s 

g 

o 

•b            tn           tf>       o       -S       00 

»               K       ^        -cf        Ci' 

5 

n 

5 

*  ^  .s 

s       s    5    s    s 

s 

s 

a.5^ 

s       C    2    g    s 

g 

s 

i 

^ 

e^      c^      to      «t 

»rt 

eo 

00 

pj* 

cf 

.-4 

«o 

•s  .  CO  5  Tcp  3      »  «»  -1    S, 

a    '-W  fO  V       -s  "OU!    .2 

Hi  : 

*4  ! 

OO    »         ' 

o3    S 

SBBSl 

•        •            •        •       •          ,o 

MM               »0         V»         tO             H 

^ 

|i| 

I  si 

-si 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  607  — 
LES   CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LfiS  TAXES  ASSIMILÉES. 
Situation  au  i*'  Juin  1900. 
Qnnpûrmùon  dêê  ^inUmUmnm  avee  l$i  râles  étnis* 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

ÉVALOATIONS. 

RÔLES  ÉMIS. 

OBSERVATIONS. 

^    *                 Taxa  aMimîléet 

Centimet  ad-\ 

profilde*  dëptr-    j        usimSUeê 

temenu,    corn- 

Total 

477.944,167' 
37,777.149 

494,061,400' 
26,706,500 

515.721.316 

520,767,900 

II 
II 

394,624.200 
1.835,100 

II 

396,459,300 

n 

917,227,200 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 
(B«dg«t  ginéni  et  eentimet  addiUonnelf.  ) 

DOUZIÈMES 

ioaus. 

RECOUVRE- 
BfENTS. 

Angm«aUtioat. 

mmiBtttlons. 

Contributions  directes 

296.228,500' 
9,513.900 

234,660,600' 
5,723,200 

Il 
ti 

61,567.900' 
3,790,700 

Taxes  assimilëet 

Totaux 

305,742,400 

240,383,800 

II 

65.358,600 

En  Moiifji  aox  recouvren 

lents. 

65,358.600'                Il 
0  dof».  85.                 il 

ÉvaloaUon  en  doozièmes 

" 

" 

Comparaison  des  recouvrements  de  1900  avec  les  recouvrements  de  1899. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

RECOUVE 

DB   1900. 

EMENTS 
Dt  i«99. 

EN  PLUS 

BX    1900. 

ENMonrs 

SX  4900. 

Contributions  directes 

234.660,600' 
5,723,200 

254,619,700' 
6,127,500 

Il 
II 

19,W^,100' 
404.900 

Tm«j  «trimil^ 

Totaux 

240,383,800 

260,747,200 

II 

20,363^400 

En  MOINS  aux  reoouvremo 

nts  de  1 900 

20,363,400'                  1 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1900  avec  ceux  de  1899. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(Recoa« remenu  de  toate  nalare  «fieetnis 

•w  tant  1m  exercice*  en  coors.  ) 

FRUS  DE  POURSUITES 

EN  PLUS 

BK    1900. 

EN  MOINS 
BU  1900. 

iw  1900. 

xîi  1899. 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées 

Proportion  entre  les  (irais  de  i>our»uites 

el  les  recouvrements 

340,300' 
1  fr.26p.0/00 

386,900' 
lfr.38p.0/00 

Il 
II 

46,600' 
0  fr.  12  p.  0/00 

^o. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


608  — 


LES  REVENUS  DE  L'ETAT   (FRANCE  ET  ALGERIE). 

RECOUVREMENTS  DE  MAI  1900. 

Comparaison  avec  les  évalaations  budgétaires  et  les  recouvrements 
du  mois  correspondant  de  Vannée  précédente. 


DÉSIGNATION 


MS  PRODUITS. 


Enreg^îstrement 

Timbre. 

Impôt  s.  opër.  de  Bourse. 

Impôt  de  k  p.  o/o 

Douanes  (sels  et  sucres 
non  compris  ) 

Contributions  indirectes 
(sek,  sucres  et  mono- 
ixdes  non  compris). . . . 

Sucres 

Produits  de  monopoles. . 
Domaine  non  forestier  . . . 

Forêts 

Produits  divers 

Ressources  exceptionnel*** 
Recettes  d*ordrc 

ToTADX  pour  la  France  '*'. 


Impôtâ  directs 

Enregistrement 

Timbre 

Impôt  de  h  p.  o/o 

Douanes 

Contributions  diverses. . 

Tabacs 

Poudres  ••.••••...... 

Postes 

Télégraphes 

Téléphones 

Domaine  non  forestier. . 

ForéU 

Produits  divers 

Recettes  d'ordre 

ToTAVX  pour  TAlgérie 

Totaux  oimiRAUx  '*>. . 
(France  et  Algérie.) 


RECOU- 
VREMFJiTS 

IFFSCTOift. 


fnm 


EVALUA- 
TIONS. 


francs. 


RECOU- 
VREMENTS 
à»  l'amije 
prëcMente. 


Irtncs. 


DIFFERENCES 


PAl   KAPPOIT 

•nx 
ivaloAiioBS. 


FRANCE.  (Mai  1900.) 


45.575.000 

12,926,500 

631,500 

3.284.500 

36,079.000 


51,731,000 

2.157,000 

14.785,000 

59,916,100 

1,063,500 

490,500 

1,183,600 

3,434,600 


233.257,800 


39,960.500 

10,835,000 

491.000 

2,476.000 

33,878,000 


49,524.600 

2,210,000 

15.774.300 

55.693.900 

1,154.500 

465,800 

771,500 

3,088,600 


216.322.700 


42.541.000 

12,532.000 

713,500 

2,980,500 

35,252.000 


49.170,000 

2,180.000 

19,683,000 

58,263,700 

964,500 

549,300 

757,500 

// 

3,089,600 


228,676,600 


francs. 


5,614.500 

2,091,500 

140,500 

808,500 


PAA    SAPrOIT 

à  Taiiaée 
pracMeaU. 


-f     2,201.000 


2.206.400 

53,000 

989.300 

4.222,200 

91.000 

25,700 

412,100 


346,000 


-f  16,935,100 


fruc*. 


3,034,000 

394,500 

82,000 

304,000 

827,000 


4-  2,561,000 

—  23.000 

—  4,898,000 
+  1.652,400 
+  99,000 

—  58,800 
+  426,100 

il 

+  345,000 


+  4.581,200 


ALGÉRIE.  (Avril  1900.) 


19,900 

304,000 

302,000 

34,500 

1.066,000 

594,000 

20,700 

46,300 

287,900 

116,300 

4,000 

74,000 

28,500 

48,100 

274,300 


3,320,500 


10,600 
350.000 
349.000 

36,000 

1,139,000 

206,500 

24,200 

41,300 

267,500 

1 17,400 

4,300 

132,000 

25,000 
149,100 
211,500 


3.063.400 


18,400 
378,500 
329.500 

35,500 

1.154,000 

568,800 

21,300 

49.000 

272,900 

116,000 

4,100 

120,700 

46,500 
149,100 
211,500 


9,300 
46,000 
47,000 

1,500 

73,000 

387.500 

3,500 

5,000 
20.400 

1,100 

300 

42,000 

3,500 

101,000 

62,800 


3,475,800    4-       257,100  —      155,300 


1.500 

-74.500 

27,500 

1,000 

88.00i) 

25.200 

800 

2.70<1 

15.000 

300 

100 

53,500 

18.000 

101,000 

62.800 


236,578,300  |  219,386,100 


232,152,'i00  1+17,192,200 


+  4,425.900 


(')  Non  compris  lot  recouvrements  effectués  on  France  en  titre  dos  impôts  directs. 
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LES  REVENUS  DE   L'ÉTAT    (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

RECOUVREBIENTS  DEPUIS  LE  r  JANVIER  1900. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires  et  les  recouvrements 
des  mois  correspondants  de  Vannée  précédente. 


DESIGNATION 

DBt  PIODVIT*. 


RECOUVRE- 
MENTS 

BrncTOFs. 


francs. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


franc». 


REœu- 

VREMENTS 

OK  L'ARIléB 

précMcnte. 


franc*. 


DIFFERENCES 


PAI  ftATPOaT 

ivtlattîont. 


FHANCE.  (  Cinq  premiert  mois.) 


Eoregûtrement 

Timbre 

Impôt  s.opéT,  de  Bonne. 

Impôt  de  4  p*  o/o 

Douanes  (sels  et    sucres 


non  compris) 

Contribations  indirectes 
(sels,  sucres  et  mono- 
1es  non  compris).. . 


sj^.: 


Sucres. 

Produits  de  monopoles.. 
Domaine  non  forestier. . 

ForéU. 

Produits  divers 

Ressoiorces  exceptionnel- 
les   

Recettes  dordre 


ToTàOX  pour  la  FraDce<*).   1,165,457,900 


234,018,500 

72,645.500 

3.321,500 

39,969.500 

180,669.000 


225.497,000 

12,599,000 

54,816.000 

285,620,500 

5,957,500 

1,488,800 

5,639,300 


13,215,800 


222,836,000 

66,559,400 

2,493,000 

3''».  199,000 

169,655,000 


248.031.200 

12,199,000 

58,092,000 

273,685,600 

6,409,000 

1,554,100 

5,81/^,500 


12,711,200 


,116,239,300 


221,720,500 

72,261,000 

3,130,000 

37,085,000 

167.936,000 


248,601,000 

11,794,000 

66,452,000 

280,588,400 

4,809.000 

2,178.600 

5,744.500 


12,716,200 


firuMt. 


+11.182,500 
+  6.086,100 
+  828,500 
-f-  3,770,500 

+  11.014,000 


+  7,465,800 
+     400,000 

-  3,276,000 
+11,934,900 

-  451,500 
65,300 

-  175.200 


+     504,600 


PAM  KArroaT 

àTun^ 
pr^oMeato. 


1,135.016.200 


franc». 


+12,298,000 
+  384,500 
+  191,500 
+  2,884,500 

+12,733.000 


+  6.896,000 
+  805.000 
-11.636  000 
5,032,100 
1,148,500 
689,800 
105,200 


+   499,600 


+49,218,900  +30,441.700 


ALGÉRIE.  (Quatre  premiers 


Imp6ts  directs 

Enregistrement 

Timbre 

Impôt  de  4  p.  o/o 

Douanes 

Contributions  diverses . . 

Tabacs 

Poudres 

Poste» 

I  Télégraphes 

Téléphones 

Domaine  non  forestier . . 

Foréls 

Produits  divers 

Recettes  d*ordre 


ToTACx  pour  rAlgêrie. 

Totaux  gkjibraox  ^).. . 
(  France  et  Algérie.  ) 


249.500 

1.632,500 

1.294,500 

82,500 

4,789.000 

2,035,000 

85.100 

208,500 

1,030,800 

472,200 

42,200 

393,500 

109,000 

159,200 

891,500 


13,475,000 


71,800 

1,369,000 

1,352,500 

109,000 

4,624,000 

1,678,600 

89,300 

155,100 

930,700 

430.000 

27.300 

347.000 

150.500 

345.700 

684,800 


12.365.300 


158,000 

1,377,000 

1,324,000 

89,000 

4,653.000 

1,928.700 

86.200 

187.500 

959.000 

450.200 

37,100 

510.000 

117.500 

345,700 

684,800 


12,907,700 


177,700 

263,500 

58,000 

26,500 

165,000 

356,400 

4,200 

53.400 

100,100 

42,200 

14.900 

46.500 

41.500 

186.500 

206,700 


+  1,109,700 


91,500 

235,500 

29,500 

6,500 

136,000 

106,300 

1,100 

21,000 

71,800 

22,000 

5,100 

116,500 

8,500 

186,500 

206,700 


+      567,300 


1,178,932,900  1,228,604,600    1,147,923,900   +50,328,600 1+31,009,000 


0)  Non  eompri»  le»  raconvremenls  efTcctn^s  en  France  an  titre  des  impôts  directs. 
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LES  REVEÎSLS 

ETfRBGISTREMENT,  TIMBRE,  IlfPÔT  StR  LES  OPÉRATIONS  DE  BOUR» 

Comparaison  avec  les  évaluations  badgétaim 


DÉSIGNATION    DES    PRODUITS. 


RECOUVRE- 
MENTS 

DE  MU 
1900. 


r  Mutalioi 


-( 


Meubles. 


litre      i 
ooéreax.  j 


Valenn  mobiUèreft 

Créances ,  rentes ,  offices  . . . 

Fonda  de  commerce 

Meubles  corporeb 

EiSBMBLE 

Immttnblet  et  droit*  immobiliers 

Total 

Matatlons  j  Entre  vifs  (  donations  ) 

à  titre  gratuit.        (  Par  décès  (  successions  ) 

Total 

Taxe  d*accrois8ement 

Total  des  droits  sur  les  mutations 

Autres  conventions  et  actes  civils,  administratifs  et  de 
l'élat-dvil 


Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires.. 

Hvpouièques 

Pénalités  (  droits  en  sus  et  amendes  ) 

Recettes  diverses 

Total, 


franet. 


910.500 
405,000 
574.500 
655.000 
2,54lî^00" 
12,891,500 


COMPARAISON 

ATBC    LSS    BTAL0ATIO5S    BirOCKTAIUi. 


ENREGIS 


15.436,500 
2,-272,000' 
18,630,500 


20,002,500 


49,500 


36,388,500 

6,371,000 

2,083,000 

293,000 

293.500 

146,000 


62,000 
351,500 
564,500 
591,000 


1.50y,000 
12,411,500 


13.980,500 

1,U91.000 

15.616,000 


17,007.000 


71,500 
31,659,000 


5,872,500 

2,436,500 

285,500 

290,000 

117.000 


848,500 
53,500 
10,006 
64,000 


976,000 
480,000 


1,456.000 

281,000 

8,014.500 


3,295,500 


4, 751.500 
498.500 

7,500 

3,500 

29.000 


itooo 


3.'i5.500 


B  9 

s-g 

•A  5. 

ail 


Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimeiMloii. . 

»  «s  V      i   Affiches  sur  papier , 

Affiches.  J   Affiches  peintes 

Bordereaux  d'agents  de  change 

Contrats  d^assnrances. 

Contrats  de  transports 

Contrôle  des  marques  4e  labrique 

Passeports 

Permis  de  chas.<c , 

Quittances  et  chèques 

Total , 


Timbre 
proportionnel. 


Effets  négociables  ou  non,  warrants, 

billets  de  banque 

Vdeurs  mobilières 


Total. 


Pénalités  (  amendes  de  contr»vention  ) . 
Recettes  divenes 


Total.. 


4,205,500 

362,500 

7,500 

600 

237,000 

3,338.500 

1,000 

• 
7,500 
1.745.500 


9.995,500 


1,344,500 
1,526,500 


2,871,000 


60,000 


12,026,500 


4,003,500 

312,000 

6,500 

179,500 

2,866,500 

24,000 

5,000 
1,486,500 


8,883.500 


1,222,500 
671,000 


1,893.500 


58,000 


10,835,000 


En  plds  auK  i^couvrenients  de  1900- 


292,000 

50.500 

1,000 

500 

57,500 

472,000 


2,500 
259,000 


1,135.000 


122,000 
855.500 


r,500 


2,000 


23.M0 


•>3,(H«0 


2,114,500  23,f 


Impôt  sur  les  opérations  de.  boursr.. 


G31.500 


140.500 


Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  etc  . 


3,28'i,500  I        2,476.000  80».50O 
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R  L'ÉTAT  (FIAJHCE). 


n  SDR  LB  lEVlini  DBS  VlUtUBS  HOMUàBBS ,  ETC. 


iw  ne^mrenunU  da  mais  de  mai  1899. 


GOMPAAAISON 
4fBfl  L^BUBcioi  raéo^nr. 

d-i899. 

DiffénncM  i  1900, 
Eb  plot.            En  moûit. 

OBSERVâTIOlIB. 

tnx^. 

fraan.                finaM. 

rRElIBNT* 

94,500 
361,000 
641,500 
682,500 


1,779,500 
^931. 500 
jjJil.OOO 
1,861,000 
16,78-2,500 
18.6i3,500 
14,500 
53,369,000 

6,167,000 

3,232,000 

358,500 

283,500 

131,000 


(a)      810,000 
44.000 


860,000 


860,000 


411,000 
(b)  1,848,000 


2.259,000 


35,000 


12,541,000 


3,154.000 
204,000 


10,000 
15,000 


5,385,000 


«7,000 
27,500 


04,500 
40,000 


134,500 


134.500 


149.000 
65,600 


349.000 


El  PLDs  i  1900  }  3.034,000' 


4.198,000 

340.000 

8,500 

1,500 

206.500 

l,ai9,00D 

1,000 

165,500 
1.642.500 
9.782,500 

1,307,500 
1,375,500 

2.683,000 

66,500 

2,532,000 

ÏMPLUS  à  1900 


97.500 
22,500 


30,S00 
119,500 


103,000 


373.000 


37.000 
151.000 


188,000 


561.000 


1,000 
1,000 


158,000 


160,000 


Ô.500 


166.500 


394,500' 


713,500 


82.000 


1,980,500 


304.000 


Dâi  de  droits  <|m  aoniiMit  dA  «tra  ac^tUt  ta  avril  pv  U  VilU  d«  Paria. 


(1)  Catte  plai-valae  «tt  fournie  plu  partiealiininant  par  la  S«in« 
(53o,ooo  fr.  )  et  la  Marne  (908,000  fr.).  On  constata  en  ontre  nn  caitain 
nombre  d'eagmenUtions  sapérioaNt  1  loo.oM  franc*.  Par  coatn,  le  d^ar- 
tement  da  l'Aliier  acense  une  moins-valoa  de  83o,ooo  fraaa*  g  le  ■<««  eoma 
pondant  da  1899  aTàit  béaéfiei^  d'nn*  Naetla  aaonnalai 
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LES  REVENUS  DE 


DOUANES,    CONTRIBUTIONS    DIDIRICTES, 


Comparaison  avec  les  évaluations  huigitaim 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 


REœUVRE- 

MENTS 

de 

MAI  1900. 


Droits  à  Timportation  (marchandises  diverses). 

Droits  de  slatistiqae 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations. ..* 


Totaux.. 


.  francs. 

3(1,305,000 
677,000 
650,000 
342,000 
105,000 


COMPARAISON 

AVEC  LIS  BVALVATIOaS    BVBfiéTAim. 


Ëvaltittions 
bwlgétairu. 


36,079.000 


GruMs. 

32,170.000 
595,000 
682.000 
321.000 
110,000 


Differeac«. 


Eb  plus. 


Est 


33,878,000 


En  plus  aux  rccoavrements. 


DOUANES    (sels  H 
2.135,000 


82,000 

it 
21,000 


2,238,000 

"siiouooo' 


32.000 

II 
5,000 


Droits   l   Vins,  cidres,  poirés,  hydromels 

sur  les    I   Bières 

boissons.'   Alcools  et  surtate  des  vins  alcoolisés. . 

Stéarines  et  bougies 

Vinaigres  et  acides  acétiques 

Chemins  de  1er  (grande  vitesse) 

Voitures  autres  que  les  chemins  de  fer 

licences  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  d  or  et  d'argent 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  divers  et  recettes  i  difiérents  titres. . 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES    (SELS, 


Eh  plus  aux  recouvrements. 


14,406,000 

13,533,000 

2,600,000 

3,136,000 

23,835,000 

22,073,000 

609,000 

602.000 

254,000 

243,000 

5,243,000 

5,496,000 

391,000 

393,000 

487,000 

463,000 

616.000 

462,000 

228.000 

223,000 

278.000 

276,000 

2,784,000 

2,624,600 

51,731.000 

49,524,600 

873.000 

„ 

,1 

536,000 

1.762,000 

a 

7,000 

u 

11.000 

II 

li 

253.(K)0 

II 

2,000 

24.000 

tt 

154,000 

u 

5,000 

u 

2,000 

f 

159,400 

II 

791.000 

2,997,^00 

2,206.400*      1 

Sels.. 


Sucres. . 


de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coloniaux  (douanes ) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes). 


Totaux 16,942,000 


1,463,000 

694,000 

1,814,000 

6,000 

12,965,000 


1,363.000 

847.000 

1.919,000 

43,000 

13,812,300 


17,984,300 


En  MOINS  aux  recouvrements. 


100.000 


100,000 


SELS  ET 

153,000 
105.000 

37,000 
847,300 

1,142.500 


!. 042,000* 

gg=a^ 


Contri-    l   Allumettes  chimiques  . 

butions  I  Tabacs 

indirectes.!   Poudres  à  feu. ..... . 

Postes , 

Télégraphes 

Téléobones , 

Produits  de  diverses  exploitations . , 


TOTAOt 


2,679,000 

36,100,000 

661,000 

16,103,600 

3,287.900 

1.012.300 

72,300 


59,916,100 


2.404,000 

33,390.000 

537,000 

14,943.800 

3.566.900 

784.300 

67,900 


55,693,000 


En  plus  aux  recouvrements  . 


275,000 

2,710,000 

124,000 

1,159,800 

II 

228,000 

4,400 


4.501,200 


MOSO 


279.000 


279.W0 


4,222,200' 
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lELS,    SUCRES    £T    MONOPOLES. 

i  les  recouvrements  de  mai  1899, 


COMPARAISON 

ATKC    L-EXXaCICB   PBSCiDElIT. 


RekoIUU 
de  1899. 


fnnri 


Différences. 


£0  plBi. 


fnnei. 


En  moins. 


fruui. 


OBSERVATIONS. 


SUCRES  NON  compris). 
33,589,000 r  (a)  716,000 


G2 '1,000 

f)  10,000 

3?i-2,000 

78,000 


35,252,000 


53,000 
31,000 

27,000 


827,000. 
Esinisà  1899...     '    827,000^ 


ilCiiESET  MONOPOLES  NON  COMPRIS). 


1:5,838,000 

•2.irK'),()0() 

•2-2  .^0  5,'K)0 

iiVi.OOU 

2'i7.000 

/l. 959,000 
374,000 
459.000 
525,000 
224,000 
334,000 

2.720,000 


49,170,000 


(b)  568,000 

// 

'b)  445,000 

// 

b)  042,000 

// 

(c)  167,000 

II 

7,000 

u 

d)  284,000 

II 

17,000 

a 

28,000 

II 

91,000 

II 

4,000 

II 

n 

56.000 

64.000 

" 

2^17,000 

56,000 

SUCRES. 

l.'i2S.0OO 

752,000 

3,070,000 

33.0(K) 

lG.580,0OO 

21,863.000 

Eîf  Moms  a 

35,000 

58,000 
(b)  1,256,000 

27,000 
(b)  3,6 15,000 

35,000 
)oo.,.     4,9 

4,956,000 
21,00F        ' 

POLES. 

2,522,100 

35,586,000 

504,000 

15.378.100 

3,378.100 

774.700 

60,800 


58,253,700 


fp' 


157,000 

514,000 

97,000 

725,000 

237,600 
11,500 


1,742.600 


90,200 


90,200 


E^  PLUS  à  1900...     1.652,400' 


(*)  Les  aagmentatioas  l'Aivent  dens  l'ensemble  à  3,o39,ooo  (naes.—  Elles 
proviennent  en  majeure  partie  des  fontes .  Ters  et  aeicrs  (  -f5o4,ooo  ) .  des  ma- 
chines et  macaniqoes  (+444,ooo),de  lakoniUeeme  et  carbonisée (+4ao,ooo), 
des  bois  communs  (+  a  a  1,000} ,  des  huiles  de  pétrole  raffinées  (+  157,000) , 
du  cacao  f-f- 100,000  ) ,  des  tissus  de  laine  (-f  100,000),  des  outils  et  ouvra- 
ges en  métaux  (-f  88.000).  des  huile*  lourdes  (+  76.000).  de  la  bière 
(-f  6a. 000).  Mais  elles  se  sont  trouvées  ramenées  à  716,000 fr.  par  suite  de 
diminutions ,  qui  se  sont  produites  notamment  :  sur  les  carés  (—  1,396,000) , 
les  céréales  (-  368,ooo),  les  huiles  de  pétrole  brutes  (-  186.000), 
les  liniles  Eses  pures  (-  aa6,ooo) ,  le  rix  (-  iiS.ooo),  les  bestiaux 
( —  64,ooo). 

(b)  AugmenUtion  sur  les  boissons  de  1,965.000  francs  à  laquelle  les 
vins  et  les  cidres  contribuent  pour  66S,ooo  francs ,  les  alcools  pour  9 4 a, 000  fr. 
et  lesbiéree  pour  445,ooo  Trancs.  Situation  fort  brillante ,  éUnt  donné  que  le 
mois  d'avril  présentait  déjà  un  boni  de  3,471,000  francs.  En  ce  qui  concerne 
le«  vins ,  cidres  et  alcools ,  la  plus-value  est  imputable  aux  approvisionnements 
faiU  en  vue  de  l'Exposition  universelle.  Quant  i  l'augmentation  sur  les  bières 
>lle  est  le  résultat  de  l'affluence   des  étiangers  à  Paris  et  de  la  températuro 


favorable  do  mois. 


(c)  Cette  branche  de  produits  suit  une   marche  ascendante  depuis  le  com- 
mencement de  l'année» 

(d)  L'augmentation  de  984,000  francs  est  due  an  développement  du  trafic 
des  Compagnies  par  suite  de  l'Eiposition. 


(■)  IKminution  de  3, 616,000  francs  k  laquelle  vient  s'ajouter  une     . 
value  de  1, a  88,000  francs  constatée  par  la  Douane.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà 
connaître ,  cette  situation  est  la  contre-partie  des  augmentations  réaliséM  en 
décembre  et  surtout  pendant  la  a*  partie  de  l'exercice  1899. 


I  fait 


(r)  Augmentation  de  5 1 4,000  frane»  qui  fait  presque  disparaître  le  déficit 
ressortiuant  sur  les  4  premiers  mois  de  l'année. 
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ALLEMAGNE. 

LA  BANQUE  DE  L'EMPIRE  ^'l 


Nous  empruntons  les  renseignements  qui  suivent  au  rapport  annuel  sur 
{^ensemble  des  opérations  effectuées  dans  le  cours  de  Tannée  1899  par  la 
Banque  de  l'Empire  [Reichsbank). 

Les  résultats  que  présente  ce  document  montrent  le  développement  inces- 
sant des  affaires  de  la  Banque  depuis  1876,  année  de  sa  fondation. 

En  1899,  le  chlflre  total  des  afloires  traitées  par  la  Banque  et  par  ses  3 10  succur- 
sales a  été  de  179,633,549,000  marks,  contre  i63,395,5ao,6oo  marks  en  1898, 
soit  une  augmentation  de  16,337,028,400  marks  d*une  année  à  Taulre. 

Le  nombre  des  actions  est  de  4o,ooo;  au  3i  décembre  1898,  elles  étaient  répar- 
ties comme  suit  : 

Actionnaires  nationaux 6,316  possédant  29,634  actions. 

Actionnaires  étrangers 1,8a 4  io.366       — 

Total 8,o4o  4o,ooo       — 

Au  3i  décembre  1899,  la  répartition  s*était  ainsi  modifiée  : 

Actionnaires  nationaux 6,3o4  possédant  29,726  actions. 

Actionnaires  étrangers i,838  10,274       — 

Total 8,o42  4o,ooo       — 

La  moyenne  du  taux  de  lescomptc  a  été,  en  1899,  de  5.o36  p.  0/0;  1  mtérèt  des 
avances  sur  titres  a  été  en  moyenne  de  6.o36  p.  0/0. 

La  circulation  des  billets  a  varié  entre  i,oi3,o68,ooo  marks  (23  février)  et 
1,382,731,000  (3o  septembre),  soit  une  moyenne  de  1.1 4 1,753,000  marks,  ou 
17,158,000  marks  de  plus  qu*en  1898,  année  pendant  laquelle  la  circulation 
moyenne  s*était  élevée  à  1,124,5949000  marks. 

Les  réserves  métallicpes  ressortaient,  au  3o  septembre,  à  686,69 1 ,000  marks 
(minimum),  et  au  23  mai  à  929,344,000  marks  (maximum),  soit  une  moyenne 
pour  toute  Tannée  de  825,48o,ooo  marks,  ou  25,458,ooo  marks  de  moins  qu'en 
1898,  année  pendant  laquelle  la  moyenne  de  la  réserve  était  de  85o,938,ooo  marks. 

Les  billets  en  circulation  ont  donc  été  couverts  par  une  réserve  métallique 
moyenne  représentant  73.30  p.  0/0  de  leur  valeur. 

Au  3i  décembre  1899,  ces  billets  se  décomposaient  ainsi  : 

YALSDR  TALEUR 

BUXBTS  DB  BARQUB.   NOMBRE.         TOTALE.      BILLETS  DE  BAHQUE.  NOMBRE.  TOTAIE. 

De5oothalers.        69         1  o3,5oo  De  1 ,000  marks.      38o,343        38o,343,ooo 

De  1 00 thalers.   i,84o         552,ooo 

De    5otbalers.  i,56i  1/2  234,225  De    5oo marks.  646  323,ooo 

De    25  thalers.  7,83o         587,250 

De    10  thalers.  8,3 10  1/2  249,3i5  De     1 00  marks.  9,766,406         976,640,600 

(0  Voir  ies  Bulletins  de  novembre  et  décembre  1889,  pages  472  et  673;  de  mai  i8t)3. 
page  649  \  de  juin  1894*  page  657;  d*avril  1896,  page  449;  ^^  °^^  189G,  page  608;  de 
juin  1897,  page  669  ;  d'avril  1898,  page  445,  et  d*avril  1899,  page  38o. 
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D^uis  sa  fondation,  ia  Banque  de  l^Empire  a  produit  les  résultats  qui  sont  con- 
signés dans  les  tableaux  suivants  : 

L  —  Chiffres  d* affaires,  escompte^  etc. 


ANNÉES. 

CHIFFRES 
D*ArrAiut 

ACHATS  D'EFFEl 

rs. 

CIAHOS 

sur 

AVANCES 
anr 

TITUS. 

ACHAT» 

ISGOMPTI 

MMcomm 
de 

sur  place. 

place  i  place. 

l'étranger. 

marks. 

marks. 

marks. 

marks. 

marks. 

marks. 

1876 

36.684.830,000 

l.'307.181.862 

3,015.650.331 

17.633,076 

467,207,210 

46.389,264 

«877 

47,511.610,800 

1,128,859.149 

2,695,224,998 

18.721,955 

492,828,770 

117,164,232 

1878 

44,264.713.700 

1,066,456.704 

2,289,350,275 

40.334.279 

525.750,700 

97,708,406 

1879 

47.458.751,000 

1,054,653,122 

2,314,773,311 

30,270,153 

6284,02,980 

83.967,741 

1880 

52.103,508,000 

1,034,102,745 

2,1i50,68f»,92S 

57,351,630 

839,701,650 

46,210,358 

1881 

66,336.067.800 

1,082,125,229 

l,579,70i.l51 

56,630,100 

1,016.570.550 

47,155,564 

188a 

56,005.689,200 

1,104,780,204 

2,835,806,721 

42,809,594 

900.870.500 

110,885.993 

i883 

62.619.705.900 

1,101,000,106 

2,698,269,121 

45,845,007 

704,201.800 

55,910.235 

i884 

71.590.793.700 

1.194.926.502 

2,584,909,613 

43,630,899 

705,203,490 

13.484.891 

1885 

73.199,039,000 

1,146.604,202 

2,412,657.125 

77,281,820 

739,909,860 

129,745,818 

1886 

76.565,423,200 

1,176,982,883 

2,382,150,700 

105,220,032 

775,842,450 

130.262,537 

«887 

79,839,097,500 

1.252.170,239 

2,701.171,710 

66,616.380 

690,341,710 

172.291.926 

1888 

84.337,564.300 

1.268.910,590 

2,649,165,860 

64,834.730 

709,576,800 

235.944,921 

1889 

99,708,891.300 

1,605,003,918 

;5,031,296,339 

61,561,602 

1,015,460,800 

12.088.452 

1890 

108,595,412,000 

1.847.461,771 

3,578,027,034 

63,970.955 

i.315.176.150 

87.968,974 

1891 

100,033,2)9.000 

1,837.049.076 

3.576,842,414 

78 ,303,43  J 

1,208.140,100 

176.472,163 

189a 

104.489,335,000 

1,768,012,051 

3,057,501,733 

68,52^1.859 

407,015,550 

61,539.915 

«893 

110,942,348,400 

1.992.702,755 

3,367,065.062 

67.244,868 

1,054.387,590 

137.008,628 

1894 

110,783.951.000 

1.760.637,170 

2,939,612.075 

62,702.010 

725.030,050 

241,130,576 

189S 

121.313.106,800 

2.022,213,788 

3,141,119,156 

54,013,025 

1.110,936,900 

55,276.290 

1896 

131,499.193.300 

2,491.338,049 

3,743,033.730 

54,421.476 

1.428.201,300 

62.031,680 

«897 

142,110.610.900 

2,569,244,584 

4,037.846.740 

51.064,753 

1,552,955.720 

123.953,652 

1898 

163.395,520.600 

2,856.650.724 

4,425,673.076 

81,435,969 

1.516,647.170 

101,414,114 

>«9^ 

179.632,540.000 

3.298,718.915 

4.946,706.623 

131,049,224 

1.479.032.560 

98.424,506 

IL  —  Endossements,  payements  et  recettes  pour  le  compte  de  l'Empire 
et  des  Etats  confédérés ,  frais ,  etc. 


PAYEMENTS 

VALELR 



fSSSSSS 

NOM. 

rr   WCBTTKS 

TTOKISAU 

FRAIS 

VERSE- 

TAUX 

BRE 

ENDOSSE. 

pour 

des  ebjeis 

MENTS 

dn 

dea 

ANNÉES. 

le  compte 

et  papiers 

D'ADMimS* 

an 

■M- 

(If  l'Empire 

cnnGrt  en  garde 

roHoa 

Dlfl- 

PLOTmS 

MENTS. 

dea  Etals 
confédérés. 

à  la  Ban<]Qe 
(  4  la  £n  de 
Tannée). 

TBATfON. 

de 
réserre. 

OBNDI. 

(àUfin 

de 
ramiée). 

marks. 

marks. 

marks. 

marks. 

marks. 

marks. 

marks. 

1876 

16,211,215,213 

2,070,024,311 

424,129,420 

5,399,361 

977.647 

6  1/8 

1,094 

«877 

27.220,029,088 

2.140,265,578 

555,400,114 

5,618,998 

1,074.046 

6.29 

1.127 

1878 

27,291,913.192 

1,061.178,015 

688,501,505 

5,438,830 

1.078,125 

6.3 

1.143 

1879 

30,410,202,830 

1,552.976.035 

785,008.186 

5,328,200 

304,824 

5 

1,141 

1880 

35.231.255,341 

1,372,105,390 

866,480,238 

5.399,798 

986.253 

6 

1.155 

1881 

33,458.776,454 

1.821,525,810 

975,054,750 

5,437,167 

1,399,295 

6  2/3 

1.161 

i88a 

30,190,112,131 

1,818,157,310 

1, 107, '121,387 

5.511,178 

1,532,154 

7.05 

1.181 

1883 

42,792,600.270 

l,880,89b,702 

1,236,921,145 

5,796,147 

M6a,ioo 

6  1/4 

1,219 

i8»4 

52.637,790.380 

2,236.201,376 

1,381,072,752 

5,917,258 

1,048.171 

6  1/1 

1,218 

i885 

53,817,52-2,095 

2,806,7 17.35:i 

1,522,389,618 

0,031,179 

1,041,436 

0.21 

1,269 

1886 

57,229,843,063 

2,668,939.390 

1,622,979313 

6,107,813 

474,214 

5.29 

1.307 

1887 

1888 

58.813,133,482 

2,943,850,  «55 

1.747,411,002 

6.277.426 

1,021.617 

0.2 

1,337 

63,821,976,889 

3,079,101,868 

1,900,526,691 

6,492,142 

540,934 

5.4 

1.302 

i88f 

75,676,319,017 

3,319,787,912 

2.042,261,892 

6.798.244 

1.500.049 

7 

1.445 

»89û 

79,749.501.624 

4.054,452,889 

2,198,090,713 

7,431,279 

3.068.155 

8.81 

1,507 

1891 

81,012,777.470 

4,210,533,196 

2,356,612,530 

2,805.772 

997,091 

7.55 

1,573 

«89a 

78,215,087,180 

4.396,580,832 

2,472,929,680 

8.300,654 

• 

6.38 

1.635 

i893 

82,363.270.298 

4.420,969,145 

2,604,654,800 

8.651.188 

■ 

7.53 

1,600 

1894 

81.449.559,098 

4,194,300,913 

2.636.504.955 

9,060,375 

a 

6.26 

1,745 

i8f5 

93.698,268,775 

4,233.917,931 

2,721.026.409 

9,685.397 

a 

5.88 

1,819 

iSjS, 

98,249,161,424 

11.558,142,662 

2.798.110,877 

9,527,153 

• 

7.50 

1.894 

1897 

105.902,570,704 

15454,740,441 

2,768,641,753 

10,258,519 

* 

7.92 

1,989 

X898 

1«M98>029,099 

18,449,780,909 

2,780.303,632 

11.274.726 

« 

8.51 

2.074 

131,601.117.495 

24,490,983,086 

2.&<2,A18,840 

U.670.090 

^maessm 

10.48 

2,192 

Bull,  db  stat. 
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ALLEMAGNE. 

LES  DROITS  COMMUNS  DES  PORTEURS  D*OBLIGATIONS. 
(Loi  da  4  décembre  1899.) 


Le  Reichs-Geselzblatt  a  publié  dans  sod  fascicule  n°  4?  de  rannée  1899 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1*'.  —  Lorsque  des  obligations  d*nne  valeur  nominaie  déterminée  sont 
émises  à  Tinténeur  du  pays  par  une  personne  qui  y  possède  son  domicile  oa  son 
établissement  professionnel  et  lorsque  ces  obligations  confèrent  des  droits  égaux 
aux  créanciers,  représentent  une  valeur  totale  de  3oo,ooo  marks,  et  sont  au  moins 
au  nombre  de  3oo ,  les  décisions  prises  par  rassemblée  des  créanciers  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  communs  ont,  aux  termes  de  la  présente  loi,  force  obliga- 
toire, pour  tous  les  créanciers. 

L'assemblée  peut  notamment  désigner  un  représentant  qui  aura  pour  mission 
de  sauvegarder  les  droits  des  créanciers. 

Les  créanciers  ne  peuvent  être  obligés  à  faire  des  avances  en  vertu  d  une  décision 
de  rassemblée  des  créanciers. 

2.  —  Si  le  montant  total  des  obligations  en  circulation  se  trouve  réduit  a  moins 
de  1 00,000  marks,  ou  si  le  nombre  des  obligations  en  circulation  tombe  an-dessoas 
de  100,  le  débiteur  doit  immédiatement  Tannoncer  dans  le  Journal  officiel  de 
l'Empire  allemand  (Reichsanzeiger),  Dès  le  lendemain  du  jour  où  cette  annonce  a 
été  faite,  aucune  assemblée  de  créanciers  ne  peut  plus  être  tenue  en  vertu  delà 
présente  loi;  à  ce  moment  aussi,  les  fonctions  du  représentant  nommé  par 
rassemblée  des  créanciers  cessent  d'office. 

3.  —  L'assemblée  est  convoquée  par  le  débiteur. 

L'assemblée  doit  être  convoquée  si  réquisition  écrite  en  est  faite  par  des  créanders 
possédant  ensemble  la  vingtième  partie  du  montant  total  des  obligations  en  circu- 
la tion  ou  par  un  représentant  nommé  par  rassemblée  des  créanciers  ;  la  réquisition 
doit  indicper  les  motifs  de  la  convocation. 

Les  frais  occasionnés  par  la  convocation  et  par  la  réunion  de  rassemblée  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  sauf  prescription  contraire  édictée  par  la  présente  loi. 

U.  — S'il  n'est  pas  donné  suite  à  une  réquisition  faite  conformément  à  Tarticle  3, 
alinéa  3  ,  l'autoritô  judiciaire  du  district  dans  lequel  le  débiteur  a  son  domicile  OQ 
son  établissement  professionnel  peut  autoriser  les  requérants  à  convoquer  l'assemblée. 
Si,  au  moment  où  la  réquisition  doit  être  faite,  le  débiteur  n'a  ni  domicile,  ni  éta- 
blissement professionnel  dans  le  pays,  l'autorité  judiciaire  du  district  dans  lequd 
le  lèbiteur  avait,  en  dernier  lieu,  son  domicile  ou  son  établissement  professioond 
est  iléciarée  compétente. 

Si  la  réquisition  est  formulée  par  des  créanciers,  ceux-ci  doivent  déposer  leurs 
(>i):i  ;ations  soit  à  la  Banque  de  TËmpire,  soit  chez  un  notaire,  soit  dans  tout  autre 
étdlilbsement  public  accrédité  a  cet  effet  par  le  Gouvernement  de  chaque  Etat. 

Le  tribunal  peut,  en  accordant  l'autorisation  de  convoquer  rassemblée  des 
créiaciers,  désigner  immédiatement  le  président  de  cette  assemblée.  Le  tribonai 
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décidera  ai  les  (rais  résultant  de  la  demande  de  convocation ,  de  la  convocation  et  de 

la  tenue  de  rassemblée  doivent  être  supportés  par  les  requérants  on  par  le  débitefir. 

Avant  qu'il  soit  statué  sur  la  demande  en  autorisation  de  convoquer  rasseniblci» 

des  créanciers  et  sur  le  point  de  savoir  qui  supportera  les  frais,  le  débiteur,  s'il  est 

Sossible,  et  le  représentant  des  créanciers,  s'il  en  existe  un,  doivent  être  enton- 
us.  Toute  réclamation  contre  la  décision  rendue  doit  ôtre  immédiatement  I'j. - 
mulée. 

5.  —  Si  l'affaire  exploitée  par  le  débiteur  est  placée  sous  la  surveillance  afhiii- 
nistrative,  le  tribunal  devra,  avant  de  statuer  comme  il  est  dit  à  l'article  4, 
alinéa  à ,  consulter  Tautoritc  chargée  de  cette  surveillance. 

Cette  autorité  peut  aussi  convoquer  l'assemblée  des  créanciers  aux  firais  du  débi- 
teur ou  lui  en  imposer  la  convocation. 

Elle  a  le  droit  d'envoyer  un  représentant  a  l'assemblée. 

6.  —  La  convocation  de  l'assemblée  des  créanciers  doit  être  précédée  de  deux 
annonces  au  moins  qui  seront  insérées  dans  le  Journal  officiel  de  l  Empire  et  dans  les 
autres  journaux  qui  publient  les  inscriptions  au  registre  du  commerce  pour  le  dis- 
trict  du  tribunal  désigné  à  l'article  l\.  Au  lieu  et  place  de  ces  derniers  journaux,  on 
emploiera,  si  le  débiteur  se  trouve  être  une  société  par  actions,  une  société  en 
conmiandite  par  actions,  une  société  à  responsabilité  limitée,  ou  une  association 
inscrite,  les  journaux  désignés  pour  les  publications  de  la  société  ou  de  l'associa- 
tion. 

Le  délai  entre  la  dernière  publication  et  le  jour  de  la  réunion  est  fixé  de  façon 
à  ce  qu'il  y  ait  au  moins  deux  semaines  franches  pour  effectuer  le  dépôt  des  obli- 
gations prescrit  à  l'article   lo,  alinéa  a. 

Dans  les  cas  d'application  de  l'article  d  on  s'en  référera,  pour  la  convocation,  à 
Fantorisation  donnée  par  le  tribunal. 

7.  —  Le  but  de  la  réunion  doit  être  indiqué  dans  la  convocation.  Il  sera  remis  à 
chaque  créancier,  sur  sa  demande,  une  copie  des  propositions  qui  doivent  étic 
faites. 

B  ne  saurait  être  statué  sur  des  questions  dont  l'objet  véritable  n'aurait  pas  étu 
annoncé,  de  la  façon  prévue  à  l'article  6,  alinéas  i  et  a. 

Les  prescriptions  des  articles  a  et  3,  de  l'article  5 ,  alinéas  i  et  a ,  et  de  l'article  6  . 
alinéa  3 ,  sont  applicables  à  l'énoncé  des  questions  qu'une  assemblée  est  appelée  à 
traiter. 

8.  —  Au  début  de  la  réunion  on  dressera  la  liste  des  créanciers  ou  des  représen- 
tants de  créanciers ,  avec  l'indication  de  leurs  noms ,  de  leur  domicile  et  du  mon- 
tant des  obligations  représentées  par  chacun  d*cux.  Aussitôt  dressée,  la  liste  est 
affichée,  au  plus  tard,  avant  le  premier  vote;  elle  doit  être  signée  parle  président. 

9.  —  Pour  être  valable,  chaque  décision  de  l'assemblée  doit  faire  l'objet  d'un 
procès-verbal  dressé  dans  la  forme  judiciaire  ou  notariée. 

Le  procès- verbal  doit  mentionner  le  Heu  et  le  jour  de  la  discussion,  le  nom  du 
juge  ou  du  notaire  ainsi  que  la  nature  et  les  conséquences  de  la  décision  prise. 

La  liste  des  membres  de  la  réunion  dressée  conformément  à  l'article  8 ,  ainsi  que 
les  documents  relatifs  à  la  convocation  légale  de  l'assemblée,  doivent  être  joints  au 
procès-verbal.  La  production  des  documents  re'atifs  à  la  convocation  peut  ne  pa5 
avoir  lieu,  lorsque  l'exposé  de  leur  contenu  figure  au  procès-verbal. 

kl. 
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Le  procès-verbal  doit  être  ratifié  par  le  juge  ou  par  le  notaire.  L'intervention  de 
témoins  nest  pas  nécessaire. 

10.  —  Les  décisions  doivent  être  prises  à  la  majorité  des  voix,  saof  disposition 
contraire  insérée  (^  p<i  la  présente  foi.  La  majorité  est  calculée  d'après  le  montant 
des  obligations.  S*il  y  a  égalité  de  voix ,  c'est  le  nombre  des  créanciers  qui  décide. 

Seront  seules  comptées  les  voix  des  créanciers  qui,  au  plus  tard  deux  jours 
avant  la  réunion  de  1  assemblée ,  auront  déposé  leurs  titres  à  la  Banque  de  l'Empire, 
cbez  un  notaire  ou  dans  tout  autre  établissement  public  désigné  à  cet  effet  par  le 
Gouvernement  de  l'Etat. 

Le  droit  de  vote  peut  être  exercé  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Une  procuration  don- 
née par  écrit  est  nécessaire  et  suffisante. 

Le  débiteur  n'est  pas  constitué  électeur  par  les  obligations  qu'il  a  en  sa  possession. 
Lorsqu'il  a  sur  les  obligations  un  droit  de  gage  ou  de  retour  il  est  obligé ,  sur  la 
demande  des  propriétaires,  de  déposer  les  litres  dans  un  des  établissements  dési- 
gnés à  l'alinéa  a ,  aûn  que, sans  préjudice  de  la  continuation  du  droit  de  gage  ou  de 
retour,  le  propriétaire  puisse  exercer  son  droit  de  vote  ;  les  frais  du  dépôt  doivent 
être  avancés  et  supportés  par  le  propriétaire. 

11.  —  L'abandon  ou  la  restriction  des  droits  des  créanciers,  en  particulier  la 
réduction  du  taux  de  l'intérêt  ou  la  concession  d'un  terme ,  ne  peuvent  être  décidés 
par  l'assemblée  des  créanciers  que  pour  éviter  la  suspension  de  payements  ou  la 
faillite  du  débiteur. 

La  décision  en  vertu  de  laquelle  les  droits  des  créanciers  sont  abandonnés  on  res- 
treints doit  être  prise  à  la  majorité  d'au  moins  les  3/4  des  suffrages  exprimes.  La 
majorité  doit  atteindre  au  moins  la  moitié  de  la  valeur  nominale  des  obb'gatîons  en 
circulation,  et,  si  celle-ci  ne  s'élève  paç  à  plus  de  12  millions  de  marks,  eUc 
doit  comprendre  les  2/3,  au  moins,  de  Ja  valeur  nominale;  lorsque  la  valeur  nomi- 
nale des  obligations  en  circulation  est  inférieure  à  16  millions,  mais  supérieure  à 
12  millions  de  marks,  la  majorité  doit  atteindre  8  millions  de  marks. 

Dans  ces  cas ,  les  obligations  qui  sont  en  la  possession  du  débitenr  et  qui  ne  lui  con- 
fèrent pas  le  droit  de  vole  en  vertu  de  l'article  10,  alinéa  4»  n'entrent  pas  en  ligne 
de  compte  pour  le  calcul  de  la  valeur  nominale  des  obligations  en  circulation. 

Le  débiteur  est  obligé  de  donner  à  l'assemblée  des  créanciers  des  renseignements 
relativement  au  montant  des  obligations  en  circulation  conférant  le  droit  de  vote. 

12.  — Une  décision  de  la  nature  prévue  à  l'article  1 1  doit  fixer  pour  tous  les 
créanciers  les  mêmes  conditions.  La  fixation  de  conditions  inégales  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  l'assentiment  exprès  des  créanciers  moins  bien  traités.  Tout  autre  ar- 
rangement entre  le  débiteur  ou  une  tierce  personne  et  un  créancier  par  lequel  celui- 
ci  serait  avantagé  est  nul.  Une  décision  de  rassemblée  obtenue  en  avantageant  cer- 
t  uns  créanciers  est  sans  force  obligatoire  pour  les  autres  créanciers. 

Le  débiteur  doit  faire  connaître  la  décision  prise,  de  la  façon  indiquée  à  l'article  6 
alinéa  1. 

L'assemblée  ne  peut  prendre  une  décision  cuiportant  renonciation  au  capital  cor- 
respondant à  la  valeur  nominale  des  obligations. 

13.  —  Lorsque  l'affaire  exploitée  par  le  dchileur  est  ])lacée  sous  la  surveillance 
administrative,  la  ratification  de  l'autorité  chaînée  de  la  surveillance  est  nécessaire 
pour  une  décision  de  la  nature  prévue  à  l'article  1 1. 

Que  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  accorde  ou  ret  use  cette  ratification ,  elle 
.loit  rendre  sa  détermination  publique. 
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14.  —  Si  l^assemblée  décide  la  nomination  d*im  représentant  des  créanciers 
rétendue  de  ses  pouvoirs  doit  être  déterminée  en  même  temps. 

Tant  que  le  représentant  est  autorisé  à  faire  valoir  les  droits  des  créanciers,  ras- 
semblée peut  décider  que  les  créanciers  ne  pourront  pas  les  faire  valoir  par  eux- 
mêmes.  Cette  décision  est  soumise  aux  prescriptions  de  l'article  1 1, alinéas  2  à  4;  de 
l'article  12,  alinéa  a  et  de  l'article  i3. 

Le  représentant  ne  peut  consentir  une  renonciation  aux  droits  des  créan- 
ciers que  sur  une  décision  spéciale  de  l'assemblée  l'autorisant  à  le  faire  dans  chaque 
cas  particulier.  Cette  décision  est  soumise  aux  prescriptions  des  articles  11  à  i3. 

Si  le  représentant  intente  un  procès  au  nom  de  l'ensemble  des  créanciers,  il  doit 
être  considéré  comme  un  représentant  légal.  Si  les  frais  du  procès  tombent  à  la 
charge  des  créanciers ,  le  débiteur  est  tenu  de  les  acquitter  sans  préjudice  de  son 
recours  contre  les  créanciers. 

Lorsque  plusieurs  représentants  sont  nommés,  ils  ne  peuvent,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  déciaé  autrement,  exercer  leurs  droits  qu'en  commun. 

Un  représentant  peut  en  tout  temps  être  révoqué  par  l'assemblée  des  créanciers 
sans  préjudice  des  recours  qui  pourront  être  exercés  sur  l'indemnité  qui  aurait  été 
stipulée  à  son  profit,  La  décision  doit  être  prise  à  une  mojorité  des  trois  quarts  des 
suffrages  exprimés;  lorsque  le  représentant  est ,  aux  termes  de  l'alinéa  3,  chargé 
exclusivement  de  faire  valoir  les  droits  des  créanciers ,  la  majorité  doit  comprendre, 
au  moins,  la  moitié  de  la  valeur  nominale  des  obligations  en  circulation;  les  pres- 
criptions de  l'article  1 1,  alinéas  3,  4,  et  de  l'article  la,  alinéa  a,  sont  applicables. 

15.  —  Lorsque  le  débiteur  est  une  société  ou  une  personne  morale,  dont  les 
membres  réunis  en  assemblée  prennent  des  décisions,  chaque  représentant  des 
créanciers  constitué,  en  vertu  de  la  présente  loi,  est  autorisé  à  assister  aux  réunions 
et  à  prendre  part  aux  délibérations. 

Si,  d'après  la  loi,  des  documents  écrits  se  rapportant  soit  aux  délibérations  de  l'as- 
semblée, soit  à  la  validité  des  pouvoirs,  soit  à  l'exploitation  de  la  société,  doivent 
être  communiqués  aux  sociétaires,  la  communication  doit  en  être  faite  de  la  même 
•inanière  aux  représentants  des  créanciers. 

16.  —  Les  attributions  et  les  devoirs  d'un  représentant  dont  la  nomination  a  eu 
Jieu  conformément  à  l'article  1 189  du  Code  civil  ou  en  vertu  d'une  disposition  dé- 
clarée obligatoire  lors  d'une  émission  d'obligations ,  ne  seront  pas  modifiés  par  la 
nomination  d'un  représentant  laite  conformément  à  la  présente  loi. 

Les  droits  qui  appartiennent  au  représentant  constitué  par  une  assemblée  de 
ciéanciers  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  3  et  de  l'article  7,  alinéa  3,  relative- 
jjent  à  la  convocation  de  l'assemblée  des  créanciers  et  à  l'énoncé  des  questions 
p^'uvent  être  valablement  exercés  par  un  représentant  nommé  dans  les  conditions 
prévues  à  l'alinéa  1. 

A  la  requête  des  créanciers  possédant  ensemble  le  cinquième  du  montant  total 
d' 5  obligations  qui  se  trouvent  en  circulation,  le  tribunal  peut,  pour  des  motifs 
craves,  révoquer  le  représentant.  Le  tribunal  compétent  est  celui  désigné  à  l'article  4. 
Avant  qu'il  soit  statué  sur  cette  requête,  le  représentant  et  le  débiteur,  doivent,  si 
possible,  être  entendus.  Toute  réclamation  contre  la  décision  devra  être  immédia- 
tement formulée. 

lié  —  Les  dispositions  de  l'article  16  sont  également  applicables  à  un  représen- 
l.\nt  des  porteurs  d'obligations  qui  aurait  été  nommé  avant  l'entrée  en  vigueur  du 
('.ode  civil,  en  vertu  des  lois  antérieures,  ou  qui  aurait  été  nommé  après  la  mise  en 
vigueur  du  Code  civil,  mais  antérieurement  à  l'époque  où  le  livre  terrien  sera  consi 
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dëré  comme  étant  dressé  conformément  anx  loislocales,  par  Tinscription  an  livre  des 
hypothèques  ou  dans  un  registre  analogue. 

Un  représentant  de  cette  sorte  est  assimilé  d'après  larticle  àà «  alinéa  a ,  de  Tor- 
doonance  sur  le  livre  terrien  à  un  représentant  institué  selon  lartide  ii8g  du 
Code  civil.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  représentant  nommé  par  ras- 
semblée des  créanciers. 

18.  —  Lorsqu'un  débiteur  est  déclaré  en  faillite,  les  dispositions  particulières 
suivantes  sont  valables  en  vue  de  la  réunion  des  créanciers  désignés  a  1  article  i . 

L'assemblée  est  convoquée  et  dirigée  par  le  tribunal  des  faillites. 

Une  assemblée  des  créanciers  doit  être  convoquée  inmiédiatement  après  la  décla- 
ration de  faillite  en  vue  de  la  nomination  d'un  représentant  commun  chargé  de 
suivre  les  opérations  de  la  faillite.  La  convocation  peut  ne  pas  avoir  lieu ,  si ,  aupa- 
ravant, l'assemblée  a  déjà  procédé  à  la  nomination  d'un  tel  représentant. 

Le  tribunal  des  faillites  convoquera ,  en  dehors  des  cas  prévus  à  l'article  3 ,  ali- 
néa 3,  rassemblée  des  créanciers  lorsque  la  demande  lui  en  aura  été  faite  parle  syndic 
de  la  faillite ,  par  le  comité  des  créanciers  de  la  faillite ,  ou  par  l'autorité  de  surveil- 
lance. 

L'endroit  où  les  créanciers  doivent  déposer  leurs  obligations  est  désigné  par  le 
tribunal  des  faillites. 

Les  prescriptions  de  l'article  5 ,  alinéas  i  et  a  ;  de  l'article  1 1 ,  alinéa  i  ;  de  l'ar- 
ticle la ,  alinéa  3  et  de  l'article  i3  ne  sont  pas  applicables. 

19.  —  Si  la  créance  constituée  par  les  obligations  est  annoncée  à  la  faillite  par 
le  représentant  nommé  par  l'assemblée  des  créanciers,  le  dépôt  de  ces  obligations 
n'est  pas  nécessaire.  Pour  toucher  les  répartitions  éventuelles ,  le  dépôt  des  obliga- 
tions est  nécessaire;  la  disposition  de  l'article  i4f  alinéa  2,  n'est  pas  applicable  en 
ce  cas. 

20.  — -  Les  attributions  conférées  par  la  présente  loi  à  l'assemblée  des  créanciers 
ou  au  représentant  des  créanciers,  ne  peuvent  être  ni  étendues  ni  restreintes  par 
des  dispositions  insérées  dans  les  titres  d'obligations. 

21.  —  Quiconque  remet  à  un  tiers  des  obligations  qui  sont  en  possession  du  dé- 
biteur, dans  le  but  de  lui  faire  exercer  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  lo, 
alinéa  4,  un  droit  de  vote  au  lieu  et  place  du  débiteur,  est  passible  d'un  an  de  prison 
au  maximum  et  d'une  amende  qui  pourra  s'élever  Jusqu'à  5,ooo  marks.  La  même 
neine  est  applicable  à  celui  qui  aura  employé  les  obligations  dans  ce  même  but. 

En  cas  de  circonstances  atténuantes ,  l'amende  seule  est  prononcée. 

22.  —  Quiconque,  aura,  au  sujet  de  l'annonce  prescrite  par  l'article  a  ou  des 
?nseignementsqui,  conformément  à  l'arlicle  1 1 ,  alinéa  d,  doivent  être  donnés  à  l'as- 
omblée  des  créanciers,  fourni  sciemment  des  indications  fausses  sur  des  points  de 
ait  qu'il  doit  faire  connaître  conformément  aux  dispositions  précédentes,  est  passible 

d'un  emprisonnement  d'un  an  au  maximum  ou  d  une  amende  qui  pourra  s'élever 
jusqu'à  3, COQ  marks. 

Quiconque  omettra  de  faire  l'annonce  prescrite  par  l'article  2  est  passible  d'une 
amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  3,ooo  marks. 

23.  —  Quiconque  se  fait  accorder  ou  promettre  'des  avantages  particuliers  afin 
de  voter  dans  un  sens  donné  ou  de  s'abstenir  de  voter  à  l'assemblée  des  créanciers, 
sera  condamné  à  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  3,ooo  marks  on  à  un  an 
de  prison  au  maximum. 
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La  même  peine  est  applicable  à  celui  qui  accorde  ou  promet  des  avantages  parti- 
culiers ,  pour  déterminer  une  abstention  ou  un  vote  dans  un  sens  donné  à  rassem- 
blée des  créanciers. 

24.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  seront  pas  applicables  aux  obliga- 
tions de  TEmpire,  d  un  Etat  fédéral  ou  d  une  corporation  reconnue  d  utilité  publique. 
Les  lob  d'un  Etat  particulier  peuvent  cependant  décider  que  les  présentes  disposi- 
tions sont  également  applicables  aux  obligations  de  corporations  reconnues  d'utilité 
publique. 

25.  —  Seront  maintenues  dans  leur  intégrité ,  les  prescriptions  légales  de  chaque 
Etat  relatives  à  rassemblée  et  à  la  représentation  des  obligataires  hypothécaires 
d  un  chemin  de  fer  ou  d*un  chemin  de  fer  secondaire  auxquâles  une  garantie  par- 
ticulière aura  été  accordée. 

26.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  le  nouveau  code 
civil. 

Elle  sera  applicable  également  aux  obligation^;  émises  avant  sa  promulgation. 


AUTWCHE-HONGRIE. 

LES  CHEMINS  DE  FER  AUTRICHIENS  ET  HONGROIS  EN  1800. 


Le  journal  le  Trésor  a  publié  dans  ses  numéros  du  1 5  et  du  33  février 
dernier  les  résultats  de  rexploitation  des  chemins  de  fer  autrichiens  et  hon- 
grois en  1899;  nous  en  extrayons  les  chifires  suivants  : 

Chemins  de  fer  aatrichiens. 

En  1899,  ^^'  chemins  de  fer  autrichiens  ont  transporté  i44,65o,7o4  personnes, 
soit  18,912,80a  personnes  de  plus  qu*en  1898,  et  io4,aa5,88a  tonnes  de  mar- 
chandises, soit  3,777,985  tonnes  de  plus  qu'en  1898;  les  recettes  provenant  de  ces 
transports  ont  été  de  289,027,173  florins,  soit  6,781,481  florins  de  plus  que 
Tannée  précédente. 

La  longueur  kilométricpe  exploitée  ayant  été  en  1899  de  18,469  kilomètres 
contre  17,703  en  1898,  là  recelte  kilométrique  en  1899  est  de  16,649  florins, 
soit  une  différence  en  moins  de  35o  florins  sur  le  rendement  de  Tannée  1898. 

Chemins  de  fer  hongrois. 

En  1890,  les  recettes  totales  des  chemins  de  fer  hongrois  (lignes  principales, 
lignes  locales,  chemins  de  fer  de  Bosnie)  ont  été  de  i36,553,2o5  florins,  soit 
4,076,679  florins  de  plus  qu'en  1898.  Les  lignes  principales  figuraient  dans  ce 
chiflVe  pour  109,604,221  florins.  La  moyenne  du  rendement  kilométrique  sur  les 
lignes  principales  a  été  de  11,940  florins,  contre  1 1,618  en  1898. 
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ESPAGNE. 

LES  r^:formes  financières  t»). 


Nous  donnons  d-après  le  texte  de  la  loi  établissant  un  impôt  sui*  les  re- 
venus de  la  richesse  mobilière  et  de  la  loi  sur  la  réorganisation  du  cadastre. 

CONTRIBUTION  SUR  LES  REVENUS  DE  LA  RICHESSE  UOBILIBRB. 
(Loi  du  27  mars  1900.) 


Article  1**.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  il  sera  étaUi 
sur  les  revenus  (atilidades)  de  la  richesse  mobilière  une  contribution  qui  frappera 
les  éléments  de  cotisation  ci-après  : 

1*"  Les  revenus  obtenus,  sans  le  concours  du  capital,  en  récompense  de  services 
ou  de  travaux  personnels; 

2*  Les  intérêts,  dividendes,  bénéfices,  primes  et  tous  autres  produits  du  capital 
employé  en  vertu  d'un  contrat  civil  ou  commercial  du  moment  où  ik  sont  compris 
dans  les  tarifs  de  la  présente  loi  ; 

3*"  Les  revenus  produits  par  le  travail  de  Thomme  combiné  avec  le  oapital  dans 
i  exercice  d*industries  non  soumises  à  une  autre  forme  d'impôt  et  visés  expressé- 
ment par  la  présente  loi. 

2.  —  Sont  soumises  au  payement  de  ladite  contribution  toutes  personnes  naturelles 
ou  juridiques,  indigènes  ou  étrangères,  à  raison  des  revenus  obtenus  sur  le  terri- 
toire espagnol,  qu'Us  soient  payés  en  Espagne  ou  ailleurs  par  des  personnes  ou  éla 
blissements  domiciliés  en  Espagne,  ou  qu'ils  soient  payés  en  Espagne»  même  par 
des  personnes  ou  établissements  ayant  leur  domicile  a  l'étranger. 

3.  —  La  contribution  applicable  aux  trois  catégories  spécifiées  dans  l'article  pre- 
mier sera  perdue  conformément  aux  tarifs  suivants  : 

TARIF  1. 

REVENUS  PROVENANT  DU  TRAVAIl,  FBRSONNBlf, 

La  cotisation  est  fixée  : 

1*  A  lo  p.  o/o  des  appointements,  salaires,  émoluments,  rétributions  ou  grati- 
fications ordinaires  ou  extraordinaires  dont  jouissent  : 

a)  Les  directeurs,  gérants,  conseillers,  administrateurs,  commissionnaires,  délégués 
ou  représentants  des  banques,  compagnies,  sociétés,  monts-de-piété ,  caisses  d'épr- 
goe  et  corporations  de  tous  genres. 

Cette  disposition  n  est  pas  applicable  aux  chefe  ou  directeurs,  «nis  quelque  nom 
qu'on  les  désigne,  des  succursales  que  lesdits  établissements  créeront  ou  ont  créées, 
à  la  condition  que  ces  agents  figurent  sur  la  Kste  des  employés  de  l'établissement 


^''>  Voir  îo  Ihlhtîn  (Ifi  Mai  1900,  paîjc  538, 
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jouissant  d'un  salaire  Sx*  «I  qu'ils  soient  soumis,  en  tant  qu'employés,  au  payement 
du  droit  fixé  au  numéro  a  du  présent  tarif.  Toutefois,  les  gérants  des  succursales  des 
sociétés  étrangères  seront  assimilés  à  des  directeurs  en  ce  qui  concerne  le  payement 
de  cette  contribution  ; 

6)  Ceux  qui,  sous  une  dénomination  ou  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés 
d administrer  les  propriétés,  fermes,  bénéfices  ou  autres  rentes  appartenant  à  des 
personnes  ou  corporation  de  toute  nature.  La  rétribution  servant  de  base  a  Timpôt 
sera,  s'il  n'est  dûment  justifié  de  son  montant,  estimée  a  5  p.  o/o  du  total  des 
rentes  ou  revenus  administrés; 

c)  Les  administrateurs  fondés  de  pouvoir  du  clergé  sur  le  montant  net  de  leurs 
remises  ; 

ij  Les  fondés  de  ^pouvoir  de  toutes  les  classes  de  personnes  qui  reçoivent  leurs 
appointements  de  l'État,  à  l'exception  des  employés  appelés  à  exercer  cet  office  par 
leurs  propres  bureaux  ; 

a*  A  5  p.  o/o  des  appointements,  salaires, rétributions  ou  gratifications  ordinaires 
ou  extraordinaires  dont  jouissent  : 

a)  Les  employés  des  banques,  compagnies,  sociétés,  monts-de-piété,  caisses 
d'épargne,  corporations  de  tout  genre,  maisons  de  banque  et  de  commerce  et  par- 
tîcmiers; 

6)  Les  agents  des  compagnies  nationales  et  étrangères  d'assurances  pour  les  assu- 
rances en  cours  et  pour  celles  qui  seront  contractées  à  l'avenir; 

c)  Les  artistes  dramatiques  et  lyriques  ; 

d)  Les  toreros ,  joueurs  de  pelote  et  ceux  qui,  dans  les  cirques,  théâtres,  places 
de  taureaux,  jeux  de  paume  ou  salons,  se  livrent  à  des  exercices  de  gymnastique, 
d'acrobatie,  déquitation,  de  prestidigitation  ou  autres  de  même  nature. 

Sont  exemptés  de  cette  imposition  tous  les  salaires  journaliers  et  les  traitements 
inférieurs  à  i  ,5oo  pesetas  ; 

3*  Les  pensions  des  retraités  {clases  pasivas)  de  l'Etat,  civils  ou  militaires,  de 
la  Maison  royale ,  des  provinces  et  des  municipalités  sont  taxées  d'après  Tëchelle 
suivante  : 

Jusqu'à  i,5oo  pesetas • i5  p.  o/o. 

De  i,5oi  h  a,5oo  pesetas i6  p.  o/o. 

De  a,5oi  à  5,ooo  pesetas i8  p.  o/o. 

Au-dessus  de  5,ooo  pesetas ao  p.  o/o. 

4*  Les  soldes,  suppléments  de  soldes,  appointements  et  frais  de  représentation 
des  fonctionnaires  civils  en  activité  de  service  [clases  activas  civiles)^  des  présidents 
et  des  membres  des  corporations  administratives  seront  taxés  d'après  l'échelle  sui- 
vante : 

Jusqu'à  1 ,5oo  pesetas • lO  p.  o/o. 

De  i,5oi   à  2,5oo  pesetas la  p.  o/o. 

De  a,5oi   à  5,ooo  pesetas i4  p.  o/o. 

De  5,ooi  à  7,5oo  pesetas i6  p.  o/o. 

De  7, Soi  à  i2,5oo  pesetas • ••      18  p.  o/o. 

Au-dessus  de  1  a,ôoo  pesetas ao  p.  0/0. 

Les  gratifications,  journées  d'auxiliaires,  primes  et  indenmités  seront  imposées 
à  raison  de  1  a  p.  0/0  de  leur  montant  ; 
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5*  Les  généraux,  oflBciers supérieurs,  officiers  et  assimâés  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine paieront  l'impôt  d*après  le  tarif  suivant  : 

Capitaines  et  officiers  subalternes 5  p.  o/o. 

Officiers  supérieurs lO  p.  o/(X 

Généraux  de  brigade 1 4  p.  b/o. 

Antres  généraux i8  p.  o/o. 

Les  hommes  de  troupes  et  assimilés  demeureront  exempts  de  toute  contri- 
bution. 

Les  gralificalions,  journées  d'auxiliaires,  primes  et  indemnités  seront  imposée» 
à  raison  de  i  q  p.  c/o  de  leur  montant  ; 

6**  Les  appointements  et  émoluments  des  employés  des  Députations  provinciales 
et  des  municipalités  seront  taxés  d'après  réchelle  suivante  : 

Jusqu'à  1 ,000  pesetas 6  p.  o/o. 

De  1,001  à  5,ooo  pesetas 12  p,  0/0. 

Au-dessus  do  5,ooo  pesetas 16  p.  0/0. 

Les  instituteurs  primaires  demeureront  exemptés  de  l'impôt  ; 

7*  La  cotisation  des  fonctionnaires  (  rc^wfrflrfores  de  la  propriedad)  chargés  de  Y  en- 
registrement de  la  propriété  «'^  sera  calculée  sur  les  deux  tiers  des  honoraires  qu'ils 
perçoivent  et  fixée  d'après  l'échelle  suivante  : 

Employés  de  à*  classe  dont  le  cautionnement  est  an 

plus  de  1,135  pesetas 10  p.  0/0. 

Employés  de  4*  classe  dont  le  cautionnement  est  supé- 
rieur à  1 , 1  a5  pesetas 1  q  p.  0/0. 

Employés  de  3*  classe i4  p*  0/0. 

Employés  de  2'  classe 16  p.  0/0. 

Employés  de  1"  classe 18  p.  o/^. 

TARIF  IL 

RBVBNUS    PROVENANT   DU    GAPrTAL. 

La  cotisation  est  fixée  : 

1*  A  30  p.  0/0  snr  les  intérêts  des  dettes  publiques  suivantes  : 

Dette  perpétuelle  4  p.  0/0  intérieure  et  extérieure;  dette  4  p.  0/0  amortissable, 
actions  des  travaux  publics  et  des  routes,  obligations  du  Trésor  gagées  sur  les 
revenus  des  douanes,  billets  hypothécaires  de  Cuba,  obligations  du  Trésor  des 
Philippines  et  toute  autre  dette  que  l'État  émettra  à  l'avenir. 

Sont  exemptés  du  payement  de  cet  impôt  :  la  dette  consolidée  5  p.  0/0  reconnue 
en  faveur  des  États-Unis  d'Amérique ,  la  dette  perpétuelle  4  p.  0/0  reconnue  en  fa- 
veur du  Danemark,  les  obligations  du  Trésor  et  autres  valeurs  constituant  la  dette 
flottante ,  les  annuités  de  prêts  dûs  à  la  maison  Rothschild  et  à  la  Compagnie  fermière 
des  tabacs,  les  intérêts  des  dépôts  obligatoires,  ainsi  que  la  dette  perpétuelle  exté- 
rieure estampillée  possédée  par  des  étrangers,  tant  que  la  déclaration  du  a 8  juin 
1882  n*aura  pas  été  modifiée. 


(*)  Les  attributions  de  ces  fonctionnaires  ont  de  l'analogie  avec  celles  de  nos  cofoservatenrs 
des  hypothèques.  (Note  du  traducteur,) 
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Payeront  également  20  p.  0/0  des  allocations  qu'ils  reçoivent  les  bénéficiaires  des 
charges  de  justice  ;  ^'^ 

a*"  A  5  p.  0/0  :  sur  les  dividendes  des  actions  des  banques  d'émission ,  d'escompte 
cl,  en  général,  de  toutes  les  banques  opérant  tant  sur  les  immeubles  que  sur  les 
val  curs  mobilières  ; 

o^  A3  p.  0/0  :  sur  les  dividendes  des  actions  des  sociétés  anonymes  de  toute 
nature,  sur  les  dividendes  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  tramways,  canaux 
et  autres  concessions,  que  celles-ci  doivent  ou  non  faire  retour  à  l'Etat  ou  aux 
communes  et  sur  les  dividendes  des  actions  des  sociétés  anonymes  de  navigation. 

Les  actions  des  sociétés  anonymes  minières  payeront  a  p.  0/0  sur  le  montant  des 
dividendes; 

4**  A  4  p.  0/0  :  sur  les  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations  des  Députa- 
tlons  provinciales  et  Municipalités ,  des  banques ,  sociétés  et  entreprises  de  toute  sorte. 

Sur  les  primes  d'amortissement  des  obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  des  autres  sociétés  anonymes; 

5*  A  3  p.  0/0  :  sur  les  intérêts  des  cédules  et  prêts  hypothécaires,  lesdîts  intérêts 
étant  calculés  au  taux  légal  lorsque  le  taux  n'en  aura  pas  été  fixé  par  la  convention; 

6*  A  3  p.  0/0  :  sur  les  intérêts  des  prêts  non  hypothécaires  constatés  dans  un 
acte  public  ou  sous  signature  privée  ;  ces  intérêts  seront  calculés  d'après  le  taux  légal 
si  lesdits  actes  ne  les  déterminent  pas. 

TARIF  m. 

RBVENU8   PROVENANT   DU   TRAVAIL   COMBINé   AVKC   LB   CAPITAL. 

La  cotisation  est  fixée  : 

1*  A  i5  p.  0/0  :  sur  les  revenus  nets  obtenus  par  les  banques  d'émission, 
d  escompte  et  en  général,  par  toutes  les  banques  opérant  sur  des  immeubles  ou  sur 
des  valeurs  mobilières; 

2'  A  la  p.  0/0: 

a)  Sur  les  revenus  nets  des  sociétés  par  actions,  autres  que  les  sociétés  minières 
cl  de-  celles  qui ,  chargées,  par  afiermage  ou  convention ,  de  services  propres  à  l'État, 
ont  stipulé  l'exemption  de  la  contribution  industrielle.  Cette  exception  ne  s'applique 
pas  aux  éléments  compris  dans  le  tarif  II  ; 

6)  Sur  les  revenus  nets  des  sociétés  anonymes  qui  exploitent  des  tramways  ou 
toutes  autres  concessions,  à  l'exception  de  celles  de  chemins  de  fer,  que  lesdites 
concessions  doivent  ou  non  faire  retour  à  l'État  ou  aux  communes; 

3*"  A  7  p.  0/0  :  sur  les  revenus  des  sociétés  anonymes  de  chemins  de  fer  et  de 
celles  qui  ont  pour  objet  l'exploitation  de  canaux  et  la  navigation  ; 

4*  A  6  p.  0/0  : 

a)  Sur  les  revenus  des  sociétés  de  production  et  de  consommation. 


(^^  Les  charges  de  justice  sont  des  indemnités,  redevances,  etc.  payées  à  divers;  aussi  vien- 
nent-elles immédiatement  après  la  Dette  publique.   (Noté  du  tradueteur,) 
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Continuent  à  être  exemptées  de  cet  impôt  les  sociétés  coopératives  de  crédit,  do 
production  et  de  consommation  des  classes  ouvrières; 

b)  Sur  les  bénéfices  nels  annuels  des  sociétés  coopératives  de  crédit; 

5*  A  2  p.  o/o  :  sur  les  primes  des  assurances  contractées  oxi  à  contracter  en 
Espagne  par  les  compagnies  d'assurances  contre  Tincondie,  nationales  ou  étran- 
gères, et  par  toutes  sociétés,  quelle  qu'en  soit  l'organisation,  dont  l'objet  est  de 
réparer  les  dommages  causés  aux  choses  et  aux  propriétés  ou  d*en  indemniser  les 
propriétaires  ; 

6'  A  o .  5o  p.  o/o  :  sur  les  primes  d'assurances  nouvelles  ou  anciennes  contractées 
en  Espagne  par  les  compagnies  régulières  d'assurances  sur  la  vie  ou  sur  les  acci- 
dents ,  par  les  sociétés  d'assurances  mutuelles ,  par  les  sociétés  d'assurances  mari- 
times  et  de  transport,  quelle  que  soit  l'organisation  de  ces  sociétés. 

4.  —  La  contribution  établie  par  la  présente  loi  sera  perçue,  soit  par  voie  de 
retenue  directe  ou  indirecte,  soit  on  vertu  d'une  liquidation  établie  d'apré-*  la 
déclaration  faite  sous  serment  par  le  contribuable. 

5.  —  L'Etat  effectuera  directement  la  retenue  de  l'impôt  applicable  : 

1*  Aux  intérêts  de  la  dette  publique; 

a*  Aux  appointements,  salaires,  pensions,  émoluments  ou  indemnités,  et  charges 
de  justice  compris  dans  le  budget  de  l'Etat  ; 

3*  Aux  rentes ,  loyers ,  redevances  ou  droits  payés  par  l'Etat  sous  une  dédnction 
de  5  p.  o/o  représentant  à  forfait ,  sous  quelque  nom  qu'on  la  désigne  ,  la  rétribution 
de  l'administrateur  desdits  droits  et  redevances,  à  moins  cpie  l'encaissement  n*en 
soit  fait  personnellement  par  le  créancier  de  l'Etat. 

6.  —  Les  corporations  et  compagnies  exercent  à  l'encontre  de  leurs  créanciers 
la  retenue  indirecte  de  la  contribution  due  à  l'Etat  : 

1*  Sur  les  dividendes,  intérêts  et  primes  d'amortissement  de  toutes  catégories 
d'actions  et  d'obligations.  Quand  l'amortissement  se  fera  par  voie  d'adjudication  ou 
d'achats  en  Bourse ,  l'impôt  sera  à  la  charge  de  la  compagnie  qui  en  payera  le  mon- 
tant d'après  la  quantité  des  titres  à  amortir; 

a'  Sur  les  intérêts  des  cédules,  prêts  hypothécaires  et  prêts  constatés  dans  un 
acte  public  ou  sous  seing  privé  ;  , 

3°  Sur  les  appointements,  salaires ,  émoluments  et  rétributions,  ordinaires  et 
extraordinaires,  que  les  députations  provinciales,  municipalités,  compagnies  ou 
particuliers  allouent  à  leurs  employés  ; 

4°  Sur  les  appointements,  émolumenls,  rétributions  ou  gratifications  payées 
chaque  quinzaine  aux  acteurs  dramatiques  et  lyriques  ou  à  tous  autres  artistes  en 
général,  d'après  les  contrats,  états  d'émargement  et  autres  documents  que  les  en- 
trepreneurs seront  tenus  de  produire. 

7.  —  La  retenue  indirecte  exercée  au  profit  du  Trésor  par  les  personnes  on  éta- 
blissements visés  dans  Tarticle  précédent  sera  réputée  faite  le  jour  même  où  les  divi- 
dendes, intérêts,  bénéfices  et  rémunérations  deviennent  exigibles  au  profit  des 
créanciers. 
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Lesdits  établiftsements  et  personnes  et ,  en  ce  qui  concerna  les  mtmicipalités  et  les 
!  Réputations,  les  ordonnateurs,  seront^  à  partir  de  ce  jour,  responsables  solidaire- 
ment et  tenus  comme  redevables  en  seconde  ligne  de  la  quotité  du  dividende,  de 
l'intérêt,  du  bénéfice  ou  de  la  rémunération  appartenant  à  l'Etat  à  titre  de  contri- 
bution. Ils  devront  en  effectuer  le  versement  dans  le  délai  fixé  par  les  règlements; 
faute  de  quoi  il  sera  procédé  contre  eux  par  voie  de  contrainte  et  ce,  sans  préjudice 
des  responsabilités  qu'ils  pourraient  avoir  encourues  à  raison  de  leurs  actes. 

8.  —  Les  directeurs  ou  gérants  des  sociétés  et  compagnies  anonymes  seront  tenus 
(le  remettre  à  Tadministration  des  Finances  de  la  Province  où  se  trouve  leur  do- 
micile ou  celui  de  la  représentation  en  Espagne  des  sociétés  domiciliées  à  Tétran- 
j^er,  un  certificat  des  procès-verbaux  des  assemblées  dans  lesquelles  aura  été  fixé  le 
dividende  des  actions. 

Ils  devront  fournir  également  une  déclaration  des  bénéfices  nets  réalisés,  des 
copies  légalisées  du  bilan  et  du  rapport  de  chaque  année  et  tout  autre  document 

3ue  l'administrateur  jugera  nécessaire  pour  contrôler  l'exactitude  du  dividende 
éclaré. 
Le  défaut  de  présentation  de  ces  documents  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  date  de  l'assemblée ,  sera  puni  d'une  amende  de  5o  à  5oo  pesetas.  Toute  alté- 
ration de  la  vérité  qui  viendrait  à  ôtre  commise  sera  poursuivie  devant  les  tribimaox 
conformément  à  l'article  3i5  du  code  pénal. 

9.  —  L'Etat  sera  considéré  à  partir  de  l'échéance  comme  créancier  de  la  quotité 
du  dividende ,  intérêt ,  prime ,  bénéfice ,  produit  qui  lui  revient  conformément  aux 
tarifs  de  la  présente  loi.  Il  pourra  exercer  à  l'encontre  de  la  personne  on  de  l'établis- 
sement débiteur  tous  les  droits  que  le  droit  commun ,  civil  et  conunercial  recon- 
naît au  créancier  et  il  jouira  en  outre  du  privilège  qui,  d'après  les  lois,  appartient 
au  Trésor,  pour  le  recouvrement  des  droits  qui  lui  sont  dus. 

Lorsquil  y  aura  eu  constitution  d'hypothèque,  celle-ci  garantira  la  créance  du 
Trésor  dans  les  conditions  d'étendue ,  ae  temps  et  de  forme  déterminés  par  le  con- 
trat en  faveur  du  prêteur,  nonobstant  toute  convention  contraire  et  indépendam- 
ment du  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  que  l'article  218  de  la  loi  hypothécaire 
reconnaît  pour  le  recouvrement  du  montant  des  impôts  fonciers  d'une  année. 

Les  notaires,  lors  de  la  rédaction  des  actes,  devront  faire  connaître  aux  parties  les 
obligations  résultant  du  présent  article. 

10.  —  L'exercice  des  actions  que  le  Trésor  aura  à  intenter  devant  les  tribunaux 
appartiendra  aux  avocats  de  l'Etat  ^^\ 

11.  —  Ceux-ci  seront  également  chargés  d'assurer  le  recouvrement  de  l'impôt, 
toutes  les  fois  que  les  revenus  imposables  résulteront  d'actes  ou  contrats  publics  ou 
a-itres  documents  soumis  à  l'impôt  sur  les  droits  réels. 

En  conséquence,  lors  de  l'établissement  des  liquidations,  ils  seront  tenus  de  con- 
signer sur  des  livres  ouverts  à  cet  effet,  toutes  les  indications  contenues  dans  lesdits 
documents  qui  pourraient  servir  à  déterminer  le  montant  de  l'impôt  ainsi  que  la 
date  de  son  exigibilité. 

Les  pré[)osés  à  l'enregistrement  de  la  propriété  chargés  de  la  liquidation  des 
droits  réels  seront  soumis  à  la  même  obligation. 


''    Les  .'uurats  do  l'Klal  en  Espagne  ont  des  attributions  qui  les  rapprochent  de  nos  rece- 
veurs de  l'IOnrej'istreiueiU.  ,  Mote  du  Traducteur.) 
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Le  règlement  déterminera  la  prime  de  liquidation  que  TËtat  allouera  pour  ce 
service. 

12.  —  Les  greffiers  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle  et  directe . 
de  notifier  à  Tavocat  de  TEtat,  dans  les  délais  et  dans  la  forme  que  fixera  le  rë*;le- 
ment,  les  sentences  d*adjudIcalion  (sententias  de  rcmate)  prononcées  dans  dos 
Jugements  exécutifs  suivis  en  vertu  d*aveu  judiciaire  du  débiteur  ou  de  document 
écrit  ne  portant  pas  la  note  de  liquidation  de  Timpôt  des  droits  réds,  afin  que  les> 
dits  avocats  v  prennent  tds  renseignements  qu*ib  jugeront  utiles  relativement  à  la 
quotité  et  à  réchéance  de  Timpôt,  pour  en  poursuivre  le  recouvrement,  suivant  le 
cas,  d*après  les  règles  de  la  procédure  judiciaire  ou  administrative. 

13.  —  Les  sociétés  anonymes  nationales  ou  les  sociétés  anonymes  étrangères  ayant 
une  représentation  ou  une  succursale  en  Espagne,  qui  escomptent  ou  payent  en  Es))n- 
giic,  pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d*autrui ,  des  dividendes ,  primes,  bé- 
néfices ou  coupons  d'actions,  d*obligations  ou  de  titres  d'emprunt, sous  quelque  nom 
qu'on  les  désigne,  émis  par  des  sociétés,  compagnies,  entreprises,  corporationis . 
communes,  [jrovinces  ou  états  étrangers  seront  tenues,  sons  les  peines  déterminées 
par  le  règlement  à  intervenir  : 

1*  De  retenir  et  conserver  en  dépôt  le  montant  de  la  contribution  établie  confor- 
mément aux  tarifs  de  l'article  3  de  la  présente  loi ,  sous  déduction  d  une  conmûssion 
de  1  p.  o/o  qui  leur  est  allouée  à  titre  de  prime  de  recouvrement  ; 

2*  De  remettre,  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque  trimestre ,  à  l'admi- 
nistrateur des  finances  de  la  province  une  déclaration  faisant  connaître  les  sommes 
qu'elles  auront  payées  pendant  le  trimestre  ainsi  que  le  montant  de  la  contribution 
correspondante  ; 

•3*  De  verser  ladite  contribution,  sous  déduction  de  i  p.  o/o  alloué  à  titre  de 
prime  de  recouvrement,  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  qui  suivra  l'expiration 
du  trimestre. 

Toutes  les  corporations, sociétés  anonymes  nationales  et  sociétés  étrangères  ayant 
une  représentation  en  Espagne  seront  tenues  en  outre  de  fournir  dans  le  mois  qui 
suivra  la  promulgation  de  b  présente  loi  une  déclaration  énonçant  : 

a)  Le  capital  nominal  des  actions  en  circulation  au  i*' juillet  de  l'année  cou- 
rante; 

6)  Le  capital  nominal  des  obligations  existant  à  la  même  date  ; 

c)  Le  taux  d'intérêt  et  le  tableau  d*amortissement  de  ces  dernières. 

14.  —  Les  directeurs  ou  gérants  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  et  les 

farticuliers  présenteront  également  chaque  trimestre  ou  dans  un  délai  plus  court  si 
Administration  des  finances  l'exige,  des  dédarations ,  sous  serment,  des  revenus  sou- 
mis à  la  contribution  et  faisant  connaître  le  montant  des  appointements,  salaires, 
émoluments  et  rétributions  ordinaires  et  extraordinaires  qui,  dans  le  trimestre  ou 
dans  la  période  plus  courte  a  laquelle  se  rapporte  la  déclaration,  auront  été  payé:; 
aux  employés  ou  artistes  occupés  dans  leurs  bureaux,  maisons  ou  entreprises. 
A  défaut  de  déclaration  correspondant  au  dernier  trimestre,  la  liquidation  sera 
établie  sur  la  base  de  la  dernière  déclaration  fournie. 

Les  personnes  énumérées  ci-dessus  auront  également  droit,  à  titre  de  prime  de 
recouvrement,  à  l'allocation  de  i  p.  o/o  et  verseront  le  montant  de  la  contributkm 
retenue  par  eux  dans  te  délai  maximum  fixé  par  l'article  précédent 
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1 5. —  Les  Députations  provinciales  el  les  manicipalités  sont  teanas  de  remettre  daiis 
le  pi-emier  mois  de  chaque  année  anx  boréaux  de  la  délégation  des  finances  de  leur 
province  respective,  une  copie  littérale  dûment  certifiée  de  lehrs  budgets  de  dépenses 
en  ce  qui  concerne  les  appointements,  émoluments,  primes  et  commissions  de  leurs 
employés  en  activité  ou  à  la  retraite. 

Lesdites  corporations  devront  en  outre  notifier  immédiatement  aux  mêmes  bureaux 
par  une  déclaration  en  forme  de  certificat  les  modifications  qui  peuvent  se  produire 
dans  le  payement  du  personnd  par  suite  de  vacances  d*em[doi  ou  de  tonte  autre 
cause.  Ces  certificats  seront  remis  en  double. 

Les  comptes  des  provinces  ou  des  municipdités  ne  pourront  être  admis  pour  la 
partie  relative  aux  appointements,  émoluments,  primes  et  commissions  des  employés 
en  activité  ou  à  la  retraite,  que  s'ils  sont  appuyés  des  quittances  de  versement  de  la 
contribution  établie  par  la  présente  loi. 

16.  —  Les  employés  chargés  de  lenregistrement  de  la  propriété  fourniront  la  décla- 
ration sous  serment  des  honoraires  encaissés  par  eux  dans  chaque  trimestre  ;  à  défaut 
de  cette  déclaration  trimestrielle ,  les  bureaux  des  finances  liquideront  provisoirement 
!a  contribution  sur  la  base  de  la  dernière  déclaration  fournie. 

Faute  de  s*étre  soumb  à  cette  ))rescription  dans  le  délai  de  quinze  jours  après 
Texpiration  du  trimestre ,  ces  employés  encourront  une  amende  égale  au  quart  du 
revenu  encaissé  par  eux. 

17.  —  Sans  préjudices  des  pénalités  qui  peuvent  être  encourues  pour  défaut  de 
déclaration  sous  serment  des  revenus  dans  le  délai  et  dans  la  forme  prescrits, 
TAdministration  sera  autorisée  de  plein  droit,  en  cas  de  refiispar  les  particuliers  ou 
par  les  collectivités  de  fournir  lesdites  dédarations  après  en  avoir  été  requis,  à 
liquider  et  à  recouvrer  la  contribution  en  prenant  pour  base  les  éléments  qu*^e 
pourra  se  procurer  par  d*autres  moyens. 

18.  —  Les  cotes  de  la  contribution  sur  les  revenus  ne  pourront  être  frappées 
d'aucune  surtaxe  ordinaire  ou  extraordinaire  au  profit  des  provinces  on  des  mu- 
nicipalités. 

19.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  d'arrêter  le  règlement  nécessaire 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 


LA  REFORME  DU  CADASTRE. 
(Loi  du  27  mars  1900.) 


Article  1".  —  Dans  toutes  les  capitales  de  province,  sauf  dans  les  provinces 
basques  et  la  Navarre,  il  sera  établi  un  bureau  du  Registre  fiscal  de  la  propriété, 

r'  sera  chargé  de  l'inscription  des  propriétés  rurales,  des  maisons,  des  terrains  et 
bétail  existant  dans  chaque  commune,  ainsi  que  de  la  conservation  et  de  la 
tenue  à  jour  du  cadastre  des  terres. 
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Le  Registre  fiscal  sera  basé  sur  les  travaux  topographiques  et  agronomiques 
prévus  aux  articles  3  et  5  de  la  présente  loi  ainsi  que  sur  les  déclarations  sous 
.serment  faites  par  les  propriétaires  et  auxquelles  il  leur  sera  loisible  de  joindre  des 
plans. 

Le  règlement  fixera  Téchelle  à  laquelle  les  plans  devront  être  dressés  ainsi  que  les 
autres  conditions  auxquelles  ils  devront  salisfaire. 

2.  —  H  sera  procédé  à  Tévaluation  générale  de  la  richesse  urbaine,  de  la  richesse 
rurale  et  du  bétail;  à  cet  effet  on  établira  : 

1*  Le  cadastre  par  masses  de  culture  et  classes  de  terres  ; 

3*  Les  états  estimatifs  de  la  richesse  rurale  et  des  troupeabx  ; 

3*  Le  Registre  fiscal  des  biens  urbains  et  ruraux  ainsi  que  des  troupeaux. 

3.  —  Il  sera  procédé  dans  chaque  province  au  bornage  des  territoires  commu- 
naux de  telle  manière  qu^aucune  partie  de  ces  territoires  ne  reste  ignorée ,  quand 
bien  même  les  municipalités  intéressées  ne  se  seraient  pas  mises  d*accord  au  sujet 
de  la  possession  de  certaines  portions  de  territoire.  En  ce  cas^  on  procédera  à  la 
pose  dfes  bornes  sur  la  ligne  de  délimitation  de  la  possession  de  (ait  qui  néces- 
sairement doit  exister,  mais  sans  marquer  les  limites  réclamées  par  chaque  com- 
mune. 

La  ligne  de  possession  de  fait  sera  provisoire  et  sera  respectée  jusqu  a  ce  que 
lautorité  compétente  ait  résolu  les  procès  engagés  ou  les  réclamations  fonnnlées 
par  les  conseils  municipaux  intéressés,  et  il  ne  sera  procédé  qu alors  au  bornage 
définitif.  En  attendant ,  la  limite  provisoire  ne  doit  ni  dler  à  Tencontre,  ni  préjuger 
en  quoi  que  ce  soit  des  droits  qui  peuvent  appartenir  à  chaque  commune. 

H  sera  dressé  pour  chaque  ligne  de  démarcation  entre  deux  territoires  com- 
munaux, avec  Fassistance  des  municipalités  intéressées ,  un  procès-verbal  de  bornage 
dans  lequel  mention  sera  faite  de  ce  que  lesdites  municipaBtés  ont  été  conroquées. 
Dans  le  même  acte  on  constatera  la  forme,  les  dimensions  et  la  situation  des 
bornes,  ainsi  que  les  matériaux  dont  elles  se  composent  et  Ton  décrira  clairement 
la  ligne  de  délimitation. 

4.  —  Le  cadastre  consistera  dans  un  plan  géométrique  par  masses  de  culture 
et  classes  de  terres  du  territoire  de  chaque  commune.  Le  règlement  déterminera 
l'échelle  et  les  conditions  d'établissement  de  ces  plans  afin  d  assurer  la  plus  grande 
uniformité  entre  ceux  de  toutes  les  communes.  Sur  ces  plans,  on  marquera  obliga- 
toirement les  limites  administratives,  le  cours  des  rivières,  les  canaux  de  naviga- 
tion et  d'irrigation,  les  ruisseaux,  les  bourbiers,  les  abreuvoirs ,  les  fontaines,  les 
lagunes,  les  puits,  etc.;  les  voies  de  communication,  lignes  de  chemins  de  fer  et 
de  tramways,  grandes  routes,  chemins  vicinaux,  sentes,  lieux  d'arrèl  pour  les  trou- 
peaux, etc.;  le  périmètre  des  bourgs,  des  groupes  d'habitations,  des  constructions 
isolées,  des  feimes  et  des  exploitations  minières  et  agricoles. 

Le  personnel  de  l'Institut  de  géographie  et  de  statistique  dressera  le  plan  géo- 
métrique avec  les  détails  ci-dessus  indiqués.  Les  travaux  agronomiques  continueront 
d*étre  à  la  charge  du  personnel  des  ingénieurs  agronomes  et  des  experts  agricoles 
dépendant  du  Ministère  des  finances.  , 

L'état  estimatif  fera  connaître  en  pesetas  la  richesse  imposable  par  hectare  pour 
chaque  espèce  de  cdtnre  et  pour  chaque  qualité  de  terre  et  séparément  la  richesse 
imposable  pour  l'unité  adoptée  en  matière  de  troupeaux. 
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Les  évaliiations  des  recettes  et  des  dépenses  des  industries  agricoles  et  pastorales 
seront  établies  d'après  le  prix  moyen  que  les  produits  de  ces  industries  auront 
atteint  durant  les  six  dernières  années,  et  en  prenant,  pour  les  premiers,  la  récolte 
comme  base. 

Aussi  bien  pour  Tévaluation  du  revenu  que  pour  la  classification  des  terres  et  les 
autres  travaux  relatifs  au  cadastre,  les  municipalités  pourront  désigner  un  ou  plu- 
sieurs experts  avec  la  mission  d'aider  le  personnel  du  cadastre  en  lui  fournissant 
toutes  indications  et  renseignements  utiles  et  de  représenter  la  municipalité 
dans  toutes  les  opérations. 

Lorsque  les  travaux  agromiques-cadastraux  de  chaque  territoire  municipal  seront 
terminés,  ils  seront  soumis  aux  municipalités  et  aux  particuliers  qui  pourront  les 
contester  dans  le  délai  et  dans  la  forme  que  déterminera  le  règlement. 

Le  registre  fiscal  comprendra  : 

i""  La  liste,  dans  l'ordre  rigoureux  de  la  situation  qu'ils  occupent  dans  les  rues, 
places  et  autres  voies  pubUques ,  de  toutes  les  maisons  et  de  tous  les  terrains  exis- 
tant dans  chaque  bourg  ou  groupe  d'habitation ,  avec  l'indication  de  l'usage  auquel 
ces  maisons  et  terrains  sont  destinés,  de  leur  revenu  et  de  leur  valeur  vénale, 
ainsi  que  de  leur  produit  brut  et  de  leur  produit  net  imposable. 

a*"  La  liste  <les  propriétés  rurales  avec  l'indication  suffisamment  claire  de  leur 
situation  et  de  leurs  limites,  de  la  classe  des  terres  dont  elles  se  composent,  des 
cultures  ou  de  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  des  constructions  et  des  usages 
auxquels  elles  sont  affectées,  de  leur  revenu  et  de  leur  valeur  vénale,  ainsi  que  de 
leur  produit  brut  et  de  leur  produit  net  imposable. 

3*  La  liste  du  bétail  classé  par  espèces  avec  la  distinction  des  animaux  employés 
aux  travaux  et  de  ceux  conservés  pour  les  produits  qu'ils  donnent  ou  destinés  à  la 
vente  et  avec  l'indication  de  leur  valeur  binite  et  leur  valeur  nette  imposable. 

Tous  les  bureaux  et  services  de  l'Etat,  des  députations  provinciales  et  des  com- 
munes ainsi  que  les  entreprises,  compagnies,  sociétés  ou  particuliers  qui  soni 
subventionnés  par  l'État,  les  députations  provinciales  ou  les  communes,  et  qui,  en 
vertu  de  lois  ou  de  contrats  ont  été  substitués  a  leurs  droits ,  remettront  à  la  direction 
générale  des  contributions  tous  les  plans,  itinéraires,  études,  tarifs  de  prix  de  trans- 
port et  autres  documents  en  leur  possession  qui  viendraient  à  leur  être  réclamés. 

5.  —  A  l'effet  d'assurer  l'exécution  de  l'article  a ,  les  propriétaires  de  construc- 
tions et  de  terrains  présenteront,  au  bureau  du  Registre  fiscal  de  la  province,  des 
déclarations,  sous  serment,  des  biens  immeubles  qu'ils  possèdent.  Ces  déclarations 
seront  rédigées  dans  le  délai  et  la  forme  fixés  par  le  règlement,  elles  serviront  a  la 
formation  immédiate  du  Regbtre ,  sans  préjudice  de  la  vérification  technique  ou 
administrative  à  laquelle  donneront  lieu  les  dbsimulations  qui  se  produiraient. 

Les  déclarations  concernant  la  propriété  rurale  et  le  bétail  seront  présentées  au  fur 
et  à  mesure  que  seront  achevés  et  approuvés  les  travaux  topographiques  et  agrono- 
miques de  la  commune  a  laquelle  ils  se  rapportent. 

Les  feuilles  de  déclarations  seront  distribuées  et  recueillies  dans  la  forme  qu'in- 
diquera le  règlement. 

Toutes  les  infractions  seront  punies  conformément  audit  règlement. 

Les  propriétaires  qui  laisseront  s'écouler  le  délai  fixé  pour  pn'senler  les  déclara- 
tions sous  serment  requises ,  ou  qui  auront  disssimrdé  dans  lesdites  déclarations  ou 
dans  les  plans  par  eux  remis  une  partie  de  la  superficie  ou  la  classe  de  leurs  bicn> 
encourront  les  responsabilités  que  déterminera  le  règlement.  De  même  les  signa- 
taires des  plans  encourront  les  responsabilités  (]ue  détermineia  le  règlement. 

Pull,  de  stat.  ia 
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6.  —  Lorsque  le  Registre  d*im  territoire  munidpalsera  terminé  et  approuvé  pour 
une  qraelconque  de  ses  classes  de  richesse,  le  conseil  municipal  on  la  commission 
d*évaluation  cessera  de  procéder  à  la  répartition  de  la  contribution  et  le  bureau  ûscal 
d*enregistrement  de  la  province  sera*chargé  de  ce  travail. 

Dés  que  le  Registre  d'une  richesse  commencera  à  servir  de  base  pour  l'établisse- 
ment de  Timpôt,  les  repartitions  seront  supprimées  ;  pour  les  remplacer,  le  bureau 
du  registre  dressera  des  rôles  d'imposition  qui  seront  valables  pendant  deux  ans , 
à  moins  que  le  taux  de  l'impôt  (tipo  de  gravamm)  ne  soit  modifié  par  une  loi.  Ces 
rôles  ne  subiront  d'autres  modifications  que  celles  qu'entraîneront  les  mouvements 
de  la  propriété  et  les  mutations  de  biens. 

7.  — Au  furet  à  mesure  cpe  sera  terminé  et  approuvé  le  Registre  fiscal  d'an  terri- 
toire municipal  pour  une  quelconque  de  ses  trois  classes  de  richesse ,  la  contribu- 
tion qu'il  représente  deviendra  impôt  de  quotité ,  par  suite ,  on  considérera  comme 
irrécouvrable  la  partie  de  la  contribution  que  le  Ministre  des  Finances  ne  pourra 
réaliser  par  les  moyens  établis  ou  à  établir  et  Ton  adjugera  à  l'Etat  les  biens  sur 
lesquels  la  contribution  pèse. 

Jusqu'à  ce  que  soient  approuvés  tous  les  Registres  de  la  richesse  rurale  et  du 
bétail ,  l'Etat  continuera  à  percevoir  les  contingents  qui  lui  reviennent  actuelle- 
ment; mais  le  montant  en  sera  réparti  proportionnellement  à  la  richesse  déclarée 
et  reconnue  dans  chaque  district  municipal. 

Lorsque  les  registres  d'une  ou  de  plusieurs  provinces  seront  terminés ,  le  con- 
tingent qui  leur  correspond  sera  réparti  proportionnellement  a  la  richesse 
constatée  dans  chacune  d'elles. 

Après  l'approbation  du  registre  fiscal  relatif  aux  constructions  et  terrains  d'un 
territoire  municipal,  les  contribuables  jouiront  à  partir  de  l'année  suivante  des 
avantages  octroyés  par  l'article  39  de  la  loi  du  budget  du  5  août  1893. 

Le  Gouvernement  dressera  et  publiera  annuellement  dans  le  Bulletin  officiel  de 
chaque  province  un  état  spécial  de  répartition  de  l'impôt  qui  comprendra  les 
localités  dont  les  Registres ,  pour  l'une  quelconque  de  leurs  sections ,  ont  été  ap- 
prouvés durant  l'année  antérieure ,  la  richesse  qui  y  a  été  constatée ,  le  contingent 
qu'elles  doivent  fournir  et  le  taux  auquel  la  richesse  individuelle  devra  être 
imposée. 

.  Est  comprise  parmi  les  causes  donnant  lieu  à  modifications  du  Registre  fiscal  des 
constructions  et  terrains ,  les  changements  qui  surviennent  dans  le  revenu  des  im- 
meubles par  suite  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  des  loyers  et  des  fer- 
mages; la  preuve  de  ces  changements  devra  être  fournie  à  l'administration  dans  le 
délai  de  deux  mois  afin  que  les  augmentations  et  les  diminutions  provenant  de 
cette  cause  produisent  leur  effet  et  pour  qu'elles  soient  portées  sur  le  rôle  des 
constructions  et  terrains  de  l'année  fiscale  suivant  celle  dans  le  courant  de  laquelle 
l'accroissement  ou  la  diminution  de  revenu  a  été  déclarée  afin  qu'il  en  soit  tenu 
compte  pour  la  fixation  de  l'impôt  que  le  contribuable  aura  à  payer  ladite  année 
suivante. 

Cette  disposition  sera  applicable  à  toutes  les  localités ,  que  leurs  registres  fiscaux 
aient  été  ou  non  approuvés.  La  quatrième  disposition  de  l'ordonnance  royale  du 
i5  octobre  iSgS  sera  désormais  sans  valeur  et  de  nul  effet,  ainsi  que  toute  autre 
disposition  qui  pourrait  être  jugée  contraire  à  la  présente. 

Seront  également  mentionnées  dans  la  section  respective ,  les  augmentations  ou 
les  diminutions  résultant  du  loyer  ou  du  produit  des  imimeubles  ruraux  et  du  bé- 
tail ,  de  même  que  tout  changement  dans  la  culture  des  terres  ou  dans  l'exploita- 
tion du  bétail.  Mention  sera  également  faite  de  tout  changement  de  propriétaurequi 
viendrait  à  se  produire. 
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8.  •—  Dans  tout  contrat  ou  document  public ,  relatif  aux  immeubles  compris  ou 
devant  être  compris  dapsledif  Registre  fiscal,  mention  sera  faite  sur  production  de 
certificats  délivrés  par  le  bureau  du  Registre  compétent  de  Tinscription  de  ïm- 
meuble  audit  registre  ainsi  que  du  revenu  net  imposable  qui  lui  a  été  assigné.  Les 
notaires  sont  tenus ,  $ous  la  responsabilité  qu'établira  le  rè^ement ,  d  exiger  de 
leurs  conmiettants  la  présentation  desdits  documents,  de  constater  cette  présenta- 
tion dans  les  actes,  et,  dans  le  cas  où  ces  documents  ne  seraient  pas  présentés,  de 
porter  cette  omission  à  la  connaissance  du  bureau  du  Regbtre  compétent  pour  q«*il 
y  soit  donné  la  suite  qu'elle  comporte. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  l'enregistrement  de  la  propriété,  les  juffes  et  les 
tribunaux  porteront  de  même  à  la  connaissance  du  bureau  du  Registre  fiscal,  les 
noms  des  parties  mentionnées  dans  les  actes  qui  sont  présentés  pour  être  inscrits  ou 
produits  oans  les  procès  portes  devant  eux ,  lorsque  dans  lesditi  documents  mention 
n*est  pas  faite  du  certificat  que  doit  délivrer  le  bureau  du  Registre  fiscal  dâ  là  pro- 
priété. 

Toute  infraction  à  la  présente  diaposition  sera  punie  conformément  an  règle- 
ment. 

9.  —  La  direction  des  travaux  relatifs  à  la  formation  et  à  la  conservation  du  ca- 
dastre par  masses  de  cultures  et  par  classes  de  terres  ainsi  que  du  Registre  fiscal  de 
la  propriété,  incombera  à  la  Direction  générale  des  contributions,  et  celle  des  tra- 
vaux topographiques  à  la  direction  de  iTnstitut  de  géographie  et  de  statistique. 

Les  bureaux  du  Registre  fiscal  comprepdront  une  section  technique  chargée  de  la 
conservation  du  cadastre. 

10.  —  Les  communes,  assemblées  et  syndicats  agricoles  sont  autorisés*  à  charge 
d*en  payer  les  frais  sur  leur  budget  ou  d'en  répartir  le  coût  entre  les  propriétaires 
intéressés ,  à  exécuter  les  travaux  topographiques  et  agronomiques-cadastraux  de  leur 
territoire  en  se  conformant  aux  prescriptions  générales.  Le  Registre  fiscal  ainsi  for- 
mé ,  sera  soumis  a  l'examen  et  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure ,  et  produira, 
aussitôt  l'obtention  de  ladite  approbation ,  tous  les  effets  prévus  aux  articles  6  et  7 
de  la  présente  loi. 

Dans  tous  les  cas,  antérieurement  à  la  levée  des  plans,  le  bornage  mentionné  à 
Tarticle  3  devra  être  exécuté  par  les  agents  de  l'Administration  à  laquelle  incombe 
ce  service. 

L'État  remboursera  les  frais  occasionnés  par  ces  travaux  conformément  aux  tarifs 
fixés  dans  le  règlement. 

11.  —  L'Administration  des  finances  publiques  à  Madrid  et  dans  les  provinces, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  relevant  des  divers  départements  ministériels  qui  admi- 
nistrent les  impôts,  droits  et  propriétés  de  l'État,  dresseront  mensuellement  desre>- 
levés  statistiques  pour  chacun  des  services  dont  ils  sont  chargés. 

Les  directions  centrales  dont  dépendent  les  services  auxquels  se  rapportent  ces 
statistiques ,  les  résumeront  et  les  compareront  avec  les  résultats  de  1  année  anté- 
rieure et  les  pubUeront  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  fin  de  l'exercice  budgétaire 
avec  les  observations  qui  leur  paraîtront  de  nature  à  en  faciliter  l'intelligence. 

Dispositions  transitoires. 

1*  La  présente  loi  sera  appliquée  dans  son  entier  dès  à  présent  dans  les  provinces 
oà  sont  terminés  et  approuvés  les  travaux  agronomiques-cadastraux ,  et  exécutées  les 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  640  — 

classifications  individuelles;  le  Registre  fiscal  y  sera  mis  en  vigueur  dès  maintenant; 
il  sera  appliqué  successivement  dans  les  diverses  provinces  à  mesure  que  seront  ter- 
minés les  travaux  ci-dessus  énumérés. 

Aussi  bien  dans  les  provinces  ou  les  travaux  agronomiques-cadastraux  sont  ache- 
vés que  dans  celles  où  ib  sont  en  voie  d*exécution  et  dans  celles  où  ils  seront  effec- 
tués à  Tavenir,  les  propriétaires  d^immeubles  ruraux  seront  tenus  de  les  délimiter  et 
d*entretenir  les  bornes,  afin  de  faciliter  rétablissement  tant  du  Registre  fiscal,  que 
des  classifications  individuelles. 

2^  Les  commissions  d'évaluation  des  capitales  desdites  provinces  et  de  celles 
dans  lesquelles  le  bureau  du  Registre  fiscal  viendra  a  être  établi  à  Tavenir,  seront 
fondues  dans  ce  bureau  dont  le  chef  remplira  les  fonctions  de  président.  Ces  com- 
missions seront  dissoutes  aussitôt  après  Tachèvement  des  sections  du  Registre  de  ia 
capitale. 

3*  Les  commissions  d'évaluation  des  capitales  ainsi  que  les  conseils  municipaax 
et  assemblées  compétentes  existant  dans  les  provinces  auxquelles  se  réfère  la  pre- 
mière de  ces  dispositions  cesseront  de  s*occuper  de  la  formation  du  Registre  fiscal 
des  constructions  et  terrains  et  remettront  au  bureau  du  Registre  fisod  de  la  pro- 
priété de  la  province  intéressée  les  travaux  qu'elles  ont  terminés  ou  qui  sont  en 
cours  d'exécution  ainsi  que  de  tous  les  documents  relatifs  à  ce  service ,  qui  seraient 
en  leur  possession. 

DispositionJinaU, 

La  loi  du  2à  août  1896  est  abrogée  dans  toutes  les  dispositions  qui  sont  con- 
traires à  la  présente  loi. 

Le  Ministre  des  Finances  prescrira  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la 
présente  loi. 
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JAPON. 

LA  RÉFORHŒ  MONÉTAIRE. 
(Loi  du  26  mmn  1897.) 


Comme  l'Allemagne  et  les  Ëlats-Unis,  le  Japon,  au  lendemain  de  la  vio 
toire,  a  jugé  le  moment  favorable  pour  substituer  l'étalon  unique  d'or  k  Téta- 
Ion  d'ai^ent,  sous  le  régime  duquel  il  se  trouvait,  en  fait,  placé  depuis  assez 
longtemps.  L'indemnité  de  guerre  versée  par  la  Chine  a  considérablement 
facilité  l'accomplissement  de  cette  réforme  qui  peut  se  résumer  de  la  façon 
suivante  : 

Retrait,  dans  un  délai  déterminé,  des  anciens  j£iu  d'ai^ent  qui  contenaient 
2d  gr.  261  d'argent  fin  et  avaient  une  puissance  libératoire  illimitée,  k  l'égal 
des  monnaies  d'or.  Frappe  de  nouveaux  j'en*  d'or  sur  le  pied  de  o  gr.  75  .d'or 
fin,  c'est-à-dire  renfermant  une  quantité  de  métal  pur  moitié  moindre  que 
celle  contenue  dans  les  anciens  yens  d'or  qui  continuent  à  circuler  avec  unr 
valeur  double.  Emission  de  monnaies  divisionnaires  d'argent  de  5o,  ao,  10 
sens  ayant  seulement  un  pouvoir  libératoire  limité  et  un  poids  de  métal  pur 
tel  que  le  rapport  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  est  d'environ  39 
k  1,  alors  que  précédemment  ce  rapport  ressortait  k  16.17  contre  1. 

Voici  le  texte  de  la  loi  : 

Article  1".  —  Le  pouvoir  de  frapper  et  d*émettre  des  monnaies  appartient 
an  Gouvernement* 

2.  —  Un  poids  de  2  feanns  (874  grains  ou  760  milligrammes)  d'or  fin  sera 
l'unité  monétaire  ;  elle  portera  le  nom  de  yen. 

3.  —  Les  diverses  pièces  qui  devront  être  frappées  sont  les  suivantes  : 
Or.  —  Pièces  de  20  yens,  de  10  yens  et  de  5  yens; 

Argent.  —  Pièces  de  5o  seîts^  de  20  sens  et  de  10  sens; 

Nickd.  —  Pièces  de  5  sens; 

Bronze.  —  Pièces  de  1  sen  et  de  5  rins. 

4.  —  La  monnaie  sera  établie  d'après  le  système  décimal  :  la  centième  partie 
d'un  yen  portera  le  nom  de  «en,  et  un  rin  sera  la  dixième  partie  d'un  sen. 

5.  —  Le  titre  des  monnaies  sera  fixé  comme  suit  : 

1*  Monnaies  d'or.  —  900  parties  d'or  fin  et  100  parties  de  cuivre; 
a'  Monnaies  d'argent.  —  800  parties  d'argent  fin  et  aoo  parties  de  cuivre; 
3*  Monnaies  de  nickel.  —  a5o  parties  de  nickel  et  760  parties  de  cuivre; 
4*  Monnaies  de  bronze.  —  960  parties  de  cuivre ,  ào  d'ctain  et  1  o  de  zinc 
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6.  —  Les  poids  des  pièces  sont  ainsi  fixés  : 


MOMMES.  GRAMMB. 


Pièce  dor  de  ao  yens à-àià  1 6.6665 

—  lo  yens a.aaa  8.3333 

—  b  yens i.iii  d.i666 

Pièce  d^argent  de  5o  sens 3.5g4a  1 3.^783 

—  ao  5en5..  ••  4.  * . .  1.4377  5.3gi4 

—  10  sens 0.7188  a.6955 

Pièce  de  nickel  de  5  sens 1  .ad4  4*6654 

—  bronze  de  lieni 1.9008  7.1280 

—  —          irwi 0.9504  3.564o 

7.  —  Les  monnaies  d*or  auront  on  pouvoir  libératoire  illimité;  le  pouvoir  libé- 
ratoire des  monnaies  d*argent  sera  limité  à  10  yens,  cdui  des  monnaies  de  nickd 
et  de  bronze,  à  1  yen. 

8.  —  Le  module  des  pièces  sera  fixé  par  une  ordonnance  impériale. 

9.  —  La  tolérance  du  titre  sera  de  1  millième  pour  les  monnaies  d  or  et  de 
3  millièmes  pour  les  monnaies  d  argent. 

10.  —  La  tolérance  de  poids  sera  fixée  :  pour  les  pièces  d  or  de  ao  yens  : 
a,oo864  momme  (3a.4  milligr.)  par  pièce  ;  ou  0.83  nwmme  (3.iia5  gr.)  par 
),ooo  pièces. 

Pour  les  pièces  dor  de  \oyens  :  o.oo6o5  momme  (23.69  tx^iUigi'Bmàmes)  par 
pièce;  ou  0.6a  mommes  (a.3a5  grammes)  par  1,000  pièce». 

Pour  les  pièces  d*or  de  5  yens  ;  o.oo43a  momme  (i6.a  milligrammes)  par 
pièce;  ou  0.41  mommo  (  1 .5S75  grammes)  par  1,000  pièces* 

Pour  les  pièces  d^argent,  la  tolérance  de  poids  sera  de  0.0a  59S  momme 
(0,097a  grammes)  par  pièce,  ou  de  i,a4  mommt  (4.65  grammes)  par  1,000  pièces 
de  bosens;  o.83  momme  (3.iia5  grammes)  par  1,000  de  ao  sens;  de  0.4 1  momme 
(1.5375  grammes)  par  1,000  pièces  de  10  sens. 

11.  —  Les  pièces  d  or  ne  pourront  rester  en  circulation  que  si  dles  pèsent  au 
moins  : 


Pièce  d'or  de  ao  yens  4.4a  1.6576 

—         10  yens a. ai  8.3875 

— *  b  yens i.io5  4.i438 

12.  —  Si,  par  suite  du  fi^ai,  une  pièce  dor  tombe  au-dessous  du  poids  courant 
minimum  fixé  par  la  loi,  ou  si  une  pièce  d'argent,  de  mckel  ou  de  bronze  est  visi- 
blement réduite  par  suite  de  la  même  cause,  ou  si  une  monnaie  quelconque  devient 
impro|>re  à  la  circulation,  elle  sera  échangée,  sans  frais,  par  les  soins  du  Gouver 
nement  contre  une  autre  de  même  valeur  nominale. 

13.  —  Si  l'effigie  d'une  pièce  devient  difficile  à  distinguer,  ou  si  cette  pièce  a 
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été  poinçonnée  par  des  particolien,  elle  sera  regardée  comme  impropre  à  la  circo» 
lation. 

14.  —  Si  on  particulier  apporte  des  lingots  d*or  et  demande  leur  transformation 
en  monnaies ,  le  Gouvernement  devra  faire  droit  à  sa  demande. 

15.  —  Les  pièces  d*or  cmi  sont  déjà  dans  la  circulation  continueront  à  avoir 
cours  pour  une  valeur  double  de  celle  des  nouvelles  pièces  émises  en  vertu  de  la 
présente  loL 

16.  —  Les  pièces  d'argent  de  i  yen  émises  jusqu'ici  seront  graduellement 
échangées  contre  des  pièces  d'or,  selon  les  moyens  août  disposera  le  Gouvernement 
au  taux  de  i  yen  or  pour  i  yen  argent. 

Tant  que  cet  échange  ne  sera  pas  terminé,  les  pièces  d'argent  de  i  yen  auront 
pouvoir  libératoire  illimité  au  taux  de  i  yen  argent  pour  i  yen  or  ;  elles  cesseront 
d'avoir  cours  légal  six  mois  après  notification  faite  par  ordonnance  impériale.  Les 
pièces  qui  ne  seraient  pas  présentées  à  l'échange  dans  un  délai  de  cinq  années,  à 
partir  du  jour  où  elles  auront  cessé  d'avoir  cours,  seront  considérées  comme 
lingots. 

17.  —  Les  pièces  d'argent  de  5  sens  et  les  pièces  de  bronze  déjà  émises  continue- 
ront à  avoir  cours  comme  par  le  passé. 

18.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  frappe  des  pièces  d*ar- 
gent  de  i  yen  cessera;  cette  restriction,  toutefois,  ne  s'appliquera  pas  au  métal 
argent  remis  au  Gouvernement,  en  vue  de  la  frappe,  antérieurement  à  cette  date. 

19.  —  Sont  abrogées  toutes  les  lois  ou  ordonnances  antérieures  contraires  à  la 
présente  loi. 

20.  —  A  l'exception  de  l'article  1 8 ,  la  présente  loi  n'entrera  en  vigueur  qu'à 
dater  du  premier  jour  du  dixième  mois  de  la  trentième  année  de  Meiji  (i"  oc- 
tobre 1897). 

Le  comte  Matsukatu,  Ministre  des  finances  de  l'Empire  du  Japon,  a  rendu 
compte  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  réforme  monétaire  dans  un 
volumineux  rapport  dout  le  texte  vient  de  nous  parvenir.  Ce  rapport  se 
trouve  résumé  dans  une  lettre  d'envoi  qui  le  précède  et  qui  est  adressée 
au  marquis  Yamagata,  Ministre  président  du  Conseil;  nous  donnons  ci-après 
la  traduction  de  cette  lettre  : 

Le  système  monétaire  en  vigueur  à  l'époque  de  la  Restauration  (1868)  était  basé 
sur  le  système  inauguré  dans  la  sixième  année  du  règne  de  Kcicho  (1600  après  J.-C.) 
Depuis  cette  époque,  pendant  plus  de  260  ans,  aucune  modification  n'avait  été 
apportée  à  ce  système.  Cependant,  à  raison  d'embarras  financiers  croissants,  le 
Gouvernement  Shogoanal  eut  fréquemment  recours  à  la  refonte  des  monnaies 
comme  à  un  moyen  invariai)le  d»-  se  procurer  des  ressources,  moyen  qui  eut  tou- 
jours pour  eiTet,  sauf  une  fois  par  exception  sous  le  règne  de  Kioho  (1715-1734 
après  J.-C.) ,  de  diminuer  le  poids  et  le  titre  des  monnaies. 

Le  syslème  monétaire,  bien  que  nominalement  conservé  intact,  avait  été  ainsi 
ruiné  finalement  par  des  altérations  successives.  En  outre ,  plusieurs  Daimios  (grands 
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feudataires)  se  permirent  souvent  de  battre  monnaie  en  secret;  ib  avaient  en  même 
temps  presque  tous  pris  Thabitude  de  mettre  dn  papier  monnaie  en  circulation 
dans  les  territoires  soumis  à  leur  juridiction.  En  un  mot,  le  système  monétaire  du 
pays  à  la  fin  du  régime  Shogounal  se  trouvait  dans  le  plus  grand  désordre. 

Peu  après  la  Restauration ,  le  Gouvernement  impérial  comprit  la  nécessité  de  ré- 
organiser sur  une  base  solide  le  système  monétaire  en  vigueur  et  en  mai  1871 
(4*  année  de  Meiji)  une  nouvelle  loi  monétaire  fut  promulguée  qui  ouvrait  les  voies 
à  Tadoption  finale  de  Tétalon  d*or.  On  doit  accorder  à  ce  fait  une  attention  toute 
particulière  si  Ton  veut  bien  comprendre  Thistoire  monétaire  du  Japon  moderne. 
Cependant  l'étalon  d*or  ne  pouvait  être  ainsi  établi  de  prime  abord.  A  cette  époque 
Tinstrument  universel  des  échanges  employé  par  le  commerce  d'Ëxtréme-ôrient 
était  le  dollar  mexicain,  et  le  Gouvernement  pensait  servir  les  intérêts  du  commerce 
avec  Tétranger  en  mettant  en  circulation  concurremment  avec  les  monnaies  con- 
formes àTctalon  dor,  des  pièces  d*argont  de  1  yen  (doUars  de  commerce)  de  même 
dimension  et  du  même  titre  que  les  dollars  mexicains  et  en  leur  accordant  le  pou- 
voir libératoire  dans  les  limites  des  ports  à  traités.  Aussi  des  mesures  furent-elles 
prises  dans  la  nouvelle  loi  monétaire  ae  1871  pour  ia  frappe  de  dollars  d'argent  qui 
reçurent  le  nom  de  Uoycki  ichi  yen  gin  (dollars  de  commerce).  A  la  môme  époque 
les  embarras  financiers  et  spécialement  l'émission  de  papier-monnaie  à  cours  forcé, 
eurent  pour  effet  de  chasser  avec  une  grande  rapidité  hors  du  pays  les  pièces  d'or. 
Dans  ces  conditions,  il  parut  impossiine  de  maintenir  Tétalon  d  or  dans  un  pays 
situé  comme  le  Japon  au  milieu  des  nations  orientales  vivant  sous  le  régime  de  Téta- 
Ion  d'argent. 

Pour  ces  motifs  aussi  bien  qu'en  raison  de  Tinconvénient  qu'il  y  avait  à  conserver 
deux  espèces  de  monnaies,  l'une  pour  le  commerce  avec  l'étranger  et  l'autre  pour 
le  commerce  intérieur,  le  Gouvernement  fut  amené  a  publier  au  mois  de  mai  1878 
(11*  année  du  règne  de  Meiji)  les  ordonnances  impériales  XI F  et  XIII  qui  accor- 
dèrent au  dollar  de  commerce  le  pouvoir  libératoire  dans  toute  l'étendue  du  pays, 
concurremment  avec  les  pièces  d  or.  Depuis  cette  époque  le  Japon  ne  fut  plus  en 
réalité  un  pays  à  étalon  d'or,  mais  un  pays  soumis  au  système  du  bimétallisme  or 
et  argent.  Ce  changement  doit  être  regardé  comme  une  déviation  dans  le  déve- 
loppement de  notre  système  monétaire. 

U  ne  faut  cependant  pas  juger  trop  sévèrement  le  Gouvernement  de  cette  époque. 
Les  dépenses  des  guerres  de  la  Révolution  avaient  été  très  lourdes  et  les  besoins  finan- 
ciers étaient  très  pressants.  L'émission  de  papier-monnaie  était  presque  la  seule  res- 
source du  Gouvernement.  En  outre ,  quand  le  régime  féodal  fut  aboli  en  1 87 1  (d*  année 
du  règne  de  Meiji)  ^  le  Gouvernement  impérial  fiit  obligé  de  retirer  tout  le  papier 
monnaie  émis  par  les  différents  Daimios  et,  pour  le  remboursement  de  ce  papier 
monnaie,  le  Gouvernement  impérial  fut  encore  contraint  d'émettre  une  plus  grande 
quantité  de  billets.  Toutes  ces  causes  contribuèrent  à  porter  à  un  chiffre  très  élevé 
la  circulation  des  billets  ayant  cours  forcé. 

La  confiance  dans  ces  billets  fut  tout  d'abord  extrêmement  restreinte.  Ce  manque 
de  confiance  était  sans  doute  dû  en  grande  partie  au  faible  crédit  dont  jouissait  le 
Gouvernement  lui-même,  mais  aussi  à  ce  fait  que  le  peuple  ne  pouvait  effacer 
de  sa  mémoire  le  triste  souvenir  des  pertes  qu'il  avait  éprouvées  à  l'époque  féodale 
du  fait  des  divers  billets  ayant  cours  forcé.  Le  public  se  refusait  à  accepter  même 
.ivcc  une  grande  perte  le  nouveau  papier  monnaie,  à  tel  point  que  le  Gouver- 
nement se  vit  dans  l'obligation  de  prendre  des  mesures  pour  en  diminuer  le 
montant  et  de  remplacer  les  billets  par  des  obligations  6  p.  0/0  émises  conformé- 
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ment  aux  règles  relatives  aux  obligations  de  Kinsatsu  (littéralement  billets-or). 
Grâce  à  ces  mesures,  grâce  aussi  à  Tamélioration  du  crédit  public, la  haine  du  papier 
monnaie  disparut  graduellement  et  Ton  en  vint  même  finalement  à  le  préférer 
au  numéraire  en  raison  de  la  facilité  de  son  maniement. 

La  situation  s  amendait  quand  en  1877  (lo"  année  du  règne  de  Meiji)  une  rébel- 
lion éclata  dans  les  provinces  du  sud-ouest.  Le  Gouvernement  se  vit  de  nouveau 
contraint  de  recourir  à  une  émission  considérable  de  billets  à  cours  forcé;  le  nombre 
des  billets  en  circulation  se  trouva  ainsi  accru  et  il  se  produisit  une  dépréciation  de 
leur  valeur.  Ce  résultat  fut  aussi  amené  par  le  développement,  après  1876,  de  la 
circulation  des  billets  des  banques  nationales,  conséquence  d*une  augmentation  du 
nombre  de  ces  banques  (  à  la  suite  de  certaines  modifications  introduites  par  Tor- 
donnance  impériale  CVI  dans  la  réglementation  des  banques  nationales.).  Les 
eflets  de  cette  dépréciation  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir  •  les  prix  s  élevèrent 
rapidement,  l'or  et  Targent  quittèrent  le  pays,  les  importations  en  vinrent  bientôt 
à  dépasser  les  exportations,  les  fermiers  contractèrent  des  habitudes  de  luxe,  la 
classe  industrielle  devint  la  proie  de  Tesprit  de  spéculation.  La  grande  crise  financière 
de  1880-81,  fut  ainsi  amenée.  Le  simple  bon  sens  aurait  dû  aisément  faire 
prévoir  les  résultats  désastreux  que  devait  forcément  entraîner  l'adoption  du  papier- 
monnaie  comme  étalon  de  valeur,  mais  les  mesures  prises  parle  Gouvernement  pen- 
dant cette  crise  semblaient  montrer  qu'il  n*avait  pas  saisi  cette  vérité  bien  simple. 
I.cs  membres  du  Gouvernement  regardèrent  la  différence  entre  la  valeur  de  Tar- 
gcnt  et  celle  du  papier  comme  un  symptôme,  une  indication  non  de  la  déprécia- 
iion  du  papier,  mais  bien  de  Taugmentation  de  valeur  de  l'argent.  Ils  tentèrent  en 
conséquence  d  arrêter  la  hausse  de  l'argent  en  augmentant  la  circulation  des  pièces 
d'argent.  Le  Gouvernement  vendit  des  pièces  d'argent,  ouvrit  des  bureaux 
d'échange  pour  les  dollars  mexicains  et  fonda  la  banque  des  monnaies  (Specie 
Bank)  de  Yokohama  pour  recueillir  les  pièces  ihésaurisées  par  le  public.  Mais  plus 
011  eut  recours  a  des  mesures  de  cette  nature ,  plus  le  prix  de  Targent  s'éleva.  La 
banque  des  monnaies  de  Yokohama  fit  presque  banqueroute  et  nul  ne  pouvait  dire 
le  degré  de  dépréciation  qu'atteindrait  le  papier-nK)nnaie. 

A  la  fin  cependant  la  véritable  méthode  pour  remédier  à  la  détresse  financière 
commença  à  être  comprise  par  les  hommes  .'au  pouvoir  et,  à  partir  de  sep- 
tembre 1880,  le  Gouvernement  se  mita  préparer  le  rachat  d'une  partie  des  billets 
en  circulation.  La  dépréciation  continuait  cependant  sans  qu'aucun  symptôme  plus 
favorable  se  manifestât.  C'est  au  milieu  de  cette  crise,  en  octobre  1881,  que  je  reçus 
lo  portefeuille  des  finances.  Il  me  vint  à  l'esprit  en  étudiant  la  question  que,  pour 
obtenir  le  résultat  désiré  par  le  Gouvernement,  on  devait,  tout  en  retirant  une  partie 
des  billets  de  la  circulation ,  s'efforcer  d'augmenter  la  réserve  métallique  du  "Trésor 
pour  préparer  la  reprise  des  payements  en  espèces.  £n  outre,  pour  étabUr  les 
finances  du  pays  sur  une  base  solide  et  remédier  aux  diSBcultés  pressantes  de 
l'époque  je  sentis  la  nécessité  de  créer  une  banque  centrale  jouissant  du  privilège 
exclusif  (i  émettre  des  billets  remboursables  à  vue. 

Je  soumis,  en  conséquence,  a  l'examen  de  mes  collègues  un  projet  de  création 
d'une  banque  centrale.  Au  Conseil  de  cabinet  qui  suivit,  mes  propositions  furent 
approuNées,  et  en  juin  1882,  l'ordonnance  impériale  XXXII  créa  la  Nippon  Gtnko 
(JBanquc du  Jupon).  Deux  ans  plus  tard,  en  mai  1 884 ,  l'ordonnance  impériale  XVll 
accorda  à  Ja  Banque  du  Japon  rautorisatîon  d'émettre  des  billets  remboursables  à 
vue.  Ces  bases  nécessaires  étant  ainsi  posées,  le  Gouvernement  employa  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  élever  sur  ces  fondations  un  édifice  financier  solide.  Les 
méthodes  adoptées  jusque-là  pour  la  rentrée^ou  la  sortie  des  deniers  de  l'Etat  furent 
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modifiëes  et  la  plus  stricte  économie  fiit  introduite  dans  les  dépenses  des  divers  Dé- 
partements ministériels.  La  moitié  des  excédents  ainsi  obtenus  fut  affectée  an 
rachat  du  papier-monnaie ,  tandis  que  Tautre  moitié  servait  à  augmenter  la  réserve  en 
numéraire  du  Trésor.  D'ailleurs,  vers  la  fin  de  1881,  ce  fonds  de  réserve  avait  été 
employé  à  escompter  des  effets  sur  l'étranger  dans  le  but  d  encourager  le  commerce 
d'exportation  de  notre  pays  qui  à  son  tour  devait  contribuer  à  amener  une  impor- 
tation de  numéraire.  Le  Gouvernement  prit  ainsi  toutes  les  mesures  possibles  pour 
arriver  à  rendre  les  billets  remboursables  à  vue. 

Grâce  au  rachat  graduel  du  papier-monnaie  d'une  part  et  à  l'augmentation  de  la 
réserve  métallique  du  Trésor  de  l'autre,  peu  après,  vers  la  fin  de  i885,  le  crédit 
du  Gouvernement  s'améliora  à  un  tel  point  que  toute  différence  entre  la  valeur  de  l'ar- 
gent et  celle  du  papier  disparut  presque  entièrement.  On  jugea  le  moment  oppor- 
tun pour  reprendre  les  payements  en  espèces.  Le  Gouvernement  avisa  en  conséquence 
le  public  par  l'ordonnance  impériale  XIV,  de  juin  i885,  que  ces  payements  seraient 
repris  À  partir  du  i*'  janvier  1886.  C'est  ainsi  que  disparût  enfin  le  système  du 
pnpier-monnaie  à  cours  forcé  et  avec  lui  tous  les  inconvénients  qui  en  résultaient. 

Auparavant ,  le  Gouvernement  avait  reconnu  que  le  régime  des  billets  des  banques 
nationales  avait  besoin  d^ètre  modifié  et,  par  l'ordonnance  impériale  XI V  de  mai  1 883 , 
divers  amendements  furent  introduits  dans  la  réglementation  relative  aux  banques 
nationales.  L'objet  principal  'de  ces  amendements  était  d'organiser  le  rembourse- 
ment des  billets  de  toutes  les  banques.  Le  retrait  des  billets  de  banque  commença 
ainsi  en  même  temps  que  celui  du  papier  émis  par  l'Etat.  La  circulation  de  ces  deux 
espèces  de  billets  devait  prendre  fin  le  3 1  décembre  1899. 

Pendant  que  les  inconvénients  du  cours  forcé  étaient  ainsi  écartés ,  ces  réformes 
avaient  d'autre  part  pour  résultat  de  faire  du  Japon  un  pays  ayant  en  fait  l'étalon 
d'argent.  C'était  peut-être  là  une  étape  inévitable  que  le  pays  devait  traverser  avant 
d'arriver  sur  un  terrain  financier  solide.  Le  Gouvernement  savait  bien  que,  pour  at- 
teindre tout  son  développement  financier,  le  Japon  devrait  tôt  ou  tard  entrer  dans 
h  communauté  économique  internationale  et  que,  dans  ce  but  il  lui  fallait  adopter 
l'ctaloa  d'or.  Si  le  Gouvernement  avait  suivi  une  politique  dont  le  résultat  inévitable 
était  de  faire  du  Japon  un  pays  ayant  en  fait  l'étalon  d'argent,  c'était  surtout  à  cause 
de  la  grande  difficulté  où  il  était  d'accumuler  tout  d'un  coup  la  réserve  d'or  néces- 
saire pour  l'établissement  du  monométallisme-or.  On  pensait  qu'il  était  sage  de 
remettre  à  une  époque  plus  favorable  l'effort  à  faire  pour  atteindre  ce  second  but. 

Nous  devons  considérer  comme  la  cause  principale  de  la  récente  et  rapide  dépré- 
ciation de  l'argent ,  l'adoption  par  TAllemagne  de  l'étalon  d'or  en  1873,  et  les  ventes 
d'argent  qui  en  résultèrent.  Parmi  les  autres  causes  importantes  qui  ont  contribué  à 
cette  baisse  on  peut  aussi  mentionner  la  limitation  et  finalement  la  cessation  de  la 
frappe  de  l'argent  dans  les  pays  de  l'Union  latine ,  ainsi  que  la  découverte  des  riches 
mines  d'argent  de  l'Amérique  du  Nord.  Cependant,  quand  en  1893,  l'Empire  des 
Indes ,  le  plus  grand  des  pays  asiatiques  à  étalon  d'argent ,  entreprit  de  réorganiser 
son  système  monétaire,  on  constata  une  baisse  soudaine  et  1res  sensible  du  cours  de 
l'argent.  A  cette  époque  »  le  Japon  était  en  fait  un  pays  à  étalon  d'argent,  aussi 
éprouva-t-il  fortement  les  effets  de  cette  baisse  soudaine.  Les  fluctuations  du  change 
étranger  devinrent  extrêmement  fréquentes  et  imprévues.  Les  commerçants  privés 
d'un  étalon  de  valeur  constant,  furent  contraints  de  prêter  une  attention  continuelle 
aux  mouvements  du  marché  monétaire,  en  sorte  que  le  commerce  avec  l'étrange 
eut  une  tendance  à  devenir  prévue  une  afiaire  de  spéculation  monétaire.  On  dût 
renoncer  de  plus  en  plus  à  l'espoir  de  voir  notre  commerce  intérieur  et  extérieur 
se  dévdiopper  régulièrement 
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La  nécessité  d'adopter  lor  comme  étalon  monétaire  dn  Japon  s'imposa  en  con- 
séquence à  l*esprit  des  financiers  de  notre  pays  parce  que  ce  métal  est  le  moins 
sensible  à  des  fluctuations  de  prix  et  le  plus  propre  à  servir  d'instrument  d'échange. 

Cette  réforme  si  nécessaire  était  cependant  très  difficile  à  effectuer.  Un  événement 
fortuit,  le  payement  de  l'indemnité  chinoise,  parut  fournir  loccasion  désirée.  Aux 
termes  du  traité  de  paix,  Tindenmité  de  guerre  devait  être  payée  au  Japon  en 
Kupinq  taels.  U  me  parut  alors ,  que ,  en  raison  des  variations  du  prix  de  l'argent 
aussi  bien  qu'en  vue  de  l'adoption  possible  de  l'étalon  d  or  par  notre  pays ,  il  nous 
serait  très  avantageux  de  recevoir  le  montant  de  cette  indemnité  en  monnaie  an- 
glaise et  non  en  monnaie  chinoise.  Le  Ministre  président  du  Conseil ,  le  marquis 
Ito,  sur  mes  conseils,  entama  avec  les  autorités  chinoises  des  négociations  qui 
aboutirent  au  payement  de  l'indemnité  en  livres  sterling  ^'^ 

Peu  après,  quand  je  fus  nommé  Ministre,  président  du  Conseil,  tous  mes  efiorts 
tendirent  inmiédiatement  à  préparer  l'adoption  de  l'étalon  d'or.  En  février  1897, 
le  projet  de  loi  relatif  à  cette  réforme  fut  rédigé.  L'opposition  qu'il  souleva  ne  laissa 
[)as  d  être  vive.  Les  uns  prétendaient  que  la  baisse  de  l'argent  avait  plutôt  pour 
effet  d'encourager  le  conmierce  avec  les  pays  à  étalon  d'or ,  dors  que  l'adoption  de 
l'étalon  d'or  par  le  Japon ,  devait  tendre  à  restreindre  le  montant  de  nos  exportations 
dans  ces  pays.  D'autres  déclaraient  que  le  Japon,  situé  comme  il  est  au  milieu  des 
pays  orientaux  à  étalon  d'argent,  se  trouverait  placé  dans  une  position  très  désa- 
vantageuse pour  commercer  avec  ces  pays,  s'il  aaoptait  l'étalon  d  or.  On  disait  aussi 
que  le  Japon  ne  produisait  pas  une  quantité  d'or  suffisante  pour  être  à  même  de 
maintenir,  d'une  façon  durable ,  un  régime  monétaire  reposant  sur  l'étalon  d'or. 
D'autres  encore  disaient  que  le  nombre  de  yens  d'argent  exportés  dans  les  pays 
étrangers  dépassait  cent  millions  et  que  si  toutes  ces  pièces,  comme  cela  pouvait 
liés  bien  arriver,  étaient  réimportées  au  Japon  pour  y  être  échangées,  le  trésor 
nationed  aurait  à  subir  une  perte  immense.  Malgré  cette  opposition,  le  Gouver- 
nement persévéra  dans  son  projet  et  présenta  au  Parlement  impérial,  en  mars  1897, 
lia  projet  de  loi  qui,  après  avoir  été  adopté  par  les  deux  Chambres,  fut  approuvé 
par  l'Binpercur  et  promulgué,  comme  Loi  xvi,  le  26  dudit  mois  de  mars.  On 
peut  considérer  comme  un  événement  très  favorable  pour  l'avenir  des  finances 
de  notre  pays  et  pour  le  développer eat  de  notre  industrie  nationale  cette  adoption 
ile  l'étalon  d'or. 

Je  crois  que  le  Gouvernement  s'est  efforcé  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  l'heureuse  exécution  du  changement  radical  qui  fut  alors 
opéré.  Ainsi ,  une  partie  du  produit  des  premiers  versements  de  l'indemnité  servit 
à  acheter  des  lingots  d'or,  qui  furent  transportés  au  Japon  et  transformés  par  la 
Monnaie  impériale  aussi  rapidement  que  possible  en  pièces  d'or. 

En  achetant  ces  lingots,  on  s'attacha  avec  beaucoup  de  soin  à  les  obtenir  au 
moment  et  dans  l'endroit  le  plus  avantageux ,  de  sorte  qu'en  dépit  de  la  grande 
quantité  de  lingots  achetés,  l'opération  fut  effectuée  sans  trop  de  trouble  sur  le 


<*)  Aux  termes  du  traité  de  Shimonosaki ,  ia  Chine  s'était  engagée  à  payer  une  indemnité 
(\c  guerre  de  200  milUous  de  Kuplng  taéls ,  ce  qu'elle  fit  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir 
<K'  la  ratification  dudit  traité.  Il  faut  ajouter  à  cette  somme  3o  millions  de  taèls  payes  pourla 
s.'trocession  de  la  péninsule  do  Liao-Tung  et  i,5oo,ooo  taëls  pour  les  frais  d'occupation  de 
\Vei-hai-weî.  On  obtient  ainsi  un  total  de  aS  i  ,5oo,ooo  taëls ,  qui ,  en  admettant  pour  le  Kupinq- 
taél  un  poids  de  575,82  grains  d'argent  pur  et  pour  l'argent  pur  une  valeur  de  3o  dea.  44292 
^'once,  procurèrent  au  Japon  une  somme  de  38,o8 2,884  livres  sterling.  (Note  du  tradnetear). 
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marché  et  sans  pertes  pour  le  Gouvernement.  De  juillet  1897  à  avril  1898,  il  fat 
ainsi  frappé  pour  74,455,735  yens  de  pièces  d  or,  qui  furent  mises  en  réserve  pour 
être  échangées  contre  des  yens  d'argent.  Les  opérations  d'échange  furent  com- 
mencées le  1"  octobre  1897  et  terminées  le  3i  juillet  1898  ^'^ 

Le  nombre  total  des  pièces  d'argont  de  1  yen  frappées  depuis  Touverture  de  la 
monnaie  d'Osaka  se  montait  à  1 65, 1 33,7 10  y^^r  ^^  pense  que  99,508,7^0  de  ces 
yens  furent  exportés  à  l'étranger  et  ne  sont  jamais  rentrés;  11,0 3 8,6 3 3  yens  furent 
également  exportés  lors  de  la  guerre  avec  la  Chine  (1804-1895);  5,732,027  yens  ^^ 
furent  envoyés  à  Formose  après  la  cession  de  cette  lie  par  la  Giine  et  ne  sont 
jamais  revenus.  D  autre  part,  le  montant  total  àesyens  échangés  contre  des  pièces 
d'or  entre  le  1"  octobre  1897  et  le  3i  juillet  1898  fut  de  45,588,369  yens  ^^\  La 
Monnaie  japonaise  a  en  outre  converti  en  pièces  divisionnaires  460,904  yens  d'argent. 
Le  total  ainsi  obtenu  s'élève  à  162,318,673  yens\  on  ne  sait  ce  que  sont  devenus 
les  2,8 1 5,037  je/w  restant.  Très  probablement  ils  ont  été  ou  perdus,  ou  usés,  ou 
emportés  par  des  voyageurs  étrangers. 

Ce  n'était  pas  chose  aisée  que  d'estimer  le  nombre  des  yens  d'argent  qui  revien- 
draient probablement  de  l'étranger  pour  être  présentés  à  1  échange. 

Dans  ce  but ,  je  fis  faire  les  recherches  les  plus  sérieuses  pour  connaître  le  mon- 
tant de  ces  pièces  en  circulation  à  Shanghai ,  a  flong-Kong  et  dans  les  établissements 
anglais  du  détroit  de  Malacca ,  etc.  Il  résulta  clairement  de  ces  recherches  cpi'un 
nombre  assez  considérable  des  yens  exportés  avaient  été  frappés  de  poinçons  particu- 
liers qui  les  rendaient  impropres  à  la  circulation  comme  monnaies  au  Japon ,  ou 
transformés  en  taels  chinois.  En  outre ,  une  grande  cpiantité  de  ces  yens  servaient 
dlnstruments  d'échange  dans  les  établissements  anglais  du  détroit  de  Malacca  et 
dans  les  lies  avoisinantes ,  et  il  y  avait  peu  de  chance  pour  qu'ils  fussent  présentés 
à  l'échange.  D'après  ces  constatations,  je  pensais  que  l'on  ne  réimporterait  pas 
au  Japon ,  pour  les  présenter  à  l'échange ,  plus  de  1  o  millions  de  yens.  Je  fus  heureux 
de  voir  les  faits  démontrer  l'exactitude  presque  absolue  de  cette  prévbion. 

En  dehors  de  ces  pièces  d'argent,  il  existait  encore  des  promesses  aryens  d'argent 
[promissory  notes)  émises  par  la  Monnaie  en  échange  des  lingots  d'argent  déposés 
par  des  particuliers.  Les  pièces  d'argent  une  fois  frappées  étaient  remises  aux  parti- 
culiers en  échange  de  ces  promesses.  Ces  promesses  qui  s'élevaientà29,5o5,453j^R5 
furent  ainsi  entièrement  échangées  contre  des  pièces  d'or. 

Le  montant  total  de  l'argent  ainsi  retiré  par  le  Gouvernement  atteignait  la 
somme  de  75,093,822  yens.  Sur  cette  somme,  45,588,369  yetis  provenaient  soit  de 
l'échange  de  yens  contre  des  pièces  d'or,  soit  du  payement  des  impôts  soit  de  toute 
autre  recette  de  l'Etat;  le  reste  était  représenté  par  les  promesses  émises  par  la 
Monnaie  impériale. 

n  convient  de  remarquer  que  le  délai  de  1  o  mois  accordé  pour  effectuer  l'échange 
des  yens  d'argent  était  relativement  court  en  raison  deTénormité  du  travail  à  accom- 
plir. Le  Gouvernement  n'était  pas  sans  se  rendre  compte  des  risques  qu'il  courait, 
car  un  léger  accroc  dans  son  exécution  aurait  entraîné  l'échec  de  toute  l'opération. 


t^)  Par  application  de  Tarticle  16  de  la  nouvelle  loi  monétaire,  une  ordonaance  iinpëriale 
du  18  septembre  1897  disposa  que  les  yens  d'argent  ne  pourraient  plus  circuler  après  k 
1"  avril  1898.  En  outre,  le  délai  de  5  ans  primitivement  accordé  pour  rechange  de  cei 
yens  fut  réduit  à  10  mois  (du  1*'  octobre  1897  au  3i  juillet  1898)  par  une  loi  du  10  juin 
i8q8.  (Note  du  tradacteur), 

W  Sdon  tontes  probabilités,  ces^erw  furent  transportés  sur  le  continent  par  les  Gûnois. 

^J  Sur  ces  45,588,369  y«fw,  io,846,465  furent  renvoyés  de  fétranger,  les  autres  circu- 
iaient  dans  le  pays. 
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D*un  autre  côté,  on  craignait  en  accordant  on  délai  plus  long,  qu*il  ne  revint  dans 
le  pays,  par  crainte  de  changements  dans  la  valeur  de  l'argent,  nn  nombre  plus 
considérable  de  yens  exportés  et  qu'il  n'en  résultât  un  embarras  pour  le  Gouver- 
nement. On  craignait  aussi  de  donner  des  facilités  à  la  contrefaçon. 

Pour  ces  motii's ,  le  Gouvernement  n'accorda  qu'un  délai  relativement  court  et 
prit  toutes  les  mesures  possibles  pour  faciliter  les  opérations  d'échange.  Ea  dehors 
de  la  Banque  des  monnaies  de  Yokohama,  considérée  comme  une  agence  de  la 
Banque  du  Japon  et  de  sa  succursale  de  Kobé ,  on  désigna  pour  opérer  l'échange , 
la  Trésorerie  centrale  de  l'Etat,  ainsi  que  les  447  trésoreries  et  sous-trésoreries 
disséminées  sur  tout  le  territoire  national.  En  outre ,  pendant  toute  la  durée  du 
délai  fixé  pour  l'échange,  l'autorisation  fut  donnée  aux  particuliers  de  payer  leurs 
impôts  en  yens  d'argent  et  d'effectuer  dans  la  même  monnaie  tous  autres  ver- 
sements qu*ils  auraient  à  faire  au  Trésor.  Le  fait  qu'il  ne  soit  jamais  venu  à  la 
connaissance  du  Gouvernement  qu'aucun  yen  n'ait  pu  être  échangé,  semble  être 
une  preuve  de  ce  cpie  l'opération  a  été  bien  exécutée. 

Le  Gouvernement  avait  à  trouver  quelque  emploi  pratique  pour  ces  pièces  d'ar- 
gent soudainement  reprises  par  le  Trésor.  Leur  montant  total ,  connue  il  a  été  dit 
plus  haut,  atteignait  76,093,822  yens.  On  employa  cette  somme  énorme  de  la 
manière  suivante  ;  27,667,012  yens  furent  convertis  en  monnaies  divisionnaires 
entre  la  3o'  et  la  32*  année  budgétaire  du  règne  de  Meiji  (1897-1899); 
40,786,662  yens  furent  vendus  à  Shanghaï,  à  Hong-Kong  et  sur  d'autres  places; 
6,740,143  yens  furent  envoyés  à  Formose,  en  Corée  et  dans  d'autres  lieux  en  paye- 
ment de  dépenses.  Le  montant  total  des  yens  rachetés  a  ainsi  été  employé  dans  un 
délai  de  un  an  et  trois  mois  après  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  monétaire. 
En  se  débarrassant  de  ces  yens  d'argent ,  le  Gouvernement  fit  tous  ses  efforts  pour 
les  vendre  aussi  rapidement  et  aussi  cher  que  possible.  Tout  d'abord  la  baisse  de 
l'argent  faisait  craindre  que  le  Gouvernement  ne  subit  une  perte  de  plus  de 
10  p.  0/0,  mais  on  a  été  assez  heureux  pour  réduire  la  perte  à  7  p.  0/0  et  pour 
terminer  l'opération  dans  un  délai  un  peu  supérieur  à  un  an.  Le  prix  de  vente 
obtenu  a  même  été  un  peu  plus  élevé  que  le  cours  moyen  des  lingots  d'argent  à 
Londres  pendant  la  même  période. 

La  vente  de  ces  yens  d'argent  a  occasionné  an  Gouvernement  une  perte  de 
5,307,681  yens;  les  frais  de  l'opération  atteignirent  166,731  yens,  ce  qui  donne  nn 
tot^  de  6,633,3 1 2  yens  que  le  Japon  eût  à  couvrir.  Cette  somme  fut  obtenue  et  au- 
delà  par  le  bénéfice  de  6,661,961  yens  réalisé  par  la  Monnaie  sur  la  frappe  des 
monnaies  divisionnaires  dans  les  3o'  et  3i*  années  fiscales  du  règne  de  Meiji 
(1897-1899). 

Comme  on  le  voit ,  la  nouvdle  loi  monétaire  a  été  mise  à  exécution  et  les  yens 
d'argent  ont  reçu  leur  emploi ,  de  sorte  qu'aujourd'hui  le  Japon  est  réellement  un 
pays  à  étalon  d'or.  Je  regrette  toutefois  de  ne  pouvoir  pour  l'instant  fournir  dans 
le  présent  rapport  des  preuves  effectives  des  avantages  que  cette  réforme  procurera  à 
notre  pays.  Tout  d'abord  il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  assez  de  temps  depuis 
l'adoption  du  nouveau  régime  pour  que  celui-ci  fasse  réellement  sentir  son  action; 
ensuite  le  soudain  dévdoppement  industriel  dû  à  l'effet  de  la  guerre  que  nous 
ayons  victorieusement  soutenue  contre  la  Chine ,  la  médiocrité  de  la  récolte  de  riz 
dans  certaines  régions,  ainsi  que  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif,  contribuent 
à  compliquer  actuellement  la  situation  financière  du  pays.  Cependant,  à  en  juger 
d'après  la  situation  postérieure  à  octobre  1897,  je  suis  porté  à  croire  qu'une  partie 
an  moins  des  résultats  cherchés  ont  été  obtenus.  L'un  des  bons  effets  de  la  réforme 
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moaétuire  est  d*avoir  donné  a  la  monnaie  un  pouvoir  d*achat  constant.  Si  les 
prix  des  diOerents  objets  uat  monté  ou  baissé  conformément  à  la  loi  économique 
de  lûffre  et  de  la  demande,  ces  vnriaiious  ne  peuvent  être  attribuées  dans  aucune 
mesure  à  un  changement  dans  la  valeur  de  la  monnaie.  11  en  résulte  que  le  monde 
industriel  n'a  plus  désormais  à  se  préoccuper  continuellement  de  voir  survenir 
quelque  brusque  changement  dans  la  valeur  des  monnaies.  Le  ccmmierce  avec  les 
pays  à  étalon  d  or  a  été  rendu  beaucoup  plus  facile  par  la  fixité  du  change  étranger; 
en  effet,  depuis  octobre  1897,  le  taux  du  change  sur  Londres  n*a  varié  que  de 
2  sh.  o.  1,61 1  d.  à  a  sh.  0.8,071  d.  Le  commerce  avec  les  pays  à  étalon  d'argent  a 
aussi  montré  beaucoup  d  activité.  Les  exportations  à  destination  de  ces  pays  se  sont 
élevées  de  5i,aoo,ooo  yens  en  1897  *  60,800,000  yens  en  1898.  Pendant  la 
même  période,  les  importations  sont  passées  de  65,dâo,ooo  à  77,170,000  yens. 
L'espoir  d  obtenir,  à  un  taux  d'intérêt  peu  élevé,  des  pays  à  étalon  d  or  les  capitaux 
capables  da  contriboer  an  développement  industriel  de  notre  patrie,  se  réalisera 
sans  doute  avant  peu.  Naturellement  ee  ne  sont  là  que  les  moindres  avantages. 
On  ne  peut  guère  mettre  en  doute  que,  avec  le  temps,  les  avantages  de  l'étalon 
d'or  se  manifestent  d'une  façon  puissante  et  constante ,  et  qu'ils  contribueront  au 
dévdtoppement  régulier  de  l'industrie  du  Japon. 

Sur  un  point  cependant,  il  convient  d'être  particulièrement  attentif.  Il  se  peut 
que  la  situation  monétaire  à  Formose  exerce  une  action  perturbatrice  sur  l'heureux 
établissement  du  monométallisme  or  au  Japon. 

Si  désireiu  qne  Ton  fut  d'établir  purement  et  simplement  l'étalon  d'or  dans  l'Ile 
de  F(M*mose ,  il  a  paru  impossible  d'agir  ainsi ,  à  raison  de  la  grande  di£Bculté  que 
l'on  aurait  éprouvé  pour  modifier  les  usages  et  les  coutumes  de  la  population  chi- 
noise de  cette  ile ,  et  des  relations  commerciales  particulièrement  étroites  qu'elle 
entretient  avec  le  continent.  C'est  pourquoi,  alors  que  lor  est  l'étalon  de  valeur 
reconnu  dans  cette  lie  «  on  a  admis  que  les  yetu  d'argent  pourraient  y  circialer  pen- 
dant une  période  de  temps  limitée  et  y  jouiraient  de  m  puissance  libératoire ,  d'après 
un  taux  de  change  fixé  de  temps  à  autre  par  le  Gouvernement. 

n  n'est  pas  douteux  que  pour  établir,  sur  une  base  ferme  et  durable  ,  un  système 
national  de  circulation  monétaire ,  il  eit  fort  désirable  de  posséder  pour  les  trans- 
actions de  chaque  jour,  un  stock  suffisant  de  monnaies  métalliques. 

Telle  est  la  raison  pour  laquelle,  aussitôt  que  le  Gouvernement  se  mit  à  prëpaier 
la  substitution  des  billets  remboursables  en  espèces  au  papier  monnaie  à  cours  fm^e, 
des  mesures  furent  prises  pour  l'augmentation  de  la  circmation  des  pièces  d'ajqgent 
de  10  et  3o  sens.  Aussitôt  frappées,  ces  pièces  furent  émises  en  échange  des  petites 
conpures  de  papier  monnaie,  ae  celles  dâ  5o,  ao  et  10  sens;  ces  dernières,  les  cou- 
pures de  10  sens,  ont  été  définitivement  retirées  de  la  circulation  le  3o  juin  1887. 
Le  montant  des  billets  de  5o  et  de  ao  sens  encore  en  circulation  est  aujourd'hui  ré- 
duit à  un  chifire  insignifiant.  En  outre  à  l'époque  où  fut  promulguée  la  loi  moné- 
taire, il  y  avait  encore  en  circulation  plus  de  66  millions  de  yens  de  billets  de  on 
yen  émis  parla  Banque  du  Japon  et  remboursables  en  espèces;  le  peuple  s'en  ser- 
vait dans  ses  petites  transactions  journalières.  Le  plan  adopté  par  le  Gouvernement 
consistait  k  mettre  encore  en  circulation  pour  ào  millions  de  yens  de  pièces  division- 
naires de  5o  sens  et  au-dessous  et  à  retirer  par  contre  les  billets  argent  de  un  yen 
énûs  par  la  Banque  du  Japon.  Quand  ce  pan  sera  réalisé,  le  montant  total  des 
monnaies  divisionnaires  en  drcidation  (pièces  d'argent ,  de  mckd  et  de  cmvre) 
atteiadra  oae  sonmieâeSi^aovooeyMiee qui  correspond  enviroa  àdeos /mi  fer 
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tète  d'habitant.  U  me  semble  qu'étant  données  les  conditions  économiqaes  dans  les- 
quelles se  trouve  actuellement  le  pays,  ce  chiffre  correspond  assez  exactement  aux 
besoins  du  public.  Antérieurement  à  la  fin  de  mars  1899  environ  27  millions  de 
ces  pièces  d  argent  avaient  été  frappées  et  mises  en  circulation  à  la  place  des  billets 
de  un  yen  remboursables  en  espèces  dont  on  opère  actuellement  le  retrait.  11  ne  fau- 
dra plus  beaucoup  de  temps  pour  que  le  but  visé  par  cette  mesure  soit  atteint. 

En  résumé,  il  convient  de  noter  que  Thistoire  monétaire  du  Japon  moderne  se 
divise  en  quatre  périodes.  La  première  8*étend  de  1868  U"  aimée  du  règne  de 
Meiji)  à  1071.  Ce  fut  celle  pendant  laquelle  Tadoplion  du  nouveau  système  de 
circulation  monétaire  fut  préparée  par  u  promulgation  des  Règlements  de  1871 
relatifs  aux  nouvelles  frappes.  Les  Ministres  des  Finances  de  cette  époque  s'atta- 
chèrent principalement  à  remettre  en  ordre  les  fmances  et  le  système  monétaire  du 
pays  qui  avaient  été  complètement  désorganisés  par  Tétat  révolutionnaire  des  affaires 
à  la  fin  de  la  période  Shogounale, 

La  seconde  période  s'étend  de  1873  à  1879.  Cette  période  est  marquée  par  la 
fondation  de  la  Monnaie  impériale  et  par  la  frappe  de  nouvelles  monnaies ,  mais 
avant  tout,  parles  immenses  émissions  de  papier-monnaie  à  cours  forcé,  qui  ame- 
nèrent à  leur  suite  tous  les  maux  qu'occasionne  une  circulation  fiduciaire  exagérée. 

La  troisième  période  va  de  1880  à  i885.  C'est  celle  pendant  laquelle  le  Gouver- 
nement s'efforça  de  remplacer  le  papier-mcnnaie  à  cours  forcé  par  des  billets  rem- 
boursables en  espèces  ;  elle  prépara  les  voies  pour  Tadoption  en  fin  de  compte  de 
l'étalon  d  or,  bien  que  pendant  un  certain  temps  elle  ait  placé  en  fait  le  Japon  sous 
le  régime  de  l'étalon  d  argent. 

La  quatrième  période  s*étend  de  1886  à  1898;  l'étalon  d'argent  fait  alors  place 
au  monométallisme-or. 

n  convient  de  remarquer  que  la  première,  la  seconde  et  la  troisième  période  sont 
marquées  par  les  efforts  faits  pour  réorganiser  le  système  monétaire  en  vue  des 
besoins  intérieurs,  tandis  que  la  quatrième  période  est  marquée  par  les  efforts  faits 
pour  adapter  le  système  monétaire  national  à  1  état  de  choses  existant  à  Tétranger, 
état  particulièrement  caractérisé  par  de  soudaines  et  considérables  fluctuations  dans 
la  valeur  de  l'argent ,  susceptibles  de  mettre  en  danger  le  dévdoppement  écono- 
mique de  notre  pays. 


H  est  évident  cependant  que  pour  renforcer  les  bases  sur  lesquelles  repose  le 
régime  de  l'étalon  d'or  actuellement  adopté,  il  sera  nécessaire  à  Tavenir  non 
seulement  de  maintenir,  mais  encore  d'augmenter  les  réserves  d'or  de  la  Banque 
du  Japon.  Il  sera  aussi  nécessaire  de  faire  tous  nos  efforts  pour  augmenter  l'im- 
portance des  entreprises  agricoles  et  industrielles  de  notre  patrie  et  développer 
en  conséquence ,  notre  commerce  extérieur. 
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JAPON. 


LES  BUDGETS  DE  LEMPIRE. 
Nous  avons  fait  connaître  précédemment  les  budgets  de  l'Empire  du  Japon 
pour  les  exercices  qui  se  sont  écoulés  depuis  1890-91.  Les  tableaux  qui  sui- 
vent, empruntés  au  dernier  Résumé  statistique  de  VEmpire  du  Japon,  présen- 
tent le  projet  de  budget  de  l'exercice  1899-1900  et  les  comptes  provisoires 
des  exercices  1898-1899  et  1897-1898. 

I.  —  Recettes  du  Trésor  impérial. 


NATURE   DES  RECETTES. 


1800-1000. 

BCDGIT. 


180S-00. 


COMrTB 

tnnntoira. 


yeai. 


Impôt  foncier 

Impôt  sur  le  rcvena. 
Pat'.  iiUs 


Impôt  sar  la  fabrication  du  Sak 

Autres  impôts  intérieurs 

Droits  de  douane 

Produits  des  entreprises  da  Goavcrnement 

et  des  biens  de  VÉtat 

Droits  de  timbre 

Patentes 

Recettes  diverses 

Intérêts  des  fonds  en  dépôt 

Fonds  destiné  pour  la  rédaction  de  dette 

pour  les  travaux  de  Taiwan 

Total  des  recettes  ordinaires. . . 


RECETTES   ORDINAIRES. 

45,874,140 
3,835,755 
5,622,154 

49,097,875 
6,376,757 

16,716,382 


37.655,695 
10,057.097 

2,082,901 
1,142.348 

97,840 


178.558,944 


y«M 


38,399.195 
2.349,728 
5,472,633 

32,806.764 
5,958,656 
9,092,592 

25.399,663 
9,457,572 

2.532.632 
1,099,000 


132,568,435 


RECETTES  BXTRAORDIIf  AIRES. 


Sommes  provenant  de  donations  faites  par 
des  particuliers 

Produit  de  la  vente  des  biens  de  TÉtat ... 

Recettes  diverses 

Somme  destinée  à  Timpression  et  rémis- 
sion des  bons  da  gouvo'nement 

Supplément  pour  laconstmctiondes  navires 
de  guerre 

Indemnité  reçae  du  goavernement  chinois 
pour  la  garnison  de  Wei-Hai-Wei 

Somme  versée  an  trésor  pour  les  districts 
pour  les  travaux  publics  locaux 

Emprunts. 

Indemnité  chinoise 

Sommes  destinées  an  fonds  de  rindcmnité 
du  compte  spéciaL 

Fonds  de  la  Caisse  centrale  pour  combattre 
la  famine 

Fonds  destine  aux  dépenses  administratives 
des  foréU  de  l'ÉUt 


Total  des  recettes  extraordinaires. 

Recettes  totales 

Reliquat  de  Tannée  fiscale  précédente. . 


20.000 

630.612 

94,175 


637.283 
24.666.900 
31,818.364 

9.712.839 


813,958 


68.394,131 


246,953,075 


819,590 
622,055 


1.508 

816.148 

464.828 
35,648.945 
46.187,071 


28,551 


84,588,696 


217,157,131 


2,711,205 


1807-08. 


COHPTS 

tnBtitoir*. 


y«nt. 


37.964,723 
2.095,090 
4,416,248 

31.124,622 
5,626.357 
8.020.513 

19,491,850 
11,635,979 

2,310,338 
1,535,679 


124,221,399 


922.500 
3,862,263 

1,074 

836,908  t 

823,534 

398.200 
36.389,874 
40,360.796 


410,106 


84,004,245 


208,225.644  I 


18,162,913 
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II.  —  Dépenses  da  Trésor  impérial. 


NATURE   DES   DEPENSES. 


1890-lUOU. 


yens. 


l8U8-9t). 


COMPTE 

trtn*itotre. 


DEPENSES   ORDINAIRES. 


Lifte  civile 

Dette  publique 

Cabinet  impérial  cl  Conseil  privé. . . 

Chambre   des  pairs   et  Chambn*  des  dë- 
pntés 

Ministère  (I<  s  affiiiros  étrangères 

Minisli'Tc  de  l'intérieur 

Ministère  des  finance:; 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine 

Ministère  de  la  justicf 

Ministère  do  rinsiruelîo.j  j);?!)!  (jn.  .  . 

Ministère  de  Tagriculture  et  du  eommerce 

Ministère  des  communications 

Ministère  des  coiontes 

Conr  des  comptes 

Tribunal  administratif 

Admiiusiratiou  provinciale 

néservc  du  Trésor 

Total  <Ies  dépens<'s  ordinaires.  . 


DEPENSES    EXTRAORDINAIRES. 


Liste  civile 

Ministère  des  aSains  ëlranj^ères 

Ministère  de  l'inlërifur 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  p^uen'e 

Ministère  de  la  marine 

Ministère  de  la  juslic»*. 

Ministère  de  Tinslruelion  ]mbliqne 

Ministère  de  ro<>ricnllure  et  «lu  eommerce. 

Minislère  des  eonimunicn lions 

Ministère  dos  colonies 


Total  des  dépens-'s  extraordinaires. 

DÉPB^SES    TOTALr.s 


96,593 

12,666,384 

5,725.172 

18,539,^115 

36,064/197 

457,809 

1,189,168 

5,251,378 

125,518,490 


105,488,906 


266,451,707 


1            - 

125,185 

7,141,436 

6,142,344 

21,219,422 

\         47,338,312 

1      309,402 

;      652,693 

2,309,447 

9,388,124 

1    *  5,876, 162 

100,502,527 

j   219,452,427 

! 

1897-08. 


COMPTE 

traniito'irc. 


3,000,000 

3,000.000 

3.000.000 

33,398,763 

28.379.828 

29,50/1,731 

337,783 

406.660 

464.579 

601,657 

705,730 

416.817 

2,114,636 

1.641,557 

1.445,849 

4,852,427 

1,865,962 

1,581,695 

10,667,795 

8.980,977 

8,470.272 

37,040,840 

32,515,155 

28,746,263 

15.123,167 

U.191,405 

9,543,889 

4,792,561 

3,821.706 

3.543.489 

3,109,876 

2,336,468 

1,985,729 

1,836,594 

1.64O,<=120 

1,364,923 

15.252,410 

14,497,902 

10,620,496 

— 

1.905.472 

1,817,024 

198,908 

200,405 

193,583 

44.096 

39,376 

40,797 

5,591,288 

5.820.581 

4,945,991 

3,000,000 

— 

— 

140,962,801 

118,949.900 

107,695,127 

118,450 

10,325.660 

10,224,769 

31,401,725 

40,850,645 

215,016 

626,870 

1,514.188 

11,475,950 

9,230,420 


Il  5.983,7  r 


223,678,844 


Bull,  di  stat. 


43 
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JAPON. 

LE  RAPPORT  DE  LA  BANQUE  DU  JAPON  POUR  1899. 


Le  compte  rendu  des  opérations  de  la  Banque  du  Japon  pour  Tannée  finis- 
sant le  3 1  décembre  1899  vient  de  nous  parvenir. 

Le  Gouverneur  de  cette  Banque  constate  que,  pendant  la  première  partie 
de  Tannée,  les  affaires  ont  été  languissantes,  que  les  espèces  métalliques  se 
sont  accumulées  dans  les  Banques,  que  les  cours  des  titres  se  sont  élevés  et 
que  la  Banque  a  dû  réduire  son  taux  d*intérêt  à  2  sens  par  jour  pour 
100  yens  ^^\  Dans  le  second  semestre,  au  contraire,  les  opérations  se  déve- 
loppèrent, l'argent  fut  demandé  et  la  Banque  dût  procéder  successivement 
à  deux  élévations  de  son  taux  d^intérét  et  émettre  des  billets  pour  plus  de 
20  millions  de  yens  au-dessus  de  la  limite  légale. 

Le  montant  des  prêts  consentis  par  la  Banque  a  touché  le  niveau  le  plus 
bas  en  mai,  avec  46,46o,ooo  yeiu  et  le  niveau  le  plus  haut  à  fin  de  Tan- 
néeavec  i2i^obo^ooo  yens,  soit  un  écart  de  7^,630, 000  jens  entre  les  deux 
chiffres  extrêmes.  Quant  au  montant  des  billets  en  circulation,  le  niveau 
le  plus  bas  est  également  celui  de  mai,  avec  165,620,000  j'e/w  et  le  plus 
élevé  celui  de  la  fin  de  Tannée  avec  25o,56o,ooo  yens^  soit  uneaugmenta^ 
tion  de  84,9^0,000  yens.  Des  fluctuations  aussi  importantes  se  sont  produites 
rarement  et  paraissent  dues  principalement  au  changement  qui  s'est  opéré 
brusquement  sur  le  marché  monétaire,  a  la  suite  du  développement  du 
commerce  d'exportation  et  du  relèvement  du  prix  du  riz. 

La  situation  économique  paraît  s'améliorer.  Le  montant  des  dépôts  aux 
Banques  associées  de  Tokio  et  d'Osaka  s'élevait  à  la  fin  de  Tannée,  à 
1 48,o4o,ooo  yens  présentant  une  augmentation  de  plus  de  4o  millions  deyens 
sur  la  période  correspondante  de  Tannée. 

Le  montant  des  effets  et  des  chèques  compensés  dans  les  deux  villes  est 
monté  à  1,438,790,000^^715,  soit  une  augmentation  de  d^o  millions  de jeni 
par  rapport  k  Tannée  précédente. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur,  les  importations  et  les  ex- 
portations réunies  ont  atteint  le  chiffre  total  de  435, 100,000  yens.  Si  Ton 
rapproche  ces  chiffres  de  ceux  de  Tannée  précédente,  on  remarque  une  di- 
minution de  S ^lio, 000 yens;  mais  si  Ton  entre  dans  le  détail  on  constate  que 
les  exportations  ont  éprouvé  une  augmentation  de  48,990,000  yens  et  le» 


^'>  L'intérêt  est  calculé  au  Japon,  par  jour,  à  raison  de  tant  de  sen^  pour  1  yen\  le  sm 
étant  la  centième  partie  du  yen,  si  Ion  admet  que  la  parité  de  ce  dernier  est  de  a. 555.  1* 
taux  dmtérét  de  a  sens  par  jour  pour  loo  yens  reaaort  à  g.So  0/0  par  ao. 
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importations  une  diminution  de  5  7,  i4o,ooo/em-;  {excédent  des  importations 
se  trouve  donc  ramené  au  chiffire  peu  considérable  de  5,6 10,000  yens, 
sensiblement  inférieur  à  celui  des  années  précédentes.  Ce  résultat  favorable 
est  dû  aux  demandes  de  soie  et  de  tissus  de  soie  par  les  marchés  d'Occi- 
dent, au  commerce  actif  d^autres  articles  conmie  le  coton  et  la  soie,  et  d'un 
autre  coté  à  la  diminution  des  importations  de  riz  grâce  à  l'abondante  ré- 
colte de  Tannée  dernière,  enfin  à  la  cessation  des  importations  si  consi- 
dérables faites  pendant  l'année  précédente  par  des  spéculateurs  en  vue  de 
râévation  prochaine  des  droits  de  douane.  D  est  fâcheux  que,  Tannée  der- 
nière, malgré  toutes  ces  causes  favorables,  les  exportations  n'aient  pu 
dépasser  les  importations. 

Le  rapport  exprime  ensuite  le  r^et  qu'une  tue  soit  venue  frapper  Témis- 
sion  des  billets  de  la  Banque  du  Japon;  il  indique  que,  poor  protéger  le 
système  monétaire  du  pays  en  accroissant  le  montant  de  ses  réserves  con- 
vertibles en  or  sur  les  mardiés  étrangers,  la  Banque  a  souscrit  pour  3  mil- 
lions de  livres  steriing  k  Tempmntde  10  millions  de  livres  sterling  contracté 
par  le  Gouvernement  impérial  sur  la  place  de  Londres. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  situation  du  compte  da»  émissions  de 
la  Banque  du  Japoa  au  3i  décemture  1899. 

YBMS. 

Billets  (^mis 25o,562,o4o 


mbasvB  Kl  NVMéiiAriis. 

Monnaie  d'or 74,ooi,435 

lingots  d'or 29,1/10,734 

Lingots  d'argent 7,000,000 

poanrBOiLLi. 

Effets  publics 23,807,788 

Certificats  du  Gouvernement 22,000,000 

Autres  titres 12^1 5,842 

Effets  de  connnerce 82,297,241 


ToTAi 25o,562,o4o 


.»3. 
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CHINE. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1899. 


L'Inspection  générale  des  douanes  maritimes  chinoises  vient  de  publier  son 
rapport  annuel  sur  le  commerce  extérieur  de  TEmpire  (i). 

Ce  document  permet  de  constater  que  le  commerce  de  la  Chine  avec 
l'étranger  a  présenté  pendant  Tannée  1899  un  développement  considérable  qui 
a  profité  aussi  bien  aux  négociants  étrangers  qu'aux  négociants  indigènes.  La 
récolte  du  riz  a  été  exceptionnellement  abondante,  et  le  printemps  a  été  très 
favorable  à  l'élevage  des  vers  à  soie.  Les  échanges  avec  les  différents  pays  ont 
été  évalués  à  46o,533,288  taéls;  ce  résultat  est  supérieur  à  celui  de  toutes 
les  années  antérieures;  il  représente  une  augmentation  de  91,916,805  taëls 
sur  l'année  1898  et  une  valeur  double  de  celle  du  commerce  total  en 
1890. 

Quant  au  commerce  intérieur,  il  a  été  extraordinairement  actif  et  s'est  déjà 
heureusement  ressenti  du  développement  des  chemins  de  fer.  On  a  pu 
observer  que  les  régions  dans  lesquelles  les  trains  ont  commencé  à  être  mis  en 
circulation  et  dans  lesquelles  n'existait  jusque-la  qu'un  médiocre  trafic, 
comme  par  exemple,  dans  la  région  située  entre  Pékin  et  Pao-ting,  sont 
aujourd'hui  en  pleine  activité  commerciale  par  suite  du  perfectionnement  des 
moyens  de  transport.  La  ligne  russe  qui  atteint  maintenant  Moukden  per- 
mettra l'exploitation  des  richesses  de  la  Mandchourie. 

La  ligne  de  Pékin  a  Han-Keou  est  également  en  voie  de  progrès;  avant 
peu,  les  trains  pourront  aller  jusqu'à  Ching-Ting;  dans  la  section  Sud,  les 
rails  sont  déjà  posés  sur  ào  kilomètres  à  partir  de  Han-Keou  vers  le  nord.  On 
peut  espérer  que  dans  cinq  ans  cette  ligne,  qui  comporte  un  certain  nombre 
de  travaux  d'art  difficiles  tels  que  les  ponts  sur  le  fleuve  Jaune,  sera  terminée. 
D'autres  lignes,  nota jnment  celles  qui  mettent  Pékin  en  communication  avec 
Yng-Keou,  le  véritable  port  de  New-Tchouang,  contribueront  encore  à  l'exten 
sion  des  relations  commerciales. 

Les  recettes  des  douanes  se  sont  élevées  pour  l'année  1899  à 
26,661,460  taëls,  en  augmentation  de  4,i58,o63  taéls  sur  l'année  1898. 
Le  taux  moyen  du  change  ayant  été  plus  favorable  (3  fr.  79  en  1899,  *" 
lieu  de  3  fr.  76  en  1898),  il  en  résulte  un  avantage  sérieux  pour  les  paye- 
ments à  faire  à  l'étranger. 

La  valeur  des  marchandises  importées,  en  1899,  a  atteint  264,748,456  taëls, 
soit  une  augmentation  de  55,169,122  taëls  sur  l'année  précédente.  L'aug- 
mentation est  de  36,747,683  taëls  pour  les  exportations  qui  montent  à 
195,78/4,832  taëls. 


t»)  Voir  les  DullcLuis  de  mai  1893,  page  58o;  de  juillet  1894,  page  97;  daoût  1895, 
page  198;  de  septembre  1896,  page  327,  de  juillet  1897,  P^o^  *^4  »  d'août  1898, page  ï»7 
et  de  juin  1899  «  page  583. 
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Le  tableau  suivant  donne  la  répartition  par  ports  des  importations  et  des 
exportations,  défalcation  faite,  pour  rioiportation,  des  réexportations. 


PORTS. 


Nrw-Tchouaiip 

Tiontsia 

Chcfoo 

Han  Krou 

Kiukiang 

\Vuhu  

Chiiikiang 

Shanghai 

Soocnow  

Ningpo 

^^^'nchow 

Foochow  

Anioy .« 

Swatow 

Wuchow 

Samshui 

Kongmoon  et  Kumchuk 

Canton 

Kovrloon 

Lappa 

Kiunghow 

Pokhol 

Lungchow 

Mrnglxou 

Szemao 

Totaux  

RÉEXPORTATION  do  Shang-Haï ....'.'. 
RéEXPORTATiOS  de  toos  îcs  autres  ports 

Totaux  des  réexportations  ... 

Totaux 


1890. 


niPORTATIOllS. 


XaèU. 

5,279,185 

14,255,209 

0,539,771 

440,461 

12,230 

69,758 

1,095,702 

153,808,291 

4,324 

895,30'! 

19,385 

5,985,844 

13,002,129 

13,314,048 

4,076,227 

2,339,796 

1,426,775 

13,861,995 

24,500,910 

3,654,030 

2,510,261 

2,443,364 

74,493 

3,373,641 

171,432 


273,750,065 


/i,B03,516 
4,204,093 


9,007,609 


264,748,456 


SXPORTATIONS. 


8,693,141 
10,871,639 
2,075,373 
6,155,017 

11,400 

825,716 

90,397,476 


5,869,055 

1.376,676 

4,524,836 

1,845,720 

473,583 

92,399 

23,900,447 

26,221,055 

6,173,279 

2,142,218 

1.659,000 

11,143 

1,883,297 

42,462 


195,784,832 


195,784,832 


13,972,326 

25,126,748 

8,615,144 

6.595,478 

12,230 

81,158 

1.921,418 

244,745,767 

4,324 

895,304 

19,385 

11,854.899 

14,978.805 

17.839,784 

5,921,947 

2,813.379 

1,519.174 

37,762,442 

50,721,965 

9,827,909 

4,652,479 

4.102.364 

85,636 

5,256,938 

213,894 


469,540,897 


9.007.609 


460.533.288 


Voici  maintenant,  par  nature  de  marchandises ,  la  valeur  des  importations 
et  des  exportations  de  TEmpire  en  1898  et  en  1899  : 


IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS.                          | 

■ATCBB 

des 
mtKhnidUet. 

.898. 

»899- 

KATOBB 

des 
marchindiftc». 

1898. 

1899. 

Opium 

Cotonnades.. . . . 

Lainages 

Tissus  non  classes 

MëUux 

Divers. ........ 

taêls. 

29,255,903 
77,618,824 

3,190,169 
373,759 

9,787,077 
89,353,602 

taîN. 

35,792,768 

103,405,048 

4,175,642 

468,894 

9,208,207 

111,637,897 

Coton  brut 

Vêlements 

Soies 

Thés 

taéls. 

3,151,161 

1,982,672 
56,103,919 
28,879,482 

2,445,891 
06,'n^,024 

U«Is. 

2,980,373 

2,224,253 

82,109,370 

31,469,100 

3,372,629 

73,629,107 

Sucres 

Divers 

ToTAt.X 

Totaux  .... 

209,579,334 

264,748,450 

150,037,149 

105,784,832 
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Parmi  les  marchandises  diverses  importées ,  on  renarqœ  fortoat  lat  btdlei  de 
pétrole  (kérosène  oil)  et  le  riz. 

Les  importations  de  pétrole  de  provenance  américaine  ont  diminué  notaUemanl 
en  quantité  (4o,734>989  gallons  en  1899  au  lieu  de  5o,o84>oi5  en  1898),  maii 
la  valeur  de  ces  importations  na  pas  senublement  varié  (6,501,789  taëls  en  1899 
au  lieu  de  6,797,922  taëls  en  1898). 

Les  importations  de  pétrole  de  Russie  ont  considérablement  augmenté  en  quan- 
tité et  en  valeur  :  35,695,116  gallons  valant  4>89i,38o  taëls  en  1899,  <^<^^ 
19,926,246  gallons  valant  2,202,244  ta^  en  1898. 

Quant  aux  pétroles  provenant  de  Sumatra,  ils  sont  en  diminution  notaUe  : 
1 1,993,302  gallons  en  1899  an  lien  de  26,871,865  gallons  en  1898. 

Les  importations  de  riz  se  sont  élevées  de  4,645,36o  piculs^'^  valant  10,448,838 
taëls  en  1898  k  7,365,217  piculs  valant  i7,8i3,o38  taëls  en  1899. 

Toutefois,  pour  exprimer  la  valeur  réelle  des  importations  et  des  exporta- 
tions, les  chiflSres  donnés  plus  haut  doivent  (ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans 
le  BalUtin  de  juin  1891,  page  695)  être  rectifiés  de  la  façon  suivante  : 

Importation  en  1899, 
Valeur  des  produits  sur  le  marché  chinois 264,748,456 

A  déduire  : 

Droit  d'importation 6,656,623)         ^    qk      i 

Droit  sur  lopi«ni 6.5a8,55oj        >^»'»ï>''7^ 

Importations  sans  les  taxes  . .  •  • 25i,563,283 

A  déduire  :  7  p.  0/0  pour  frais,  charges,  etc ,        17,609,430 


Valeur  de  l'importation  au  moment  de  Tarrivée  en  Chine 233,953,853 


Exportation  en  1899. 
Valeur  des  produits  au  moment  de  la  vente  sur  le  marché  chinois.     1 95,784|83a 


A  ajouter  : 

Droit  de  sortie  sur  les  produits  indigènes  expédiés  à  l'étranger.  6,162,386 

8  p.  0/0  de  la  valeur  des  produits  pour  frais,  charges,  etc 15,662,786 


Valeur  de  Texportation  au  moment  de  rembarquement 21 7,610,004 


^'^  Le  picul  vaut  60  kilogr.  153  '^v. 
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Le  tableau  suivant  montre  quelle  a  été  la  marche  annuelle  du  conmiierce 
extérieur  de  la  Chine  depuis  1880.  Pour  les  années  i883  à  1889  et  1895 
a  1899,  le  commerce  entre  la  Chine  et  la  Corée  s'y  trouve  confondu  avec 
le  commerce  étranger <')  : 

Valear  annuelle  da  commerce  extérieur  de  la  Chine.  —  Droits  perçus. 


ANNEES. 


IMPORTATIONS 

XETTEll. 


EXPORTA- 
TIONS. 


TOTAUX. 


DROITS 

PCIÇOS. 


1880 

1881 
1882 

i883 
188/i 
i885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
189a 
1893 
189/1 
1895 
1890 
•897 
1898 

»809 


Uéls. 

70,293,^52 

01,910,877 

77,715,22S 

73,507,702 

76,7«)0,758 

88,200,013 

87/179,323 

102,203,009 

12'i,782,893 

110,8S^,355 

127,003,^18 1 

131,003,803 

133,101,I9.S 

151,302,819 

102,102,911 

171,096,715 

202,089,994 

202,828,024 

209.579,334 

264,748,456 


irtU. 

77,883,587 

71,452,974 

67,330,8'i0 

70,197,093 

07,147,080 

65,005,711 

77,200,508 

85,800,208 

92,fi01,067 

90,0^17,832 

87,144,480 

100,947,849 

102.r)S3,52:) 

110,032,311 

128,10'i,522 

143,293,211 

131,081,421 

163,501,358 

159,037,149 

195.784,832 


157,177,039 
163,363,851 
145,052,074 
143,705.395 
139,908,438 
153,205,729 
104,085,891 
188,123,877 
217,183,900 
207,832,1^7 
214,237,961 
23'i,951,712 
237,68'i,723 
267,995,130 
290,207,433 
314,989,926 
333,071,415 
366,329,983 
368,616,483 
400,533,288 


tMb. 

14,258,583 
14.685,162 
14,035,672 
13,286,757 
13.510,712 
14,472.766 
15,144,678 
20,541,399 
23,157,892 
21,823,742 
21,096,226 
23,518,021 
22,689,054 
21,989,300 
22,523,605 
21,385,389 
22,579,366 
22.742,104 
22.503.397 
26.661.460 


Les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  le  cabotage,  et  le  commerce 
extérieur  lui-même  n'y  est  pas  intégralement  représenté,  car  les  bateaux 
chinois  qui  vont  des  ports  ouverts  aux  ports  fermés  et  réciproquement  ne 
sont  pas  sous  le  contrôle  des  foreign  maritime  customs. 


^*)  Voici  d^aillears.  pour  les  li  années  1887-1899,  le  mouvement  du  commerce  entre  U 
Corée  et  la  Chine  : 

COMMERCE  DE  LA  CORÉE  AVEC  LA  CHDŒ. 
ANNÉES. 


1886. 
1887. 
188S. 
1889. 
1890. 
189t. 
189). 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 


IMPOBTATIONS. 

nrORTATIOIS. 

TOTAI.. 

Uëlt. 

t»éb. 

t>éb. 

39,643 

103,095 

i3i,73« 

i8.35o 

i8a,o63 

30o,4i3 

93,143 

344,735 

316,878 

tao,44o 

300,096 

3ao.S36 

6»,993 

473,054 

536,347 

100,993 

479.987 

780,980 

i33,4i5 

464,984 

597.409 

ia6,53a 

399.367 

535,899 

439,358 

S93.868 

1,333.336 

55,741 

638.063 

693.804 

461,593 

478.446 

9*0,038 

6i3.io3 

7«>.47» 

1.39**^7* 

95..307 
«07.446 

1.086,748 

3.039.055 

739.418 

I.SS6.864 
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Sur  les  2G,66i,46o  taëls  de  droits  perçus,  les  droits  d'entrée  donnent 
8,437,471  taëls;  les  droits  d'exportation,  10,235,968;  le  cabotage,  1,763,757; 
les  droits  de  tonnage,  6^0,191;  Yopium  likin,  4,748,243. 

Le  mouvement  de  la  navigation  des  ports  ouverts  en  Chine,  long  cours  et 
cabotage,  est  donné  ci-après  pour  les  quinze  dernières  années  : 


a:«nees. 


i883 

188/î. 

i885. 

1886. 
1887. 
1888. 
1889. 

1890. 

1891. 
1892. 

.893. 

189^. 
1895. 
189G, 

1897. 
1898. 
1899. 


navires  a  vapeur. 


19,715 
18,69J 
23,262 
23,439 
23,249 
24,604 
25,838 
28,040 
28,974 
29,761 
30,027 
28,176 
31,452 
34,556 
43,164 
52,720 


16,419,043 
17,862,133 
17,012,930 
20,619,615 
21,149,526 
21,311,651 
22,684,132 
23,028,557 
26,720,841 
28,410,156 
2?<,277,050 
28,506,074 
28,683,408 
32,358,375 
32,519,720 
32,896,014 
37,794,440 


NAVIRES  À  VOILES. 


4,404 
4,040 
4,749 
4,982 
4,942 
5,912 
4,541 
5,295 
5,952 
8,953 
8,141 
8,03'! 
8,956 
9,043 
9,934 
9,497 
12,098 


1,170,871 

944,655 

1,055,247 

1,136,145 

1,050,135 

996,208 

833,752 

947,902 

989,949 

1,030,419 

1,041,76! 

1,115,927 

1,053,070 

1,132,482 

1,232,633 

1,337.666 

1.473,890 


23,863 
23,755 
23,440 
28,244 
28,381 
28,161 
29,145 
31,133 
33,992 
37,927 
37,902 
38,063 
37,132 
40,495 
44,500 
52,661 
65.418 


17,589,914 
18,806,788 
18,068,177 
21,755,760 
22,199,661 
22,207,859 
23,517,884 
24,876,459 
27,710,788 
29,440,575 
29,318,811 
24,622,001 
29,737,078 
33,490,857 
33,752,362 
34,233,580 
39,268,330 


Cest  l'Angleterre   qui   tient   la  tête   du   mouvement  de  la  navigation  :  * 
25,35o  navires  anglais,  représentant  un  tonnage  total  de  23,338,23o  tonnes, 
sont  entrés  dans  les  ports  chinois  et  en  sont  sortis  en  1899.  Le  Japon  vient 
ensuite  avec  3,712  navires  et    2,839,741   tonnes,  puis  l'Allemagne  avec 
2,078  navires  représentant  1,854,^46  tonnes. 

La  France  occupe  le  quatrième  rang  comme  nombre  de  navires  (822)  et 
comme  tonnage  (613,191  tonnes). 
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VALEUR  EN   FRANCS 
DES   PRINCIPALES    MONNAIES   ÉTRANGÈRES. 


I*OT*.  Ne  flganot  pu  dans  la  liste  lulYante  :  i*  Tltelie,  U  Belgique,  la  Sakie  et  la  Grèce*  qol  » 
depak  la  GooTOtloa  da  s3  dénoibre  i865  (Union  latine),  ont  les  mèmet  onitét  qne  la  Pnnœ,  la  Urm, 
italienne  et  la  drtukmê  greoqoe  étant  identique»  an  franc  ;  a*  plnsienrt  antres  pays  qui ,  sans  fUre  puiSe 
de  l'Union  latine,  ont  mne  monnaie  de  compte  équiralente  an  franc;  teb  sont  :  la  pt^tm  en  Eip^e  , 
le  mmrkkm  dam  le  grand-dndié  de  Finlande,  le  Ity  en  Roumanie  et  le  dinar  en  Smribie. 


PATS. 


Pair  des  ■ft^MBaies  d*«r« 


MONNAIES. 


▲agtotnrm. 

ArgnoUnn  (Bèpiibll«iM) . 
▲«trlohn-Boiiaite 


OhiU.., 


fitatn-Unls  d'Amèriqn*.. 

Japon 

Pnyn-Bon 

^ortii0ttl* ••••. 


Tnrqnlo. . 
Vmgaay. 


VALEUB. 

I  mark  «■  loo  pfennigs Fr.        i.23s 

1  livre  steriing  »  ao  shillings 25.3ai 

1  peso  =3  loo  cents 5.oo 

1  couronne  «s  loo  hellers i.os 

1  milreis a  i,ooo  reis 2.ssa 

1  peso  »  loo  centavos I.Mis 

1  &Tre  a  loo  piastres ZS.n 

1  couronne  ■■  loo  csfe Latt 

1  dollar  Bi  loo  cents 5.uiB 

1  yen  es  loo  sen 2.ss5 

1  florin  sa  loo  cents 2.oes 

1  milreis  =3  1,000  reis..  • 5.M 

1  ioopériide  »  i5  roubles iO.OQOi 

4  livre  a  100  [nastres 2X.7e7 

1  peso  sa  100  cents. . .  • 5.s« 


Wmwîté  des  memiates  d'ari^ent. 

P^^^-  MONNAIES. 


PARITÉ 


Htfti... 

Chine 

lBdo*€ttiinn 


lf«dqtM 


h  i5  i/t. 

5.00 

7.4S 
5.40 

2^ 

5.43 


1  piastre  a  100  cents Fa, 

1  taéi  haîkwan  =  100  cents 

1  taél  Shanghai  >s  100  cents 

I  piastre  firàinçaise  =1 100  cents 

1  roapie  s  1 6  annas 

I  piastre  =3  100  cents 

nrOTA.    —    Aa  »8   Jmln    leeO,    le»    wtOvmwm    mâtHhmétm 

d*ars«a(  (sMivf  em  «e  ^ul  coaeeme  la  roapl«)  eaan}^ 

ûe SS  p.  •/#. 

VALEUR  DE  QUELQUES  POIDS  ET  MESURES  ÉTRANGERS. 

La  ton  équivaut  à  1,016  kilogr.;  Vhmndredweight  (ewt)  k  ^0.8;^^ 

la  livré  avoirinpois  à  453.6  grammes,  et  la  Rvre  trirf,  employée    ^ 
'     pour  l'or,  Targent....,  à  373  i/4.  L'onncs  tro/  équivaut  à 

3i.i  grammes. 
Le  mile  équivaut  à  1,609.3  mètres;  le  vorel  à  91.4  centimètres  ; 

Tocre  à  40.^7  ares;  le  gallon  impérial  à  à,Si  litres. 
Le  butkel,  employé  pour  les  grains,  équivaut  à  35.34  litres. 
Le  qnarter  vaut  8  hnskêls. 
Le  poiu£ équivaut  à  i6.38  kilogrammes;  la  diciatine  à  1.09  hoc- 

tare  ;  le  vedro  à  i2.3  litres. 


Angleterre  . 


Étafcn-Unia . 


Boaafto. 
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